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fdru  79  d*  /«Ordron.  d*  Loua  XII,  man  1498 ,  I**  de  BtoU.) 


TOME  XL 


1483.   —   i5i4. 


^#« 


PARIS, 

.IN-LEPRIëUR,  libraire-éditeur,  quai  des  augostins,  k*  55. 

IDIÈRE,  LIBBAlllBi  QUAI  DBS  AUGUSHRS  ,  M""  25. 


OCTOBBB    1897. 


La  crainte  de  multiplier  les  volumes  a  fait  supprimer  les  p;,^^. 
faces  et  les  tables  partielles  au  profit  des  textes. 


On  trouve  chez  le  même  libraire  :  '»! 

Les  Pandectea  de  Justinien^  en  latin,  mises  en  ordre  par  1^^ 
thîer,  5  vol.  in-f**,  sur  beau  papier  fin  satiné.  Celte  nouveau 
édition,  enrichie  de  notes  et  corrigée  avec  la  plus  scrupulef^iti 
exactitude,  est  ornée  d'un  beau  portrait  de  Pothier;  rien  n'a  ^^^ 
négligé  pour  faire  distingueravantageusement  cette  édition  par 
les  autres.     Prix,  broché  :  i5o. 
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IMPRIMERIE  DE  E.  POCHARD 
■Cl  DU  rOTDi-rit,  M<*  i4«  >'•  s>-G* 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

CHARLES  VIII 

5ncccde  à  son  père  le  3o  août  i4B3,  âge  de  i3ans,^tant  ne  It  3o  jam 
1470  ;  ficiivcmeiit  majeur  a  i4  h"3  consommes  le  i*'  juillet  1484  ;  Mcré 
à  Reims  le  5o  mai  i4^4i  i^^ûrt  sari:»  euiaus  à  Amboise,  à  Pà4Ue2»,  i4l^7' 
1:198  (le  7  avril) ,  k  37  aus  y  par  suite  de  maladie. 

CiÀicELiREs  DE  Fearck.  —  i^GuilUume  de  Rocherort,  dernier  chancelipr,  con- 
fîimé  par  lettres  données  à  Ainboliie  le  a  a  {septembre  i485,  varifieesle  10  dé< 
rembre  (1).  La  chancellerie  vaqua  depuis  le  11  avril  i493«  époque  de  la  mort 
de  Guillaume,  jusqu'au  3u  août  149S.  A.  Frencée ,  seigneur  des  Boches,  fut 
l&rde  des  sceaux  pendant  l'intérina  ;  a<>  R.  Briçonnet ,  tirchevêque  de  Reims» 
Vc^icptcmbre  149^;  3* Guy  de  Rocherort,  fils  de  Guillaume,  premier  p re- 
ndent da  parlement  de  Bourgogne,  le  ^17  janvier  i497- 


GOUVERISEMENT  PROVISOIRE  DU  CONSEIL  SOUS 

LE  NOM  DU  ROI. 


N'  1.  —  DÉCLA.RAT10W8  (a)  'portant  confirmation  des  officiers  de 
in  chawijrc  des  comptes  et  des  pariemcns  de  Parisy  de  Tou- 
louse ,  de  Bordeavx- 

Amboise,  11  et  la  septembre  i4'^3. 

Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  cote  S,  f»  !•'. — Registre  des  ordonnances 
de  Charles  VlII,  à  Paris,  coté  H,  f«  i*'.  —  Lafaille,  Annales  de  Toulouse,  p. 
254.  —  Joly,  aux  additions ,  p.  160  et  189. 


■^ 


r  Les  registres  manuscrits  du  parlement  portent ,  sous  la  date  du  8'avrii,  que 

ctcliancelier  est  venu  pour  la  première    fois  en  la  grand'cliambre  porteur  des 

J^tiresde  DominaLon.  Il  fut  reçu.  L'histoire  de  la  chancellerie  assigne  par  erreur 

*o5o  avril  la  date  de  la  mort  de  Louis  XI. 

(/  Rlies  portent  que  ceux  qui  servaient  au  temps  de  la  mort  du  feu  roi^  8e« 

Ji.  i 


/^ 


CHARLES   VKI. 


N"  '1.  —  OnDRk  du  constit  du  roi ,  tenu  pat  t'es  princes,  pour  la 
convovatian  des  états  généraux  à  Tours. 

i4S5.  (  Perdu ,  mais  relaté  dans  le  procès-verbal  des  états.) 


^j;  5.  —  Lettbes  de  confirmation  du  chancelier  de  France  (i). 

■Ainboise,  sa  septembre  i485.  (Registrées  au  parlement  de  Paris  le  17  novembre, 

CiROLvs,  etc.  Ad  regnoriim  et  regnanlîutn  cedît  splendorem, 
qiîèd  i nsigiri bus  t)ifi cris  et  dîgnitatibus  praeticiantur  viri,  génère, 
tnoribuSy  doctrindconspicui,  qiiôdque  illi  magniticistitulisctho- 
iiorilaisextoilnnliir,  qui  regum  lateribiis  assiskunt,  ut  eoriiinexciii- 
fdo  cœteriinviteutilrad  virttitemetstudiagloriae.Cùmrtaqirecha- 
rissimus  dominus  et  gcnitor  noster,  cujns  anima  in  pace  quies- 
cat^dudum  m  suiim  et  regni  stii  cancellarium  elegerit,  delectiiin 
«l  fidelem  nosirum  GutUeimum  de  Roche  fort  militem ,  cîi  in- 
itie nobis  magfioperë  €omniendavit>,  diun  vitam  agebat,  qiiiii 
imo  morti  proximus  in  ultiinâ  voinntate  suâ  expresse  et  specia- 
Jirer  edixerit  ,'ne  pacto  uUo  praefatum  Guinelmiim  destitue  rem  11  s 
à  cancellariatils  officio,  in  quo^fidelitei',  probe,  diligetiter,  pure 
8:inclëet  juste  versalusest,  adeô  etiam  ut  charissinia  domina  et 
genitrix  nostra  hoc  ipsum  velit  et  cupiat  vehementer. 

Notum  igitur  facimus,  quod  nos  attendentes  summain  ipsius 
Guillelmi  de  Rochefort  integritatem,  fidem,  constaiitiam,  vigilan- 
tiam,  experienliam,  prur5entiam,  doctrinam  et  jusliliam,  eum. 


•raient  oiéfntenuSjSauf  réserve  des  actions  de  ceux  qui  avaient  été  dépossédés.  Lor^ 
deTenregistremenlau  parlement,  le  29  janvier,  il  liii  d'abord  donné cummunica- 
tion  des  lettres  aux  opposans;  on  les  admît  à  plaider  leurs  moyens  le  19  février  et 
jours  suivans.  lis  dirent  que  les  ordonnances  n'avaient  pas  été  faites  avec  les  solen- 
nités accotitumées  ;  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon,  d'Alençon,  etc.,  étaient  pré- 
sens. Ils  avaient  été  Injustement  dépossédés  contre  le  droit  canonique  et  écrit, 
contre  les  ordon.  de  Pbllippe  et  de  Louis  XI ,  en  1467.  On  doit  justice  à  tout  le 
monde,  etiam  diaholo.  L'avocat  général  Lemaitre  dit  que  ce  qui  avait  été  fait 
avant  le  couronneuient  n'était  pas  une  loi,  et  qu'on  devait  juger  les  causes  des 
destHutions  éprouvées  par  les  possesseurs  d'office  ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet  ;  mais  on 
ignore  le  résultat.  11  y  eut  probablement  réiulégràlioa  des  opposans. 

(1)  Elles  sont  fondées  sur  les  Défentw  ffu^avaU  faUes  ie  fw,  roi  en  sa  dernière 
volonté ,  de  ne  le  point  deMituer  de  l'office  de  cbancelîcr,  et  sur  le  désir  qu'en 
montrait  la  reine  raére  du  roi. 

Y.  ci-après  les  provisions  de  G.  Briçonnet  en  1495. 


SEPTEMBRE    l483.'  3 

exconsilio  principuinsang;uinisnoMri,  et  alioromprocerum^alque 
consiiîarîorum  nostrorum ,  eligimus ,  fecimus ,  ordiuavimufl ,  et 
rctioulnius  nostrum  ac  regni  nostrî  FrancÙB  eaticeitarium  ôt 
cotufiliarium  spedaietn  :  dantes,  et  tenore  praesenlium  couoe« 
deDtes  prœfato  Guilielmo  plenam  potestatem,  autboritatem  et 
mandatum  spéciale  agendi,  ordiDandî  et  exercendî  omnia  quœ  ad 
of&ciumcancellarii  Francias,  hujusmodi  officio  cancellarîi  plenè^ 
pacifîcè,  et  intégré  utatur  et  gaudeat,  ad  vadia,  salaria,  et  stipendia 
ordînaria  et  extraordinaria,  et  ad  alia  jurayhonores,  utililalcs ,  prO" 
fiscua,praBeminentias,etefnolunientacon8ueta,quae  alîi  cancellaWi 
franciœ  percipere  et  habereconsueverunt  modo  et  forma  quibus- 
cumque. 

Quocircà  dilectis    et  fidelibus  consîliariis  nostris  gentîbus  , 

parlameutuni  noslrum  Parisiistenentibiisomnibusque  aiiis  justi- 

ciariis  offîciariis,  et  subditis  nostris  quibusciimque,  cujuscumqne 

authoritatis,  status,  dignitatls,  auteoudîtionîs  exstant,  per  easdem 

praesentes  maudamus,  quatenùs  praedicto  Guilielmo  deRochefort, 

cousiliario  nostro  tanquam  cancellario  Franciae ,  à  quo  solitiim 

recepimus  iuramentum,  pa/eant  et  diligenter  intendant  ;  mau- 

danle»  ioAuper  gentîbus  camere  compotorum,  et  thesaurariîs 

nostris  Parisiis,  ut   vadia,   salaria  et  stipendia  supradiota ,  ad 

dictum.  oÛicium  pertîiieutia ,  prasfato  Guilielmo  9  aut  ejus  certo 

maodato,  tradi  et  persolvi  faciant ,  modo  et  termiuis  cousuetis, 

quae  sic  soluta  insolvcnlium  compotis  praefates,  aut  eorum  vi^ 

dimus  snh  sîgillo  regio  confectum,  simul  cùm  quittant îa  re* 

portando,  allocari»  et  de  eorum  receptâ  deduci,  sine  uUà  eon- 

tradictione  volumus ,  et  jubemus,  ordinationibus  seu  mandatis 

noQ  obstantibus  quibuscumque.  In  cujus  rei  testimonium  sigil« 

luin  nostrum  praesentibus  lilteris  duximus  apponendum.   ' 

Sic  signatuui  per  regem  y  domino  duce  Aureliauensi ,  -comi- 
tibus  Claromonsensi  et  Bressiœ  cpisco[)0  pre^enlibus. 


N**  4.  —  Obboivnancb  portant  révocation  des  domaines 

aliénés  (1). 

Amboise,  aa  scplembre  i4î*3«  (  Preuve»  de  Charles  VIII,   pag.  353,  Mémor, 

Chambre  des  comptes,  ^  9,  coté  S.  ) 

Chàbles,  elc.  Comme  nagueres  après  le  trépas  de  nostre  trè«-< 


(i)Ce  roi  les  ■  engagés  comme  les  autres  y  ootamment  pour  la  téméraire  et  in- 
joiie  expéditioo  contre  liaples. 

1. 


4  CaiRLKS  VIII. 

éber  •eiiJBeur  et  pere,à  qui  Diea  pardoint,  en  traitant  des  besongncs 
ci  alfaire^  de  iiostra  royaume,  avec  les  seigneurs  de  nostre  sang, 
ei  piuâkuHB  grands  ei  notables  seignelirs  tant  d'église  que  laïcs  , 
a¥Qns«otre  autres  choses  esté  bien  amplement  avertis  et  infor- 
mel^ des  grandes  aliénations  qui  ont  par  cy-de vaut  esté  indeuë- 
mçiit  faite»  de  nostre  domaine,  tant  à  aucunes  particulières 
pglises  de  nostre  royaume»  et  hors  d'iceluy ,  que  à  plusieurs  gens 
ialos^qui  les  tiennent  par  les  duhs  qu*ils  en  ont  obtenus  de  nos- 
tredit  feu  seigneur  et  père  par  leurs  grandes  importunitez ,  et 
autrement;  tellement  que  de  présent  par  tels  moyens,  qui  sont 
hori9  des  leritiesderaisen,  nostredit  domaine,  dont  à  vous  ap- 
partient la  connaissance,  est  diminué. 

Commandons  et  expressément  enjoignons,  en  commettant, 
si  .mestier  est ,  par  ces  présentes  à  chacun  de  vous,  que  tau- 
4ost  et  sans  delay  ,  vous  ou  vos  commis  et  députez  quant 
^  ce ,  vous  vous  transportiez  par  tous  les  bailliages ,  villes , 
lieux  et  jurisdictions  de  nostredit  domaine ,  chacun  eu  sa 
charge,  etilleo  vous  informiez  et  enqueriez,  ou  faites  informer 
oix  enquérir  le  plus  diligemment  que  possible  vous  sera  ,  quel 
domaine  y  avait  et  prenait  feo  de  bonne  mémoire  le  roy  Charles 
nostre  ayeul,  cui  Dieu  pardoint,  à  cause  de  son  aocien  domaine; 
et  pareillement  quel  domaine  nous  y  est  acquis  avenu  et  echeu 
au  vivant ^de  nostredit  séigneturet  père  ,  et.paravant  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  quelles  aliénations  en  ont  esté  faites ,  à 
qui,  et  comment,  en  appelant,  pour  ce  faire,  avec  vous  nos 
baillifs,  procureurs,  receveurs  ordinaires,  et  autres  nos  oQiciers 
lels,  et  en  tel  nombre  que  vous  verrez  estre  à  faire,  ou  leurs 
Ueutenans  et  cominis  en  leur  absence,  lesquels  nous  voulons  et 
entendons  y  vacquer  et  entendre  diligemment.  Et  pour  ce  que 
durant  cette  commission  présente,  lesdits  gens  d'eglisc,  et  autres 
qui  détiennent  ainsi  nostredit  domaine,  le  pourroient  toujours  et 
appliquer  à  leur  profit,  nous  vous  mandons  et  commettons  de 
rechef  par  cesdites  présentes,  que  vous  preniez,  saisissiez  et 
arrestiez,ou  faites  prendre,  saisir  etarrester,  et  meltrc  en  nos- 
tre main  toutes  les  parties  de  nostredit  domaine  que  trouverez 
avoir  esté  ainsi  aliénées  et  séparées^  soit  à  Teglise  ou  autres  quel- 
conques, par  la  manière  dessusdite  ;  et  les  deniers  et  autres  cho- 
ses qui  en  viendront  et  y  seront  faites  doresnavant,  prendre  et 
louer  par  nosdits  trésoriers  et  receveurs  ordinaires,  chacuu  en 
lenrsdites  receptes,  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  en  contraignant  ou  faisant  contraindre  à  ce  souffrir. 
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C'e.st  à  sçavoir,  lesdits  gens  d'cgU»e  par  la  prUe  de  leurs  temporels, 
en  Dostredite  main  ,  quelqyie  part  qq^ilssoyent  situez  en  nostre- 
royaume  et  obéissance ,  et  les  laïcs  par  prise  de  leurs  corps  et 
biens,  et  autrement  comme  il  est  accoutumé  de  faire  pour  lioss 
propres  debtes,  besongnes  et  aflaîres,  nonobstant  quelconques 
dons 5  et  autres  enseignemens  qu'ils  et  chacun  d'eux  en  ayent« 
obtenus  de  nostredit  feu  seigneur  et  père,  oppositions  et  appella- 
tions quelconques,  pour  lesquelles  ne  VQivloos-estre  di/Feré;  et 
afin  que  de  toutes  les  choses  qui  coneernent  nostredit  domaine 
soyons  mieux  et  plus  seuremcnt  acertencz,. faites  ou  faites  faire 
sur  bons  et  loyaux  registres  et  enseignement,  pour  iceux.esire  par 
vous  apportez  ou  envoyez  par-devant  nous,  afin  d*y  prendre  fi-^. 
nale  conclusion. 

Et  outre  pour  ce  que  les  limitations  de  vosdites  charges 
iiont  longues,  et  de  grande  étendue  ,  pourquoy  ne  vous  seroit 
bonnement  possible  d^aUer  par  tous  les  endroits  d!icetles  ^. 
nous  voulons  que  y  puissiez  commettre,  chacun  eu  son  <^ndroii« 
telles  gens  suffisants  et  idoines  que  verrez  cstre  à  faire,  lesquels 
y  paissent  besongner  pour  et- au  lieu  de  vous,  et  y  estre  obéis 
comme  si  vous  y  estiez  en  vos  personnes:  et  voulons  qu'au  vùli' 
mitf  de  ces  présentes  faites  sous  le  scel  roy^il,  foy  soit  aj(ljoustée 
comme  à  ce  présent  original;  de  ce  faire  vous  donnons., plein, 
pouvoir  et  authorité,  commission  et  mandement  especial. 

Mandons  et  commandons  à  tousnosdiis  seneschaux^  bailiifs, 
procureurs,  trésoriers,  receveurs,  et  autres  officiers  et  sujetSj  que 
à  VOUS5  vosdîts  commis  et  députez  en  ce  faisant,  obcusciit  et  en* 
tendent  diligemment,  et  vous  prcstent  et  donnent  conseil,  cun* 
fort,  ayde,  faveur,  et  prisons,  si  mesticr  est,  et  si  par  vous  ou^ 
>osdits  commis  requis  en  sont. 


N'  5.   —  Lettîles  portant  cnvfirmalian  fies  privilèges  des  man^ 
chans  et  huiitans  de  la  Haiw-Teutoiiique  (i  ), 

A mboisc,  septembre  1487).  (Regi*iré<»»  \v.  30  décembre  1484.  -- Ordonaaoces 

de  Gbarles  \  lil ,  coté  H ,  f*  5a.) 


(i)  V.  ci-après. 


CHARLES  YIII. 


N*  6.  '—  DÉCLARATION  partant  règlement  pour  les  examinateurs 

du  Châteiet  de  Paris. 

Aniboiie^  ay  septembre  i483.  (Rep:i8trée  le  9 août  i5o9.  —  Ordonnances  de 

Louis  XII,  colé  I,  f«  219.) 


N"  7.  —  Lettres  du  roi  et  du  conseil  qui  nomment  le  duc 
d^ Orléans  {Louis  XII)  lieutenant  général  du  roi,  pour  Pa- 
ris, VIU  de  France,  la  Champagne,  etc.  (1). 

Aiiiboûe,  9.  octobre  i483.  (Regîstréjes  le  i5  septembre  i4849  vol.  des  ordonnances 

de  Charles  VIII ,  coté  II ,  f"  4 1 . 


N*  8.  —  Lettres  contestant  provision  de  la  charge  de  conné- 
table 9  tt  en  outre  de  ia  qualité  de  lieutenant  général  par 
tout  le  royaume. 

Blois,  25  octobre  i483.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII.) 

Charles,  etc.  Gomme  après  le  trépas  de  feu  noslre  très-cher 
seigneur  el  père,  que  Dieu  absolve,  et  par  aucuus  grands  seî> 
giieurs  de  nostre  saug  et  lignage,  et  autres  notables  personnages 
de  nostre  grand  conseil,  estant  présentement  autour  de  nous, 
ayo^sesté  avertis  de  plusieurs  grandes  affaires  de  nostre  royaume; 
enire  autres  choses  nous  ayent  esté  par  eux  remonstré,  que  pour  le 
bien  de  nous,  seureté  et  entretenement  de  nostre  royaume,  et  de 
toute  la  chose  publique  dUceluy,  et  conduite  de  nos  gens  de 
guerre,  attendu  nostre  jeune  asge,  estoit  très-nécessaire,  conve- 
nable et  expédient  de  pourvoir  à  Testât  et  office  de  conneslable  de 
France;  duquel  estât  el  office  nous  avons  trouvé  nostre  royaume 
dépourvu;  et  à  cette  cause  ayant  esté  avisé  par  les  dessusdits ,  que 
audit  office  et  estât  soit  par  nous  pourvu  de  personnage  de 
grande  auctorité,  prudence  et  longue  expérience  tant  es  faicls 
de  la  guerre,  que  es  autres  plus  grands,  et  principaux,  matières 
et  affaires  de  uostredit  royaume,  à  nous  toutesfois  scur  et  fcablc; 
6çavoir  faisons,  que  après  que  cette  matière  a  esté  débattue  en- 
tre lesdits  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  prélats,  barons  cl 
autres  notables  personnages  en  nostredit  grand  conseil ,  et  que 

(1)  y.  ci-après  les  lettres  du  '*ù  octubiG  i483. 
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par  Topiniou  de  touSyCiixcouvenans  ensemble  en  grand'  nombre*^ 
réduisang  à  mémoire  la  consanguinité  y  aflinité  et  proximité  de 
lignage,  qui  toujours  a  esié  entre   nos  prédécesseurs   roys  de 
France ,  et  les  ducs  de  Bourbuunois  et  d%VvHrergne-,  qui'sont  des^ 
cendus  de  nostre  maison  ,  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  >. 
en  la  lignée  de  monseigneur  sainct  Louys  nostre  prédécesseur  y, 
et  dont  nous  attient  et  est  prochaii^  nostre  trèR-cher'et  très-amé 
oncle  et  cousin  Jean  duc  de  Bourbonnois  et  d!Auvergne ,  comte 
de  Forest  et  de  i'Isle^  seigneur  de  Chastel-Chinon,  de  Rocheet  de 
!ionay ,  pair  et  chambrier  de  France,  nostt«  lieutenant  général 
etgouvernenr  en  nosl^'e  pays  de  Languedoc  ,  les  sens ,  prudence, 
vaillance,  lortgue  expérience  ,  qui  sont  etront-estéen  sa  personne 
dès  son  jeune  asge^  tant  en  faict  des  guerres,  que  autres  grandes 
affaires  de  nostre  royaume,  et  aussi  les  hauts.,  louables  et  re** 
commandab^es  services  que  nostredit  oncle  et  cou*>in  a  faits  par 
cy-devaut,  en  suivant  comme  vray  imitateur  des  mémorables 
faicls  et  grandes  vertus  de  ses  prédécesseurs  et  ancestres,  dont 
les  aucunssônt  morts,  et  autres  esté  pris  des  Anglais,  anciens  en- 
nemis de  nostredit  royaume,  pour  la  tulion  et  dérense  dMceluy, 

tlmesmcment  que  nostredit  ouole  et.  cousin  a  faits  depuis  sa. 

jcoursse   à  feus  nos  très-chers  ayeul  et  père,  et  conquestos  des. 

duchés  de  Normandie  et  Guyenne^  esqueltes  il  s'fcsl  gr^iudemeirt 
et vaillanientporté^,  tant  en  la-.batBille  de  Ffomigny,  gagnéesur 
nosdits  ennemis,  où  il  estoit  lieutenant  général  et  chef,  ayant  la 
princtpale  charge  et  conduite  de  Tarmée  et  gens  de  guerre  de 
nostredit  seigneur  et  ayeul,  que  en  plusieurs  autres  batailles  et. 
rencontres  desdbts  ennemis^  sièges  et  autres  actes  de  guerre,  où  il^ 
s'est  trouvé  vertnieusemeut  et  continuellement  employé  de  tout 
son  pouvoir,  sans   y^ épargner  corps  ne  biens,  tellement'  qu!il  a. 
bien  mérité  d^en-  estre  de  bous^  et  an  toute  la  chose  publique  à^ 
oostredit  royaume  ,  reconnu  d*honneur  et  de  preéin>îheiice;  par- 
qnoy  entré  les  autres  ^irkices  et  seigneurs  dfe- nostre  sang- et  \'i^ 
gnage  estait  digne  et  suffisant  d*avoir  et  d*obtenir  de-  nous  leditt 
oiliceet  estât  de  connestable  de  France  :  nous,  pour  considéra- 
tien  des  choses  dessusditps,  en  reeonnoîssant  les  services  dont 
(lassas  est  fait  mention  ,   faits  par  nostredit  oncle  et  cousin,  et 
qiril  nous  fait  de  présent  en   la  conduite  et  direction  des  plus 
;;rands  et  plus  hauts  fait»  et  affaires  de  nostre  roya%ime,  et  de 
toute  la  chose  publique  8'iceluy,  en  quoy  depuis  nostre  nouvel 
odvenement  à  la  couronne,  il  s*est  très-affectueusement  employa 
en  grande  cure  ^diUgehjce  et  sollicitude  ^  et  espérons  qUe  toujours 


•S  CHARLES  VIII. 

fasse  le  temps  à  venir,  confiant  pour  ce  singulièrement  et  eolîè- 
rement  de  ses  grandes  et  louables  vertus  :  iceluy  pour  ces  causes, 
€t  autres  à  ce  nous  mouvant ,  et  par  Tavîs  et  délibération  des 
dessusdits,  avons  Fait,  Constitué,  Estably  et  Ordonné,  et  par 
ces  présentes  faisons,  constitqons  et  ordonnons  connestable  de 
France. 

Et  ledit  office  de  connest^ble  lui  avons  donné  et  octroyé  , 
donnons  et  octroyons  de  grâce  especiale  par  cesdites  présentes  ; 
-pour  iceluy  office  de  connestable  de  France  avoir,  tenir  et  do- 
rcsnavant  exercer  par  nostredit  oncle  et  cousin;  ensemble,  et 
avec  ledit  gouvernement  du  Languedoc  et  autres  estais,  gages, 
pensions  et  bienfaits  qu'il  a  de  présent,  et  pourra  avoir  cy-aprës 
de  nous,  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  facultez  , 
droits,  gages,  profits,  et  autres  quelconques  émolumens  ac- 
coutumez, et  audit  office  appartenans;  et  avec  tels  pouvoirs  , 
jurisdiction  et  auctorité  que  les  connestablcs  de  France,  qui 
par  cy-devant  ont  esté  ses  prédécesseurs  audit  office ,  ont  pour 
raison  d*iceluy  eu,  et  accoutumé  d^avoir;  et  voulons  et  enten- 
dons aussi  et  ainsi  nous  piaist  estre  fait,  à  ce  qu'en  toutes 
olioses  raisonnables  il  luy  soit  mieux  obey  par  tous  nos  sujets ,  et 
quHl  puisse  mieux  et  plus  convenablement  pourvoir  à  toutes  les 
choses  où  le  besoin  sera  ,  pour  le  bien ,  seurcté  et  tranquillité  de 
nous  et  notre  royaume,  qu*il  ayt  faculté  et  puissance  de  user 
par  tout  nostredit  royaume  de  Fauctorité  et  pouvoir  de  lieutenant 
général  de  par  nous,  pour  pourvoir  en  noslre  absence,  à  toutes  les 
choses  où  il  verra  besoin  entre  pour  le  bien  de  nous,  de  la  chose 
publique,  soulagement,  repos  et  tranquillité  de  nosdits sujets; 

Et  auquel  estât  de  lieutenant  de  par  nous,  par  tout  noslre 
royaume  Favons  ordonné  et  constitué,  Ordonnons  et  coiisli- 
luons  par  cesdites  présentes  ,  sans  préjudice  toutesfois  du  pou- 
voir et  auctorité  de  lie^lenant  par  nous  baillé  et  od!royé  en  au- 
cunes contrées  particulières  de  noslre  royaume ,  à  aucuns  sei- 
gneurs de  noslre  sang  et  lignage,  et  autres  quelconques;  et  en- 
tendons que  esdiis  lieux  où  il  y  a  lieulenance  particulière,  à 
Foccasion  de  ses  présentes,  aucune  chose  ne  soit  dérogée  ;  ain- 
^Dis  que  quand  le  cas  y  écherra,  nostrc  oncle  et  cousin,  et  les 
autres  seigneurs  de  noslre  sang  et  lignage  ,  et  autres  quelconques 
à  qui  avons  liaillé  lesdites  lieulenances  particulières,  puissent 
user  les  uns  avec  les  autres  en  bonn^amour  et  union,  chacun 
.en  ses  fins  et  metes  en  tout  ce  qu^ils  verront  estre  à  faire  pour  cl 
au  bien  de  nous  et  de  nosdits  royaume  et  snîets» 
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Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos  parleinens  à  Paris 9 
Toulonze,  Bordeaux  et  Diion;  aux  gens  aussi  de  nos  comptes  à 
Paris 5  trésoriers  de  France,  et  généraux  conseillers  par  nous  or- 
duDnec  sur  le  faicl  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances  5  cha< 
cun  ainsi  qu*à  luy  appartiendra;  que  desdits  office  et  estât  de 
roDoestable   de  France 5   et  lieutenaoce   générale   par    nostre* 
royaume,  ainsi  que  dessus  est  déclaré  ils  fassent,  souffrent  et 
laissent,  chacun  eu  son  endroit,  noslredit  oncle  et  cousin,  duquel 
wQBS  pris  et  reçu  le  serment  et  hommage  pour  ce  à  nous  deuhs, 
eten  tel  cas  accoutumez;  et  lequel  avons  mis  et  institué  en  pos- 
session et  saisine  de  par  nous,  desdits  offices  et  estât;  ensemble 
des  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  facultez,  droicts,  pro- 
lits, et  énaoUimens  dessusdits ,  jouir  et  user  pleinement  et  paisi- 
blement, et  à  luy  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,et  ainsi  qu*il  ap- 
partiendra es  choses  touchant  et  regardant  lesdils  estais  et  offices. 
Mandons    en  outre  auxdits  trésoriers   et  généraux    conseil- 
lers sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances,   que 
1rs  gages  audit  office  appartenans,  ils  fassent  des  deniers  de  nos 
Vmances  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  payer  et  délivrer  à 
noslredit  oncle  et  cousin,  ou  à  ses  commis  et  députez  par  icelny, 
ou  ceux  de  nos  receveurs  qu^ils  aviseront,  aux  termes  et  en  la 
manière  accoutumée;  et  qu^en  rapportant  ces  présentes,  au  vidi'* 
mus  dicelleS)  fait  sous  scel  royal  pour  une  fois,  et  sur  quiltiince 
«uifisante  de  nostredit  oncle  et  cousin  tant  seulement,  nous  vou- 
lons iesdits  gages  estrè  allouez,  comptez  et  rabattus  de  la  recepte 
d'icelny  ou  ceux  de  nos  receveurs  qui  payez  les  auront,  par  Ies- 
dits geus  de  uosdits  comptes  :  auxquels  nous  mandons  ainsi  le 
faire  sans  difficulté. 

Nandous  aussi  et  commandons  à  tous  nos  capitaines  et  con- 
ducteurs de  nos  gens  de  guerre,  tant  de  nostre  ordonnance  que  au- 
tres mit  ou  omettre  sus  de  par  nous,  capitaines  des  places,  villes, 
chasteaax  et  forteresses  de  nostre  royaume,  et  à  tous  nos  autres 
justiciers,  officiers,  et  sujets,  et  à  chacun  d'eux,  que  à  nostredit 
uncle  et  cousin,  ses  commis  et  députez,  en  faisant  et  exerçant 
les  office  et  estât  dessusdits  par  nous  à  luy  baillez,  ils  obéissent 
vt  entendent  diligemment,  lui  fassent  ouverture  desdites  places 
•;uand  le  cas  le  requerra,  et  donnent  conseil,  confort,  ayde,  fa- 
leur  9  et  prisons  si  mestier  est,  et  requis  en  sont. 

Et  pour  ce  que  on  pourra  avoir  affaire  de  ces  présentes  en  phi- 
sieurs  et  divers  lleux>  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelies,  fait 
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80US  scel  royal,  foy  soit  adjoutéecomme  au  prosent  ordinal.  En  té- 
nioius  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Blois  le  a5*  jour  d'octobre ^rau  de  grâce  i485,  et  de 
notre  règne  le  i". 

Et  sur  le  reply  desdites  lettres  est  escrit  ce  qui  s^ensuit  : 
Par  le  roy  en  son  conseil,  messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  et  d'A  - 
lençon,  les  comtes  d* A ngoulesme,  de  Clermont,  comte  Dauphin 
d'Auvergne,  d' Albret,  de  Bagié,  seigneur  de  Bresse,  de  Vendosme , 
de  Monfort ,  de  Dunois,  de  Roussillon  admirai  et  de  Comminge , 
Vous  (  le  chancelier  )  les  archevesques  de  Reims  et  evesque  de 
Langres,  pairs  de  France  9  les  evesques  d'Alby ,  de  Coutances  et 
de  Perigueux,  le  grand-maistre,  l«s  seigneurn  de  Chastitlon,  de 
Torcy,  de  la  Tremouille,  de  Richebourg,  de  Curton,  Desqnerdcs 
et  de  Gyé,  mareschaux  de  France ,  de  Chaslillon  ,  de  Tonteville , 
de  Moyon,  de  Manlny,  de  Montresort,  de  Genly,  de  Boîsy,  de 
Manteil,  et  autres  présens. 


N*  9.  — •  DÉCLARiTioK  pour  Vouverture  et  V exploitation  des 
mines  du  Couseraiis  ou  Conférans. 

Baugency,  novembre  i4^3.  (Begistrée  le  18  mai  i4^4)  ^ol.  H,  V*  6.) 

C&ini.ES ,  etc.  Il  est  venu  à  nostre  cognoîsKance  que  en  plusieurs 
lieux  de  la  vicomte  de  Conférans  et  autres  lieux  circon voisins  a 
très  grande  quantité  de  mynes  d'or,  d'argent ,  plomb  ,  cuivre  , 
estain  ,  acier,  fer  et  autres  métaux^  partie  desquelles  sont  ja  ou- 
vertes et  y  a  esté  par  long  temps  besongné,  et  aussi  y  a  grand  nom- 
bre de  terrouers ,  montaignes  et  rochers  qui  sont  pleins  de  mynes 
et  très  fort  disposes  propices  et  aisiez  pour  les  ouvrir  et  y  beson- 
gncfr,  lesquelles  sont  demeurées  en  chommage  et  non  valoir  à 
cause  des  très  grandes  sommes  de  deniers  qu'il  convient  et  con- 
viendra fraier  et  avancer  pour  les  mectre  en  estât  et  valeur  pour 
y  besongner  ;  et  soit  ainsi  que  noftamez  et  féaux  M*  de  la  Primau- 
daye  nostre  notaire  et  secrétaire,  et  Basire,  contrôleur  de  la  recep- 
te  générale  de  nos  finances ,  en  la  charge  d'oultre  Seine,  et  nos 
chiers  et  bien  amez  Ragueneau  élu  sur  le  faict  de  nos  aides  à 
Tours, R.  Guionnet  ,*A.  Henu  nostre  canonnier  ordinaire,  J.  Le 
Duc  et  G.  Wisupscors,  nous  aient  faict  remonstrer  qu'ils  prcn- 
droient  voulenttcrs  la  charge  de  besongner  et  faire  besongner  es- 
dictes  mynes  ouvertes  et  à  ouvrir,  et  qu'elles,  comme  l'en  dit,  ils 
ont  ja  encommcncé  de  besongner  et  fait  plusieurs  préparations  à 
ce  nécessaires  si  nostre  plaisir  estait  leur  en  donner  congié  et  U- 
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ccoce  f  et  sur  ce  les  avantager  et  privilégier  a  ce  qa*ils  puissent 
Diieuix  et  plus  aisément  fournir  aux  grands  frais  et  despenses  que 
pour  ce  faire  conviendra. 

Pourquoi  uous  ce  considéré  et  mesmement  que  en  besongnant 
esdiclesmyDes,  le  faict  desdictes  mynes  pourra  estre  mis  en  bon 
train  et  ordre,  et  d'icelles  venir  et  yssir  très  grand  nombre  et  quan- 
tité desdicts  métaux  dont  pourra  avenir  ung*  grand  proufEct  el 
utilité  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaulme. 

Désirant  à  cette  cause  lesdictes  niynes  estre  ouvertes  et  les  ou- 
ni^es  et  labourages  d*iccUes  qui  sont  ouvertes  et  à  ouvrir  estre 
coBtioués  et  augmentés  en  la  plus  grande  diligence  que  faire  se 
/fuorraypour  ces  causes  et  considérations  tt  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, avons  aux- dessusdicts  et  chacun  d^eulx,  Donné  et  donnons 
parées  présentes  coogié  et  licence 

De  eulx  transporter  en  ladicte  vicomte  de  Gonferans  et  antres 
lieux  circonvoisins,  à  vingt  lieues  à  l'environ  où  seront  lesdictes 
mynes,  et  illeo  ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  lesdictes  mynes  et  en 
icelles  et  en  celles  qui  sont  ja  ouvertes  besonguer  et  faire  besou« 
^r  par  tant  d'ouvriers  et  personnes  qu'ils  vouldront  et  verront 

ti^Tt  nécessaires,  et  continuer  en  toute  diligence  les  labourages  et 

ouvragei  ja  encommencés,  et  quils  encommenceront,  en  tirer  et 
a/Zroef  desdicts  ihétauxla  plus   grande  quantité  que  faire  pour- 
ront pour  en  faire  leur  proulBct  ainsi  qnUis  verront  estre  À  faire, 
t(  multiplier  iceulx  en  nostredict  royaulme  au  bien  de  la  chose 
publique  d*iceluy  ;  et  pour  ce  que  les  dessusdicts  doubtent  que 
quand  ils  auront  fait  l'ouverture  desdictes  niynes  et  remis  en 
train  de  besongner  les  ouvrages  d'icelles  qui  parcydevant  ont  esté 
f/uvertes  et  qui  par  graud  temps  passé  ont  esté  discontiuuées,  et  que 
les  choses  mises  en  valeur  en  quoi  il  leur  a  convenu  et  conviendra 
faire  de  très  grandes  et  somptueuses  despenses  ,  que  aucuns  se 
voulsissent  mectre  esdictes  mynes,  les  applicquer  à  eux  et  y  beson- 
gner et  en  dejecter  et  mettre  hors  les  dessusnonlmés ,  et  par  ce 
moyen  leur  faire  perdre  les  grandes  sommes  de  deniers  qu'ils  au- 
raient employées  et  avancées  à  les  tùettre  en  train  et  valeur. 

Nous,  de  grasce  spéciale,  pleine  puissance  et  auctorité  royale  et 
par  l'advis  conseil  et  délibération  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre 
Mng  et  gens  de  nostre  conseil,  avons  Voulu,  Ordonné  et  Déciairé, 
voulons  ordonnons  et  déclarons  par  cesdictes  présentes 

Que  en  mettant  par  les  dessusdicts  lesdictes  mynes  en  train 
el  valeur,  nulle  autre  personne  de  quelque  estât  ou  condition 
que  ce  soit ^  fors  lei  de^susnommés ,  leurs  eufaus,  successeurs , 
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héritiers  et  ayans*oause  puissent  be«oogneret  ouvrer  en  icelles 
si  oon  soubs  et  par  le  congié  et  licence  d'iceulx,  auxquels  et  à 
leurs  enfaus>  héritiers  et  sucesseurs  et  ayans-cause  en  tant  que 
besoin  est  ou  serait  de  nosdites  gfasce  puissance  et  auctorité,  avons 
donné  et  donnons  tout  le  prouffîct  revenu  et  émolument  d'icelles 
à  quelque  valeur  et  estimation  quMlsoitou  pourra  estre  et  monter. 

Si  non  loutenfois  qu*il  discontinuassent  lesdicts  ouvrages  sans 
y  be.«ongner  ou  faire  besongner  par  ung  an  entier»  et  sauf  aussi 
qu'ils  soient  tenus  nous  payer  nostredroict  de  dixiesmeet  le  droict 
du  seigneur  foncier,  tout  ainsi  qu'il  est  accoustumé  es  autres 
mynes  de  nostre  royaulme. 

Et  afin  que  les  dessusnommés  soient  plus  curieux  et  ententifs 
de  mettre  en  valeur  lesdicles  mynes  et  supporter  les  frais,  misos 
et  dcftpenses  que  faire  leur  <  onviendra  : 

A  cette  cause  voulons  et  ordonnons  que  ils,  ne  aucuns  d'eulx 
soient  tenus  respondre  ni  proroger  jurisdictîon  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  touchant  le  faict  desdictes  mynes  et  des  dep- 
jiendances  pardevant  les  juges  ou  commissaires  qui  sont  ou 
seront  par  nous  commis  et  députez  sur  le  faict  desdictes  mynes. 

Et  de  nostre  plus  ample  grasoe  avons  octroyé  et  octroyons  a«ix 
dessusnommés  et  chacun  d'eulx  qu'ils  et  leurs  enfans  nés  et  à 
naistre  desceudan.Hd'eulxjoyssent  entièrement  de  tous  etchacuns 
les  privilèges  ,  libertés ,  franchises ,  prérogatives  et  prééminences 
dont  joyssent  et  ont  accoustumé  de  joyr  les  maistres  et  ou- 
vriers des  monnoies  du  serment  de  France  et  des  autres  mynes  de 
nostre  royaulme,  nonobstant  que  particulièrement  lesdicls  privi- 
lèges, libertés,  franchises,  prérogali'es,  proufficts  et  émolumens 
ne  Foient  cy  déclairés  et  exprimés. 

Et  pour  ce  que  ceux  de  la  nation  d'Almaigne  ainsf  qu'on  dit 
sont  experts  et  cognoissant  a  cuvrer  et  besongner  es  dictes  my- 
nes ,  et  que  par  le  moyeu  d'eux  l'ouverture  ouvrage  et  laboura- 
ge d'icelles  se  pourra  mieux  faire  que  par  autres ,  nous  afin  que 
les  Allemands  et  autres  gens  étrangers  en  ce  experts  et  cognois* 
8ans  soient  plus  curieux  d'y  «enir  besongner,  leur  avons  octroyé 
et  ociroyonsv  voulons  et  nous  plaist,  de  nosdites  grasce,  puissance 
cl  auctorité  que  içrùlx  Allemands  et  autres  étrangers  et  chacun 
d'eulx  qui  sont  de  présent  et  viendront  cy  après  besongner  esdic- 
tes  mynes  JouissciU  de  tousjes  piiviléges  ,  franchises  et  Uberlés 
dessusdicieii,  et  aV«c  ce  qu'Us  puissent  acquérir  en  uostredit 
royaiilme  Uns  tels  biens,  meubles  et  immeubles  qu'iby  pourront 
licitement  avoir  et  acquérir  et  aussi  de  ceux  qu'ils  y  ont  ja  ac- 
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faisjoyret  user,  disposer  et  ordonner  par  testament  et  ordon- 
Mnce  de  dernière  voulenté^  donation  faite  entre  vifs  ou  autre- 
■entainsi  que  bon  leur  semblera,  et  que  leurs  enfuns  ou  héritiers 
fl  aucuns  en  ont  le  temps  à  venir  après  leur4  décès  puissent  ap- 
préhender les  biens  do  leurs  successions ,  tout  ainsi  que  s^ls 
étaient  natifs  de  nostrediot  royaulme^  et  quant  à  ce  les  avons  et 
chacun  d*eulx  babilliez  et  auctorisez,  habilitons  et  auctorisons  de 
■ostredicte  grasce,  puissance  et  auctorité  parcesdîctes  présentes, 
lassce  que  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  au  moyen  des  ordon- 
mtoes  royales  faictes  ni  autrement  pour  quelque  cause  couleur 
00  occasion  que  ce  soit 9  ils  soient  ni  puissent  efitre  contraincts 
ponr  occasion  de  ce  payer  à  nous  et  à  nos  successeurs  aucune  11* 
nance  pour  nostre  indemnité,  et  laquelle  finance  qui  pour  ce  pour- 
rait est  deue  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monternous  leur 
atonsdès  maintenant  pour  lors  donnée  et  quittée  ,  donnons  et 
qaittoDS  par  ces  présentes  que  nous  avons  pour  ce  signées  de 
Doulte  main. 

Si  donnons  en  mandement,  k  nos  aimez  et  feanx  conseillers  les 
gens  de  nos  Cours  de  parlement  à  Paris,  Toulouse  et  Bordeaux, 
^cnsàenos  comptes,  trésoriers  de  France  et  g^énéraux  ,  etc. 

Parleroî  en  son  conseil  auquel  M.  le  duc  de  Bourbon,  les  corn- 
les  de  Clermoni.  de  Dunois  et  de  Merle,  les  evesques  d*Alby  de 
Périgueux  et  de  Constance  ,  les  sieurs  Dclisie  et  autres  estaient. 

Enregistrée  en  la  Cour  des  comptes  te  27  avril  avant  Pâijues. 

....  Soubs  les  modification  s  et  conditions  cy-après,  c^est  à  çavoir 
que  les  ouvriers  qui  seront  esdiclesmyne&ybesongneront  sansdîs« 
continuation  de  faictetsans  fraude,  et  quant  à  affineret  fondre  des 
métaux  que  on  tirera  desdictes  mine5  seront  toujours  présens  les 
gardes  de  la  monnoie  do  Thouiousequi  estla  "plus  prochaîne  du- 
dit  lieu  de  Conferans  ou  Tung  d*eux  ou  ung  commis  de  par  eux 
afin  que  le  droit  de  nostredict  seigneur  soient  gardé  en  toutes 
choses,  et  aussi  que  Targcnt  et  Tor  qui  seront  tirés  et  faits  d'icelles 
inynes  seront  portés  en  ladite  monnoie  de  Thoulouse  pour  y 
e>tre  ouvrés  et  monnoyés,  selon  les  ordonnances  royales  sur  le 
faictdes  nionnoies,et  que  les  causes  civiles  qui  surviendront  seu- 
lement à  Toccasion  desdictes  mines  et  des  dépendances   seront 
Iraictées  et  déterminées  par  les  commissaires  à  ce  ordonnés  par 
ledict  seigneur,  et  les  autres  causes  tant  civiles  que  criminelles 
jugées  et  décidées  par  le  prochain  juge  royal  dudict  lieu  de  Con- 
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ferans  et  que  le»dtc(s  ouvriers  besongnans  actuellement  esdîcfe» 
mynes  joyront  des  privilèges  et  franchises  à  plaîn  spécifiées  et 
declairés  esdictes  lettres  et  non  autres,  et  seulement  ceux. qui 
besongneront  esdictcs  mines  d'or,  argent,  cuivre,  plomb,  et 
étain^  en  ce  non  comprins  ceulx  qui  besongneroient  à  faire  le  fer. 

Enregùtrét  au  parlement  te  iS  mai. 

Submodificationibussequenlibusvidelicetquod,  operarii  qui  iu 
fodinTsdequibusinalbont  mentîo,erunt,absquediscontinuatione 
de  facto  et  sine  fraude  in  eisdem  operabunlur,  et  quantum  ad 
afiinendum  et  fundendum  metalla  quae  a  dictis  fodînis  traheu- 
tur,  custodes  monetiae  Tholosae  quae  est  proxima  loci  de  Confc- 
rans,  aut  alter  eoruindem  seu  unus  commîssus  ex  parte  ipsorum 
est  ut  jus  regiuin  in  omnibus  semper  servetur>  semper  praesen- 
tes  erunt  ;  aurum  quoque  et  argentum  qiiœ  à  dictis  fodiuis 
trahentur  ,  in  dictam  monelam  TholosaB  pro  ubi  illa  ope* 
rando  et  in  monelam  ponendo  seu  cudendo  ,  secundum  ordiua- 
tîones  regias  super  facto  monetarum  éditas,  afferentur,  nec  non 
civiles  ad  causam  dictarum  fodioarum  et  dependenciarum 
duntaxat  supervenientes  per  commissarios  ad  hoc  per  regem  de- 
putalos,  ctaiiœ  tam  civiles  quam  criminales  causas  per  propiii- 
quiorem  judicem  regium  dicti  loci  de  Couferans  judicabuntur  et 
dccidentur,  atqiie  operarii  in  dictis  fodinis  de  auro,  argento, 
ciipreo,  plombo  et  stanno  aclualiter  opérantes,  privilegiis  et  frau- 
chisiis  in  albo  declaratis  et  specificatis  et  non  aiii  gaudebunt,  iliis 
qui  ad  Irahendum  ferrum  operabuntur  in  hoc  minime  compre- 
hensis,  atque  magi«tro  Johanne  de  la  Primandaye  et  aliis  in  dicto 
albo  nominatis  super  hereditagio  alterius,  nisi  recompensa tione 
factâ  (i)  cujnscogniiiopropinquîoribus  judicibus  parlium  spec- 
tabit  minime  intercapere  seu  fodere  poterunt,  discutione  super 
exemplione  talliarum  et  juvamiulum  de  quibus  etiam  in  dicio 
albo  cavetur,  per  générales  super  facto  justiciaQ  dictorum  juvami- 
niiim  fieri  reservatâ. 


N*  10.  Lettres  sur  le  ressort  des  pays  de  Flandres^  le  droit 

de  ca^ssatioii  et  de  rév^isiou. 

Cléry,  5  décembre  t485.  (Preuves  de  Charles  VIII,  pag,  394.) 

CBIBLES5  etc.  Nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  le 


(i)  C'est  la  juste  et  préalable  indemoitë. 
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dHc  Philî|ipe  d'Aii.^lfîche  5  comte  de  Flandres ,  pair  de  France  » 
ne4is  a,  par  Tadvii*  de  ceulx  de  son  sang,  et  gens  de  son  grand 
GOHseil  estant. et  ordonnez  lèze  luy,  et  à  la  requesie  des  trois 
membres  de  sondîct   pays  de  Flandres  9  fait    remonstrer    que 
ledit  pays  de  Flandres  est  pays  fort  hanté  et  fréquenté  de  mar- 
chands estraugers    plus    que    nul  pays  qui  soit  deçà    la    mer 
Oceane,  et  est  fort  peuplé  et  habité  tant  dedans  les  bonnes  villes 
qae  par  le  plat  pays.  £t  soit  ainsi  que  les  trois  principales  de  la 
langue  flaraeague,  qui  sont  Gand,  Bruges  et  Ypres,  que  Ton 
4il  les  trois  membres  de  Flandres  »  pour  les  privilèges,  cous^- 
Btt  et  usages  dudit  pays,  ont,  de  toute  ancienneté,  esté  régies  et 
^uvernées  tant  au  fait  de  la  police  d*icelle  que  de  la  justice  qui 
se  fait  et  administre  entre  les  inhabitans  et  les  marchands  qui  y 
haoteut  et  conversent  par  les  gens  de  loy  desdites  villes  qui  ont 
co§noissaucedeiouscas  civils  ci  criminels  de  leurs  bourgeois  et 
inhabitans,  et  d*autres  dont  ils  accoustumé  cogooistre,  et  que, 
detouteaucienneté,  iU  ayent  prétendu  et  maintenu  que  pour  le 
bien  et  cours  de  la  marchandise  ,    IVslre  et  l'entreleuement 
dtsdictes  villes  et  de  leur  police,  ils  n*étaient  appellablesni  rcfTor- 
maUfisen  -cas  civils,  ne  eu  cas  criminels ,  et  que,  pour  le  difle- 
rend  qui  en  ce  a  esté  au  temps  passé,  feu  nostre  oncle  le  duo 
Philippe  de  Buurgongne ,  comle  de  Flandres ,  obtint  en  Tan  i/|45 
de  fea  nostre  très  chier  seigneur  et  ayeul  le  roy  Charles ,  que 
Dieu  absoilve,  lettres  patentes  par  lesquelles  toutes  les  causes  et 
procès  qui  pourraient  venir  par-devant  luy  et  en  sa  cour  de  par- 
lement à  cause  des  jugemens  faits  par  lesdfctes  loix,  en  cas'd'ap« 
pel  et  souveraineté,  furent  lors  mises  eu  estât  de  surseance  Tes- 
pace.de  neuf  ans  prouchains  en  suivant ,  sans  plus  avant  y  estre 
procedéaucunementdurantledict  temps,  et  sans  que  par  ladicte 
surseance  aucun  préjudice  fust  porté,  fait  ou  donné  à  nostredict 
ayeul,  ne  aussi  à  nostredict  oncle  au  droit  de  ressort  et  de  sou- 
veraineté qu'ils  prétendoieut  au  contraire,  ne  auxdicles  loix  en ^ 
leurs  possessions,  droits,  usages,  franchi«<es,  libertez  et  coujU- 
lûmes  dessusdictes ,  toutes  voyes  lesdicts  des  loix  de  Bruges  et 
dTpres  sont  bien  coutens  de  recognoislre  à  nostre  frère  et  cou« 
i'ui  le  ressort  en  cas  civils  de  toutes  sentences  et  appointemens 
reudos  par  lesdiles  loix  selon  la  nature  et  privilèges  de»  réforma- 
Uuns  dont  Ton  use  notoirement  audict  pays  de  Flandres,  et  con* 
firmes  par  la  paix.  Mais  en  tant  que  touche  les  cas  criminels , 
baanissemcns  et  relegations  dont  lesdicts  de  Bruges  cognoissent 
eu  la  forme  que  Ton  dit  les  franches  vérités,  et  d*estre  mandez 
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d'estre  &  la  vierschure  f  et  aussi  en  cas  criminels  dont  lesdic(s 
dTpres  ont  cogneu  et  cognoissent  ,  ils  dient  et  main  lien  nent 
qu*il  ne  fut  jamais  veu,  paravaut  ledict  an  4^9  q^^^il  en  eust  esté 
appelé  ne  refformé,  et  que  le  bien  et  Tutilîté  publique  dudict  pays 
de  Flandres  est  grandement  (|ue  ainsi  soit  fait  et  observé  :  car 
pour  ce  que  Ton  trouve  souvent  gens  faecnerenx,  qui  de  très  le« 
giers  sont  enclins  à  murmurer  contre  les  officiers  du  comte,  ou 
contre  ceux  qui  sont  en  la  loy ,  et  à  inviter  et  à  mettre  autant  de 
choses  nouvelles  qui  seraient  très  préjudiciables  au  comte  et  au 
pays,  il  est  bien  nécessaire,  et  ainsi  a  esté  fait  de  tout  temps, 
de  procéder  contre  tels  par  bannissemeus  et  relegaltons  à  certains 
ans,  esquels  ainsi  bannis  ou  reléguez,  s*ils  estoient  receus  à  en 
appeler,  mettroient  à  grande  involution  de  procès  losdictes  ioix, 
et  seroit  facile  occasion  de  troubler  tout  ledict  pays,  dont  à  moin-' 
dres  causes  sont  souvent  sorties  guerres  et  divisions  eu  iceiuy 
pays. 

Et  pour  ce  que  lesdicts  de  Bruges  et  -dTpres  ont  fait  cer- 
tains bannissemens  et  relegatious  tontre  plusieurs,  les  advoca!s 
ont  obtenu  lettres  en  cas  de  rcibrmatiou  de  loy  des  gens  de  nostre- 
dîct  frère  et  cousin  de  sa  cbambre  par  luy  ordonnée  en  Flandres  , 
et  d'aucuns  appointemens  interlocutoires  rendus  et  commissions 
bailliéos  par  lesdicts  du  conseil,  lesdicts  des  loix  de  Bruges  et  dT- 
pres se  sont  constitués  appelans,  depuis  lesquelles  appellations, 
dont  les  annonces  sont  relevées  ou  anticipées  en  notre  Cour  de  par- 
lement, autres  noms,  et  les  députez  des  trois  membres  dudict  pays 
de  Flandres  se  sont  trouvez  devers  nostre  frère  et  cousin,  ceulx 
de  son  sang  et  de  son  grand  conseil,  par  lesquels,  afin  d'éviter 
tous  înconvéniens,  troubles  et  divisions  intestines,  mesmement 
au  préjudice  de  la  paix  dernièrement  faite  entre  nous,  nostre 
royaulme,  nostredîct  frère  et  cousin,  et  ses  pays,  a  esté  avisé  pour 
le  mieux  de  mettre  toutes  lesdictes  matières,  tant  celles  desja  ve- 
nues audict  conseil  de  Flandres,  et  avec  auires  qui,  en  cas  sem- 
blable, pourroient  venir,  en  estât  de  surceance  jujtques  à  dix  ans 
(|ue  lors  nostre  frère  et  cousin  aura  son  plein  asge.  Mais  nostredict 
frère  et  cousin,  et  lesdicts  de  son  conseil  considérant,  que  pour 
ce  pourroit  iouchernostrô  ressort  et  souveraitèeté,  n'ont  point  en 
ce  voulu  conclure^  en  prendre  fin  arrestée^  scm$  aur  ce  avoir  de 
nous  nostre  oetroy^  plaisir  et  consentement  ,en  nous  suppliant 
très  humblement  vouloir  consentir  et  accorde]*  la  surceance. 

Savoir  faisons  que  nous  désirant  complaire  à  nostredict  frère 
et  cousin,  et  ausdtcts  trois   membres  de  Flandres^  afin  aussi 


f(M  ieidtctes  villes  de  Bruges  et  d'Tpres  soient  entretenues  cd 
bonne  obéissance  envers  nostredict  frère  et  cousin ,  et  entr*eiles 
avec  ladicte  ville  de  Gaiid  en  bonne  amitié  et  union ,  avons  de 
vostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royale* 
eoosenty  et  accordé,  consentons  et  accordons  que  toutes  les 
appellations  et  reformations  faites  ou  à  faire  en  cas  criminel  de 
bio  et  de  relegation  de  ladicte  loy  de  Bruges,  qui  se  ji!|ent  es 
JMiri  que  ron  dît  franches  veritez,  et  d^estre  mandez  d'estre  à 
droit  à  ladicte  vierschure,  et  pareillement  celles  à  faire  esdicts 
cas  de  crime  de  ban  et  de  relegation  de  ladicte  loy  d'Ypres,  qui 
soDt  desja  commencées  en  ladicte  chambre  de  Flandres ,  et  les 
annonces  relevées  ou  anticipées  ^  et  autres  noms  en  noslredicte 
Gourde  parlement,  que  autres  cy-aprës  pourroient  souldre  et 
Yenir  en  cas  pareil ,  soient  et  demeurent  en  estât  pareil  et  sur- 
ceaoce^  jusques  à  dix  ans  prouchains  venans,  continuels  et  en 
suivant  Tun  l'autre,  à  compter  du  jour  et  date  de  ces  présentes  ; 
lequel  temps  durant ,  nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et 
ordonnons  que  esdictes  causes  desja  meuês,  ou  autres  à  mou- 
voir,  lesdicts  des  loys  de  Bruges  et  d*Ypres  présens  et  advenir  en 
coT^  on  en  particulier,  ne  soient  ou  puissent  estre  contraints 
répondre  ou  procéder  en  nostre  Cour  de  parlement  (i),  et  ce  sans 
préjudice  des  droits  de  nostre  ressort  et  souveraineté  y  et  au»si 
des  foueiuisnê ,  privilèges,  usages  et  coustumes  desdictes  des 
ioySj  tesqueiies  entre  autres  cas  seront  tenus  ressortir  parde- 
vant  fiostte  cousin  en  sa  chambre  en  Flandres ,  et  ensouve^ 
raineté  en  nostre  Cour  de  parlement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  les  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  et  qui  tiendront  nostre  Cour  de  parlement  à  Paris  ^ 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  oiBciers  ou  à  leurs  lieutenans 
ou  conmiiSy  et  à  chacun  d*eux,  si  comme  à  luy  appartiendra  , 
4|ue  de  nos  présens  grasce ,  volonté  et  ordonnance  de  supccanee  ^ 
iU  fassent,  souffrent  et  laissent  nostredict  frère  et  scsdiets  sujets 
jonyr  et  user  paisiblement,  ledict  temps  durant,  sous  les  condi- 
tions et  en  la  manière  dessus  déclarée. 

En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  le  chancelier  de  Rochefort,  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourbon ,  connestable  de  France ,  les  coitites 
deClemiont,  de  Dunois,  de  Morlay  et  de  Comminge,  les  eves- 


(i)  C'est  renoncer  temporairement  a  la  sonveraineté ,  le  droit  de  cassation  ft 
de  réviiioa  éUnI  le  tcal  caractère  ctsentiel  de  cette  sonveraiiieté. 
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queg  d'Alby  et  de  Coiislances,  les  sieurs  De^uendes,  d^Argenton 
du  Ludes,  Brandicourt ,  Devataii ,  et  autres  estoient. 


N*  11.  —  DècLABiTioii  (i)  portant  concession  de  €a  régaie  des 
archevêchés  et  évêchés  du  royaume  à  la  Sainie-Chaptile  du 
paiaù  à  Paris. 

14  décembre  i483.  (  Registrée  en  la  chambre  des  comptes  le  4  terrier.  —  Méaiv 

de  la  chambre  des  comptes,  coté  S,  f<>  19») 
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N- .,  ACTES  DES  ETATS  GENERAUX 

ASSEMBLÉS  A  TOURS  (2). 

i5  JANVIER  i483.  —  14  AVRIL  1484. 

(trois  mois.  ) 
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\' 


Harangue  du  chancelier  (par  extrait), 

(Séance  royale  du  i5  janvier.  )  —  Traduite  par  Garnier,  Histoire  de  France. 

«  Messeigneurs  des  états,  depuis  que  par  la  volonté  du  roi  des  rois ,  le 
((  roi  qui  nous  gouverne  aujourd'hui  est  parvenu  au  trône,  il  n'a  rien 
«  désiré  avec  plus  d'ardeur  que  de  rassembler  auprès  de  sa  personne, 
«  l'élite  de  la  naiion.  Voici  les  motifs  qui  Yj  ont  engagé. 


(1)  Cette  pièce  a  été  brûlée  lors  de  l'incendie  des  archives  de  la  chambre  des 
comptes  dans  le  i8*  siècle ,  et  n*a  pas  été  retrouvée,  malgré  les  recherches  faites 
depuis.  ^ 

(3)  Ces  états  sont  les  plus  remarquables  de  Tancienne  monarchie;  on  y  pro^ 
clama  lasouvenineté  de  la  nation  ou  de  ses  représeotans.  C'est  aux  états  asÂ^^». 
blés  k  pourvoir  à  la  garde  du  souverain,  quand  il  est  mineur,  et  à  la  conservation 
du  royaume. 

D'aprè»  le  récit  manuRcrit  de  Masselîn,  officiai  de  Rouen,  président  de  l'as* 
semblée  #  conservé  à  la  bibliothèque  du  roi  sous  le  n«  3a  i  des  manuscrits  de  Du> 
puTf  on  voit  que  les  membres  des  états ,  arrivé»  à  Tours  le  7  janvier  i485,  furent 
présentés  ce  jour-lèau  roi.  Le  sire  de  Beaujeu ,  qui  était  à  ^on  côté,  lui  disait 
en  montrant  successivement  chaque  groupe  :  Voici  les  députés  de  Paris,  voici 
ceax  de  Picardie,  voilà  les  Normands,  etc.  Le  i4,  eut  lieu  rassemblée  d'ouver* 
ture  dans  la  grande  salle  du  palain  de  l'archevêque  de  Tours. 

Jl  j  avait  2^6  députés  des  provinces,  savoir  :  prévôté  de  Paris,  ^;  Etats  de 
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ÉTATS  «GiNREAUX.  —  JANVIER  l483.  ij 

«  \h  Toùlu  VOUS  marquer  sa  rpconnaissance  des  sentitneDs  d'all^rest^ 
«que  TOUS  avez  fait  ëclaler  a  son  avènement  ^  la  couronne;  en  cela 
(  vous  avez  imité  tos  généreux  ancêtres,  dont  l'attachement  à  leurs 
■  souverains  ne  s'est  jamais  démenti. 

■  C'est  le  caractère  du  Français  ,  d*aimer  son  roi,  d'être  toujours  pré| 
'  à  lui  sacrifier  sts  biens  et  sa  vie,  et  de  ne  jamais  désespérer  du  salud  de 


Boargognc,  non  compris  Autun,  GharoUis  et  Bar-sur-Scine,  8  ;  Normandie,  divisée 
nbaillages,  Rouen,.  4  ;  Gaen,  3  ;  Gauz,  3  ;  Gotenlin,  3  ;  Evreux,  4;  Gi'ors,  3;  lu 
<liické  de  GMyeaae  «  3  ;  comté  de  Ghampagae  :  baillage  de  Trojes,   3;  Vitrj, 
ô;  Ciiaumoat ,  3  ;  le  comté  de  Toulouse ,  3  ;  sénéchaussée  de  Beaucaire,  3  ;  Car* 
ta«0Dne,  3  ;  l)aillage  de  Touraay  et  de  Tournesis,  3  ;  le  baillage  de  Vennaadois» 
ô;lebaillage  de  Sons,  3;  le  baillage  du  Mans,  3;  «ënéchaussée  de  Poitou,  6; 
^' Anjou,  5  ;  du  Maine,  9  ;  baillage  de  Touraine,  3  ;  de  Berry,  4  ;  du  Bourbonnais, 
ô  ;  le  pajs  d'Artois ,  3  ;  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  3  ;  le  bail|«ge  des  mon- 
tagnes d'Auvergne,  3^  sénéchaussée  de  Boui:ge8,  7;  le  comté  de  Ronssitlou  et 
Gcrdagne,  4  »  1^  baillage  de  Chartres,  3;  de  Mantes,  3;  d'Orléans,  4  ;  d'Altnçoa 
«tda Perche  ,  5<;  d'Amiens,  3-;  la  sénéchaussée  de  Ponthien,  3;  le  baiHagc  de 
!^eiilis,  6  ;  Péronne  ,  Boye  et  Moodidier,  3  ;  Meaux ,  4  ;  Montargis>,  3  ;  Meluit ,  3  ; 
W!(iTeroais  et  le  Bethelais,  3;  le  pays  de  Provence,  4*  la  sénéchaussée  du  Bou-> 
W(Utt,^;]e  baillage  d'Auxerre,  3;  Perpignan  j  pour  l'église,  1  ;  la  ville  dePuy* 
^etdï  et\trre  deSardaigne ,  1;  ville  et  gouvernement  de  la  Aochelie,  6;  séné- 
chaïuiée  de  Loudun ,  4  >  pays  de  Forec,  3;  pays  et  comté  de  Lauraguais,  1;  se* 
ot^auiiée  d'Angoumois ,  a  ;  sénéchaussée  de  Limousin ,  4  ;  bas  Limousin,  6;  se  • 
'x^chaussée  de  Saintonge,  4;  d'AgenoIs,  3;  de  Périgord,  4»  deBazadais,  a; 
*^{ieetcité  de  Gondom ,  3  ;  pays  et  seigneurie  de  Quercy,  3  ;  le  Danphiné,  i3  ; 
^mté  de  la   Marche,  i5;  Beaujolais,  S;  sénéchaussée  de  Lyon,  5;  pays  et 
<^)(oté  de  FeEensac,  9. 

En  ce  non  compris  les  3  états  de  Flandres;  les  baillages  de  Hesdin,  Saint* 
Wele-Mootier  ,  Montfoit,  Dijon,  Ghâlons,  l'Auxois»  la  Montaigne,  Dolks, 
Ai&ont,  Aval,  le  baillage  de  Viennob,  Valentinois,  Montaigu,  Armagnac, 
Saint-Quentin. 

Parmi  ces  députés,  figuraient  ordinairement  un  ecclésiastique,  uti  noble  et 
on  légiste. 

Us  seigneurs  assistaas  étaient ,  au  premier  rang,  le  cardinal  de  Bourbon ,  ar- 
^Ufêque  de  Lyon ,  et  le  cardinal  archevêque  de  Tours. 
Pois  les  princes  du  sang  et  de  la  famille  royale  et  le  connétable; 
Les  pairs  ecclésiastiques ,  les  prélats,  les  chefs  des  4  ordres  principaux,  et  (es 
cWfaliers  de  Tordre  de  Saint-Michel  venaient  ensuite. 
Xobles  à  l'opposite  des  prélats,  comtes  de  Caudale,  de  Pcnthîëvre,  de  Tré- 
bouille,  de  Pons,  de  Sancerre,  de  Roussy,  de  Braine,  de  Lestrac,  de  Maulé< 
^^,  de  Castillon ,  prince  de  Luxembourg,  le  vicomte  de  Pouiignac,  de  Cler- 
*Qifc>Lodève,  le  vidame  de  Chartres,  comte  de  Joigny,  vicomte  de  Turenne, 
'^ipnir  de  Montmorency;  Mous,  Desgranger,  Destouteville ;  deCrouy,  U 
P'tvdtde  Paris,  les  gens  du  grand  conseil,  les  gens  des  finances,  le  premier 
'aoc  des  nobles,  le  deuxième  banc  des  nobles. 

Venaient  ensuite  les  d^putations  de  la  vicomte  de  Paris,  les  êlun  de  Bourgo- 
|K,  de  Normandie ,  de  Guyenne,  de  Champagne,  de  Tonlonst ,  de  F1andres| 
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«  la  patrie  >  tant  qu'il  conserve  son  maître  l^gitinie  ;  pendant  que  le» 
fn  autrespeuples  Qottent  éternellement  entre  l^obéissance  et  la  révolte, 
R  abandonnent  leurs  souverains  sur  un  léger  mécoutenleraent,  ou  à  Tas- 
«  pect  du  moindre  danger  ;  lisez  leuri  ljij»toires  ,  etc. 

«  Un  second  motif  non  moins  puissant  sur  sou  cœur,  a  été  le  désir  de 
f(  vous  voir,  de  s'oâ'rir  à  vos  regards ,  et  d'accroître  par  la  Tamour  mu- 
ce  tuel  qui  vous  unissait  déjà  ;  contemplez-le  donc  cet  auguste  prince,  en 
«  qui  repose  aujourd'hui  le  salut  de  la  patrie  ;  que  sa  jeunesse  ne  vous 
«  alarme  point.    . 

«  U  a  VQulii  vous  (hiye  part  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent, 
«  vous  exposer  ses  projets ,  et  vous  associer  en  quelque  sorte  au  gouver- 
<c  iienoent.  Iinniëdiatement  après  la  mort  du  roi  son  père,  il  manda 
4t  les  princes  du  snng,qui,  sans  alléguer  aucune  excuse,  se  n^ndireiit 
«(  aupt  es  de  su  personne  :  par  leur  conseil ,  il  confirma  dans  leurs  charges 
«  tous  les  officiers  du  royaume ,  afin  qu  ils  continuassent  de  veiller  a  la 
<c  sûreté  publique,  et  a  rendre  la  justice  au  peuple;  par  le  conseil  de  ces 
«  menais  princes ,  il  confia  l'administration  des  finances  à  des  hommes 
«  d'utie  probité  reconnue;  înforn^é  que,  depuis  quelques  années ,  le  do- 
it mainede  la  couronne  avoit  été  considérablement  diminué,  il  donna 
M  des  letti^es  patentes  pour  y  réunir  toutes  les  branches  qui  en  avaient 
«  été  distraites  ;  car  son  intention  n'est  point  de  puiser  dans  la  bourse 
H  de  sts  sujets;  m  de  les  surcharger  d'impôts.  Il  commencera  par  consa- 
«  crer  les  revenus  du  domaiue  ht  la  dépense  de  sa  maison ,  et  à  l'acquit 
«  des  autres  charges  de  Tétat,  et  ne  demandera  à  ses  fidèles  sujets ,  que 
M  les  contributions  absolument  indispensables  pour  la  défense  du 
«  royaume.  Son  premier  vœu, son  désir  le  plus  ardent  est  de  voir  son 
«  peuple  content  et  heureux  ;  c'est  l'unique  objet  qu'il  a  en  vue  dans  le» 


puis  les  bailiages  et  sénëchaassées  qui  ne  dépendaient  pag  des  6  anciennes  pat^ 
ries,  en  observant  Tordre  de  réunion. 

Le  roi  était  sur  f^on  trône  couvert  d'un  tapis  de  soie,  parsemé  de  flenr»  de  lys.. 

Aux  deux  côtés  et  deiout  étaient  le  comte  de  Dunois  et  le  sire  d'Albret,  le 
comte  de  Foixctlc  prince  d'Orange. 

A'  6  pieds,  en  avant,  à  droite  du  trône,  était  le  fauteuil  du  connétable;  à  gnu- 
ehe,  un  peu  plus  bas,  le  fauteuil  du  chancelier;  derrière  le  fauteuil  du  connéta- 
Me  était  un  banc  pour  les  a  cardinaux,  les  6  pairs  ecclésiastiques,  et  le  comte  de 
Vendôme;  de  Tautre  côté,  et  plus  près  du  trône,  était  un  banc  pour  les  duc» 
d'Orléans  et  d'Alençon ,  Jes  comte  d'Angoulèmc ,  de  Beaujeu  et  de  Bresse;  pui« 
les  nobles  que  nous  vmons  d'indiquer;  le  comte  d'AngouIéme,  quoique  plu» 
proche  parent,  était  assis  après  le  duc  d'Alençon  ;  et  le  vidame  de  Chartres  de  1» 
Hiaison  de  Bourbon-Vendôme,  quoique  prince  du  sang,  était  confondu  avec  le» 
autres  pairs.  C'est  qu'on  suivait  Tordre  des  pairies  ou  des  terres. 

Lorsquélous  tes  députés  eurent  pris  place  «  et  qu'un  héraut  eût  crié  faites  U- 
imue,  le  chancelier,  Guillaume  de  Rochefort,  s'inclinant  profondément  au  pied* 
du  trône ,  demanda  au  roi  la  permission  de  parler,  puis  se  tournant  vers  Tassen»- 
blée»  loi  adrcstaV  discoiiri- suivant.  (  V,  le  texte.  ) 
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'  réhtmes  qa'il  i  déjà  faites.  Gomme  la  nation  Btit>eiHliaît  k  grands  fruis 
u{  w  <  on  corps  de  sit  mille  Suisses ,  il  les  a  renTojds  dans  leur  patrie,  aprèj; 
voM  '  '^''  >voir  fait  payer  tout  ce  Ijui  lenr  était  dû;  il  a  liceoeië  de  mdme 
I  l'u  *  p'o'^curs  compagnies  des  troupes  nationales  ,  dont  Tétat  peut  absofu- 
(  isnit  se  passer ,  tant  que  durera  la  paix  ;  et  ponr  la  faire  durer  cette 
t  fMuz  si  désirable ,  il  a  entoyë  des  ambassadeurs  k  tottles  tes  puissances 
f  voisines ,  soit  pour  renouveler  les  anciens  traités ,  soit  pour  Cn  cou- 
«  tracter  de  nouveaux.  Ces  soins  multipliés  ne  font  porirt  empêché  de 
(  s'occuper  de  deux  objets  importans  :  la  législaticta  et  la  réforme  du 

■  clergé;  quant  au  premier ,  il  a  fmt  rechercher  les  ordonnances  du  glo- 
f     I  rieax  roi  Charles  VU ,  «fin  de  les  mettre  en  tiguetir  ;  par  rapport  k  la 

■  lëorme  du  clergé ,  il  a  cru  que,  sans  manquer  au  respect  dont  d  est 
i     »  pénétré  pour  les  décisions  de  Kéglise ,  il  pouvait,  comnle  chef  de  Yé- 

(  tat,  prendre  connaissance  de  ce  qui  concerne  la  discipitneet  les  mœurs. 

«  Yorla  ce  que  le  roi  a  déjà  fait  ;  voici  maintenant  cê  quM  exige  de 

t  vous;  el  c'est  ici  le  quatrième  motif  qui  nous  rassemble.  Il  exige  que 

■  vous  lui  découvriez  tous  les  abus  qui  peuveM  être  échappée  k  sa  con- 
«  naissance  ,  et  que  vous  ne  lui  déguisiez  aucun  des  mant  qui  afBigent 
«  le  peuple;  no  craignez  pas  que  vos  plaintes  soient  importunes,  le  roi 

■  aora  égard  à  vos  remontrances,  et  vous,  princes  qui  m'écoutez,  je  votis 

•  supplie  et  vous  adjure  au  nom  de  la  patrie ,  notre  inère  conit^ùtic , 
«  â^Qoblier  tout  esprit  de  parti ,  et  de  laisser  aux  députés  ube  pleine  et 
«  eD&re  liberté. 

«  H  est  question ,  et  c'est  le  cinquième  motif  de  cette  assemblée ,  de 
«  former  au  roi  un  conseil  qui  puisse  le  seconder  dans  le  dessein  qu'il  a 
c  Jbrmë  de  maintenir  le  royaume  en  paix,  d  y  rélablrf  la  police  et  d'y 
«  faire  flearir  la  justice  et  le  commerce  :  ce  conseil  doit  être  composé 

<  d'hommes  k  qui  l'expérience  du  passé  ait  appris  à  prévoir  l'avenir  . 

•  qui  aient  un  caractère  propre  a  concilier  au  roi  famour  de  sks  sujets , 

<  lestime  et  la  confiance  de  ses  voisins,  qui  connaissent  la  constiitilioit 
«  de  l'état,  et  qui,  sur  le  modèle  éternel  du  ciel,  fassent  mouvoir  tous  les 
«  ressorts  du  corps  politique  sans  embarras  et  sans  confusion.  Si  le^ 
«  vœux  du  rot  sont  remplis ,  la  justice  siégera  sur  le  trône  et  dicrtf>ra  dc^ 

•  loix.  Celui  qui  offensera  la  jastice,  offenser'a  te  roi,  etqiiicor>qiie  vou- 
«  dra  prouver  qu'il  aime  le  roi,  commencera  par  observer  la  justice.  Afin 
«  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  véritables  sentimens,  le  roi  m'oi» 
«  domve  de  tous  avertir  que  personne  ne  soit  assez  osé  pour  fui  deman- 
«  der  quelque  chose  d'injuste,  car  quiconque  Tcntrepreuflra,  portera 
«  la  peine  due  a  sa  témérité  :  av*»c  la  justice ,  siégeroitt  h  côté  du  trône 

•  la  force  et  la  tempérance,  qui  relieront  toutes  les  actions  du  ino* 
«  narqne. 

«  Inutilement  aspirerions- nous  n  tous  ces  biens ,  sî-  la  concorde  et  l'u- 
"  nion  ne  s'établissent  entre  tous  hes  membres  de  Tétat  ;  et  o^est  à  quoi 
«  vous  devez  principalement  travailler. 

«  Dois  «je  vous  rappeler  ici  les  maux  que  la  haine  de  deux  puissante  ^ 
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«  maisons  a  causes  k  la  France  sous  le  règne  de  Charles  TI?  Perdons-eoy^ 
»  s'il  se  peut,  le  souvenir  douloureux.  Je  finis  en  remettant  entre  vo» 
«  mains  les  intérêts  dti  roi ,  de  IVglise  et  du  peuple.  Voici  Tordre  que 
«  vous  garderez  dans  vos  délibérations  ;  vous  traiterez  d*abord  les  ma* 
«  tièrcs  qui  concernent  le  bien  général  de  l'état;  vous  examiuei'ez  ensuite 
«  celles  qui  ne  regardent  qu'une  province  ou^uiie  ville;  enfin  vous  des- 
«  cendrez  aux  affaires  des  particuliers.  Ne  confondez  pas  ces  objets  ;  le 
«  roi  vous  donnera  audience  toutes  les  fois  que  vous  la  demanderez;  et  il 
w  ne  refusera  justice  a  personne,  pas  mètne  au  dernier  de  ses  sujets.  » 

Le  16  fut  consacré  aux  services  de  religion.  Le  17 ,  les  députés  s'as- 
semblèrent,  mais  sans  admettre  le  public;  il  éiireut  pour  président  J.  De- 
villers  de  Groslayes,  évéque  de  Lombes^  abbé  de  Saint-Deuis,  premier 
député  de  Paris;  deux  secrétaires;  l'assemblée  se  divisa  ensuite,  uon  pat- 
ordre,  mais  par  provinces,  au  liombre  de  six  sections. 

La  première  comprenait  Paris,  l'Ile-Kie-France  ,  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne et  la  Brie,  le  Nivernais ,  le  Maçonnais ,  TAuxerrois  et  l'Orléanais  : 

La  seconde,  les  deux  Bourgognes  et  le  Cliaiolais  : 

La  troisième ,  la  Normandie ,  Alençen  et  le  Perche  : 

Lia  quatrième,  l'Aquitaine  avec  l'Armagnac,  le  pays  de  Foix,  l'Agé- 
nois ,  le  Quercy  et  le  Rouergue  : 

La  cinquième ,  le  Languedoc ,  auquel  on  associa  le  Dauphiné ,  la  Pro- 
vencS  et  le  Roussillon  : 

Enfin  I  la  sixième  y  appelée  la  langue  d'oil,  renfermoit  le  Berry,  le 
Poitou,  l'Anjou,  le  Maine,  la  Touraine,  le  Limousin  ,  l'Auvergne,  le 
Bourbonnais,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  FAngoumois  et  la  Saintonge. 

Chaque  division  eut  une  salle  a  part  pour  travailler.  On  se  rassemblait 
ensuite  dai^  la  salle  générale,  pour  entendre  la  lecture  des  travaux  de 
chaque  division ,  et  en  former  un  seul  cahier,  qui  contiendrait  les  de* 
mandes  de  toute  la  nation. 

Le  I"'  février  ,  les  six  nations  se  rassemblèrent  et  se  communiquëreitt 
leurs  travaux  respectifs.  Les  priuces  remercièrent  daus  Tintervalle  le 
duc  d'Orléans  ;  et  son  parti  exhorta  les  états  k  faire  main-basse  sur 
les  pensions  et  les  gratîBcations  accordées  sous  le  règneprécédent;  » 
bien  prendre  garde  en  quelles  mains  ils  remettraient  la  personne  du  roi 
et  l'administration  du  royaume  ;  à  chasser  Us  anciens  conseillers  ,  ces 
hommes  durs  et  impitoyables,  engraissés  du  sang  des  malheureux. 

Le  2  février ,  eu  cherchant  les  causes  de  la  pauvreté  du  peuple  et  du 
la  disette  d'argent ,  le  tiers-état  s'éleva  contre  les  abus  de  la  cour  de 
Rome ,  et  demanda  le  rétablissement  de  la  pragmatique-sanction.  Quel- 
ques évêques ,  offensés  delà  trop  grande  liberté  qu'on  s'était  permise  à 
l'égard  du  saint  siège,  et  ne  voulant  point  couseniir  à  ce  que  l'on  nom- 
mât aux  bénéfices  par  élection,  protestèrent  contre  ces  articles.  Le  se- 
cond ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  défendirent  leurs  demandes  avec  \U 
gueur,  et  peu  s'en  fallut  qu'on  n'obligeât  ces  évéqut^s  a  boitir  de  l'a^- 
semblée* 
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^''^1  Les  d^ml^  de  la  Touraine,  de  l'Anjou  et  du  Mans,  demandèrent 
'  j  k  suppression  des  gabelles ,  et  exposèrent  fort  en  dëUil  les  vexations  que 
'  n  les  hommes  préposes  k  la  levée  de  cet  impôt  exerçaient  dans  les  provinces. 
j  Les  plus  riches  familles  avaient  ëcé  ruinées  par  des  procédures  iniques,  et 
plusde  six  cents  personnes  traînées  dans  les  prisons  et  punies  du  dernier 
fiipplice:sous  le  règne  précédent,  des  gens  en  faveur  vendaient  à  des  Irai- 
tans  la  dépouille  des  plus  riches  maisons  de  ces  provinces ,  et  faisaient 
de  ces  confiscations  un  article  secret  de  leur  bail. 

Ou  statua  que  si  Ton  trouvait  quelque  moyen  moins  onéreux  pour  le 
peuple ,  de  procurer  au  roi  le  uiéme  revenu  ,  on  le  supplierait  d'»«holir  la 
gabelle;  que  si  ce  moyen  paraissait  impossible,  on  la  laisserait  subsister, 
«demandant  instamment  qu'on  réprimât  la  tyrannie  des  employés. 
Pendant  qu'on  travaillait  à  rédiger  les  cahiers,  plusieurs  vinrent  por- 
ter leurs  plaintes  aux  états  et  réclamer  leur  protection. 

Lts  états  firent  réponse  qu'ils  étaient  alors  occupés  des  affaires  généra- 
les. Ëo  efiêty  il  s'agissait  alors  de  régler  la  forme  de  l'administration  pen- 
dant le  bas  âge  du  roi,  et  de  former  le  conseil.  Les  députés  voyaieut 
avec  chagrin  ,  dans  la  liste  des  conseillers  ,  les  noms  de  quelques-uns  des 
aDcieos  favoris  de  Louis  XI.  La  nation  de  r^onnandie  ouvrit  ctt  avis  de 
laisser  la  personne  du  roi  entre  les  mains  de  ceux  qui  a\aieut  si  sa^<*meiit 
dirigé  son  enfance;   de  réserver  au  conseil  tous  les  objets  d'admiuis- 
in\ioQ  publique  ;  de  régler  que  les  princes  du  sang  auraient  non -seulement 
séance  dans  le  conseil  suivant  leur  rang,  mais  qu'ils  auraient  le  choix  de 
hakim  de  douze  anciens  conseillers  pour  former  le  nouveau  conseil ,  et 
qu'ils  supprimeraient  les  autres  ;  qu  à  ces  huit  ou  douze  ancieus  ({ne  Ton 
conserverait,  on  en  ajouterait  douze,  quinze,  ou  même  vingt-quatre 
nouveaux  ,  tirés  <Mfeorps  des  états ,  et  à  la  noiuinalion  des  six  nations  , 
lesquels  auraient  les  mêmes  droits,  rangs  et  prérogatives  que  les  anciens. 
D'autres  soutenaient  que  dans   un   royaume  héréditaire   tel   que   la 
Frauce,  la  nation  n'avait  aucun  droit  k  l'autorité,  tant  qu'il  :'e^tait  des 
[lëritiers    légitimes;  qu'après  la    moit   du    toi,    celte   autoriié    passait 
toute  entière  dans  les  mains  de  sou  fils,  s'il  ét^it  en  état  de  Teiercer,   et 
en  cas  de  minorité,  en  celtes  des  princes   du  sang  ses  tuteurs  naturels; 
qu'eux  seuls  avaient  droit  de  former  le  conseil ,  et  de  ré*>lei'  toutes  les 
Lrauches  de  l'administration ,  et  qu'ils  n'étaient  obligés  de  pretidte  Tavis 
du  peuple  ,  que  par  rapport  à  la  sépariiiiou  et  à  îa  levée  de.s  impôts  ;  qne 
si ,  dans  cette  occurrence,  les  princes  avaient  bien  voulu  consulter  la  na- 
tion et  la  choisir  pour  arbitre  de  leiirs  droits  respectifs  ,  c'était  de  leur 
part  pure  condescendance. 

Philippe  Pot ,  seigneur  de  la  Roche,  député  de  la  noblesse  du  Bourgo- 
gne, et  l'un  des  plus  sages  conseillers  de  l'ancienne  maison  de  Bourgo- 
{De,  parla  ainsi  :  «  i>i  je  ne  savais  ce  que  pense  sur  la  liberté  et  Tautorité 
«des  états,  la  partie  la  plus  éclairée  de  cette  a:«semblée,  je  n'aurais 
«  garde  de  in'opposer  ici  aux  vaines  clameurs  de  la  multitude  ;  mais 
•  après  les  preuves  que  vous  avez  déjà  données  d^  votre  discernement 
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«  et  tle  vos  lumifa^  y  je  ne  dois  plus  craindre  de  proposer  ce  qae  le  ré- 1^ 
«  flexiou  et  le  lecture  m^ont  appris  sur  ce  point  fondamental  de  notre, g, 
%  droit  public.  Si  \e  parviens^  me  faire  entendre,  j'ose  me  flatter  que.^^ 
«  ceux  qui  blâment  les  soins  que  nous  nous  donnons  pour  former  le  eoD-,^^ 
«  seil,  changeront  d'avis  et  de  langage.  Avant  que  d'exposer  les  raisons  ^» . 
«  sur  lesquelles  je  prétends  fonder  ^autorité  dej  états,  qu'il  me  soit  pcr- .,. 
«(  mis  d'interroger  un  moment  nos  adversaires.  Pensez-vous,  leur  de«  ^ 
«  mauderai-je,  qu'après  la  mort  d'un  roi  qui  laisse  uq  fils  en  bas  âge,  It  ^ 
«<  tuielle  de  l'enfant  et  l'administration  générale  du  royaume  appartien-  ^^ 
«  pent  de  droit  au  premier  prioçe  du  sang?  Non,  sans  doute,  me /ré 
\  pondront -ils;  cer  ce  serait  exposer  la  vie  du  pupille  k  un  danger  ma 
<«  nifeste  :  aussi  la  loi  y  a-t-elle  pourvu;  elle  défère  l'administratloo  ae  ^_ 
N  premier  prince  du  sang ,  et  la  tutelle  k  celui  qui  suit  immédiatement  ^ 
«<  dans  l'ordre  de  la  naissance.  Prenez  garde,  leur  répondrai-je,  que,  par  , 
n  cet  arrangement,  vous  n'assurée  guère  mieux  la  vie  de  votre  roi  ;  car  ^ 
«<  les  deux  princes  entre  lesquels  vous  semblez  partager  l'autorité ,  peu*  ^ 
«  vent  s'entendre  et  avoir  le  même  intérêt.  Mais  de  quelle  loi  parlez^ 
«  vous?  où  est-elle?  qui  l'a  fait?  où  l'avez- vous  lue?  Je  vous  défie  de 
«  satisfaire  à  aucune  de  ces  questions.  Si  la  loi  dont  vous  parlez  exis* 
a  t^it ,  pensez-vous  que  le  duc  d'Orléans  eût  consenti  à  mettre  en  arbi<* 
^  trage  une  question  déjà  décidée,  et  à  compromettre  si  facilement  ses 
«  droits  ?  En  vain  m'alléguez-vous  l'exemple  de  Charles  V  ;  cet  exem- 
«  pie  prouve  contre  vous  :  ce  prince  ne  parvint  a  la  régence  que  deux 
M  ans  après  la  vacance  du  trône ,  et  lorsqu'elle  lui  eût  été  conférée  par 
«  les  états. 

«  Je  m'adresse  maintenant  à  ceux  qui  prétendent  que,  dans  un  temps 
«  de  minorité  ,  la  tutelle  et  l'administration  sontÂfv<4ues  à  tous  les 
«  princes  du  sang ,  et  je  leur  demande  s'ils  comprennent  dans  ce  nona- 
«  bre,  ceux  qui  descendent  de  quelqu'un  de  nos  roii  du  côié  maternel  ; 
«  et,  en  ce  cas ,  ils  auront  uue  liste  nombreuse  de  tuteurs  et  d'adminîs- 
«  trateurs ,  parmi  lesquels  il  sera  difficile  que  la  concorde  et  l'union 
m  puissent  s'établir.  Mais  je  veux  qu'ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui  des- 
«  cendent  du  trône  en  ligne  masculine.  Si  ces  princes  se  disputent  l'ad- 
«  ministration ,  qui  les  mettra  d'accord  7  qui  ne  voit  qu'aussitôt  ils  cour- 
«  ront  aux  armes,  et  que  la  patrie  sera  déchirée  par  des  guerres  civiles  ? 
«  qui  ne  voit  encore -que  dans  ce  cas  l'autorité  suprême  deviendra  sou- 
«<  vent  la  récompense  d'un  furieux  et  d'un  perturbateur  du  repos  public, 
«  qui  dans  un  gouvernement  sage  mériterait  les  punitions  les  plus  se- 
N  vères?  Quoi  donc,  me  dira-t-on,  l'état,  pendant  une  minorité,  re^i- 
«  tera-t-il  dans  l'anarchie?  non  certes;  l'autorité  sera  dévolue  aux  ét&t> 
«  généraux,  qui  ne  se  chargeront  pas  eux-mêmes  de  radministration 
«  publique,  mais  qui  la  remettront  entre  les  mains  des  personnes  qu'ils 
«  JHgeront  les  plus  capables  de  s'en  acquitter.  Ecoutez  maintenant  ce 
«  que  la  lecture  et  le  commerce  des  sages  m'ont  appris  sur  cette  ma- 
«f  tière  importante. 
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c  Lonque  Ui  hommes  ooramencèrent  k  former  des  fociët^^  ilf  durent 
«  pour  mahres ,  ceux  de  leurs  ë^aux  qu'ils  regardèrent  comme  les  pliu 
ëclairéft  et  les  plus  intègres ,  en  un  mot ,  ceux  qui  par  leurs  qualités 
personnelles  pouvaieot  procurer  les  plus  grands  avantages  k  la  socif^tc 
•aissante.  Ceux  qui  après  leur  élection  ne  songèrent  qu'k  s*enricbir  aux 
dépens  de  leurs  sujets,  ne  furent  point  regardés  comme  de  Tériiables 
paâteurs,  mais  comme  des  loups  ravi!fsans  ^  et  ceux  qui  sans  atleudre 
J élection  s'empièrent  de  rautorité  suprême,  ne  furent  point  réputés 
des  rois  ,  mais  des  tyrans.   11  importe  extrêmement  au  peuple  quel  est 
celui  qui  le  gouverne,  puisque  du  caractère  de  ce  seul  homme  dépend 
W  bonheur  ou  le  malheur  de  toute  la  société.  Appliquons  maintenant 
ces  principes  généraux  :  sM  s'élève  quelque  contestation  par  rapport 
à  la  succession  au  trône  ou  a  la  régence  ,  à  qui  appartient-il  de  la  dé- 
cider, sinon  à  ce  même  peuple  qui  a  d'atx>rd  éiu  ces  rois,  qui  leur  a 
conféré  toute  i'autoriié  dont  ils  se  trouvent  revêtus  ,  et  en  qui  réside 
foncièren^ent  la  souveraine  puis5ance?  C^r  un  état  ou  un  gouverne- 
ment quelconque  est  la  chose  publique,  et  la  chose  publique  est  la  chose 
du  peuple;  quand  je  dis  le  peuple,  j'entends  parl4>r  de  la  collection  ou 
de  la   totalité  des  citoyens,  et  dans  cette  totalité  sont  compris  les 
princes  du  sang  eux-mêmes,  comme  chefs  de  la  noblesse.  Vous  donc, 
qui  êtes  les  représentans  du  peuple ,  et  obligés  par  serment  de  défen- 
dre ses  droits,  pourriez-vous  encore  douter  que  ce  ne  soit  à  vous  déré- 
gler ^administration  et  la  forme  du  conseil?  qui  peut  maintenant  vou.« 
arrêter  ?   le  chancelier  ne  vous  a-t-il  pas  déclaré  t^ue  le  roi  et  les 
princes  attendent  de  vous  ce  règlement?  On  m'objecte  qu'immédiale- 
nent  après  la  mort  du  déifier  roi ,  et  sans  attendre  notre  cousente- 
ment,  on  a  pourvu  à  radministralion  et  dressé  un  conseil,  et  qu'ainsi 
DOS  soins  seraient  désormais  tardifs  et  superflus.  Je  réponds  que  Tétat 
Ht  pouvant  se  passer  d'administrateurs ,  il  a  été  nécessaire  d'en  nom- 
aer  sur-le-champ  pour  vaquer  aux  affaires  le^  plus  urgentes  ;  mais 
que  ce  choix  et  tous  les  autres  réglemens  qui  ont  été  faits  depuis  la 
mort  du  roi  /  ne  sont  que  des  réglemens  provisoires  ,  et  qu'ils  n'au- 
ront d'autorité  qu'autant  que  vous  les  aurez  confirmés.  Ces  assemblées 
d'états  et  le  pouvoir  que  je  leur  donne,  ne  sont  point  une  nouveauté, 
ne  peuvent  être  ignorés  par  ceux  qui  ont  lu  l'histoire.  Lorsqu'après  la 
«  mort  de  Philippe-le-Bel ,  il  s'éleva  une  dispute  entre  Philippe-de-Va- 
«  lois  et  Edouard,  roi  d'Angleterre,  par  rapport  ii  la  succession  à  la 
n  couronne,  les  deux  contendans  se  soumirent,  comme  ils  le  devaient,  k 
•(  la  décision  des  états  généraux,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Phi- 
«  lippe.  Or,  si,  dans  cette  occasion,  les  états  ont  pu  légitimeuient  dis- 
«  poser  de  la  couronne,  comment  leur  contesterait-on  le  droit  de  pour- 
•<  voir  à  l'administration  et  à  la  régence?  Sous  le  roi  Jean,  «t  lorsque  ce 
«  prince  valeureux ,  mais  imprudent,  fut  emmené  prisonnier  en  Angle- 
«  terre ,  les  états  assemblés  ne  confièrent  pas  l'admistralion  à  sou  fils , 
«  quoiqu'il  edt  alors  vingt  ans  accomplis  ;  ce  ne  fut  que  deux  îtns  plus 
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«(  tard  que  ces  mêmes  états  >  assembles  pour  la  seconde  fois  ,  lui-  détérh^ 
te  rentle  titre  et  lautorité  de  rëgeiit.  EofÎD,  lorsque  Je  roi  Charles  VI , 
•c  f>arvint  k  la  couronne ,  âge  seulement  de  douze  ans ,  ce  furent  auss» 
«  les  étals  géaëraux  qui ,  pendant  le  temps  de  la  minorité ,  pourvurent 
«  a  la  régence  et  au  gouTernement  C'est  un  fait  dont  il  reste  aujour- 
«(  d'bui  des  témoins.  Après  des  autorités  si  positives,  douterez-vous  en- 
«  core  de  vos  droits  ?  et  puisque  par  la  forme  de  votre  serment ,  vous 
«  vous  êtes  ici  SiSsemUléspourJaire  et  conseiller  ce  que  selon-  Dieu  et 
m  votre  conscience ,  vous  jugerez  de  plus  utile  à  létal ,  pouvez^vous 
«  négliger  le  point  fondamental  de  tous  vos  réglemen»  ?  Car  si  Ton 
«  n'observe  rien  de  tout  ce  qu'on  va  vous  promettre,  à  qui  adresserez* 
M  vous  vos  plaintes?  L'article  du  conseil ,  une  fois  omis  ,  je  ne  vois  pas  à 
«  quoi  bon  vous  vous  donneriez  tant  de  fieine  sur  tout  le  reste  ;  il  fau- 
te dra  donc,  me  direz-vous,  que  nous  commencions  par  déposer  des 
«<  hommes  élus  et  protégés  par  les  princes  du  sang  ;  et ,  en  ce  ca» ,  coin- 
M  ment  pourrions-nous  éviter  leur  disgrâce?  Rien  de  si  facile  ,  et  on 
«(  vous  en  a  déjà  indiqué  les  moyens  ;  il  ne  s'agit  que  de  mettre  les 
«  princes  dans  la  nécessité  de  supprimer  une  pai  lie  de  ce  conseil  provi* 
«  soire,  et  de  la  manière  dont  on  nous  a  déjà  parlé,  il  paraît  qu'on  ne 
ce  sera  pas  fâché  de  trouver  un  prétexte  pour  faire  cette  réforme  qni  vous 
«  paraît  si  effrayante.  En  un  mot ,  la  raison  vous  prouve  que  vous  avez 
«  le  droit  de  régler  L'administration  et  la  forme  du  conseil  ;  un  grand 
«  nombre  d'exemples  vous  le  démontrent,  le  roi  vous  l'ordonne,  les 
«c  princes  y  consentent,  la  patrie  vous  y  exhorte  par  la  bouche  de  son 
«  premier  magistrat.  Si  des  raisons  si  fories  ne  peuvent  vous  ébranler  , 
«  n'imputez  désormais  qu'à  votre  lâcheté  tous  les  maux  qui  aflSigent 
«  l'éiat  ;  et  vous  qui  conservez  encore  des  cœurs  français ,  ne  souffres 
«(  pas  que  la  nation  vous  accuse  d'avoir  trahi  sa  confiance,  et  qu'un  jour 
«  la  postériié  vou;;  reproche  de  ne  lui  avoir  pas  transmis  le  dépôt  de  la 
«  liberté  publique,  tel  que  vous  l'avez  reçu  de  vos  pères.  Sauvez  sos^ 
«  noms  de  cet  opprobre.  » 

Les  nations  se  retirèrent,  chacune  dans  sa  salie  particulière,  et  se  ras- 
semblèrent ensuite  pour  parvenir  à  une  conclusion  commune.  La  uatio»- 
de  Bourgogne  s'était  décidée  pour  l'expédient  proposé  d'abord  par  la  na- 
tion de  Normandie.  Elle  proposait  pour  membres  du  conseil  Philippe- 
Pot  ,  seigneur  de  la  Roche ,  qui  avait  si  bien  plaidé  la  cause  du  peuple , 
et  maître  Jean  RauUin,  dont  on  vanta  la  probité,  les  lumières  et  Ja- 
modestie. 

La  nation  de  Normandie  nomma,  de  sa  part,  le  grand  sénéchal  de  la> 
province,  et  Jean  Masselin,  ofllcial  de  Rouen. 

Les  natior)S  de  Paris,  d'Aquitaine,  de  Langue  d'oc  et  Langue  d'oil  re- 
fusèrent de  procéder  à  aucune  élection.  Outre  la  crainte  d'ofienser  les  prin*. 
ces ,  ces  quatre  nations  avaient  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  accé- 
der au  vœu  des  deux  autres.  Quelques-unes  de  ces  nations  étaient  coin- 
posées  d'un  si  grand  nombre  de  provioceS;  et  ces  povinceê  avaient  des^ 
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iiténéU iî differens  9  que  le  choix  de  leur  députes  deveimil  eo  qucUjue 
*s  f§  nrte  impraticable . 

Ainsi  restaient  quatre  nations  contre  deux;  mais  comme  celles  de  Bour- 
ligne  et  de  Normandie  plaidaient  la  cause  commune,  et  compilaient  bien 
étt  partisans  dans  les  quatre  autres  ;  elles  persistaient  opiniâtrement  dans 
hw  avis. 

lie  J2  fëvriery  le  conseil  ût  indiquer  une  séance  royale.  Jean  Rely  , 
cLiioioe  et  député  de  Paris,  commença  une  harangue  (i)  dont  la  suite 
fiitreuvoyée  au  lendemain. 

Avant  l'heure  indiquée,  les  nations  s'assemblèrent  chacune  dans  sa 
MUe  particulière ,  pour  agiter  de  nouveau  TafTaire  du  conseil. 

A  fheure  indiquée  pour  l'assemblée  générale,  elles  al  ëient  pren- 
^leors  places;  tout  était  prêt,  et  l'on  n'attendait  yl\xs  que  la  présence 
du  roi,  lorsqu'un  messager  vint  parler  a  l'oreille  du  chancelier,  qui  se 
leva  et  dit  :  «  Lie  roi  a  été  informé  qu'il  y  a  encore  quelques  articles  sur 

■  leiqueb  vous  n'êtes  point  d'accord;  commencez  donc  par  vous  accor* 

■  àer,  et  demain ,  si  tout  est  prêt ,  il  vous  donnera  audience.  » 
Les  députés  convinrent  de  k'en  rapporter  à  un  certain  nombre  de  com- 

nnssaires  qui  s'assembleraient  le  lendemain  matin  dans  la  maison  du  pré- 
lident  des  états.  On  dressa  les  articles  du  conseil  dans  la  forme  sui- 
vuiie: 
«Le roi  étant  dans  sa  quatorzième  année,  et  montrant  une  sagesse, 

«  une  pnideuce  et  une  discrétion  au-dessus  de  son  âge ,  expédiera  lui- 

•  mâne  toutes  lettres  patentes,  réglemens  et  ordonnances  d'après  les 

'  (/é/ibératioDS  de  son  conseil. 

«  Il  ordonnera  tout  en  son  nom ,  et  personne  que  lui  n'aura  le  pouvoir 

•  défaire  aucune  ordonnance  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Les  titatx 

*  supplient  le  roi  de  présider  lui-même  son  conseil  le  plus  souvent 
«  qa^il  lui  sera  possible,  aliu  qu'il  puisse  se  former  de  bonne  heure  aux 
«  affaires  et  apprendre  à  bien  gouverner. 

«  Eu  Tabsence  du  roi ,  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  pré* 
«  sidéra  le  conseil  et  conclura  a  la  pluralité  des  voix. 

«  Après  le  duc  d'Orléans  et  en  son  absence,  le  duc  de  Bourbon,  con- 
<  Détable  de  France. 

c  Enfin  le  sire  de^eaujeu  (u) ,  qui  a  déjà  rendu  des  services  si  iinpor«- 
«  liins  à  l'état,  aura  la  troisième  place,  et  présidera  eu  l'absence  des 
«  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon. 


fi)  Elle  est  chargée  de  citations,  et  $1  longue  qu'il  ne  put  en  acbcTer  ta  lecture 
dans  la  séaDce. 

,1}  On  ne  s'expliqua  pas  sar  madame  de  Beanjcn,  mais  comme  on  réservait 
>aroi  la  plénitude  du  pouvoir,  et  qu'elle  disposait  du  roi,  elle  restait  Ja  mai- 
frtuc  du  gonrernement.  S'il  arrivait  que  la  préseDce  du  duc  d'Orléans  l:t  g^'nât 
d^os  le  conseil ,  elle  avait  la  ressource  d'y  faire  présider  le  roi  et  de  rompre  le« 
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«  Les  autres  princes  du  san^  auront  ensuite  sëanee  et  voix  délibérafive' 
«  dans  le  conseil,  suivant  l'ordre  de  leur  naissance. 

«c  Et  d'autant  que  les  aflfkires  dont  le  conseil  doit  prendre  connaissance 
«  sont  en  grand  nombre,  et  qu'il  est  utile  que  le  conseil  soit  toujours  rem- 
«  pli  d'hommes  ioteiligens  et  laborieux ,  les  états  pensent  qu'il  serait 
M  à  propos  que  Ton  tirât  des  six  nations  douze  personnes  recommandables 
«  par  leur  probité  et  kurs  lumières ,  et  qu'on  les  associât  aux  anciens 
«  conseillers  d'état;  ils  laissent  le  cboix  de  ces  douze  nouveaux  conseil* 
«  lers  au  roi  et  aux  princes. 

«  Enfin,  les  états  considérant  avec  quelle  prudence  le  roi  a  été  jus- 
«  qu'ici  élevé  et  nourri ,  souhaitent  qu'il  ait  toujours  auprès  de  sa  per- 
te sonne  des  gens  saçes ,  éclairés  et  vertueux ,  qui  coutinuent  de  veiller 
««  sur  sa  santé ,  et  de  lui  inspirer  des  principes  de  modération  et  de 
«  vertu.  >» 

A  une  heure ,  le  roi  f  suivi  de  tous  les  princes ,  se  rendit  dans  la  salle 
d'assemblée.  Rély  reprit  la  seconde  partie  de  sa  harangue,  et  s'acquitta 
de  la  commission  qu'il  avait  eue  d'implorer  la  miséricorde  du  roi  pour 
les  malheureux  enfans  du  duc  de  Nemours.  On  acheva  ensuite  la  lecture 
des  cahiers.  La  lecture  achevée,  tous  les  députésmircnt  un  ^enouen  terre, 
•et  attendirent,  dans  cette  posture ,  la  réponse  de  Sa  Majesté.  Le  chance- 
lier, après  avoir  parlé  quelque  temps  a  l'oreille  du  roi,  vint  prendre  suc- 
cessivement l'avis  du  duc  d'Orléans,  du  duc  d'Alençon,  du  duc  d'Angou- 
4âme,  du  sire  de  Beaujeu  et  du  comte  de  Vendôme  :  tous  ensemble  allè- 
rent se  ranger  autour  du  fauteuil  du  connétable,  qui  était  alors  si  tour- 
menté par  la  goutte  qu'il  ne  pouvait  se  tenir  debout.  Après  qu'ils  eurent 
quelque  temps  conféré  ensemble,  le  chancelier,  se  tournant  vers  l'as- 
semblée ,  dit  : 

«  Le  roi  est  content  de  votre  conduite,  il  loue  votre  zèle  pour  le  bien 
«  public,  et  admire  Tordre  et  la  clarté  que  vous  avex  répandus  sur  des 
V  matières  si  difficiles  ;  mais  comme  la  plupart  de  ces  matières  exigent 
«  encore  quelques  discussions,  il  ne  répond  aujourd'hui  qu'à  l'article  du 
ti  conseil.  Le  roi  adopte  sans  restriction  tout  ce  qne  vous  avez  réglé  à 
«  cet  égard,  et  dès  ce  moment ,  il  crée,  approuve  et  confirme  son  con- 
<M  seil  comme  certain,  vrai  et  permanent.  Il  se  propose  d'y  joindre  douze 
«  nouveaux  conseillers  tirés  du  corps  des  états ,  avec  le  même  pouvoir 
«  et  les  mêmes  prérogatives  dont  jouissent  aujourd'hui  les  anciens.  En- 
«  fin,  il  mandera  au  premier  jour  les  personnes  lès  plus  éclairées  de  cette 
>«  assemblée,  pour  discuter  avec  son  conseil  les  principaux  articles  de 
^  vos  cahiers.  » 


projets  de  son  adversaire;  le  connétable,  infirme  et  goutteux,  ne  devait  guère 
l'importuner  par  sa  présence:  ainsi  le  sire  de  Beaujeu  devenait  le  président  or- 
dinaire du  conseil.  Enfin  les  états  avaient  donné  une  exclusion  tacite  au  duc  d'À- 
YeuçoB  et  au  conUe  d'Ângoulùaç. 
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Affaire  des  enfatis  de  Nemours. 

Charles  d^ Armagnac  iriat  alors  se  prosterner  au  pied  du  trône,  et  dé- 
moda audience.  L'ayant  obtenue,  il  descendit  dans  le  parquet  inlërieur 
irec  un  avocat  qui  tint  ce  discours  : 

«  Roi  très  chrétien ,  notre  souverain  et  naturel  seigneur  ,  Tunique  hë- 
«  ritier  de  l'illustre  maison  d'Armagnac  voudrait  bien  être  dispense  de 
«  déplorer  devant  Yotre  Mnjestë  et  cette  célèbre  assemblée  des  malheurs 
«  qu'il  ne  peut  exposer  sans  se  couvrir  de  honte,  que  vous  ne  pourrez 
«entendre  sans  être  pénétré  d'horreur;   mais  telle  a  été  la  rage  de  ses 
<  ennemis 9  que  quand  bien  même  l'afireusc  misère  où  il  est  réduit  ne  Je 
«  forcerait  pas  k  se  plaindre,  ce  qu'il  doit  a  la  mémoire  de  ses  proches 
c  parens  impitoyablement  égorgés  ,  l'obligerait  a  crier  vengeance,  dans 
«  un  temps  surtout  oii  votre  royale  bonté  vient  d'annoncer  qu'elle  était 
«  prête  a  rendre  justice  au  dernier  de  ses  sujets.  J'avais  résolu  d'appuyer 
«  de  preuves  juridiques  les  laits  que  je  vais  rapporter,  mais  réfléchissant 
«  sur  le  peu  de  temps  qu'on  veut  bien  nous  accorder,  et  considérant  qu'a- 
«  près  toutes  les  lectures  qui  viennent  d'être  faites,  celle  des  actes  que 
I      «  favais  dessein  de  produire  ne  pouvait  manquer  de  devenir  fatigante, 
«  )e me  bornerai  à  un  récit  simple  et  fidèle  ,  premièrement  des  cruautés 
c  ({ii'ona  exercées  sur  le  comte  et  la  comtesse  d'Armagnac;  secondement 
«  des  outrages  que  le  suppliant  a  lui-même  essuyés. 
«  Des  délateurs  ayant  rendu  suspect  au  roi  Louis  XI  la  fidélité  du 
«  comte  d'Armagnac ,  ce  monarque  soupçonneux  envoya  contre  lui  le 
«  comte  Danimariin  a  la  tête  d'une  armée  formidable.  Certain  qu'on 
«  l'avait  noirci  dans  l'esprit  du  roi ,  le  comte  d'Armagnac  demanda  la 
c  permission  de  se  justifier,  et  o^rit  d'aller  plaider  lui-même  sa  cause  au 
«  parlement  de  Paris  :  ses  soumissions  et  ses  ofi^res  furent  rejetées  avec 
«  dédain.    Yoyant  donc  que  sa  perte  était  résolue,  et  voulant  épar- 
«  gner  le  sang  de  ses  sujets,  il   prit  le  parti  de  céder  à  l'orage,   et 
«  chercha  un  asile  eu  Espagne.  Le  pays  d'Armagnac  était  soumis  ;  les 
«  villes  s'empressaient  d'ouvrir  leurs  portes  à  Tarniëe  du  roi  :  cependant 
«  Daramartin  s'y  comporta  comme  dans  une  terre  soumise  à  l'anathême. 
«  Non  content  de  dépouiller  les  particuliers ,  il  pilla  les  églises ,  enleva 
•  jusqu'aux  vases  sacrés,  et  marqua  tous  les  lieux  de  son  passage  par 
«  des  incendies.  De  l'Espagne,  où  le  comte  d'Armagnac  s'était  retiré, 
«  il  écrivit  au  roi  pour  implorer  sa  clémence,  et  offrit  de  justifier  sa  con- 
«  duite;  mais  le  roi  ne  voulut  lui  permettre  de  rentrer  dans  le  loyaume 
«  qu'à  condition  qu'il  prendrait  des  lettres  de  grâce  et  d'abolition  :  ^'eût 
«  été  s'avouer  coupable  des  crimes  qu'on  lui  imputait.  FMutôt  que  d'im- 
I  primer  cette  tache  à  son  nom ,  le  comte  préféra  hautement  l'exil ,  la 
«  misère  et  l'abandon  ^  heureux  toutefois  si,  content  du  témoignage  de  sa 
«  conscience ,    il  eût  pu  supporter  longtemps  l'adversité  sans  en  être 
«  ébranlé  ;  mais  soit  qu'il  espérAt  qu'en  se  rapprochant  il  trouverait  plus 
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«  de  moyens  de  faire  trîomnher  son  iimocence^  soitque^  n'écoutant  plus 
«(  que  le  désespoir  il  crût  devoir  tout  risquer  pour  se  tirer  de  Tborrible 
«<  misère  où  il  était  réduit ,  il  s'engagea  dans  une  démarche  impruriente, 
m  et  sans  doute  criminelle.  Il  rentra  furtivement  dans  ses  terres  où  ses 
«  fidèles  sujets  le  reçurent  a  bras  ouverts.  Les  ennemis  qu'il  avait  à  la 
«<  cour  étaient  trop  habiles  pour  ne  pas  profiter  de  cette  faute.  lis  reprë- 
«  sentèrent  l'entreprise  du  comte  comme  une  révolte.  Une  nouvelle  ar- 
«  mée  plus  forte  que  la  première  vint  l'investir  dans  la  forte  place  de  Lee- 
K  toure  :  il  pouvait  s'y  défendre,  son  respect  pour  le  roi  l'en  empocha. 
«  11  traita  avec  le  lieutenant  général  de  l'armée  royale,  et  obtint  un  délai 
n  de  quatre  jours  pour  se  préparer  à  un  nouvel  exil.  Rassuré  sur  la  foi 
«  des  sermens,  il  fil,  dès  le  jour  même  ,  ouvrir  les  portes  de  la  ville  à 
M  l'armée  du  roi.  Le  lendemain,  Monfaucon  et  Ruffec  de  Balzac,  gendre 
*(  de  Dammartin  ,  étant  venus  lui  rendre  visite,  le  trouvèrent  avec  là 
«  comtesse  sa  femme,  et  toutes  les  dames  de  sa  cour.  Après  mille  pro* 
«  testations  d'amitié  accompagnées  d'offres  de  services,  Monfaucon  se 
•'  tournant  vers  Gorgias ,  l'uu  de  ses  satellites,  lui  dit  :  Fais  ton  devoir. 
N  Â  l'instant  le  scélérat,  tirant  un  poignard,  fond  sur  le  comte,  et  le 
«  perce  de  plusieurs  coups  dans  les  bras  de  sa  femme.  Peignez-vous  ici 
«  toutes  les  circonstances  qui  accompaguèrent  cet  Horrible  forCait;  repré- 
«  sentez-vous  un  prince  généreux  et  sans  défiance,  assailli  par  des  lâcher 
«<  qui,  au  mépris  des  sermens  les  plus  solennels  et  des  droits  sacrés  de 
«  i'huspitalité,  le  poignardent  de  sang  froid  dans  sa  propre  maison,  et 
«c  sous  les  yeux  de  sa  femme;  voyez  cette  princesse  baignée  du  »ang  de 
«  son  mari ,  le  serrant  dans  %ts  bras,  et  tâchant  d'attirer  sur  elle  les 
«  coups  qu'on  lui  porte;  considérez  toutes  ces  femmes  éperdues  ,  pou^- 
«(  sdut  des  cris  aigus ,  les  unes  tombant  évanouies ,  et  les  autres  s'empres- 
«  sant  de  secourir  leur  maîtresse.  A  ce  tumulte,  k  ces  cris,  d'autres  sn- 
«  teililes  cachés  dans  la  cour ,  s'élancent  dans  l'appartement  et,  sans  être 
«  attendris  d'un  spectacle  si  touchant,  se  jettent  sur  ces  femmes  déso- 
«  \é^s ,  leur  arrachent  leurs  colliers  ,  leurs  bracelets  et  leurs  bagues,  dé- 
«  chirent  leurs  vêtemeos ,  les  traînent  par  \q%  cheveux  5  ils  se  préparaient 
a  à  leur  faire  essuyer  les  derniers  outrages  ,  lorsque  Gaston  du  Lion ,  at- 
«  tiré  par  le  bruit ,  entre  l'épée  a  la  main ,  et  arrache  ces  victimes  éplo- 
te  récs  des  mains  de  leurs  ravisseurs.  La  comtesse,  absorbée  dans  la  dou<* 
«  leur ,  fut  transportée  au  château  de  Buzet  ;  mais  elle  n'était  point  en- 
«  core  parvenue  au  dernier  terme  de  ses  malheurs.  Bientôt  elle  voit 
•(  entrer  trois  autres  scélérats. . . .  Pourquoi  craindrais- je  de  les  nommer, 
(<  puisqu'ils  n'ont  point  craint  de  commettre  une  action  si  infâme  ?  Cas- 
«  telnau-Brelenoux,  Guernardon  et  Olivier-le-Roux  entrent  dans  son 
«  appartement^  la  forcent,  le  poignard  sur  la  gorge,  d'avaler  un  breu- 
ic  vage  empoisonné  pour  faire  périr  l'enfant  dont  elle  était  enceinte.  O 
«  crime  digne  des  Hérode,  des  Busiris  et  des  Phalaris!  Deux  jours  après, 
«  lr\  mère  et  l'enfant  expirèrent.  Telle  fut  la  fin  de  ces  illustres  époux. 
«  Passons  maintenant  au  récit  des  malheurs  uu  prince  que  vous  voyez  ici. 
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k  Tranquille  ;  il  viTait  dans  ses  terres ,  ignoraDt  même  que  aaa  frère 
«  eâCeocouru  la  disgrâce  du  roi  ;  au  moment  où  il  s'y  attendait  le  moins  , 
«  lise  f oit  investi^  chargé  de  fers,  et  traîne  dans  les  prisons  ;  après  avoir 
«  subi  divers  interrogatoires,  api  es  avoir  été  appliqué  k  diverses  reprises 
«àlaquestioD  ordinaire  et  extraordinaire,  il  fut  enûn  remis  entre  les 
t  mains  da  parlement  de  Paris  ;  son  innocence  était  avérée ,  et  il  tou- 
«  diait  au  moment  d'être  pleinement  justifié ,  loisque  ceux  qui  s'étaient 
«déjà  mis  en  possession  de  ses  biens,  eurent  le  crédit  d'évoquer  la  pro- 
«  cédare  et  de  le  tirer  de  la  Conciergerie  pour  le  livrer  k  Philippe  Lhuil- 
ilîer,  gouverneur  de  la  Bastille.  Cet  homme  barbare  et  féroce,  avait 
«  apparemment  reçu  un  ordre  secret  pour  le  l'aire  périr  d'une  mort 
«lâte.  Il  commença  par  Tenfermer  dans  un  cachot  ténébreux,  plus  pro* 
f /bodque  les  fossés  remplis  d'eau  qui  entourent  la  Bastille.  L'eau  ,  k  la 
«Tërité,  n'entrait  point  par  la  porte  de  la  prison,  mais  elle  dégoûtait 

<  continuellement  de  la  voûle  sur  la  tdte  nue  et  sur  le  lit  du  malheureux  ^ 
«  s'il  vouloit  marcher  dans  sa  prison,  il  était  dans  la  fange  jusqu'aux  ge- 
«  ooiui;  quoique  ses  babils  tombassent  par   lambeaux,  ou  ne  songea 

<  pointa  lui  en  donner  d'autres ,  on  lui  donna  rai*ement  des  chemises,  et 
«  jamais  de  chaussures.  La  fureur  de  ses  ennemis  ne  se  borna  point  k  ce 
c  suppHce  lent;  Philippe  Lhuillier,  son  geôlier,  ou  plutôt  son  bourreau,  he 

<  pl^it  quelquefois  a  lui  faire  arracher  les  dents  en  sa  présence,ou  k  lui 

«  lûccdonner  cent  coups  de  verges,  supplice  ignominieux,  inventé  pour 

«  châtier  des  enfans.  Tels  sont  les  outrages  qu'il  a  essuyés  pendant  qua« 

«  tortesoïs  entiers.  A  la  fin ,  ou  lui  a  rendu  la  liberté  dans  un  temps  où 

'  500  corps  affaibli  par  de  longs  tounnens  a  perdu  toute  sa  vigueur  :  ses 

«  a?ides  persécuteurs  gardent  encore  ses  biens  ;  et  ce  prince,  descendu 

*>  des  rois  de  France  et  d'Aragon,  n'a  point  d*asile  sur  la  terre,  et  se 

«  troQve  réduit  a  demander  l'aumône.  Sire  ,  tous  avez  annoncé,  par  la 

<  bouche  de  votie  chancelier ,  que  vous  étiez  prêt  k  venger  les  opprimés 

<  et  a  faire  rendre  une  justice  exacte ,  même  au  dernier  de  vos  sujets  , 

*  après  cet  engagement  solemnel,  pourriez-vous  différer  un  instant  k 
«  laver  l'opprobre  que  des  scélérats  ont  imprimé  au  nom  français ,  et  k 

*  ponir  des  foi  faits  inconnus  k  nos  aïeux?  11  n'est  point  ici  question  d'un 
«  fait  obscur  et  qui  puisse  être  enseveli  dansToubli  ;  il  s''agit  d'une  mai- 
«  son  iDustre  qui  a  long^temps  rempli  les  premières  charges  de  la  cou- 

<  ronne  ,  et  qui  a  versé  son  sang  pour  la  patrie.  Vengez  un  innocent,  as  7 

*  S4ssiné  par  une  infôme  trahison;  vengez  une  princesse  de  votre  sang, 

<  épouse  et  mère  également  infortunée  3  vengez  un  orphelin  empoisonné 

<  dans  le  ventre  de  sa  roère^  enfin,  prenez  pitié  d'un  prince  malheureux, 

*  long-temps  privé  de  la  lumière  du  jour,  et  arraché ^  pour  ainsi  dire, 
■  iQx  horreurs  du  tombeau.  Les  scélérats  que  je  vous  dénonce,  non-seu- 

*  lement  respirent ,  mais  ils  ont  l'audace  de  paraître  dans  cette  assem- 

*  Uée  ',  je  les  vois  parés  des  dépouilles  du  malheuieux,  insulter  par  leurs 

*  ris  a  mes  discours  et  k  ses  larmes.  Riez,  misérables  ,  car  bientôt  vous 

<  pleurerez.  Osez  envisager  votre  roi  j  je  lis  déjk  sur  son  front  l'arrêt  de 
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«  TOtrc  mort;  et  vous,  princes  qui  m'écoutez,  soufTrirez-vous  que  votre 
«  sang  soît  iinpunë<nent  répandu  par  des  assassins  ?  Si  la  nature  a  gravé 
M  dans  vos  cœurs  des  sentitnens  d'humanité  et  de  tendresse  pour  vos 
«  proches,  que  t«irdez-vou«  à  courir  à  U  vengeance;  maisiioa,  arrêtez 
«  et  gurdez-vous  de  chercher  une  vengeance  que  la  loi  dë.<Hivouerait  ;  roi, 
«  c'est  k  vous  seul  que  je  m'adresse.  Le  plus  grand  nombre  des  coupa- 
«  blés  est  ici ,  les  autres  peuvent  facilement  être  arrêtes;  meitez-Jes 
«  entre  les  mains  de  votre  parlement ,  et  si  nous  ne  prouvons  juridique- 
«  ment  les  faits  que  nous  venons  d'avancer ,  le  prince  que  vous  voyez  ici 
«  implorer  votre  miséricorde ,  se  soumet  aux  mêmes  supplices  qu'il  de- 
«  mande  qu'on  leur  inflige.  >»  ' 

Ce  discours  véhément  agita  l'assemblée;  d'un  côté,  Charles  d'Arma- 
gnac a  genoux  fondait  en  larmes;  de  l'autre,  le  comte  de  Dammartin, 
RuflTec  de  Balzac,  Castelnau-Bretenoux ,  Lhuillier  et  Olivier-le-Roux, 
contre  lesquels  1  orat^-ur  s'était  si  violemment  déchaîné,  et  qui  n'avaient 
osé  l'interrompre ,  donnaient  toutes  les  marques  de  la  plus  terrible 
çotère. 

Le  chancelier  parla  nn  moment  au  roi ,  puis  se  tournant  vers  l'assem- 
blée ,  il  dit  :  Que  Charles  d'Armagnac  et  le%  enfans  du  duc  de  Nemours, 
pour  lesquels  les  états  ont  supplié,  le  présentent  au  conseil,  et  on  leur 
fera  justice. 

Dammartin ,  quoique  mal  accompagné  et  vu  de  mauvais  oeil,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avaient  été  en  faveur  sous  le  règne  précédent ,  ne  put  s'em- 
pêcher de  dire  en  présence  du  roi ,  que  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'af- 
faire du  comte  d'Armagnac ,  s'était  fait  par  l'ordre  du  roi ,  et  qu'on  avait 
eu  grande  raison  d'user  de  rigueur  envers  ce  comte,  parce  que  c'était  un 
séditieux  et  un  traître.  Le  sire  d'Albret  et  Lescun,  qui  étaient  présens, 
dirent  que  Dammartin  en  avait  menti  par  sa  gorge.  A  ces  mots  le  vieux 
guerrier  met  l'épée  k  la  main  et  fond  sur  ses  ennemis  déjà  préparés  a  le 
recevoir.  La  présence  du  roi  n'aurait  pu  empêcher  la  scène  d'être  ensan- 
glantée, si  un  grand  nombre  de  personnes  ne  se  fussent  jetées  rntre  les 
combatlaos  pour  les  séparer. 

On  eut  égard ,  dans  le  conseil ,  à  la  requête  des  états,  en  faveur  des  en- 
fansdci  duc  de  Nemours;  ils  furent  rétablis  dans  les  biens  de  leur  mère  , 
et  admis  ai  plaider  au  parlement  pour  la  succession  de  leur  père.  Quant  a 
Charles  d'Armagnac  ,  il  obtint  d  abord  la  restitution  des  comtés  d'Arma* 
goècei  de  Rhodes;  mais  ses  longues  souffrances  avaient  altéré  sa  raison  , 
Je  sire  d'Albret  se  fit  adjuger  l'administration  de  ses  biens  en  qualité  de 
plus  proche  parent ,  et  le  renferma  dans  une  nouvelle  prison.  Le  roi  en 
étant  averti,  l'en  tira  une  seconde  fois,  et  lui  nomma  des  curateurs.  Ce 
retour  de  fortune  ne  fut  pas  de  longue  durée  ^  il  mourut  sans  postérité  lé- 
gitime ,  et  ses  biens  furent  réunis  au  domaine  de  la  couronne. 
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nsuit  iô  eayer  qui  fut  présenté  au  roi  et  à  son  eameil 
(es  trais  estats^  touchant  U  bien,  utilité  et  prou /fit  du 
unie  eldôia  chose  publique  :  contenant  les  griefs ,  op" 
non  et  moiestation  que  souffre  le  pauvre  peuple  de 
xce ,  comme  il  appert  pqr  les  chapitres  et  articles  ci- 
s  déclarés  par  ordre.  Et  puis  après  se  trouvera  ce  qui  a 
reapondu  et  conciud  sur  Cesdits  articles  par  le  roy  et  son 
til  au  soulagement  du  peuple. 


Chapitre  touchant  Vétat  de-  VÈglisei 

^uis  qu^il  a  pieu  à  roy  nostr^  souverain  seigneur  asKemfiler 
18  de  trois  estats  de  son  royaume,  Dauphiné  et  pays  adja- 
et  avoir  agréable  à  la  loyauté  des  ses  subjecta,  pour  la  con- 
5  qa*il  a  en  icelle,  leur  oommuniquer  les  grandes  affaires, 
Dcr  audience  publique ,  alin  de  pouvoir  aux  choses  esquel- 
expedîent  donner  provision  pour  le  bien  de  luy ,  du  royau- 
auphiné  et  pays  adjacens.  li  semble  aux  gens  desdits  trois 
poiir  éviter  les  grands  maux  qui  peuvent  advenir  à  caus  e 
ay  du  sacre  du  coy,  mesmemeut  que  durantle  temps  que  le 
larles  TII  fut  sansiestire sacré  et  coiitonné ,  plusieurs  incon- 
^s  advindrent  au  royaume  et  à  la  chose  publique,  car  la 
irl  des  subjects  devant  sondit  sacre  ne  luy  vouloient  obéir , 
Banemis  invadoieut  le  royaume,  et  ne  couroit  aucune  jus- 
irs  pillerie  et  oppression.  Et  si  tost  qu'il  fut  couronné  ne 
de  prospérer  et  de  n'avoir  victoire  sur  ses  ennemis.  Et 
e  roy  qui  est  très-chrestien  à  Toccasion  -du  sainct  sacre  et 
•n  ,  qui  par  grasce  divine  fut  envoyée ,  a  plusieurs  grands 
?ges  et  prérogatives,  qui  sont  toutes  notoires,  est  convena* 
nécessaire  que  le  roy  soit  sacré  et  couronné  en  la  plus 
e  diligence  que  faite  se  pourra.  Et  luy  supplient  les  gens 
!»  trois  estais  ainsi  le  faire. 

Outre,  semble  ausdits  Ci^tats  que  la  conservation  et  entre- 
icnl  des  saincls  décrets  de  Constance  et  de  Busle,  confor- 
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fi««f#  Mfit  A4i€',f^4»  itê  imAneU  coocilei  aocieof,  et  TaccepUlioi^ 
«»l  »»MMUni;iiil«>fl  4'i«€tiU|  f|ui  fut  en  la  cong^regation  de  Vé^&i^ 
KMlli^MHM  A  Hourf(o«f  préiidant  eu  icelle  le  roy  Charles  Vil,  que 
DIkm  mIiaoIvh,  ifi  le  bien  et  utilité  et  coDgervaiîon  des  libertés  et    ^ 
frMMidiUiiM  lit)  IVgllMe  dudit  royaume  et  DauphIoé:et  par  coii*^ 
NitqMrMt  i|Mii  liMiM  kn  troin  estais  reputent  les  nobles  fondateait, 
|i|f«MK*HiMiUlmini  di!fi  i^kUiioii»  et  les  archevesqués  et  évesques,^ 
DMlUitlniirM  •  »il»l»«)l  et  proMOiUatours  do  bénéfices ,  et  les  chapitrei  ^  ^ 
l|ui  iMit  ili'uU  ilVullni  9  et  le  menu  peuple  qui  porte  tous  les  îak  ^ 
P\  (>llAr|)«  d(iN  »y(lciM  (le  pooune  extraite  de  ce  royaume ,   ont  " 
HrAlid  iiil0ri»Mt  quo  rten  no  «oit  fuit  au  préjudice  desdiu  sainots  * 
il|)iwUi  Mult  |mr  r^MorvMUouii  ou  provisions  apostoliques,  grasces  '^ 
i»%p<)t^l*il(vt)ii  MX  prf»|u(llcio  des  i^lettions  et  oollations  ordinaires,  ^ 
\\\\  \\^f  p\\\p\\\i\\U\\\  dt)  YMcans  annates,    menus  services  ,  et  ^'^ 
I)UAIU'«»  \\p  o«^  l'^^vdumc^t  ou  p<ir  cilalions  eu  cour  de  Rome,  cen-  ^ 
•Uli^n  «»0oli»»(vi)iUqU0A  qui  pourroieut  e«tre  cause  de  la  dîstractioa  ^ 
i^\  \yi^A\\\\\\  d<MiMil>)<^M  du  rt\Y«  au  préjudice  des  coliacieurs  el  '^- 
i\V)li)«  «>wl««té»UquiMi  «I  du  ch;&pilre  de  Causis,  contenu  esdits  J 
lAfH^ii^U  ;  uut«  d«»|H\t9(  l«  lfe«pAA  du  roy  Charles  YII ,  que  Biea  ^^ 
AhMv(xt^%  iftr^mU  tiK'iMiYK^iiif^vM  <^l  <^ttlrepri$es  ont  esté  Cùlcs  par  ^ 
I^^Mii^^u  \W  i\>>«mM^  MIT  l^uhM  l«$cliaM$  dessttsdiies  «a  pi^a-  ^^ 
^«V^  \\ip«»  U^MM^t^  ^  IVjiMchiiMNt  d«  r^be  de  ce  iwanaie  et  JOau-  ^^ 
ysk^^^iN.  VI  H^v>><^  <^  i^^  Wv^x  ^«N^^»>^  desacouraaae,  lanldo    ^ 
À^vmK'I  ^"V^^mmui^  <^MMWt  |«iMir  U  MilMraUMi  et  la  reyierte  âe  ' 

M^lMW^^^^  ^  ^Mf  <M  |M  IMM^  HIMMI  |twe  «H  <MdÛt 

i^^4>î  ui«c!k.  ^  ,4M«;  -H^  4Km«^  ^  4«M««»^^  <M«4r  .la*::  lui  ^rs  r<»%àaoc»- 

sjiN*»..  ■f<^^  .  ^^Nfc  -t  îifr'^i^Nas,  it  >^  -^U^wis-,  S  i^riws.  **aùiini«e  is 
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Éi-i  ifle  à  fairder  réracuation  des  pecunes  par  mandement  et 
fmmon  de  leur  chancellerie ,  et  remontrance  aux  saincti  con- 
ékSf  qol  ont  confirmé  et  approuvé lesditsdroicts  et  libertez.  Au- 
tnemeot  se  le  roy  ne  prend  la  deffense  pour  eux,  attendu  la  qua-> 
Ké  «le  leurs  personnes ,  la  puissance  et  auotorité  du  sainct  siège 
apostolique  ne  pourroit  résister  aux  entreprises  et  empesche- 
BKfls  que  aucuns  subjects  de  ce  royaume  et  autres  ambitieux  de 
bénéfices  9  feroient  aux  eslisans,  collacteurs,  et  aux  pourveus 
par  élection  ou  collation  ordinaire  par  censures  apostoliques. 
£k  par  ce ,  de  brief  tout  ce  royaume  qui  est  ja  bien  bas  et  bien  ' 
foan,  seroit  desnué  et  despouiilé  de  ce  peu  de  pecune  qui 
reste  des  évacuations  précédentes.  Aussi  seroient,  comme  avons 
ja  veu ,  gens  non  lettrez  ne  ecclésiastiques  pourveus  aux  bénéfi- 
ces; et  les  monastères  et  églises  tourneront,  comme  ont  ja  com<* 
mencéen  ruine.  Et  ce  pou  d'honesteté  ecclésiastique  et  discipline 
leguliere  qui  est  demourée  en  aucuns  lieux ,  periroit ,  tant  au 
nojeos  de  commandes  octroyées  par  nostre  sainct  père  le  pape 
à  geos  séculiers  et  autres  es  dignitez  et  bénéfices  réguliers  :  des- 
quelles coaiinandes  procèdent  autres  grands,  innumerables  et 
intpirtbles  maux  et  inconveniens ,  qui  seroient  longs  à  reciter  ; 
comnepar  les  molestes  et  contraintes  fuites  à  plusieurs  prélats 
€1  autres  beneficiers  en  ce  royaume.  Et  pour  les  pensions  dont 
soot  chargez  plusieurs  desdits  bénéfices.  Aussi  pour  le  defiaut  et 
négligence  que  les  conciles  provinciaux  n'ont  esté  célébrez  es 
province  et  les  lieux  religieux  dudit  royaume.  Et  pareillement 
plusieurs  personnes  molestées  par  citations ,  réservations  et  au- 
trement. En  protestant  toutesfois  par  lesdits  trois  estais,  qu'ils 
n*enten'deot  eux  départir  de  la  filiale  obédience  de  nostre  sainct 
père.  Lesquels,  comme  enfans  de  Téglise,  le  veulent  congnoistre 
comme  vicaire  universel  d'icelui  sauveur  et  rédempteur  Jestis- 
Christ ,  qui  est  le  chief  de  Téglise.  Et  pource  qu'il  ne  répugne 
pas  k  obédience  filiale,  que  se  le  fils  se  sent  grevé  du  père,  que 
en  bonne  crainte  et  révérence  ne  puisse  faire  sa  plainte  à  autre 
pour  en  advertir  le  père  ;  les  gens  desdits  trois  estats  qui  se  sen- 
tent grandement  avoir  esté  grevez  par  leur  seigneur  père  spiri- 
tuel, communiquant  leur  plainte  et  doleance  au  roy,  nostre  sou- 
I    lerain  père  temporel,  protecteur  et  defienseur  contre  tous  oeux 
qvivoudroient  les  empescber  en  leurs  droicts  et  libertez ,  con- 
tre et  au  préjudice  des  saincts  décrets  et  des  saincts  conciles.  Et 
pour  ce ,  requièrent  et  supplient  lesdits  gens  desdits  trois  esVats , 
an  roy  nostre  souverain  seigneur  et  fils  de  Téglise ,  qu'il  luv  plai-* 
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^e  par  ses  aiplïassadeura  commis  ,  exîbér  fobedience  filiale  à 
Dçstredil  saiijçt  perQ ,  luy  faire  remoustrer  la  poureté  de  ce 
royaume,  et  Içs  grands  empeschemens  qui  ont  eslé  donnez  de- 
puis 1^  trejipa^  du  k\x  roy  €harles  YII  aux  droicts  et  libériez  des- 
ditj^s  églises  de  France  et  Dauphiné,  par  aucuns  impetrans  des 
ce^rvalions  ou  provisions  au  preîudice  dudit  droict  d'eslire,  en 
fossenl  cesser  du  tout  toutes  pensions  et  commandes  de  bénéfices 
séculiers  et  réguliers,  et  aussi  remoustrer  la  grand  finance  qui 
est  partie  de  ce  royaume ,  et  qu'il  ne  luy  soit  point  à  despiaisir, 
se  ledit  royaume  et  Dauphipé  desorfnais  usent  dessaincts  décrets, 
et  de  leurs  droicts  et  libertés,  et  qu'il  luy  plaise  avoir  pitié  et 
compassion  de  l'extrême  poureté  et  nécessité ,  et  de  ses  humbles 
enfaus,  qui  tousjours  ont  secouru  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
Liens  le  sainct  siège  apostolique  quant  a  esté  besoin  à  entendre 
à  la  réintégration  d'icclui.  £n  luy  offrant  que  se  sent  aucune- 
meut  grevé,  et  son  auctorité  blecée  en  la  pragmatique  desdits 
décrets  d'acceptation  et  modification  d'iceux,  lesdits  trois  estais 
desdits  roya^ime  et  Oauphuié  sont  prest  de  eux  en  submettre  ; 
et  s'en  submettent.au  dit  et  ordonnance  du  procliain  sainct  con- 
cile advenir  deuemeut  ensemble  au  lieu  qui  a  esté  dépisté  par 
le  dernier  cuncUe.  Protestans  que  au  cas  que  nostre  sainct  père 
Touidroit  aucune  chose  Caire  au  préjudice  de  Testât ,  droicts  et 
libériez  dudîtroyaume  et  Dauphiné;  de  avoir  leur  recours  audit 
prochain- concile  advenir:  auquel  ^ainct  concile  et  détermina- 
cion  d'iceluî,  se  subme tient  tous  lesdits  trois  estais  en  cette 
manière..  Et  aussi  hq  nostredit  s£|inct  père  vouloit  entreprendre; 
..  ou  dire  aucune  chose  au  préjudice  de  la  reformation  qui  fut 
faite  de  toute  PégUse  universale  en  chief ,  et  membres  aux  saîncts 
oonciles  de  Gonstance  et  de  Basle,  ou  qu"il  vouldroit  aucune 
oiMtâd  entreprendre  sur  les  droicts  et  prééminence  du  roy  et  de 
ta  eourontic,  d'en  avoir  çt  poursuir  réparation  en  temps  et  lien. 
(3).  Et  combien  que  le  roy  de  France  et  le  royaume,  soient 
dits -Irès^chrétiieBS  pour  l'excellence  ,  foy  et  révérence  qu'ils  ont 
eu  à  Dieu  et  à  sainte  église,  laquelle  selon  leur  vray  nom  ils 
ont  entretenu  en  set  prérogatives,  privilèges,  droicts,  immunitcz, 
libertés  et  fraochiset.  Et  tandis  que  ainsi  ont  fait,  eulx  et  leurs 
pays  ont  en  paix  et  abondance  de  tous  biens ,  et  renommez 
pardessus  tous  autres  2  neautmoius  depuis  certaia  temps ,  mes- 
mement  depuis  le  trespas  de  feu  le  xuy  Charles  YII,  l'églûe  a 
esté  griefvement  troublée,  empetchée,  diminuée,  et  blessée  en 
êes  droiott ,  franchises  et  libériez  :  car  par  ci-devant  le  temporel 


de  ladite  église>  plusieurs  fois  sans  cause  et  raison ,  et  par  fanlz 
rapporta,  empesehé  et  mis  en  lu  maiu  du  roy  t  et  soubs  umbre  de 
ladite  oiain-mise  ont  esté  prinses.les  dixmes ,  oblatîons  et  antres 
droicts  spî)*ituel$  de  ladite  égUse.  Aussi  a  esté  entreprins  et  expiée- 
té  contre  les  droiots  et  immunités  d'icelle  église  9  et  si  ont  esté 
les  gens  d*église  vexez  par  les  abus  qui  ont  esté  faits  par  le.<«  coni'- 
missaîres  des  francs  chlefs  et  uouvaulx  acc|uests  :  lesquels  les  ont 
contrains  à  payer  finances  de  leurs  anciennes  fondations ,  et 
autres  griefs  qui  leur  ont  ehté  faits  et  plusieurs  et  maintes- 
manières. 

Pourquoy   semblent    ausdits  dés    trois   estais    en    ensuivant 
ses  très-nubles  progeniteurs  ,  et  retenant  le  nom  Irès-chrélien  ^. 
doit  remédier  aux  choses  dessusdites.  £l  par  édit  général  ordon*- 
ner  que  désormais  tous  les  droicts  »  libériez  ,  franchises ,  préro- 
gatives et  immunitez  de  Téglise ,  ta  rebu.i  et  personis  ,   soient 
loyaulment  et  entièrement  gardez  et  entretenus,  ainsi  que  ladite 
église  a  esté  du  roy  Charles  Yliet  de  ses  prédécesseurs:  et  que 
letediporel  d*iceulxgens  d'église  ne  soient  doresenavant  saisi  ne 
empêché  5  fors  que  pour  cause  juste  et  raisonnable  :-et  que  s^il 
adveooit  ou  cas  dessusdit  aucuiie  saisine  en  estre  faite ,  que  les 
itiaes,  obUlions,  et  autres  choses  spirituelles ,  n*y  soient  au* 
CtfiieaieDt  comprinses.    Et  supplient  lesdîls  trois  eslats  humble- 
jQOit  au  roy  nostre  souverain  seigneur ,  ainsi  le  faire. 

Chapitre  tottchant  VéttU  de  ia  noblesse. 

(i)  Pour  ce  que  Testât  de  noblesse  est  nécessaire  à  la  tuioion  ,. 
garde  et  deffense  de  la  chose  publique,  car  c'est  le  nerf  et  force 
du  royaume,  est   besoin  avoir   regard  que  eux  et  leurs  biens 
et  héritages  j  soient  entretenus ,  gardez  et  observez  eu  leurs  fran- 
chises, Hbertez,' prééminences,   droits,   privilèges,  furidictions 
et  prérogatives  ;    mesmement  comme  ils-estoient  du  temps  itu 
roy  Charles  VII,  ou  précèdent,  et  jouxtes  les  ordonnances  fuictes 
par  les  roys  touchant  les   privilèges    de  ia   noblesse  :  et  pource 
que  lesdits  nobles  t>ar  ci-devant  ont  esté  fort  oppressez  en  plu^ 
Bteurs   manières  ,  tant  pour  la  mulliUide  dés  bans  et  arriercbams 
qui  oot  esté  faits ,  dont  plusieurs  ont  vendu  leurs  patriuioines  et 
héritages  9  et  sont  cheus  eu  grans  pôuretez  :  comme  autrèmefit 
lemble   ausdits  estais  que   doresenavant  ils  ne  doivent    estrlb  »i 
fOttveot  mahdez  esdits  bans  et  arrierebans  ,  s*ii  n^'est  besoiii  *(ft 
aeceaïité  de  ce  faire  pour  là  dcffcnsc  et  tuiciuu  de  ce  royaume. 
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et  par  meure  délibération  du  conseil.  Et  quand  iceulx  nobles  bc^ 
root  mandez  9  qu'ils  soient  stipendiez  et  payez  de  leurs  gaige» 
chacun  raisonnablement  selon  son  estât,  afin  qu'ils  n'uyent  cause 
de  vivre  sur  le  peuple*  Item,  et  s'il  advenoit  quejeroy  nostre- 
dit  seigneur  pour  le  bien  et  utilité  de  son  royaume  fasse  aller 
lesdits  nobles  aucuns  mandemeo»  de  ban  et  arriereban^  sem- 
ble ausdits  estats  que  les  seigneurs  qui  soubs  eulx  ont  gens  nobles^ 
et  autres  tenans  fiefs,  subjects  à  aller  esdits  bans  et  arrierebanst 
ayent  et  meinent  avec  eulx  iceulx  qui  soubs  eulx  tiennent  eu 
fiefs  pour  les  accompaigner  et  estre  avec  eulx  esdits  bans  et  ar- 
rierebans ,  sans  ce  que  les  baillifs  et  seneschaulx  royaulx  puis- 
sent contraindre  leursdits  tenans  fiefs  à  servir  le  roy  ailleurs, 
que  en  leur  compagnie. 

(a)  Et  pour  ce  que  à  cause  et  pour  les  guerres  plusieurs  ont  ven- 
du rentes  lorsracketables  à  dix  pour  cent  et  autrement^  espérant 
de  quoi  avoir  les  racheter  dedans  le  terme  du  rachat  :  ce  qu^ils 
n'ont  pu  faire  9  pour  ce  que  toustours  sont  allés  en  déclinant  et 
apouris  à  cause  desdites  guerres  et  de  la  poureté  de  leurs  hom^ 
qies  ;  semble  ausdits  estats  que  le  roy  doit  permettre  à  un  chacun 
desdits  nobles  ,  pour  leur  entretenir  et  servir  esdites  gueVres  , 
queulxqui  ont  vendu  rentes  sur  eulx,  rachelables  depuis  le  très» 
pas  du  roy  Charles  VII ,  soient  reçus  dedans  deux  ans  prochai- 
nement venans ,  à  racheter  icelles  rentes  avec  les  hypothèque»  « 
seulement  en  payant  le  sour  principal  avec  les  arriérâmes  et  loyaulx 
coQstemens  desdites  rentes  hypothèques ,  seulement  tout  ainsi 
qu'il  eust  peu  faire  dedans  le  temps  dudit  rachat,  et  lui  supplient 
ainsi  le  faire. 

(3)  Et  combien  qu'il  soit  licite  aux  nobles  chasser  à  toutes  bes- 
tes  sauvages  en  leur  bois ,  hors  la  gruierie  du  roy  :  et  combien 
que  ainsi  en  ont  usé  du  temps  du  roy  Charles  YII  et  paravant , 
néantmoins  après  son  trespas  ont  été  empeschés  en  leursdits  et  fait 
contre  eulx  et  sur  eulx  merveilleuses  exécutions  par  commissai- 
res et  gens  de  petit  estât  ;  dont  se  sont  ensuis  plusieurs  maulx ,  et 
entre  les  aultres  grands  dégasts  de  blez  par  les  bestes  sauvages  , 
auxquelles  on  n'osoit  toucher,  et  estoient  les  bestes  plus  franches 
que  les  hommes;  et  pour  ce  semble  que  lesdits  nobles  doivent 
estre  entretenus  en  leurs  anciennes  prérogatives  et  privilèges.  Et 
supplient  au  roy  lesdits  estats  ainsi  le  faire  et  permettre. 

(4)  Item  ,  pour  ce  que  les  grans  veneurs  du  roy  en  plusieurs 
provinces  de  ce  royaume  veulent  chasser  et  prendre  leurs  déduits 
aux  bois  et  forests  des  nobles  et  haulx  justiciers  y  tout  ainsi  conk- 
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me  si  le  roj  y  estoit.  Semble  ausdits  estats  qu'ils  ne  le  peuvent 
ou  doivent  faire,  ne  aussi  contraindre  les  bommesdesdits  seigneurs* 
en  cbose  qui  touche  cette  matière  pour  leur  aider  t  se  ainsi  n'es-  ' 
tait  que  le  roy  y  fust  en  personne,  de  qui  la  puissance  s*étend  par 
tout  le  royaulme ,  ou  qu'il  fust  près  du  lieu  où  lesdites  cbaases 
se  feroient  9  et  que  la  venoîson  qui  seroit  prince  lui  peust  estre 
envoyée  ou  portée. 

(5)  liem  j  et  pour  éviter  aux  dangîers  qui  peuvent  et  pour- 
roient  advenir  au  roy  et  au  royaume ,  Dauphiné  et  pays  adjacens^ 
à  cause  que  les  cbasteaux,  forteresses  et  places  fortes  assises,  sur 
la  mer  es  pays  de  frontière  et  autres  pays  qui  sont  entre  les  mains 
d'aucuns  estrangiers.  Car  il  est  advenu  par  les  guerres  des  An«> 
gloisy  que  aucunes  places  estans  es  mains  d'aucuns  estrangiers  9 
ont  par  iceulx  esté  baillées  aux  ennemis.  Semble  ausdits  estats 
que  leadites  places  du  coyaume  et  Dauphiné ,  pour  plus  grande 
seareté  9  doivent  estre  mises  hors  des  mains  desdits  aitrangiers 
ft  baillées  à  garder  aux  seigneurs  et  nobles  hommes  des  pays  où- 
lesdites  places  sont  assises.  Semble  aussi  ausdits  estats  que  les 
seigneurs  et  nobles  hommes  du  royaume  et  Dauphiné ,  chacun 
bpays  et  contrées  dont  ils  sont,  doivent  être  préférés  aux  grands 
tsUts  et  offices  du  royaume  et  Dauphiné  ;  comme  capitaineries 
degens  d'armes  ,  sénéchaussées  y  bailliages ,   et  autres  offices  « 
càacun  selon  son  estât  et  qualité.  Et  requièrent  lesdits  états  qu'il 
plaise  au  roy  ainsi  le  faire  i  car  lesdits  seigneurs  et  nobles  hom- 
mes seront  plus,  curieux  de  faire  garder  ordre  et  police  aux  gens 
d'armes,  et  plus  ententifit  à  garder  lesdits  chasteaux,  et  en  pour- 
roQt  mieux  respondre  >  et  si  ne  feront  pas  au  peuple  les  molestes 
pour  les  provisionsdes  places  et  autres  choses ,  comme  ont  fait  et 
Wlesdits  estrangiers  :  et  si  auront  plus  à  cueur  l'exercice  desoffi- 
cierset  de  la  justice  que  lesestrangiers,pour  prouffît  et  gaing  avoir. 

(6)  Seoible  aussi  ausdits  estats  que  ledit  seigneur  se  doit  ser*- 
lir  en  sa  maison  et  autour  de  sa  personne  des  seigneurs  et  gen» 
tilshommes  des  pays  de  son  royaume  ,  Dauphiné  et  pays  adja- 
cens,  et  de  Içurs  enfans  :  et  lui  requièrent  et  supplient  que  ainsL 
lebsse. 

Chapitre  faisant  mention  du  commun. 

(1)  Pour  le  tiers  et  commun  estât  remonstrent  lesdites  gens 
desdits  trois  estats ,  que  ce  royaume  a  esté  évacué  de  son  sang 
pr  diverses  saignées  ,  et  tellement  que  tous  ses  membres  sont 
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>uldes.  Et  comme  ainsi  iioît  que  le  sang  est  le  saasIeneineDt  de 
la  Tie  corporelle^  aussi  sont  les  fînances  du  royaume  le  sous  te  ne- 
ment  de  la -chose  publique.  Les  membres  sont  le  cierçié  ,  les  no- 
li^es  et  les  gens  du  tiers  estât  y  qui  sont  évacués  et  dénués  de» 
lances,  etn'y  aplus-edmme  poinit  d'or  ni  d^argeut  entour  de 
lesdits  membres  ,  sSnon  aucuns  qui  otit  été  à  IVntaur  du 
roy^  et  ont  participé  ses  bienfaits.  El  pour  entendre  d*où  procède 
ladite  'extrême  pauvreté  de  ce  royaume  ,  est  à  savoir  que  depuis 
f|nal¥e< vingts  ou  cent  sans  l'en  n'a  gueres  cessé  de  évacuer  ce  pott* 
fe  corpis François  par  diverses  et  piteuses  manières* 

La  première  fut  du  tettips  du  pape  Alexandre  ëi  dYi  pape  M artfa, 
qui  tellement  évactierent  cedit  royaume  en  quatre  ans  ,  quedck- 
ratit  Iceluilemps  tirèrent ,  aiost  qu'il  fut  lors  entimé  ,  la  somme 
de  phis  de  déuk  «liHons  de  francs  d*or.  Et  pour  cukiér 
estancher  }a  mërveMleuse  evacoalfod  des  pecunes  ,  furent  faits 
certains  ibbncordats  avecques  le  pape  Martin  ;  mais  l'en  ne  sceûi 
isi  bien  fîet'la  playe  par  coneordals,  que  ta  subtilité  romaine  ni» 
louvrîsl  la  playe  et  cicatrice  par  non  obstance  et  antéfertis  ;  telle- 
ment que  infinie  somme  d'^ar  et  d^argent  vtiîda  en  cour  de  Rame, 
dont  furent  condttites  les  guerres  d'Italie  entfe  les  héritiers  du 
pape  Martin. 

La  èeconde  manière  qui  affoiblist  ce  royaume  si  pieuseméiU 
qn*il  cùida  périr  ,  fut  la  guerre  et  division  qui  sourdlt  di^s  1*bii 
mil  quatre  cent  et  sept ,  et  dura  jusques  en  mil  quatre  cent  et 
cinquante  ^  laquelle  guerre  fut  cause  de  là  destruction  ,  àépO" 
pulatioti  9  et  quasi  de  tout  la  tuine  et  désolation  de  ce  poure  ro- 
yaume. Et  se  le  royaume  estoit  bien  afflict  d'une  part ,  et  sa  che- 
vance  et  personnes  divisées  par  les  guerres  d*autre  part ,  fut 
encore  lors  durant  son  affliction  l'argent  évacué  par  courtisains  , 
par  conecleur^  de  décimes  et  pensions  apostoliques,  et  les  subjels 
vexés  et  travaillés  en  cour  de  Rome  :  tellement  que  si  le  roy  Char-» 
tes  YI  n'y  enst  donné  provision  par  ses  ordonnances  qu'il  fît  Tau 
mil  quatre  cent  et  six  ,  et  l'an  mil  quatre  cent  dix-huict  y  par 
Tadvis  des  gens  des  trois  estats  ,  n'y  fust  rien  demeuré. 

Chacun  sait  en  qu^elIe  poureté  estoit  ce  royaume ,  l'an  mil 
quatre  cent  cinquante  ,  que  le  roy  Charles  réduisît  tous  ses  pays 
en  son  obéissance.  Et  à  la  vérité  se  la  pragmatique  qui  fut  receue 
et  accordée  à  Bcurges  Tan  mil  quatre  cent  trente-huict  n'y  eust 
remédié  ,  et  que  le  roi  u'^eust  mis  {ustice  sus ,  et  discipline  en 
chevalerie  ,  ce  royaume  eust  esté  à  totale  perdition  san%  îamaU 
se  pouvoir  résoudre. 
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M  mtffenu^tÈÏ  Tayde  de  Dieu  et  de  la  bonne  p^udeiiDe  et 

mte  dodit  seigneur  ,  on  tint  si  bien  la  main  à  ce  que  les 

ne  sortissent  hors  du  royaume  ,  et  le  mist  en  telle  paix 

la  playe  fut  close  ,  et  ne  vuidolt  pas  la  finance  à  si  grande 
Doe  ;  par  quoi  fut  aucunement  le  corps  du  royaume  ré- 
M  à  ancune  convalescence ,  combien  qu^il  durast  si  pou  que  à 
mue  eut-Il  temps  ne  loisir  de  renforcer  aucune  portion  de  ses 
innbres  :  car  au  bout  de  dix  ans  que  ledit  seignear  trespassa  , 
10 1461  ,  se  repriut  le  corps  de  ce  royaume  à  perdre  sa  substan- 
I,  sans  espérance  de  jamais  la  recouvrer, 
hretllement  8*est  vuidée  grande  finance  de  ce  royaume  ,  et 
escoulée  en  cour  de  Rome  par  cette  grande  playe  que  fit  le 
dinal  d*A1bi,  quand  il  porta  la  lettre  du  roy  deffunt,  que  Dieu 
oille,  obtenue  par  mauvaise  subgestion  :  par  laquelle  le  roy 
ib-mettaît  tout  le  fait  de  Téglise ,  et  les  biens  d'icelle  en  la 
tmié  de  nostre  Saint-Pere  ,  pour  user  en  ce  royaume  prê  ut 
loi  ,  sans  avoir  regard  aux  libertés  de  IVglise  gallicane  ,  dont 
cscoulé  iniiny  or  et  argent  à  Rome  :  car  en  cedit  royaume  y 
ent  et  un  ëvesohé  et  n'en  y  a  pas  trois  qui  depuis  le  trespag  du 
iCkarles  YII  n'ait  vacqué  ,  et  plusieurs  deux  ou  trois  fois  :  et 
faeelui  Tun  pourtant  Tautre ,  qui  n*ait  vuidé  plus  de  six  cent 
itteilocats.  Et  quant  aux  abbayes  et  prieurés  conventueU ,  qui 
\t  plus  de  trois  mille  ,  u^y  a  guerres  celle  qui  n'ait  vacqué  à 
q  cens  ducats ,  l'une  pourtant  l'autre  ;  lesdites  sommes  sout 
nrelHeUses  et  in num érables. 

huître  k  cause  des  indulgences  et  decismes  de  dispenses  et  au- 
i  voyages  en  cour  de  Rome ,  est  party  grand  quantité  d'or  et 
rgeiit. 

emblablement  depuis  ledit  temps  sont  venus  trois  ou  quatre 
Ils,  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacuations  à  ce  poure 
aume,  et  veoir  len  mener  les  mulets  chargés  d'or  et  d'argent, 
pour  ce  semble  ausdits  trois  estats  que  le  roy  ne  doit  recevoir 
ardinal  d*Aiigiers  ,  ne  permette  que  lui  ou  autre  légat  entre 
ce  royaume;  car  Dieu  merci  cedit  royaume  est  en  si  bon  estât, 
|ket  disposition  ,  qu'il  n'a  bésoing  de  légat  pour  le  présent , 
iMnacunes  autres  causes  justes  et  raisonnables  que  lun  pour- 
t  alléger  en  cette  partie. 

a)  lutn  >  à  cause  des  draps  de  soye  et  des  foires  de  Lyon  9 
transport  du  billon  ,  n'a  cessé  puis  vingt  ans  de  couler  or  et 
;enl  dd  ce  royaume. 
U  dvccqites  ce ,  est  l'argent  écoule  en  Angleterre  et  es  guerres 
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de  Barcelonne  et  soulday  d*estrangîer8  gens  d^armes  x  et  telle-  ^^ 

ment  ce  royaume  est  dénué  d*or  et  d'argent ,  qu*il  n'y  en  a  com-  *^ 

me  point  excepté  celui  qui  est  es  chaînes  d'or,  et  es  bourses  de>K= 

ceux  qui  prenoientles  grands  pensions  et  pronf&ts,  pour  donner '^i 

congié  et  licence  de  tirer  l'or  et  l'argent  de  ce  royaume,  et  par'*: 

autres  exquis  moyen»  9  et  en  appert  assez  :  car  en  cedit  royaa-  •'.": 

me   ne  voit  len  avoir  que  monoyes  estranges  ,    et    le    marc  '^ 

d'or  et  d'argent  est  tellement  haulcé  que  c'est  pitié  :  et  là  où  lèn^^^ 

souloit  bailler  argent  pour  avoir  de  la  monnoyed'un  escu^  maiiH^.e 

tenant  se  fait  le  contraire-  <!si 

Et  par  ce  moyen  les  gens  de  l'église  et  nobles  ont  perdu  p'ar^ 

chacun  an  le  quint  et  plus  de  toutes  leurs  revenus  ,  et  n'ont  peu  :»i 

à  grand  peine  estre  payés  du  demeurant  9  à  cause  de  la  poureté-:» 

du  peuple.  -  tt 

(3)  Item ,  et  quant  au  menu  peuple  ,  ne  sçauroit  imaginer  ty„ 

les.  persécutions ,  poureté  et  misères  qu'il  a  souffert  et  souffre';-^. 

en  maintes  manières.  .     ., 

Premièrement ,  depuis  ledit  temps  n'a  esté  contrée  où  il  nY u 
ait  tousiours  gens  d'armes  allans  et  venans  ,  vivant  sur  le  poura -y; 
peuple ,  maintenant  les  gens  d'armes  de  Tordonnaoce  9  mainte-  ^^ 
nant  les  nobles  de  ban  *  maintenant. les  francs  archiers  ,  autre- \.» 
ibis  les  halbardiers  9  et  aucunes  fois-  les  Suisses  et  piquiers  qni^^i^iç 
leur  ont  fait  maulx  infinis.  ,. 

£t  fait  à  noter  et  piteusement  considérer  rinjustice  et  iniquité- 1,^ 
en  quoi  a  été  traicté  ce  poure  peuple  :  car  les  gens  de  guerre  soni  ^. 
souldoyez  pour  le  deflendement  de  oppression  ,  et  ce  sont  ceux  >^. 
qui  plus  l'oppressent.   Il  faut  que  le  poure  laboureur  paye  «t  1^. 
souldoye  ceux  qui  le  battent  9  qui  le  deslogent  de  sa  maison  ,  qoi  • 
le  font  coucher  à  terre  9  qui  lui  ostent  sa  substance  9  et  les  gaiges-..; 
sont  baillez  aux  gens  d'armes  9  pour  les  préserver  et  défendre  9  ci  ^^ 
^garder  leurs  biens.  >    u^ 

Et  assez  appert  d'icelle  iniquité,  car  quand  le  poure  laboureur  ^ 
a  toute  la  journée  à  grand  peine  et  sueur  de  son  corps  ^  et  qull-  ,y 
a  cueilly  le  fruict  de  son  labour  ,  dont  il  s'attendoit  vivre 
luy  vient  ester  partie  dn  fruit  de  sondit  labour ,  pour  bailk^PRl  ,1 
peut-estre  qui  battra  le  poure  laboureur  avant  le  ùn.doMlS^f  et  .y 
qui  viendra  desloger  les  chevaulx  qui  auront  labourèwterre  9  t 
laquelle  aura  porté  le  fruict  dont  l'homme  de  guerre  est  souldoye.  \ 
Et  quand  le  poure  homme  laboureur  a  payé  à  grand  peine  la  cot-^  ■ 
te  en  quoy  il  estait  de  sa  taille  pour  la  soulde  des  gens  d'armes^9 
et  qu'il  se  cuide  conformer  k  ce  qui  lui  est  demeuré ,   espérant 
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ce  «era  pour  vivre  et  passer  «on  année ,  ou  pour  semer',  vient 
isoeespasse  des  gens  d'armes  qui  mangera  et  (Ier;astera  ce  pou 
bien  que  le  poure  homme  aura  réservé  pour  son  vivre.  . 
EteDcores  y  a  pis ,  car  Thomme  de  guerre  ne  se  contentera 
éat  des  biens  qu'il  trouvera  en  Thostel  du  laboureur ,  ains  le 
traiodra  à  gros  coups  de  baston  ou  de  voulge  y  aller  quérir 
'?in  en  la  ville  ,  du  pain  blanc  9  du  poisson  ,  cspicerie ,  et  au- 
choses  excessives.   £t  à  la  vérité  se  n'estoit  Dîeu  qui  conseil- 
lies  poures  ,  et  leur  donne  patience  ,  iischcrroient  en  descs- 
Mr;  et  se  le  temps  passé  ont  fait  beaucoup  de  maulx  ,  encore 
■ils  pis  depuis  fait  le  trespas  du  roy.   Et  se  n'eust  esté  Tespé- 
que  le  peuple  avoît  qu'il  auroit  allégement  au  joyeuU  ad- 
sment  du  coy  ,  Ils  cassent  abandonné  leur  labour. 
(4)  Item  ,  et  quant  à  la  charge  importable  des  tailles  et  sub- 
•des  que  le  poure  peuple  de  ce  royaume  a  non  pas  porté  ,  car 
il  ja  esté  impossible  :  mais  soubs  lequel  fais  est  mort  et  pery  de 
&iaet  de  pourcté  ,  la  tristesse  et  la  desplaisance  innumerable  , 
ki  larmes  de  pitié  ,  les  grands  soupirs  et  gemissemens  de  cuour 
ieioUéy  à  peine  pourroient  souf&re  ne  permettre  Texplicatiou 
ielaçriefveté  d'icelies  charges  9  et  réoormiié  de.s)  maulx  qui  s^en 
mleiMius  ,  et  les  injustices  ,  violences  et  rançonnemeus  qui 
Mole  faits  en  levant  et  ravissant  iceulx  subsides, 
^tpour  toucher  à  icelles  charges  que  nous  pouvons  appeller 
Boo  pas  seulement  charges  importables  9  mais  charges  mortelles 
cCpeslileres  :  qui  eust  jamais  pepsé  ne  imaginé  veoir  ainsi  traic- 
Icrce  poure  peuple  9  Jadis  nommé  français;  maintenant  le  pou- 
100s  appeler  peuple  de  pire  condition  que  le  serf  :  car  un  serf 
tu  nqprry  ^   et  ce  peuple  a  esté  assommé  dcji  charges  importa- 
bles ,  taut  ,  gaiges  »  gabelles  ,  impositions  ,  et  tailles  excessives. 
El  combien  que  au  temps  du  roy  Charles  YII  les  cottes  des  tail- 
les imposées  par  les  paroissiens ,  ne  se  conloientque  par  nombre 
de  30  ,  comme  de  20  ;  5o  ,  4^  •  ^o  9  4^  »  ^o.   Toute^fois  après 
letrespas  d^iceluy  seigneur,  commencèrent  à  estre  assises  par 
cent;  et  depuis  sont  ciueues  de  cent  à  miiliA  •  et  en  plusieurs 
paroisses  qui  n'estaient  du  feu. roy  Charles  imposées  que   à  4^ 
<Ki5o livres  de  tailles  par  an,  se  sont  trouvez  Tan  du  trespas  du 
nqrdesreuier  estre  imposées  à  mil  livres.  Et  ou  temps  dudit  roy 
Charles  les  duchez  comme  NormaniTie,   Languedoc  et.aulres, 
n'estaient  que  à  milliers  ;  mais  de  présent  se  sont  trouvés  à  mil- 
liens  :  et  mesmement  audit  pays  de  Normandie,  où  les  tailles  ou 
taps  da  trespas  dudit  feu  roy  Charles,  ne  montoient  que  à  deux 
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cent  cinquante  mil  livres  ou  environ,  sont  creuei  juAques  à  douxe 
cent  mille  livres  ,  sans  les  petites  tailles  ,  montantes  à, cent  mil 
livres  ,  et  sans  les  quatriesmes ,  gabelles ,  impositions  ,  et  autres 
droicts  quimontoientà  grandes  sommes;  toutes,  lesquelles  char- 
^es  montoient  ensemble  à  plus  de  quinze  cent  mil  livres  i  et  ce 
non  comprinses  autres  grandes  charges  particulières  portées  et 
«oustenues  par  ledit  pays  ;  à  cause  de  quoi  sont  ensuis  plusieurs 
grands  et  piteux  inconvéniens  :  car  les  aucuns  s'en  sont  fuis  et  ' 
retraicts  en  Angleterre,  Bretaigne  et  ailleurs  :  et  les  autres  morts 
de  fain  à  grand  et  innumérable  nombre  :  et  autres  par  désespoir 
ont  tué  femmes  et  enfans  ,  et  eulx  mesmes  ,  voyant  qu'ils  n'a-    , 
voient  de  quoy  vivre.  Et  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans  par 
^   fauUe  de  bestes ,  sont  contraints  à  labourer  à  la  charue  au  col  :  et 
^  les  autres  labouroieut  de  nuict  pour  crainte  qu'ils  ne  fussent  de 
jours  prins  et  appréhendez  pour  lesdites  tailles.   Au  moyen  de    \ 
quoy  partie  des  terres  sont  demeurées  à  labourer  ,  et  tout  parce 
qu*ils  estoîent  submis  à  la  voulenlé  dUcculx,  qui  vouloient  eulx 
enrichir  de  la  substance  du  peuple  ,  et  sans  le  consentement  et 
délibération  des  trois  estats,  et  pareillement  le  pays  de  Languedoc 
a  esté  merveilleusement  vexé  et  travaillé  des  tailles  ei  imposls  ; 
tellement  que  du  vivant  dudit  roy  Charles  VII  ils  ne  payoient  que 
environ  cinquante  livres  tournois  :  et  à  l'heure  du  trespas  du  feu 
roy  desrenier,  se  montoient  à  plus  de  six  cent  mille  livres.  Seiu- 
blablement  a  esté  fait  en  la  France ,  Ginenne  9  Bourbonnois  9 
Rouergue ,  Quercy,  Languedoc  ,  Auvergne  ,  Fourest,Beaujolois, 
Champaigne  ,  Vermaudois  ,  Nivernoiset  Kethelois  »  Lyonnois  el    ' 
Gastinoîs  ,  Poictou  ,  Limousin  ,   Arthois  ,   Picardie  9  Berry  ^   et 
les  autres  pays  de  ce  royaume  chacun  en  son  endroit  ;  êsquels 
pays  pour  raison  desdites  charges,  sont  advenus  plusieurs  cas 
pileables  et  douloureux  ,  qui  seroient  trop  loi>g^  à  reciter. 

(5)  Item,  et  quand  à  la  manière  d'avoir  levé  icelles  tailles 
et  charges ,  se  sont  faites  grandes  pîUeries  et  roberies ,  dont 
chacun  est  advertv»  et  commettant  sur  ce  grands  abus  et  injus- 
tices toutes  notirfrcs  ;  entre  lesquelles  est  advenu  quand  les  par- 
ticuliers d'une  paroisse  qui  ja  avoient  payé  leur  cotte  et  as- 
siette ,  ont  esté  empribonnez  pour  payer  ce  que  leurs  votj^ins 
dévoient ,  et  plus  que  l'autre  paroissien  ne  devoit.  Il  n'estoit 
pas  quitte  de  payer  la  cotte  et  assiete  des  autres  ,  ains  luy  côu- 
venoient  payer  te  sergent,  geaulger  et  greOier,  sans  les  perles 
de  sa  journée  el  domaige  souffrir.  Ces  choses  considérées ,  sem- 
ble ausdils  estats  que  le  roy  doit  avoir  pitié  de  son  poure  peu- 
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I,  et  ledeschar^r  desditea  tailles  et  charges,  ainsi  qu*il  a  fait 

ûrer ,  enfin  qu'ils  puissent  Tiyre  sous  luy  :  et  de  ce  l'en  sap- 

it  très  hambleiiient. 

(6)  lunif  semble  ausdits  estais  que  la  manière  de  le  suppor- 

•et  descharger  entre  autres  chosesest,  qu'il  plaise  au  roy  reu- 

et  remettre  entièrement  son  ancien  domaine  à  la  couronne  ; 

!l  a  esté  par  cy-devant  quasi  tout  aliéné  par  le  feu  roy  Loys, 

moyen  de  plusieurs  dons  et  aliénations  qu*il  en  a  faits  à 

rrs  églises  et  personnes  ,  et  révoquer  toutes  les  donations 

aliénations  dessusdites,  en  entretenant  les  fuudations  an- 

mes. 

Itest  la  requeste  raisonnable;  car  demaioe  est  le  vray  patri- 
fiboine  du  roy  et  de  la  couronne ,  lequel  de  droit  et  raison  ne 
^featet  ne  doit  estre  aliéné.  Et  quand  il  sera  réduit  et  reiiny  à 
h  cooronne ,  et  en  aura  acquité  fiefs ,  aumosnes ,  gaiges  d*offi« 
cien,  réparations  faites,  il  pourra  fournir  à  Testât  du  roy.  Et  se 
le  roy  donne  aucune  chose  de  son  deoiaine,  il  faut  à  Téqui- 
falenl  prendre  sur  le  poure  peuple. 

Semble  aussi  ausdits  estais  que  doresnavant  tous  les  droits 
fl  devoirs  appartenans  audit  seigneur,  doivent  estre  levez  et 
nceu  par  les  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  establis  à  rece- 
fiiîir ledit  demaine,  sans  permettre  que  par  vertu  des  commis- 
Mous  qui  pdtey-devant  ont  esté  baillées ,  ne  semblables  sur  les 
ùamcê  fiefo  ^nouvaulx  acquest ,  ou  autres  dons  et  commissions 
quelconques,  lesdits  droits  soient  levez  et  receus,  ne  que  aucune 
exaction  ou  recepte  indeue  en  soit  aucunement  faite  pour  éviter 
kl  grands  abus  et  exactions  qui  par  cy-devant  en  ont  esté  faits. 
Aussi  qu'il  plaise  à  messeigneurs  qui  prennent  les  pensions  eulx 
contenter  de  ta  revenue  de  leurs  seigneuries»  sans  prendre  au* 
canes  pensions  ne  deniers  extraordinaires;  au  moins  se  aucunt;s 
en  ont,  qu'elles  soient  raisonnables  ,  modérées  et  supportables  , 
on  regard  aux  afflictions  et  misères  du  poure  peuple  :  car  icelles 
pensions  et  deniers  ne  se  prennent  pas  sur  le  demaine  du  roi , 
ansii  ne   pourroit*il  fournir,  mais  se  prennent  toute)»   sur   le 
tiers  estât;  et  n'y  a  si  poure  laboureur  qui  ne  contribue  à  payer 
letdiles  pensions  :  dont  est  advenu  souvent  que  le  poure  labou- 
icur  est  mort  de  faim  et  ses  enfans  ;  caria  substance  de  laquel- 
le îl  devoit  vivre  estoit  prinse  pour  lesdites  pensions.  Et  n'e.«it 
point  à  douter  que  au  payement  d'icelles  y  a  aucunes  fois  telle 
pièce  de  monnoye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'un  laboureur  , 
duquel  les  poures  enùns  mendient  aux  huis  de  ceux  qui  ont  les-. 
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dites  pensions  ;  et  souvent  les  chiens  sont  noarris  du  jpain  aché^  ' 
té  des  deniers  du  poure  laboureur  dont  il  de  voit  vivre. 

(7)  Item  ,  nuire  manière  de  descharger  le  poure  peuple  est , 
oster  la  superfluité  des  estats  qui  sont .  trop  excessifs  en  ce 
royaume  y  et  aussi  recinder  la  muUitude  de«  officiers  et  servi* 
leurs  y  et  modérer  Uurs  gaiges. 

(8)  Item  y  et  pour  ce  que  le  roy  qui  est  la  seurté  du  royau- 
me, ne  se  peut  passer  dVivoir  gens  d*armes,  il  semble  ausdits 
estats  que  le  nombre  que  avoit  Charles  VII  est  suffisant  pour 
ce  à  qnoy  Icsdils  gens  d'armes  sont  ordonnez:  attendu  Tunion 
du  royaume,  la  grande  amour  que  tous  les  estats  d'iceluy  ont 
au  roy  ;  pour  la  deffense  duquel  se  la  nécessité  survenoit ,  se 
Youldroicnt  exposer  corps  et  biens. 

£t  de  ce  appert  par  expérience  :  car  le  roy  Charles  VII  à 
tout  ce  nombre  avecifues  les  nobles  sans  arriereban ,  cbassa  les 
eimemis  des  deux  plus  grandes  parties  de  son  royaume  :  c'est 
Normandie  et  Guieune,  et  le  gcirda  en  paix  et  seurté  ,  parce  qu'il 
lueltoit  principalement  sa  confidence  en  Dieu  et  es  prières  de 
l'église  :  et  pour  ce  permettolt  que  par  élection  fust  pourveu  de 
notables  prélats  et  de  notables  abbez  aux  monastères;  et  aussi 
met  toit  sa  coalidence  après  Dieu  en  Tamour  de  ses  subjects  et 
confidence  de  tous  estats,  qui  Taimerent,  parce  qu'il  gardoit 
justice,  et  se  gouvernoit  par  le  conseil,  et  estoitbenteet  clément, 

(9)  Iiem 9  aernble  ausdits  trois  estats,  que  toucuant  lesdits 
gens  d'armes  d'ordounauce,  est  besoin  de  pourveoir  à  deux  cho- 
ses. La  première  est,  que  lesdits  gens  d'armes  soient  baillez  à 
gens  et  capitaines  desquels  on  puisse  avoir  raison  et  justice,  se 
iaultey  a  esiiits  gens  d'armes.  L'autre  est,  que  lesdits  gens  d'ar- 
mes gardent  les  ordonnances,  et  se  ils  font  griefs  au  peuple  , 
soient  pugnis  par  les  juges  ordinaires.  £t  en  tant  que  possible 
sera ,  qu'on  y  mette  gens  nobles  et  disposez  aux  armes  ,  eu  pré- 
férant •  esdites  ordonnances  les  nobles  qui  sont  des  pays,  des 
frontières  et  extremitez  du  royaume. 

(10)  Z^em  ,  et  pour  mettre  ordre  au  vivre  de  gens  d'armes, 
alin  qu'ils  craignent  plus  à  faillir  et  mal  faire,  semble  ausdits 
estais  que  en  suivant  les  ordonnances  du  roy  Charles  VII*  aux 
lieux  où  les  gens  d'armes  seront  logez ,  le  ruy  doit  commettre 
deux  geniilshdmmes  du  pays,  bons  et  loyaulx  et  de  auctorité  , 
quiâyuient  le  roy  et  la  chose  publique,  à  qui  tous  les  quartiers 
ft:ront  les  monstres  lesdits  gens  d'armes,  aveo  le  clerc  des  ma- 
reschaux  ;  lesquels   s'enquerront  des  maulx  et  maléfices  que  les- 


ÉTATS  GÉNÉRAUX.  —  l483.  ij 

Hta  geDB  d'armeB  anrool  fait  eulx-mesmes ,  de  ce  qu'ils  aaroiit 
acreu  et  prins  sur  les  pays  sans  payer  ,  et  feront  Icsdits  com- 
mi»aires ,  en  tant  que  à  eulx  sera ,  les  xeparaiions  des  maulx 
etaulres  choses  des&usdîctes. 

Faut  aussi  donner  remède  que  quand  ils  partent  de  leur  gar- 
oisooyils  oe  vivent  sur  les  champs  eu  prenant  vivres  sans  payer. 
Ces  choses  présupposées ,  remonstrent  lesdits  trois  estais  ,  que 
iif  considèrent  bien  que  Testât  du  roy  et  de  la  royne ,  des  con- 
fcîUersy    de  sa  garde  9  des  voyages  de  ambassadeurs  f  gaiges 
d'officiers  9  et  autres  affaires  qui  peuvent  survenir  ;  et  aussi  Teu- 
tKteoement  desdits  gens  d'ordonnances  ne  se  peut  faire  sans  fi- 
mce,  et  pourtant  leur  semble  que  à  préalablement  doit  estre 
employé  la  revenue  du  demaine*  £tse  il  ne  peut  fournir,  le  peu- 
ple de  France  a  esté  tousjours  prest  et  appareillé  de  aider  au 
roy  par  toutes  les  manières  (jui  ont  esté  advisées  par  les  gens  des 
trais  eslatS)  eulx  assemblez  et  informes  deuement  des  affaires 
dndît  seigneur  les  moins  dommageables  au  peuple  9  et  utiles  à 
poorveoir  aux  nécessitez  qui  surviennent,   et  encores  est  prest 
At  ainsi  le  faire.  £t  puis  qu'il  a  pieu  au  roy  offrir  communica- 
tina  de  tous  ses  affaires ,  veezcy  le  plus  graud  affaire,  et  qui 
plusicquiert  estre  communiqué  aux  trois   estats  :  c'est  ce  qu'il 
MJtadvisé  quels  deniers  sont  nécessaires  pour  Teutretenement 
dfn  choses  dessusdites,  et  que  les  deniers  soit  levez  par  la  ma- 
siere  plus  utile  et  moins  dommageable,  et  donner  remède  aux 
oaetioos  et  pilleries,  qui  par  cy-devaut  ont  esté  faites  en  levant 
lesdits  deniers,  et  qu'ils  n'estoient  pas  employez  au  bien   du 
to^età  la  conservation  de  tout  son  royaume,   Dauphiné  et  pays 
ai^acens.  Pour  lesquelles  causes  requièrent  lesdits  gens  de  trois 
eitats ,  que  le  plaisir  du  roy  soit  ainsi  le   faire. 

Et  s'il  advenoit  que  le  demaine  ne  puisse  fournir,  et  qne 
à  eaase  desdites  ordonnances  soit  besoin  de  lever  aucun  subct- 
deoaltre  ledit  demaine;  semble  aux  gens  desdits  estais  que  sans 
leurs  tailles,  les  impositions,  gabelles  et  équivalent,  qui  ont  esté 
jarcy-devani  levées  à  subvenir  au  fait  de  la  guerre  qui  lors  estoit, 
lemontcnt  beaucoup  plus  quelasomme  nécessaire  pour  rentre- 
kaement  des  choses  dessusdiles:  et  espèrent  bien  les  gens  des- 
^  eslats  ,  que  aucune  diminution  sera  faite  desdites  imposi- 
tion, gabelles  et  équivalent  bien  égales  et  modérées,  et  donner 
<»rdie  en  la  manière  de  les  lever  ,  sans  lever  tailles    comme 

4il€»t 
Et  par  ce  moyen  que    toutes  les  tailles  et  autres  équipollens 
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aux  tailles  extraordîtiaîre  qui  parcy-devant  ont  eu  cours,  soient  du 
tout  toUuês  et  abolies  et  que  désormais  eo  eusuivant  la  natu- 
relle franchise  de  France  et  la  doctrine  du  roy  S.  Loys ,  qui 
commanda  et  bailla  par  doctrine  à  son  Bis,  de  ne  prendre  ne 
lever  tailles  sur  son  peuple,  sans  grand  besoin  et  nécessité,  ne 
soient  imposées  ne  exigées  lesdites  tailles  ne  aides  équipoUens  à 
tailles  f  sans  premièrement  assembler  lesdits  trois  estais ,  et  de- 
elairer  les  causes  et  nécessitez  du  roy  et  du  royaume  pour  ce 
faire  9  et  que  les  gens  desdits  estais  le  consentent  eu  garjaut  les 
privilèges,  de  cbacun  pays. 

En  ce  faisant,  offrent  les  gens  desdits  trois  eslats  sur  toutes  les 
cboses  dessusdites  de  lei^r  part  si  grandement  eux  employer  , 
que  le  roy  et  messeigueurs  de  son  sang  et  de  sou  conseil  en  de- 
veront  eslre  contens  :  et  que  s*il  advenoit  aucune  nécessité  de 
guerre  au  roy  ou  à  son  royaume  (  que  Dieu  ne  vucille)  de  subve- 
nir et  secourir  à  ladite  nécessité  de  tout  leur  pouvoir,  en  leur 
faisant  assavoir  par  assemblée  desdites  gens  des  trois  estais 
généralement. 

(il)  Item 9  le  commun  peuple  a  esté  mis  en  nécessité  de  yen* 
dre  sur  aucuns  de  leurs  héritages  tant  en  gênerai  que  en  par- 
ticulier, et  constituer  rentes  rachetables  à  certain  temps  ja  pas- 
sé sur  eulx,  leurs  biens  et  villaijçes,  pour  subvenir  au  payement 
des  tailles,  et  obvier  à  la  misierabie  distraction  de  leursdits  heri- 
taiges,  et  détention  de  prison.  Pourquoy  semble  ausdits  trois 
estais  qu*il  doit  estre  permis  et  donner  faculté  à  eulx  qui  ont 
vendu  lesdites  rentes  et  hypothèques  estant  en  nalure  de  choses 
dedans  trois  ans,  en  remboursant  le  sour  principal ,  arrérages  et 
loyaux  coustemens ,  ainsi  qu*il  eussent  peu  faire  dedans  ledit^ 
temps  dudit  rachat.  Et  supplient  lesdits  estats. ainsi  le  faire. 

(12)  Jtem^  et  combien'que  lesdits  gens  du  commun  estât  ne 
soient  tenus  aller  ou  envoyer  aux  arrîerebans,  ne  pour  cecom^ 
poser  à  aucune  somme  de  deniers  :  ce  neantmoins  on  les  a  con« 
traints  de  ce  faire  par  prinses  de  corps  et  de  biens,  en  quoy  ils 
ont  esté  grandement  intéressez  et  endommaîgez,  et  les  aucuns 
totallement  destruits,  nonobstant  qu'ils  ayent  payé  les  tailles, 
finances  et  indemnités  des  fiefs  par  eulx  acquis.  Pourquoy  lesdits 
estats  requièrent  et  supplient  au  roy,  que  doresenavant  les  des- 
'  susdits,  aussi  les  veufves  et  orphelins  ne  soient  à  ce  contraints, 
s'il  n'est  ainsi  que  les  ordonnances  du  roy  Charles  Vil  le  con* 
tiennent ,  et  que  par  la  nature  de  leurs  ficfs  ils  soient  tenus  , 
selon  les  coustumes  du  pays. 
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(i5)  lêem^  supplient  lesdits  estais  au  ruy,  qu*il  iuy  plaide 
couOrmer  les  libériez,  privilèges^  franchises^  provisions  et  juris- 
dictions  des  gens  d*église ,  iioblen ,  citez ,  pays  et  villes  de  ce 
ruyaulme,  Dauphiné  et  pays  adjacens  :  et  en  iceulx  les  culretei.ir 
et  garder  ,  el  leur  accurder  que  la  coniirmalion  qui  en  sera 
maintenant  9  vaille  et  serve  ausdits  gens  nok)|)es  ,  pays,  citez  et 
YÎUes ,  sans  qu'il  soit  besoin  ou  temps  advenir  autres  lettres  , 
impetrations  ou  cooûruia lions. 

Jiisiice. 

(i)  Ce  touchant  la  justice,  qui  IJ^st  dame  et  princchsc  des 
autres  vertus,  sans  laquelle  nulle  monarchie  ne  chose  publique 
pealt  estrc  entretenue  en  félicité  et  prospérité,  ne  parvenir  au 
souverain  bien  ,  qui  est  le  bien  du  pays  :  car  c'est  celle  qui 
enseigne  à  vivre  honcstement ,  prohibe  el  defifend  d'oiFenser  son 
prochain ,  et  rend  à  chacun  ce  qui  est  sien. 

£t  est  raisonnable  et  très-nécessaire  d'avoir  à  icelle  unsingu-" 
lier  regard.  Considère  que  ce  glorieux  et  très-chreslien  royaul- 
me  sur  tous  autres  a  esté  doué  de  cette  noble  vertu ,  et  que  par 
cy-devant  toutes  estranges  nations ,  voire  etiam  infidèles ,  sont 
venus  en.  cedit  royaulme  pour  trouver  la  lumière  de  justice  ; 
laquelle  par  ce  temps-ci  n'a  esté  si  bien  gardée  que  nécessité 
estoit ,  pour  le  bien  et  utilité  du  royaulme  ,  dont  se  sont  .plu- 
sieurs maulx  et  inconveniens  infinis  ensuivis  ,  et  pourroient  en- 
core plus ,  se  à  ce  on  ne  donne  proviMon.  Car,  comme  dit  le 
Saige  9  les  royaulmes  sont  transferez  de  gens  en  gens,  el  estran- 
gts  personnes  et  nations  par  iniquitez  et  injustices. 

Pourquoy  semble  aux  estais  que  le  roy  doit  faire  administrer 
bonne  et  briefve  justice  à  ses  subjects  ,  par  gens  clercs,  notables , 
expérimentez,  et  de  Iuy  bien  stipendiez^  ainsi  que  tous  princes 
el  seigneurs  sont  tenus  faire  à  leurs  subjects  selon  droict  et  rai 
son  ,  cl  tellement  pourveoir  et  ordonner,  que  toutes  violences  , 
oppressions  et  voyes  de  fait  soient  deffendues  et  prohibées 
par  tout  le  royaulme  ,  Dauphiné  et  pays  adjacens. 

Et  pource  que  le  roi  en  personne  ne  pourroit  exercer  icelle 
justice  pour  la  pacification  des  querelles  et  controverez  qui  par 
procez  se  peuvent  mouvoir  entre  ses  subjects,  est  besoin  qu'il 
ait  officiers  en  divers  degrez  pour  Texercice  de  la  justice,  ainsi 
que  a  esté  observé  de  tout  temps.  £t  doit  le  roy  bien  adviser 
quels  officiers  il  commet  pour  exercer  le  fait  de  sa  justice ,  tant 
]i.  4 
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pour  le  pei-il  de  son  ame  ^  q^ie  pour  les  maulx  et  domaiaiges  qui 
pevent  advenir  à  ses  snbjects  de  tous  estais  :  car  se  pour  réiior- 
miié  ,    indHce  et  coDvOitisre  des  pervers  et  iniques  officiers,  le 
peuple  estoit  g;revé  et  endommagée,  le  roy  qui  n*auroit  fait  dili- 
gence suffisant  de  soy  informer  deuement  de  l'idoneité,  suffi- 
sance, expérience ^reud'hommie  et  bonne  renommée  de  celui 
qii*il  avoit  commis  à  l'exercice  de  sa  justice^  seroit  tenu  en  cons- 
cience respondre  devant  Dieu   des  faussetez  qui  auroient  esté 
commisses  par  tels  officiers ,   desquels  il  eust  peu   sçavoir  les 
conditions  à  ce  repugnans,  se  il  s'en  fust  deuement  informé.  £t 
pour  ce   les  roys  par  cy-dcvant  ont  eu   crainte  de    Dieu,   et 
amour  à  leur  peuple:  comtne  S.  Loys,  le  roy  Philippe  le  Bel,  le 
roy  Jehan,  Charles  le  Quint,  et  autres  nagueres:  le  roy  Charles 
TII  considérant  que  mieulx  nepourroit  estre  informé  pourveotr 
deuement  ausdits  offices  que  par  ses  officiers ,  gens  de  conseil 
et  autres  bons  preud'hommes  es  cours  souveraines  ,  bailliages, 
seneschaussées ,  justices  subalternes  et  anfres,  ordonnèrent  que 
toiïtesfois  etquantes  que  aulcun  office  de   jndicatore  vaqueroit, 
fust  esdictes  (îours  souveraines,  sièges  royaux  et  subalternes, 
éleotiod  seroit  fafctè   de   trois  personnes  suffisantes  et  idoines 
pour  Fexerctcé  de  l'office  vaquant ,  et  à  Tun  desdils  trois  seroit 
par  le  roy  donné  Toffice.  £t  en  ce  faisant  estoit  la  conscience  du 
roy  deschargée  acquitée  envers  Dieu  et  le  monde ,  t^t  aux  offîpes 
pourveu  de  personnes  convenables. 

Neantmoins  depuis  le  trespas  dudit  feu  roy  Charles  ,  n*a  esté 
gardée  îadicte  oi^onnancé  :  car  souvent  ausdictes  offices  à 
esté  pourveu  de  gens  non  expers,  qui  ont  acheté  et  encore  s'ef^- 
forcent  avoir  et  acheter  iceulx  offices.  £t  est  advenu  aulcuues  foi« 
qtiénd  aulcun  office  vcrquoit^  on  bailloit  la  lettre  de  doo  ca 
blanc  à  facteurs  pour'y  mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  ea 
offroil ,  Jaçoit  ce  qu'il  fust  le  moins  suffisant,  parquoy  n*a  esté 
deuement  administrée  jùsftice,  et  en  sont  ensuis  plusieurs  incon- 
veniëns,  oppressions  et  in|ustices. 

(2)  Item,  len  a  véu  par  cy-devant  que  les  vicomtez,  vigeriez  , 
verderiez ,  prevosf  ez  et  autres  offices ,  qui  requièrent  gens  expers, 
eu  judîcature  et  recepte^  et  pareillement  les  offices  des  esleus 
qui  recjuierent  g^ns  de  littérature ,  expérience,  prudence  ,  cons- 
cience et  grande  circonspection,  pour  sans  faveur  et  en  grande 
équité  faire  justice  dùx  parties  contendant  sur  le  fait  des  dydetï, 
ont  esté  données  à  gens  de  guerre  ou  à  veneurs  ,  et  à  gens 
estrangiefry  incoùgfneus  et  autres  gens  non  lettrez  et  non  expers; 
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qui  par  autres  les  ont  fait  exercer,  et  eu  prenant  pruu(!it  outre 
leurs  gaiges,  en  quoy  le  roy  a  souffert  de  grandes  perles  et 
dommages,  et  aneanesfois  paroisses  foulées,  et  les  autres  sup- 
portées par  faveurs  desordorihées. 

Et  pour  ccscrrlbleaitsdits  ëstats  que  en  accobriplissant  etmret- 
taflt  à  effet  le  bon  vouloit*  dû  roy,  h  quel  il  a  fait  declairer  pair 
Biobseîgtieur  le  chancelier,  de  administrer  justice  à  ses  suhjccts , 
ma  plaisir  soit  de  pourveoir  par  élection,  comme  dit  est ,  à  tous 
le«  officiers  royaulx  de  son  royauhhe,  Dauphitié  et  pays  adja- 
ceds ,  soit  de  procureurs,  d*avocats,  lieutcnaiis  généraux,  de 
baillifs,  seoeschaux,  chastelains ,  esleiis,  vicomtes,  officiers  et 
vigiehi  de  chambre  des  comptes,  généraux  conseillers  sà^ 
le  fait  de  la  justice  desaydes,  de  la  justice  du  trésor,  conseil- 
lers et  exaiminàleurs  ou  chastelet  et  es  coursr  souveraines,  de 
parlement  et  autres  officiers  de  judicaturc  :  car  justice  nb 
peut  eïti^e  adulinistrée  siîion  par  gens  justes. 

Semblablément,  pour  ce  qu'il  n*est  rien   qdi  tàiit    excité'' CfA 
ufficlèr  ou  serviteur  à  bien  loyaulmènt  et  diligemment  servir;  ^b 
d*e8tré  asseuré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien ,  et  loyaulmènt 
ttnlr  soii  maistre  et  exerçant  son  oMce ,  semîble  <lus'dits  estais 
tttre  bien  raisonnable  chose ,  que  en  ensuivant  les  orSoûhaU^ 
ed  royaulx  sur  ce  faicles,  un  officier  royal  eti  bien   ex'èlt'^iiyt 
«on  office,  soit  asseuré  de  Testât  de  sa  vie,  et  d'esti*e  éb^tinaé 
en  iceluî  :  et  s'il  ne  fait  faulle ,  il   ne  doit  estre   privé   ne     cfc- 
kuté,  et  n'en  doit  estre  dèsâpointé  sans  cause  raisonnable,  lu;^ 
snr  ce  ouy  en  justice  :  car  autrement  il  ne  seroit  verlûeu*  rte  si 
harcfy  de  gar(ler  et  bien  deffendre  les  droicls  du  roy,  cohinàê  il 
est  tenu  àe  faire,  et  si   seroit   plus  aigu  et  inventif  à  troùvêi- 
exactions  et  pratiques ,  pourcè  qu'il  seroit  tous  les  jours  en  dou- 
te de  perdre  sou  ofElce. 

^5)  Item ,  semble  ausdicts  estats  que  ceux  qui  avoient  don  du 
roy  Luys  de  leurs  offices  à  bon  et  juste  titre ,  et  qui  oat  esté  dés- 
appointez sans  cause,  doivent  estre  réintégrez  en  leur  possession, 
on  à  tout  le  moins  qu'ils  soient  receus  à  les  poursuivre  en  justice^ 
comme  se  ils  estoient  confermez ,  et  leurs  parties  receues  à  leur 
deffendre  au  contraire. 

(4)  liefn ,  touchant  les  offices  extraordinaires  qui  par  cy-de- 
▼aot  ont  été  créés,  semble  ausdits  états  qu'ils  sont  à  la  grande 
charge  du  peuple,  car  multiplication  d'offices  est  augmentation 
lie  gaîges  ;  et  s'ils  ne  sont  à  gaiges ,  ils  ont  pratiques  extrji^rdi* 

4. 
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iiaires  à  la  foulie  et  destruiement  de  justice  9  et  pour  ce  soient  de 
tous  points  abolis. 

(5)  Item,  plusieurs  inconvénieus  sont  advenus  au  roy  et  à 
la  chose  publique ,  à  Toccasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et 
occupé  deux  ou  trois ,  ou  quatre  offices  royaux ,  tant  de  judica- 
tureque  autrement ,  et  en  ont  prins  les  geignes  et  prouffîts»  sans 
desservir  ne  excercer  lesdits  offices,  et  ont  commis  pour  Texer- 
cice  d'iceux  gens  non  sçachans,  et  desquels  ils  prennent  prouf- 
fit;  et  par  ce  moyen  le  devoir  de  justice  n'a  été  accompiy,  et 
ont  tenu  9  tiennent  et  occupent  le  lieu  de  plusieurs  gens  de  bien 
qui  eussent  servi  en  personne  9  poiir  obvier  auxdits  inconvéniens 
et  désordre.  Semble  aux  gens  desdits  états ,  que  le  roy  doit  or- 
donner que  nul  à  présent  doresnavant  ne  tienne  plus  d'un  offîce 
royal ,  et  que  par  l'impétration  de  la  dernière  9  la  première  soit 
dite  vacante. 

(6)  Item^  et  pour  ce  que  avec  les  choses  dessusdites,  est  nécessai- 
re au  roy  notre  sire,  avoir  aveclui  son  grand  conseil  de  la  jus- 
tf^9  auquel  sont  souvent  traitées  des  grandes  matières,  tant  des 
droictures  du  roi,  comme  des  procès  des  grands  personnages  et 
autres  de  tous  estats  :  semble  aux  estais  qu'il  seroil  nécessaire 
de  mettre  avec  monseigneur  le  chancelier  certain  nombre  de 
notables  personnes  de  divers  estats  et  contrées  de  ce  royaulme  , 
bien  renommez  etexpers  en  administration  de  justice,  sçachant 
les  usages  et  coustumes  des  pays ,  pour  ce  que  continuellement 
plusieurs  baillifs  ,  conseillers  et  oÛiciers  royaux  et  autres  ,  sans 
ordre  et  sans  nombre  entrent  audit  conseil ,  et  souvent  aux  pour- 
chats  des  parties,  afin  de  conclure  es  procès  et  matières  esquelles 
ils  n'ont  pas  été  prescns  à  les  démener ,  dont  souventesfois  les 
conclusions  et  secrets  desdits  conseils  pourroient  estre  révélez  , 
lesquels  conseillers  feront  les  sermens  à  ce  appartenans,  et 
seront  raisonnablement  stipendiez  9  et  nuls  autres  n'y  seront 
receus. 

(7)  Item,  et  semble  ausdits  estats  que  l'on  doit  mettre  ordre 
et  provision  à  la  grande  exaction  qui  est  au  sceau;  car  plusieurs 
sont  impétrans,  supposé  qu'ils  soient  consors  en  leur  faict^  sou- 
ventesfois leur  faut  payer  plusieurs  sceaux,  qui  n'est  de  raison  : 
et  quand  c'est  communité,  l'on  leur  fait  payer  somme  excessi- 
vei  Et  est  advenu  que  puis  n'agueres  ,  pour  le  sceau  de  la  confir- 
mation d'un  privilège  de  ville  a  esté  exigée  la  somme  de  quatre 
cents  escus  d'or ,  à  cause  de  ce  que  les  secrétaires  qui  prennent 
proi:^t  audit  sceau^  en  sont  juges  et  tauxeurs^  et  n'y  a  quelque 
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modération  ou  ordonnances  gardées.  Et  pour  ce  pliiaieurs  pau- 
vres habitans  délaissent  à  poursuivre  leurs  droits ,  et  aiment  mi- 
eux laisser  perdre  le  leur  que  payer  si  grande  somme  d'argent 
dodit  seau. 

(8)  Item  ,  au  regard  des  secrétaires ,  semble  ausdits  estats  que 
Ton  doit  pourveoir  aux  exactions  qu'ils  font  sur  cenlx  qui  impe- 
trent  lettres  du  roy ,  ou  de  luy  don ,  ofEce ,  ou  quelque  expédi- 
tion y  mesmes  quand  les  communitez  des  pays  et  villes  renouvel- 
lent leurs  privilèges  ou  impetrent  aucune  chose  touchant  leur 
communité  ou  autrement,  à  Toccasion  de  ce  qu'ils  se  constituent 
}t!ges  de  leurs  salaires,  en  prennent  excessivement  si  grande 
somme  ,  qu'il  ne  seroit  possible  de  y  fournir.  Et  souvent  il  ad- 
vient que  le  poure  quitte  le  don  que  le  roy  luy  a  fait,  ou  la 
poursuite  de  son  droit,  pour  éviter  le  prix  excessif  du  secrétaire: 
et  puis  n'agueres  ont  prins  et  exigé  des  aucunes  villes  sept  vingts 
cscus  d*or  pour  le  secrétaire.  Et  pour  ce  semble  ausdicts  estats 
que  les  anciennes  ordonnances  faites  par  le  roy  Charles  le  Quint 
et  Charles  VII ,  et  autres  leurs  prédécesseurs  roys  touchant  le 
fait  de  la  chancellerie,  et  ce  que  l'on  doit  prendre  pour  sceau  et 
drolct  de  secrétaires,  doivent  estre  veues  et  regardées;  et  que 
ceaiz  qui  ont  fait  telles  exactions,  soient  punis  et  contraints  à 
restituer  comme  il  appartiendra.  Et  se  lesdites  ordonnances  ne 
sonf assez  exprimées.  Ion  doit  donner  provision  et  tauxer  le  sa- 
laire d^ceulx  secrétaires  ;  c'est  à  savoir  combien  ils  prendront  d*a- 
ne  lettre  d'office  et  d'autres  expéditions  de  lettres  qu'ils  feront  et 
signeront ,  tant  pour  les  particularilez  que  pour  la  communaul- 
té  des  villes  et  pays  ,  soient  lettres  en  simple  ou  en  double  queue , 
Chartres  ou  aultrement.  Et  quand  aux  lettres  de  la  chagcellerie, 
se  les  secrétaires  ne  les  ont  faites,  mais  seulement  signées,  ils 
n'en  doivent  rien  prendre  pour  l'expédition  d'icelles. 

Et  pour  ce  que  par  cy- devant  Ton  a  donné  office  de  secrétai- 
res à  aucuns  nonexpers  en  l'office,  out  esté  signées  plusieurs 
lettres  en  mauvais  stile  et  fornae ,  contenant  plusieurs  causes 
deinjustice.  Et  y  a  aucuns  secrétaires  qui  ne  sont  pas  expers, 
pour  quoy  leur  convient  avoir  clercs,  qui  sont  plus  forts  à  cou  - 
tenter  que  ne  sont  leurs  maîtres  ,  et  qui  est  double  coust  aux 
parties.  Semble  ausdits  estats  que  le  roy  doit  statuer  et  ordou^ 
«er,  que  doresenavant  quand  il  vacquera  un  office  de  secré- 
taire ,  que  monseigneur  le  chancelier ,  ensemble  avecque  luy 
les  maistres  des  requestes  suivant  la  cour,  et  les  gens  du  cou* 
leil,  nomment  au  roy  deux  ou  trois  idoines  auxdits  offices  »  des-. 
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quels  le  roy  par  Tadvis  et  délibération  de^  gens  de  son  conseil  *   - 
esiira  le  plus  propre  pour  lui  bailler  ledit  office  yacquant  :  et  si 
c^est  de  secrétaire  des  finances  ,  soient    appelez   les   gços  de  • 
finances. 

(g)  Item,  cop^bien  que  appel  soit  vray  remède  po^ir  i^eleyer  j 
les  opprimez  et  grevez  par  les  juges  sul^gects  :  et  ^  cp  prîncipa-  i 
lefpent  est  ordonniâe  la  puissance  royale  et  souveraine,  pour  re-  î. 
coqrir  à  ic^lle  souveraine  auctorité  et  refuge  etreme4e  quand  len  :. 
s'çn  sept  opprimé ,  et  que  réellement  à  aucun  ne  doivent  estre  i 
dcs^nées  lettres  d'ajourneqc^ent  en  cas  d'appel,  tant  en  la  chan-  :. 
celleirie  que  (en  parlement  ;  toutesfois  ledit  rejfus  a  esté  fait  ou  v; 
temps  passé,  pourqupy  spnt  dempurez  infinis  griefs  et  oppres-  ,, 
sions  faiqls  au  poivre  peuple  de  ce  royaulme  sans  réparation  ,  et .;: 
mainte  bonne  maison  desirulcte  et  poures  innocens  fait  mourir:  et  ;. 
pour  ce  qu'il  a  pl^u  au  roy  faire  offrir  justice  ,  laquelle  ne  peut  ^ 
estre  trouvée  ^e  luys  pour  parvenir  pn  icelle  n'est  ouvert ,  qui  ,^ 
est  ottroy  de^  lettres  d'ajournement,  en  cas  d'appel.  ^, 

Semble  aux  gens  desditsestats  que  ainsi  se  doit  faire,  et  enjoin-  ^. 
dre  à  tous  ceulx  qui  auront  le  sceau  d-e  la  chancellerie  ,   que  à  . 
nufly  ne  soient  clos  luys  de  la  jiistice  ,  ne  desniées  lesdites  lettrcflf  ^ 
4'ajournement  en  cas  d'appel  interjecté ,  de  juge ,  ou  cooimissàire,  ^ 
ou  autre  personpe  :  et  se  aucun  appert  estre  desnié  en  la  chan-  ^. 
cellçrie  à  Paris  ou  ^illçurs  ^  où  i|  y  a  cour  souveraine  ,  que  les  : 
cQurs  des  parleuiens  les  baillent ,  sans  attendre' le  ternie  de  venir 
deyersle  roy  en  la  chanpellerie  ;  et, que  ceux  qui  n'ont  peu  rele- 
ver Içursdites  appellations  au  moyen  de  la  vacation  dudit  relief ^ 
soient  receu9  à  pou^suir  leurdit  appel  ,  tout  ainsi  qu'ils  eussent 
peu  faire  deds^ns  le  tenips  introduit  pour  relever  leursdites  appel- 
lations. 

(lo) /ïem  ,  et  on  a  veq  par  cy-devant  ,  que  quand  la  cour 
de  parlement  bailla'^t  la  prx)vision  et  lettres  d'ajournement  en 
cas  d'appel  ,  après  le  reffus  de  la  chancellerie ,  on  évoquoit  la 
cayse  au  grand  conseil  ,  afin  que  les  appelans  ne  pusfseut  pour- 
suir  leur  droict.  Pourquoy  semble  aux  gens  desdits  estats  ,  que 
aucunes  évocations  ne  doivent  estre  faites  de  quelque  cause  que 
ce  soit ,  au  grand  conseil  ,  ne  ailleurs  ,  ne  en  iceluy  introduire 
cause  en  première  instance  :  et  celles  qui  y  spnt  évoquées  ou  in- 
trodujctes  ,  soient  renvoyées  pardevant  les  juges  dont  elles  ont 
été  évoquées. 

Et  combien  que  (es  cours  de  parlement  de  ce  royaulme  soient 
et  doivent  estre  la  lumière  de  toutes  les  autres  cours  subalternes^ 
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etàTexemple  desquelles  lesdites  autres  cours  se  doivent  condui- 
re et  régler  ;  toutesfois  plusieurs  se  plaignent  qu'ils  ne  peuvent , 
iiifloû  à  grande  peine  et  difficulté,   et  à  grands  frais  et  mises  , 
avoir  expéditions  de  jusUce  esdites  cours  de  parlement,   et  que 
J*ordre  du  roole  n'y  ^t  gardé ,   ^quelle  chose  ne  peut  'procéder 
qu'à  cause  que  depuis  le  trespas  du  roi  Charles  YTI ,  n'y  ont  esté 
mis  De  institués  personnages  lettrez  de  grandes  expérience  et  bien 
«inalifiez  ,  comme  on  faisait  le  temps  passé.  Au  moyen  de  quoy 
justice  n'y  a  esté  bien  gardée  ne  observée ,  et  s'en  sont  plusieurs 
grans  inoonvéniens  ensuis  ;  car  les  secrets  d'icelles  cours  souvent 
sont  révéliez.    Et  pour  ce  que  plusieurs  y  ont  est^  préposez  à 
grands  frais  et  despens  ,  pour  avqir  acheté  leurs  offices ,  et  eulx 
cuidans  soy  réconr^periser  ,  ont  exigé  grandes  espices  et  trop  ex- 
cessives; et  si  sont  aucunes  fois  esdites  cours  les  procès  destribuez, 
aioçois  receus  et  grandes  exactions  se  font  aux  greffes  ,  avecques 
plusieurs  autres  abus  qui  longs  seroient  à  raconter.  Semble  aux- 
ditsestats  estre  convenable  et  très  nécessaire  mettre  ordre  et  pro- 
visions esdites  cours  ,  afin  qu'il  y  soit  pourveu  de  grands  per- 
sunuaiges  et  notables  et  bien  qualifiez ,  de  aage  suffisante  ,  litté- 
nlure  »  prudence  et  bonne  conscience  ^  à  la  nomination  et  esleo- 
tioo  d'icelles,  et  en  permettant  ordre  ainsi  et  par  la  manière  que 
bu  a  esté  du  temps  du  roi  Charles  VU  et  de  ses  prédécesseurs , 
eu  gardant  sur  ce  les  ordonnances. 

Semble  ausdits  estais  qu'il  doit  estre  prohibé  et  défendu  à  tous 
de  relever  aucunes  appellations  es  cours  de  parlement ,  obmisHs 
mediis ,  soit  en  matières  civiles  ou  criminelles ,  pour  obvier 
aux  frivoles  appellations  des  criminels  ,  qui  se  font  indifférem- 
ment ,  et  que  ledites  appellations  soient  dictes  nulles ,  et  se 
néantmoins  on  puisse  anticiper  les  appella«'ioos  pardevant  (es  ju- 
ges auxquels  la  cpguoissance  en  appartient. 

Et  avecques  ce,  qu'il  soit  enjoinct  ausdites  cours  de  parlement 
de  non  donner  provision  au  contraire ,  sousumbres  des  attemptas 
et  autres  moyens  exquis. 

£t  pour  ce  que  plusieurs  criminels  appellent  souvent  des  sen  - 
tences  données  contr'eulx  par  les  juges  royaulx,  pourquoy  il  con- 
vient les  envoyer  esdictes  cours  de  parlement ,  dont  les  receveurs 
du  roy  différent  faire  des  mises  nécessaires  ,  par  deffault  de  des- 
charges ,  semble  ausdits  estais  que  le  roy  doit  ordonner  et  com- 
mander faire  lesdites  mises  par  lesdits  receveurs  raisonnable- 
ment ,  telles  que  elles  seront  ordonnées  par  lesdits  juges  :  et  par 
ce  les  coDtaindre  par  la  prinse  de  leurs  biens. 
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Et  aussi  semble  aiisdits  estais  que  les  conseillers  des  cours  dé 
parlemeiis  ,  des  rcquestes  du  palais  et  du  chastelet.  et  aussi  d*au  - 
Ires  cours ,  ne  doivent  prendre  aucune  commision  ,  soit  pour 
faire  enqueste  es  causes  qui  pendent  esdites  cours ,  ou  pour  exé- 
cuter les  arrêts  d^icelles  ;  ains  doivent  commettre  et  adresser  les- 
dites  commissions  et  exécutions  aux  officiers  des  pays  pour  ce 
faire,  sinon  que  ce  soit  en  procès  où  il  soit  question  de  grandes 
choses  ^  et  qui  requièrent  au  roy  qu'il  lui  plaise  ainsi  le  déclarer 
et  ordonner. 

Et  ou  cas  où  il  serait  fait  au  contraire,  que  ceulx  qui  feront  ve- 
nir lesdits  conseillers  sans  ce  qu*ils  en  pussent  demander  ,  fors 
seulement  autant  comme  lesdites  choses  eussent  peu  couster  par 
les  officiers  desdits  pays  ,  posé  qu'ils  obteinssent  gaing;  de  cause. 

{v\)  Item  n  et  pour  ce  que  de  présent  y  a  plusieurs  grands 
plainfes  de  ce  que  les  enquesteurs  et  exécuteurs  desdites  senten- 
ces ,  jugemens  et  arrêts  prennent  oultre  leur  salaire  accoustumé, 
leur  dépense  m  tant  de  leurs  personnes  que  de  leurs  serviteurs  et 
chevaulx  ,  dont  ensuivent  grands  inconvéniens  ,  mesmement 
que  c'est  donner  faveur  à  ceulx  qui  font  icelle  dépense  ou  préju- 
dice des  parties  adverses.  Semble  ausdits  estais  que  deffense  doit 
estre  faite  à  tous  officiers  ,  enquesteurs  et  autres  exécuteurs  des- 
dites sentences  ou  jugemens  ,  qu'ils  ne  prennent  ne  exigent  rien 
des  parties  oultre  leur  salaine  et  tanxation  accoustumez ,  selon 
les  ordonnances  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  et 
sur  peine  à  la  partie  qui  donnera  iceile  dépense  ,  de  perdition  de 
cause  ,  de  laquelle  soit  discuté  avant  que  plus  oultre  soit  procédé 
en  la  cause. 

Et  pour  obvier  aux  pilleries  que  feraient  lesdits  commissaires 
h  mettre  ordre  et  justice  par  chacun  pays  ,  est  bon  et  convenable 
ordonner  les  grands  jours  estre  tenus,  ainsi  que  anciennement 
avoicnt  accoustumépar  ceux  des  parlemens  et  cours  souveraines 
chacun  an  ,  et  une  année  en  une  contrée  de  pays  ,  et  l'autre  an- 
née en  une  autre.  Et  qu'il  soit  chargé  à  ceulx  qui  tiendront  les- 
dits jours  ,  à  vaquer  certains  jours  de  la  semaine  à  ladite  réfor- 
mation ,  cttauxer  les  salaires  des  greffier*. ,  refformer  les  abus  , 
et  tout  mettre  par  ordre ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
qnelsconques. 

Et  pareillement  soit  tenu  l'eschiquier  de  Normandie  chacun  an, 
romme  il  esloit  anciennement  du  temps  du  roy  Charles  VII, 
ainsi  i|u'il  pleust  audit  seigneur  l'accorder  ,  en  faisant  la  réduc- 
tion de  la  cité  de  Rouen.  Et  pour  ledit  cschiquier  tenir ,  soient 
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commis  présîdens  et  conseillers  co<;noissaDS  les  coustumes  et  usa- 
ges des  pays^  pour  loyaument  décider  des  causes  et  matières  qui 
jsoot  et  seront  pendantes. 

(la)  Item,  semble  ausdits  estais  que  bon  est  de  ordonner  que 
Buls  officiers  ayent  leur  committimus  aux  requestes  ,  se  ils  ne 
»nt  yrais  ordinaires  et  commensaulx  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire 
adjoarner  par  vertu  desdits  committimus  ,  aucunes  personnes 
poar  matières  realles  ou  despendaut  de  realité  ,  ne  aussi  pour 
natieres   personnelles  non  excédant  la  somme  de  vingt  livres 
tonrnois  et  au-dessus  :  et  que  esdits  committimus  ne  soient  point 
nbesles  causes  d^adjonction  et  de  renvoi  selon  les  ordonnances. 
(i3)  lum  9   et  pour  ce  que  les  grandes  vexations  très-  souvent 
ml  esté  et  sout  faites  à  gens  de  divers  estats  ,   tant  gens  d*église 
^e  séculiers  9  au  mojren  des  citations  5   protections  et  mande- 
neosdes  universitez,  baillées  et  octroyées  à  plusieurs  qui  ne  sont 
point  estudians  desdites  universitez;  mais  demeurent  et  résident 
eo  lenrs  oiaisons  et  domiciles;  et  font  citer  et  adjourner  plusieurs 
pmoDnes ,  par  vertu  desdits  mandemens  et  commissions  parde- 
uni  le  conservateur  des   privilèges  desdites  universitez  ,  et  font 
biTtienvoi  de  leurs  causes  pendantes  pardcvant  les  juges  ordinai- 
IV9  fa  lieux,  csquels  la  cognoissance  en  appartient,  afin  que  par 
(e/^  molesta  tiens  leurs  parties  adverses  traictent  et  composent 
«receulx.  Semble  ausdits  estats  que  pour  ester  tels  abus  et  vexa- 
tion9,  doit  cstre  ordonné  et  permis  ausdits  juges  de  cognoistre 
e(de décider  desdites  causes  et  procès,  nonobstant  iesdits  ren- 
voi<,  mandemens  ,  citations  ou  protections  iinpétrées  par  ceulx 
fcsquelsils  cognoistront  notoirement  estrc   non  vrais  escoliers  , 
nais  abuse  urs  desdits  privilèges,  et  que  ausdits  mandemens,  ci- 
talions  et  protections ,  iceulx  juges  ne  obéissent  et  ne  les  seufTrent 
esire  aucunement  exéciitées  ,  ains  qu*ils  pugnissent  et  corrigent 
teisabuseurs  ,  comme  ils  verront  estre  à  faire  ,   selon  l'exigence 
des  cas. 

£t  oultrc  que  nul  escolier  par  transport  à  lui  faict  ou  adhésion 
i  procès ,  ne  seroit  receu  à  faire  aucun  renvoy  de  cause  ,  sinon 
çi'il  soit  fils ,  frère  ,  oncle  ou  nepveu  ,  ou  que  la  cause  luy  tou- 
Ac  principalement  ;  autrement  le  juge  ordinaire  pourra  cognois- 
Ir «le  la  cause,  nonobstant  ledit  renvoy  ou* adhésion.  Et  aussi 
désormais  le:*  conservateurs  ,  juges  ecclésiastiques  et  autres  ,  ne 
kfllent  citations  ne  mandemens  vuidés  en  blanc. 

(14)  Item  ,  semble  aux  gens  desdits  estats  ,  que  le   roy  doit 
ordonner  que  nul  de  ses  baillifs,  séneschaulx  ou  lieutenans  géné- 
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raux  ,  et  aussi  -ses  procureurs*,  ne  prenneut  aucun  gaiges  ou  pen- 
sions des  subjects  du  roi ,  ou  leurs  séneschaussées  ou  bailliages; 
et  que  nuls  d'eulx  ne  soient  juges  ,  chastelains  ou  bailli£s  des  jus- 
tices et  subjects  ressortissans  à  leurs  sièges. 

Et  afin  que  les  lieutenans  généraux  des  baillifs  et  séneschaulx 
puissent  mieulx  avoir  de  quoi  vivre  et  entretenir  leur  estât.  Sem- 
ble ausdits  estats  que  Ton  les  doit  pourvcoir  ,  et  soit  sceu  par 
chacune  séneschaussée  et  bailliage ,  quels  gaiges ,  quels  prouOits 
les  lieutenans  généraux  ont  eu  [)ar  ci- devant  ;  pour  ce  que  l'or* 
donnance  du  roy  Charles  VII  ^  veut  que  ils  ayent  les  gaiges  que 
ils  ont  accoutumé  avoir  selon  les  ordonnances  anciennes.  £t  oul- 
tre  est  dit ,  qu'ils  seront  payés  par  les  receveurs  ordinaires  du  roy. 

Sembla blement  adviennent  plusieurs  inconvéniens  et  grandes 
oppressions  au  poure  peuple  ,  pour  ce  que  plusieurs  offices  ro- 
yaulx  de  judicature  sont  baillez  à  ferme  :  car  souvent  gens  dis- 
solus ,  trompeurs  et  affamez  mettent  lesdits  offices  à  prix  :  et 
pour  recouvrer  l^s  deniers  de  leurs  fermes  et  avoir  gain ,  font  plu- 
sieurs molestations  au  peuple  :  et  pour  ce  semble  ausdits  estats 
que  lesdits  offices  de  judicature  ne  doivent  doresenavant  ainsi  es- 
tre  affermées  ne  baillées  ;  mais  y  doit  len  commettre  gens  expers 
et  de  bonne  preud'hommie  9  par  l'advis  des  baillifs  ,  lieutenans 
et  autres  officiers  que  anciennement  on  souloit  faire. 

Aussi  semble  ausdits  estats  que  les  maistres  des  eauês  et  des 
forests,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  ne  doivent  entreprendre 
sur  la  justice  temporelle  des  églises,  des  nobles  et  autres  justicierSi 
ainsi  qu'ils  ont  entreprins  par  ci  devant  cognoissance  ,  dont  la- 
dite cognoîssance  appartient  ausdits  justiciers  ,  ainsi  que  conte- 
nu est  es  anciennes  ordonnances. 

Et  pareillement  semble  ausdits  estats  que  les  prevost  des  mares- 
chaulx  ou  leurs  lieutenans  ne  doivent  eulx  entremettre  de  cognoifl- 
tre  ,  juger  ,  appointer ,  décider  d'autres  matières  que  celles  qui 
sont  subjectes  à  leurs  offices  ;  c'est  à  savoir  touchant  le  fait  de  la 
guerre  9  et  ne  doivent  en  rien  prendre  cognoissance  ne  jurisdic- 
tiou  d'autres  matières  ,  mesmement  des  cas  dont  les  seigneurf 
haults  justiciers  ,  moyens  et  bas  ,  doivent  avoir  cognoissaace  et 
junsdiction  9  sur  peine  dç  perdition  d'office  ,  et  amende  arbi- 
traire. 

Et  ne  doivent  les  lieutenans  desdits  prévôts  exercer  autre  offi- 
ce royal ,  mesmement  es  lieux  et  termes  de  leurs  puissances  fl 
offices  ,  sur  les  peines  devant  dites. 

El  quand  aux  sergens  ,  qui  sont  les  moindres  officiers  de  la  ius- 
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(10^9  ^t  tpulesfois  sont-ils  les  premiers  ministres  :  car  ce  sont 
repb(  qui  évoqqept  et  appellent  les  parties  en  jugçmeal.  Semblç 
auz^Us  e$tatsque  Iç  npfiibre  d'icculx  doit  estrc  réduit  et  mîs  aif 
nombre  ancien  ,  et  si  doit  len  gouverner  selon  les  ordonnances  , 
etnp  doit  pas  le  nombre  des Jits  sergcns  demeurer  multiplié  aint^i 
Cf^oupeiit  il  est  :  car  en  un  bailliage  ou  sén.eschau^sée  on  soûlait 
seulement  avoir  vingt  oii  trente  sergens ,  il  y  en  a  cent  ou  deux 
cents  qui  sont  gens  oiseux ,  excommunier  et  le  plus  souvent 
de  mauvaise  et  dissolue  vie.  £t  doivent  iceulx  serf^ens  estre  gens 
lK>nnète3  et  de  bonne  renommée  ,  (|ui  sçachent  lire  et  cscrire , 
itfaire  et  mettre  en  termes  honnestes  les  relations  de  leurs  exploits, 
et  doit  estre  prohibé  et  deffendu  ausdits  bailliCs  et  séneschaulx , 
de  cDpfimettre  de  cy  en  avant  aulcuns  sergens  ,  ne  en  plus  grand 
Donibre  que  1^9  ordonnances  anciennes  le  contiennent ,  et  surtout 
lesdites  ordonnances  garder. 

£t  pour  ce  que  plusieurs  receveurs  des  tailles  et  aydes  com- 
ntettent  à  leurs  plaisirs  aucuns  qui  ne  sont  sergens  ne  officiers 
Foyaiilx  ,  ains  sont  seulement  les  serviteurs  ou  commis  pour 
eplx.  Et  aussi  que  plusieurs  sergens  royaplx  pour  l'attente  du 
payement  des  deniers  d'icelles  tailles  et  aydes ,  font  de  très  grands 
ajïus  et  exactions  au  poure  peuple.  Semble  aux  gens  desdits  es- 
tats  que  tel  abu^  et  exactions  doivent  estro  et  soient  corrigez  et 
reformez  ;  et  que  doresenavant  aucun  sergent  ne  soit  à  ce  commis, 
rinon  qu'il  soit  de  bonne  renommée  et  conscience^  et  tel  que  par 
les  ordonnances  royaulx  a  esté  donné  et  décrété. 

(i5)  Itcin  ,  que  les  obligations  et  submissions  ^ous  le  petit  scel 
de  BAoD  tpellier  soient  ostées  >  ou  que  modération  y  soit  mise  •  et 
que  aulcnn  qui  seroit  obligé  sous  ledit  petit  scel  <  ne  puisse  estre 
mené  au  lieu  de  Montpellier  ne  autre  par  que  en  sa  jurisdiction , 
et  devant  son  juge  ,  sinon  que  Tobligation  excède  1^  somme  de 
4q  livres  jtournois,  soit  pai*  appointement  ou  autrement ,  et  que 
le  nombre  des  sergens  dudit  petit  scel  soit  réduit  au  nombre  an- 
cien ,  qui  est  cent  et  un. 

(i6i)  Itexn  9  les  officiers  du  roy  ou  leurs  commis  sans  informa- 
tion patenloire ,  ou  preuve  suffisante,  font  souvent  saisir  et  met- 
tre en  la  main  du  roy  les  biens  d'aulcuns  trespassez  ,  en  disant 
indifféremment  que  lesdits  trespassez  estoient  espaues  ,  ba^stards 
eu  aubains:  et  aucunes  fois  ne  sçavent  ou  quel  arrester  ou  grand 
djétruiement  des  héritiers  ou  exécuteurs  dudit  deffunct  ,  et  né- 
jtotmoins  les  mettent  en  grands  frais  et  despens.  Et  fînablement 
gue  les  juges  cognoissans  que  le  roy  n'y  a  aulcun  droit  d'espa- 
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velé,  de  bastardie  9  ne  de  aubaineté,  lîevent  la  main  au  prouffit 
desdits  héritiers  sans  despens,  pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne 
paye  aulcuns  dépens.  Semble  auxdîts  estais  que  len  doit  deffen- 
dre  à  iceulx  officiers  que  doresenavant  ils  ne  fassent  telles  sai- 
sines ne  exploits  9  sans  information  précédente  duement  faite  : 
et  ne  mettent  la  main  sur  les  biens  d*aulcun  qui  ait  héritier  ap- 
parent,  mais  se  gouvernent  ainsi  que  par  les  ordonnances  royaulx 
des  prédécesseurs  roysde  France  a  esté  ordonné. 

(17)  Item  n  semble  ausdits  estats  que  les  causes  civiles  cha- 
cune partie  tant  en  demandant  comme  en  dépendant  es  premières 
instances  et  es  causes  d'appel ,  doivent  estre  receues  à  plaider  par 
procureur  sans  grâce ,  et  en  chacune  cause  on  ne  fonde  que  une 
fois.  Et  ne  soit  payé  pour  visa  de  procuration  que  douze  deniers 
tournois  es  pays  esquels  on  a  aprins  par  cy-devant  user  de  ce 
terme  visa. 

(18)  Item ,  et  aussi  semble  ausdits  trois  estats  estre  prouffîtable, 
que  toutes  bestes  ordonnées  et  députées  pour  le  labour  et  oulli- 
vement  de  la  terre,  dont  vivent  et  viennent  les  alimens  de  tous 
les  trois  estats  ,  ensemble  les  instrumens  et  outils  nécessaires  au- 
dit labouraige  ne  se  puissent  doresenavant  obligier,  engaiger,  ne 
prendre  par  exécutions  quelconques,  soit  pour  les  deniers  du 
roy,  des  seigneurs  (^irects  ou  utiles  des  marchands  ou  autres 
quelconques  •  supposé  ore  que  lesdits  laboureurs  le  voudroient 
ou  cousentiroient. 

Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les  ordonnances  royaux  de 
ne  faire  aucun  transport  des  personnes  ne  biens  hors  la  iurisdic- 
tion  ordinaire  dudit  lieu  ;  ce  néantmoins  les  sergens  et  autres  in- 
différemment,  tant  pour  les  deniers  du  roy  que  autres  particu- 
liers, quand  ils  font  aucunes  exécutions  et  prinses  de  personnes 
ou  de  biens ,  ils  transportent  lesdites  personnes  et  biens  hors  de 
la  justice  et  jurisdiction  ordinaire  ,  et  font  les  édits ,  sùbstations 
et  délivrances  desdits  gaiges  hors  la  justice  et  jurisdiction  ordi- 
naire. 

Semble  ausdits  estats  qu'il  doit  être  deffendu  de  non  plus  faire 
ledit  transport;  car  de  grands  inconvéniens  et  oppressions  en 
sont  advenus  et  adviennent  chacun  jour  au  poure  peuple. 

(19)  Item ,  pour  ce  que  à  Toccasion  des  chamberiers  et  pen- 
netiers,  bouteillers,  barbiers,  mareschaulx  et  autres  qui  dient 
avoir  droit  du  roy,  de  prendre  certains  droits  sur  le  peuple,  qur 
est  à  la  fovile  des  subjects  dudit  royaume i  quelque  don  qui  leur 
en  ait  esté  fait  par  le  roy  notre  sire. 
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Semble  ausdits  cstats  qu'il  est  bieu  requi»  y  donuer  prompte 

}Yiàoo  ,  de  sçavoir  se  iceulx  droits  leur  sont  deus  ou  non  y  et 

:  et  en  ce  faisant,  que  leurs  comman démens  et  exploits 

it  tenus  en  suspens  et  surséance,  jusques  à  ce  que  le  droit 

eux  prétendu  soit  autrement  claridé. 

(se)  Item^  semble  ausdits  estats,  que  tous  officiers  de  receptes 

:fioance8  soient  réduits  et  ramenez  à  tel  nombre  et  gaiges  qu'ils 

Ment  du  temps  des  roys  prédécesseurs,  et  mesmement  du  temps 

roy  Charles  VII. 

(ai)  Item^  que  en  ensuivant  et  accomplissant  ce  que  par  le 
Charles  YII  avoit  esté  advisé  et  ordonné  :  c'est  à  sçavoir,  de 
rédiger  par  escrit  les  coustumes,  afin  que  à  icelies  il  ne 
point  appointer  les  parties  contraires,  et  faire  enquestes. 
Il  les  parties  sont  fort  intéressées  et  travaillées;  et  souvent  ad- 
vient que  Ton  trouve  que  les  parties  ont  prouvé  coustumes  au 
CMtraire. 

!  Semble  ausdits  estats  que  les  coustumes  et  styles  du  royaume 
1  ésîrent  être  rédigées  par  escrit  et  enregistrées,  afin  que  par  les 
.  iC||stres  d'icelles  coustumes  puissent  être  vérifiées  et  approuvées 
;  mi  autres  dépenses  faites. 

{u)Itetn,  et  pour  ce  que  les  o-rdonnances  des  défunts  roys 
•Mété  très-mal  gardées  et  observées,  dont  plusieurs  et  quasi 
fl&iis  inconvénieus  sont  advenus  en  ce  royaume,  Dauphiné  et 
pays  adjacens ,   semble  ausdits  estats  estre  convenable  ,  et  re- 
quièrent que  les  ordonnances  faites  par  les  roys  défunts  ;  Phî- 
Jippe  le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le  Quint  et  Charles  VII ,  et 
ies  prédécesseurs  roys  de  France^  et  par  les  cours  souversiines , 
que  chacune  contrée,  selon  les  loix  et  coustumes  des  contrées  et 
pays,  soient  maintenues  et  gardées,  et  qu'elles  soient  lueft  et  pp« 
bliées  es  cours  et  jurisdictions  des  bailUfs  ,  séneschauix  et  autres 
juges  qu'il  appartiendra  ,  chacun  an  une  fois. 

[2^)  lierrij  et  au  temps  passé,  quand  un  homme  étoit  accusé , 
supposé  que  ce  fût  à  tort,  il  estoit  pendu  ;  car  là  ou  il  n'y  avoit 
ioformation  ne  aucun  droit  requis  en  forme  de  droit ,  il  estoit 
prÎDS  et  appréhendé,  et  transporté,  et  mis  hors  de  sa  justice  or- 
<iinaire, entre  les  mains  du  prevost  des  mareschaulx  ou  d'aucuns 
commissaires,  quis  et  trouvez  à  poste.  £t  très-souvent  les  accu- 
Hteurs  avoient  dons  des  forfaitures  ou  amendes,  et  à  veoir  les 
|«ocè8  et  à  conduire  comme  commissaires  et  juges;  et  se  ils 
o^estoient  commissaires,  si  eu  avoient-ils  les  lettres  expresses  pour 
estre  présens  avec  les  juges  à  faire  leurs  procès,  cl  de  ce  sont  en- 
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suis  plusieurs  injustices.  Si  sembie  ausdits  estais  que  telles  ma- 
nières d'accùsatious  sinistres  doivent  cesser,  et  ne  Ten  jamais 
donner  ne  soufTirir  tels  commissaires  extraordinaires  ;  mais  se  au- 
cuns sOut  accusez  de  quelques  cas  ou  crimes  ^  bonnes  et  ducs  in- 
formations soient  valablement  faites  par  les  juges  ordinaires.  £t 
iùt  tout  soiëfit  gardées  en  tels  procès  les  formes  de  droite  en  dé- 
iivtant  les  innocefis  et  punissant  les  délinquans  et  faux  accusa- 
teurs,  par  les  juges  ordinaires,  ainsi  que  de  raison ,  et  que  les  cas 
le  requièrent. 

Et  avec  ce  requièrent  lesdits  estats,  que  iceulx  commissaires  et 
autres  fuges  ordinaires  et  extraordinaires ,  et  officiers  de  justice, 
^ui  ainsi  se  sont  mal  versez  en  leurs  charges  et  offices ,  soient 
{^ùnîs  et  corrigez  selon  Texigence  des  cas ,  et  qu^ils  en  soient 
tenus  dédommager  ceux  qui  par  eux  ont  esté  induement  intéres- 
sez; et  que  les  cours  souveraines  ;  soùs  le  ressort  desquelles  les- 
dits délinquans  et  abuseurs  sont  demourans,  fassent  de  ce  que 
nés  corrections,  punitions  et  réparations,  tellement- que  ce  soit 
éxeitipie  à  tous  autres;  et  que  désormais  tel  abus  et  injustices 
ïl'aieât  liéii  en  ce  royaum'e.  £t  pour  faire  lesdites  corrections  an 
pays  et  duché  de  Normandie,  ait  réformateur  général  commis, 
et  es  autres  pays  les  baillifs  et  séneschaulx  appelez  avec  eux ,  les 
ofiBcierâ  du  roy  et  autres  notabtes  hommes  du  pays,  es  lieux  où 
lés  cas  sont  advetms;,  et  èsauti'cs  pays,  par  les  gouverneurs^  sé- 
néscharulx  et  baillif's. 

(24)  I^^tri,  -semble  ausdits  estats,  pour  les  abus  qui  ont  par 
cfy-devant  été  commis,  en  impétrant  plusieurs  oiOces  par  véna- 
lité, achat  eu  autrement  d'aucune  office,  mesmenrent  de  judi*- 
eafure  ^  ne  ^it  vendu  ne  acheté,  sur  peine  à  ceux  qui  les  auront 
achetez  de  \e&  perdre,  et  les  prix  qu'ils  en  auront  payez;  et  tant 
aniii  vendeurë  qu'aux  acheteurs  d'être  priveîet  rendus  inhabiles 
à  plus  tenir  offices- royailx. 

(26)  Item,  depuis  peu  de  temps  eta  ça  ont  esté  données  plu- 
sièurscbmu'iissioijfs  pour  le  fait  de  la  vilîe  d'Arras,  lesquelles  com- 
tVifssions  ils  ont  adt^ssées  à  gens  r>oA-clercs,  et  qui  de  (elles  dia- 
tîieres  n'ont  aucune  cognoissance  :  et  semble  aursdits  estats  que 
telles  commission^  doivent  du  tout  être  cassées.  Invoquées  et  an- 
nùllées,  et  se  àucutre  cause  so^rt  étt  se  metilt  pour  ledit  cas,  que 
léfs  juges  ordinaires  en  cogndssent^  et  que  les  deniers  qui  sont 
issus  et  istront  à  cause  desdites  commissions ,  soient  elnployez  à 
i'iimbourser  ceux  qui  les  ont  payez  ou  bailliez ,  ou  au  moîAs  au 
prouffit  des  villes  où  ils  ont  esté  prins  et  levez. 
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Et  oulre^  poiirce  que  plusieurs  habitaos  des  villes  et  cités  de 
ce  royaume  ont  ^té  contrains  bailler  à  certains  facteurs,  pour 
tenir  bourses  communes  en  ladite  ville  d^Arras,  semble  auKdits 
estats  que  lesdites  sonuncs  doivent  estrc  rendues;  et  les  boursiers 
et  facteurs  qui  ont  icelles  sommes  entre  leurs  mains,  contrains 
à  rendre  compte  d'icelles  sommes  ^  et  de  la  marchandise  en  quoi 
ont  employé  iceulx  deniers  :  pour  aussi  avoir,  par  lesdits  mar- 
chands, leur  part  et  portion  du  proufïit  d*icelles  marchandises, 
se  prouÛit  y  a.  ^ 

(a6)  Item,  requièrent  les  gens  desdits  estats  estre  remboursez 
de  plusieurs  sommes  de  deniers,  lesquels  ont  esté  par  exaction 
levées  et  par  rigoureuses  contraintes  payées  à  aucuns  commis- 
saires particuliers ,  pour  le  fait  du  sel  et  autres  illicites  exactions; 
etqae  lesdits  commissaires  particuliers  soient  contrains  à  resti- 
tuer lesdites  sommes,  et  pour  Tinjuste  exaction  d'iceuix,  soient 
punis  à  l'arbitration  de  justice,  à  Texemple  des  autres,  afin  que 
telles  exactions  doresenavant  n'aient  lieu. 

(37)  IteiUf  et  contre  tout  droit ,  raison ,  et  le  privilège  des  gens 
d'église  et  nobles,  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaume,  aucuns 
gens  d'église 9  nobles  hommes  et  autres  ont  été  contrains  à  eux 
obliger  de  respondre  de  tous  ceux  qui  porteroient  sel,  que  Ton 
uomme  communément  saulniers,  laquelle  obligation  est  contre 
toute  disposition 'de  droit.  ^, 

Et  pour  ce  semble  ausdits  estats  que  ladite  obligation  doit  estre 
cassée,  abolie  et  rendue  aux  obligez  ,  et  eux  teuir  quittes  et  dén 
chargez,  et  désobligez  de  ladite  obligation..  .     . 

(28)  Item ,  aussi  semble  ausdits  estats,  que  le  roy  doit  abolir 
toutes  confiscations,  donations,  venditions,  transports  et  ces- 
sions d'icelles,  et  advenues  du  temps  de  feu  roy  Louis,  et  depuis 
du  temps  du  roy  Charles.  £t  aussi  tous  bunnissemens  faits  contre 
et  au  préjudice  des  subjects  du  roy,  lesquels  et  autres  dessusdits 
n'ont  esté  cognus  ne  adjugés  et  déclairés  par  juges  ordinaires  ou 
des  parlemens,  parties  ouies  et  bien  communiquées  en  jugement 
contradictoire ,  et  chacun  soit  remis  en  son  droit  et  état  comme 
il  étoit  auparavant ,  aussi  que  réparation  en  soit  faite  aux  parties 
iatéressées  :  sembler  ausdits  estats,  que  en  ensuivant  le  traité  de 
la  paix,  ledit  seigneur  doit  faire  et  baîUier  entière  et  paisible 
jouissance  de  chacun  de  ses  biens ,  héritages ,  droitures  et  posses- 
sions, ainsi  qu'il  est  contenu  audit  traité,  et  faire  entretenir  les 
abolitions  contenues  en  icelui  traité,  en  déboutant  tous  déten- 
teurs contre  ladite  paix. 
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('ig)  Itenif  que  doresnavant  ne  soient  permises  telles  canfisca" 
lions,  ne  données  ou  octroyées  sans  cause  ,  parties  non  ouies  en 

iustlce. 

(3o)  Item,  pour  ce  que  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont  ve- 
nus devers  lesdits  estuts  et  en  pleine  assemblée ,  ont  fait  plusieurs 
requestes  et  remontrances,  requérant  être  restituez  en  leurs  droits, 
seigneuries  et  possessions,  desquels  ils  dicut  avoir  esté  injuste- 
ment déboutez,  et  ue  peuvent  jouir. 

Semble  ausdits  estats  qu'ils  ne  doivent  eslre  ouïs  en  justice, 
laquelle  leur  doit  estre administrée,  et  supplient  lesdits  estats  qu'il 
plaise  au  roy  ainsi  1^  faire. 

£t  pour  ce  que  Dieu  nostrc  créateur,  duquel  le  saint  nom  doit 
estre  révéré  et  honoré  en  toute  humilité  et  dévotion,  par  sermens 
et  juremens  exécrables  et  lrès>souvent  blasphémé  et  villipendé, 
pourquoy  à  douter  seroient  griefves  pugnitions^  comme  autrefois 
pour  semblables  cas  sont  advenus.  Semble  ausdits  estats ,  que 
en  ensuivant  les  ordonnances  faites  par  les  roys  saint  Louis,  et 
autres  ses  prédécesseurs  et  successeurs  roys  de  France,  tels  ser- 
mens, juremens  et  blasphemeures  exécrables  doivent  estre  expres- 
sément ^effendues,  et  les  blasphémateurs  directement  pugnis  et 
corrigez  jouxte  les  ordonnances,  et  selon  les  peines  instituées  en 
icelles. 

(5i)  Itefn,  semble  ausdits  estats  que  pour  le  bien  et  reforma- 
tton  du  royaume,  Dauphiné  et  pays  adjacens,  et  que  le  bon  ordre 
soit  teno,  et  pour  parvenir  aux  affaires  du  roy  nosiredit  seigneur, 
se  aucuns  en  sourviennent,  ledit  seigneur  doit  déclairer  et  ap- 
pointer- que  lesdits  estats  desdits  royaume,  Dauphiné  et  pays 
adjacens,  seront  assemblez  au  temps  et  terme  de  deux  ans  prou- 
chainement  venans,  et  aussi  continuez  de  deux  ans  eu  deux  ans, 
esquels  estats  seront  réformez  lesdits  royaume,  Dauphiné  et  pays 
adjacens. 

Et  pourra  len  pourveoir  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le 
bien  et  utilité  dudit  seigneur  et  de  ses  pays  et  seigneuries.  Bt  sup* 
plient  lesdits  estats  audit  seigneur,  qu'il  lui  plaise  ainsi  l'ordon- 
ner et  déclairer. 

Et  avecques  ce,  lui  supplient  que  son  plaisir  soit  donner  au- 
dience à  chacun  pays  et  provinces,  et  particulièrement  alin  qu'il 
soit  adverty  des  plaintes,  doléances,  clameurs,  pouretés  et  mi- 
sères que  son  poure  peuple  porte  ,  et  qui  sont  à  un  chacun  des- 
dits pays  et  provinces;  qu'il  plaise  à  sa  très-noble  majesté  et 
clémence  sur  tout  donner  ordre  et  provision. 
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Chapitre  touchant  U  fait  de  (a  marchanUso 

(i)  Touchant  le  fait  de  marchandise,  qui  esl  cause  et  moyen 
défaire  venir  richesse  et  abondance  de  tous  biens  en  tous  rovan- 
mes,  p«iys  et  seigneuries,  et  sans  laquelle  la  chose  publique  ne 
se  peut  bonnement  entretenir  :  semble  aux  gens  desdils  estafs 
que  le  cours  de  la  marchandise  doit  rslre  entretenu  franchement 
et  libéralennent  par  tout  ce  royaume,  et  qu'il  soit  loisible  à  ton» 
marchands  de  pouvoir  marchander  tant  hors  le  royaume,  es  pays 
non  contraires  au  roy  que  dedans  par  mer  et  par  terre.  Et  qu'il 
plaise  au  roy  faire  mettre  sus  tous  les  navires  pour  aller  en  mer,  . 
tant  pour  la  seureté  du  royaume  que  aussi  des  marchands. 

£t  pour  ce  que,  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  VII,  niar- 

ckands  ont  esté  fort  travaillez  de  grands  acquits  qui  ont  esté  mis 

sur  les  marchandises  passant  par  eau  et  par  terre  ;  tellement  que 

icenlx  marchands  à  grand  peine  ont  peu  recouvrer  les  deniers 

que  leurs  coustoientlesdites  marchandises  :  semble  ausdils  estais 

q|Qe  tous  acquits,  travers  et  peaiges  inis  sus  puis  le  trcspas  du  roy 

Clkailes  VII,  soient  abatus  et  annuliez,  et  mesmcment  un  escu 

pQV  tonneau  de  vin  descendant  es  pays  de  Picardie  et  Roulle* 

Mîk£t  au  regard  des  anciens  acquits,  soient  reformez  pour  les 

allas  qui  s'y  font,  et  les  procès  qui  eu  sourdent  seront  vuidez  par 

kl  juges  ordinaires,  le  plus  soudainement  que  faire  se  pourra, 

laos  (îgure  de  procès. 

Semble  aussi  ausdit  estats  que  nulle  marque  ne  contre- 
marque ne  doit  eslre  baillée  sans  grands  advis,  ne  cognois- 
noce  de  cause,  et  que  les  solennitez  de  droit  en  tel  cas  requises 
loient  gardées,  et  que  celles  qui  autrement  ont  esté  par  cy-de- 
tant  données,  soient  mises  à  néant  et  annullées. 

Semblablement  pour  ce  que  muUilude  de  foires  sont  préjudi- 
ciables à  ce  royaulnie,  et  au  moyen  des  foires  de  Lyon  ,  qui  est 
quatre  fois  l'an,  se  tire  grands  deniers  de  ce  royaulme,  tant  pour 
draps  de  soye  qui  se  distribuent,  que  pour  le  cours  volontaire 
des  monnoyes  qui  se  fait  par  les  marchands  sur  toutes  les  mon- 
•ojes  estrauges  9  et  apportées  par  les  e»traugiers  contre  les  or- 
iuiDauces. 

Semble  aux  gens  desdîts  estats  que  lesdiles  ordonnances  doi- 
itat  estre  entretenues  et  gardées  en  tous  les  pays  subjects  et 
•béissans  au  roy. 
Et  que  mieux  seroit  que  lesdites  foires  ne  se  tinssent  que  deux 
11.  5 
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fois  l'an,  c'est  à  sçavoir  PasquesetToussaints^  et  en  une  cintre  ville 
que  Lyon  9  pour  ce  qu'elle  est  trop  près  de  rextreniité  de  cedit 
royaulme;  à  cause  de  laquelle  extrémité  plusieurs  fraudes  y  «ont 
oommises,  et  grands  inconvéniens  s'en  peuvent  ensuir. 

Pareillement  soit  pourveu  touchant  les  grands  deniers  tirés  et  < 
receus  >  par  aulcuns,  puis  quatorze  ans  en  ça,  tant  en  la  ville  de  r 
Paris  que  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaulme  9  au  moyen  des  : 
grandes  et  excessives  tailles  qui  ont  esté  mises  sur  les  gens  de  i'é-  ;. 
glise ,  communaulez  et  marchands  populaires. 

Et  aussi  des  blez  qui  ont  esté  prins  pour  Tarmée  du  feuroy,  et .. 
queceulx  qui  en  seront  trouvez  chargez  soient  contrains  à  ren-.. 
dre  compte  et  payer  le  reliqua  à  ceux  à  qui  il  appartiendra. 

Et  au  regard  de  l'imposition  foraine  et  rêve  que  se  lieve  tant  à  , 
Paris  que  ailleurs  dedans  le  royaulme  : 

Semble  aux  gens  desdits  estats,  que  vcu  le  travail  et  vexation 
qui  se  fait  aux  marchands  de  cedit  royaulme  par  les  commis  à ,. 
eueillir  ladite  imposition,  en  contraignant  iceulx  marchands  qai 
mainent  dedans  ledit  royaulme  et  autres  plusieurs  abus  et  vexa* . 
tions  que  lesdits  commis  font  ausdils  marchands,  doivent  cesser, 
et  que  ladite  imposition  foraine  et  rêve  et  caution  que  len  baille  7 
pour  icelle,  doivent  estre  levées,  prinses  et  receues  par  les  fer*, 
miers  ou  commis  es  fins  et  extremitez  de  ce  royaulme  et  mm 
ailleurs. 

Semblablement  touchant  les  haulx  passaigcs  lesquels  se  baillent 
à  ferme;  et  par  les  fermiers  semblablement  sont  aussi  faits  grands 
travaulx  ausdits  marchands  :  semble  ausdits  états  que  lesdils  im- 
position  foraine ,  haulx  et  bas  passaiges  ne  se  doivent  point  bail-'  ": 
1er  à  fermer  au  moins  se  ils  se  baillent,  soit  à  gens  de  bien.  Et  '^ 
des  abus  et  procès  que  les  juges  royaulx  ordinaires  des  lieux  et  . 
ayent  la  cognoissance  ,  pour  en  discuter  sommierement  et  de  ^ 
plain,  sans  figure  de  procès.  ^ 

Semble  aussi  aux  estais  que  len  doit  mettre  et  donner  ordre 
ftur  le  fait  des  monnoyes^  en  telle  manière  que  les  mounoyes  do  ' 
royne  soient  plus  tirées  hors  du  royaulme  comme  elles  ont  esté:  | 
et  aussi  que  les  inonnoyesestranges  soient  mises  et  prinses  cba- 
euno  pour  son  prix  et  valeur,  et  non  plus,  sans  toutesfois  faire 
nouveau  pié  de  mon  noyé. 

(a)  IterHf  en  ce  royaulme  à  plusieurs  pons,  passaiges  et  chaus- 
aéet»,  pour  l'entretenement  desquelles  se  cueillent  et  sont  payer 
coustumes,  acquits,  travers  et  payages;  et  neantmoins  lesdits  pons, 
passaiges  et  chaussées,  sont  en  ruine,  du  tout  rompus  et  abaluset 
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à  cette  occasion  sont  advenus  et  adviennent  chacun  jour  plusieurs 
inconvéniensy  et  si  sont  perdus  et  noyez  plusieurs  personnes  et  bes* 
tes;  et  sont  les  villes  prouchaines  d'iceulx  pons,  passaiges  et  chaus« 
sëes  comme  inhabitées. Et  pour  ce  semble  ausdits  estats  quelesdits 
pous,  passaiges  et  chaussées  doivent  estre  mis  sus  et  entretenus 
en  estât  bon  et  sufiBsant;  tellement  que  sans  dangier  len  y  puisse 
passer  et  que  les  réparations  et  entretenemens  soient  faits  aux 
despens  de  ceulx  qui  y  sont  tenus  et  subjects  :  et  aussi  que  quand 
aulcuns  marchands  auront  payé  le  payage  et  acquit  en  aulcune 
terre  et  seigneurie,  que  les  seigneurs  à  qui  sont  lesdits  payages  et 
acquests  fassent  tenir  lesdits  marchands  en  seureté  es  terres  pour 
laison  desquelles  ils  lieventet  cueillent  lesdits  payages.  £t  sem- 
ble ausdits  estats  que  sans  dissimulation  le  contenu  cy-dessus 
doit  estre  mis  à  exécution. 

(3)  Item  9  semble  ausdits  estats ,  que  les  ofRciers ,  tant  de  jus- 
lice  que  de  recepte ,  et  autres  ausquels  par  les  ordonnances 
royaulx  a  esté  interdit  et  defiendu  faire  fait  et  exercices  de  mar^ 
ehandise ,  ne  puissent  exercer  aucun  fait  de  marchandise  pour 
enlx,  ne  anltre  pour  eulx.  Et  requièrent  au  roy  qu'il  luy  plaise 
atui  Tordonner,  et  faire  garder  lesdites  ordonnances  qui  sur  ce 
oot  autrefois  esté  faites  par  les  roys  Charles  le  Quint  et  Char- 
les YII  et  leurs  prédécesseurs ,  sur  les  peines  contenues  en 
/celles. 


Dans  la  réponse  rerbale  que  le  cliancelier  aTvît  faite  après  la  lectore  des 
cahiers,  il  avait  promis  detix  choses  :  la  première,  que  le  roi  choisirait,  parmi 
les  dépotés,  doute  nouveaux  conseiller.^  d'état ,  auxquels  il  donnerait  la  même 
aniorité  et  les  mêmes  prérogatives  dont  jouissaient  les  anciens.  La  seconde, 
qu'il  manderait  un  certain  nombre  de  députés  pour  discuter  avec  le  conseil, 
ainsi  composé,  les  principaux  articles  des  cahiers.  Les  états,  qui  ne  s'étaient 
désistés  qu'avec  peine  du  choix  des  nonveaux  conseillers,  s'attendaient  qu'au 
moins  on  leur  laisserait  celui  de  leurs  représentans  :  ils  furent  trompés  sur  ces 
deox  points.  Le  roi  laissa  subsister  son  conseil  tel  qu'il  était,  et  manda,  sans  la 
paitîcipation  des  états ,  seize  députés  pour  assister  aux  conférences  qui  se  tien- 
éiiient  sur  les  principaux  articles  des  cahiers.  €e  procédé  mortifia  les  six 
■ations.  On  murmura  sur  le  choix  des  seize.  Quelques-uns  étaient  suspects, 
m  qualité  d'oflBciers  ou  de  pensionnaires  du  roi  ;  les  autres  n'avaient  ni  assez 
^fermeté,  ni  assez  de  lumières  pour  défendre  les  intérêts  du  peuple.  On  statua 
^t  n'ayant  point  été  autorisés  par  les  états,  ils  ne  pouvaient  en  aucune  ma- 
aère  les  représenter. 

U  chancelier ,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  se  rendit  dans  la  salle  de  l'as- 
acBblée. 

5. 
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Discours  du  chancelier  aux  états  sur  le  choix  des  conseiller^. 

«  Nosseigneurs  des  états,  ?oii»  8a?ez  tous  quelle  conQaDce  le  roi  vous  a  té'    - 
moignëe»  Quand  vous  vous  assemblâtes  pour  délibérer,  il  vous  ofiPrit  deux  de  se»    ' 
secrétaires  pour  rédiger  les  actes  de  vos  remontrance;.  Vous  demandâtes  qu'au-    '- 
cun  étranger  n'assistât  à  vos  délibérations,  le  roi  voulut  bien  y  consentir.  Depuis    ^ 
ce  temps,  il  vous  a  donné  deux  grandes  audiences  ,  on  vous  avez  eu  la  liberté    « 
de  lui  exposer  de  vi?e  voix,  et  par  écrit,  vos  demandes  et  vos  plaintes;  il  ?ou9   •'- 
a  écoutés  avec  bonté.  Aujourd'hui  il  apprend  que  vous  murmurez,  parce  qu'il   ^= 
a  mandé  seize  de  vos  collègues  pour  discuter  les  articles  de  vos  cahiers  :  que    ^ 
prétendez-vous  donc ,  et  de  quoi  vous  plaignez- vous  ?  Premièrement  ,  le  roi    '- 
n'était-il  pas  le  tnaître  de  faire  examiner  vos  cahiers  dans  son  couseil ,  sans  y 
appeler  aucan  de  vous?  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  une  condescendance  dont  vous     ~ 
devez  lui  savoir  gré.  En  second  lieu ,  ne  lui  avez-vous  pas  laissé  vous-même  le    - 
choix  des  personnes  dont  il  voudrait  se  servir  dans  son  conseil  :  vos  murmures  ^ 
sont  déplacés ,  souffrez  que  je  vous  le  dise.  Cependant,  afin  de  vous  mieux    i- 
montrer  encore  qu'il  ne  veut  rien  que  de  juste,  et  quil  n'entend  point  user  de   ^- 
ses  droits  à  la  rigueur,  le  roi  permet  que  vous  élisiez  six  nouveaux  députés,  l'r- 
un  de  chaque  nation,  lesquels,  joints  aux  seize  qu'il  a  déjà  mandés,  assisteront,    r- 
en  votre  nom,  à  l'examen  qui  doit  se  faire  de  vos  cahiers.  J'espère  que,  parce 
moyen,  les  choses  tourneront  k  votre  satisfaction.  »  — 

Le  président  de  l'assemblée ,  après  avoir  pris  l'avis  de  quelques-uns  des  dé-  "k:^ 
pûtes ,  répondit  :  Monseigneur,  nous  en  délibérerons.  t. 

Les  six  nations  se  séparèrent  chacune  dans  la  salle  particulière ,  puis  se  coni'  ''— 
muniquèrent  le  résultat  de  leurs  délibérations.  On  conclut ,  à  la  pluralité  des  ib= 
voix ,  qu'on  remercierait  le  roi  d'avoir  fait  visiter  les  états ,  et  de  leur  avoir  donne  ïm 
de  nouvelles  assurances  de  sa  protection;  qu'à  l'égard  du  murmure  reproché  îi 
aux  états,  on  dirait  qu'on  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  qu'à  la  vérité ,  il  avait  <c 
pu  échapper  quelques  plaintes  sur  le  choix  des  seize ,  qui  paraissait  fort  étonnant;  'i 
qu'il  était  bien  vrai  que  les  états  avaient  laissé  au  roi  et  aux  princes  le  choix  de    < 
douze  personnes  prises  également  dans  les  six  nations ,  pour  être  admises  dans   ^ 
le  conseil  ;  mais  que  cela  n'avait  aucun  rapport  aux  seize,  puisqu'ils  étairal    m 
presque  tous  de  la  langue  d'oil,  et  qu'ils  étaient  choisis,  non  pour  cons^îillcrs   u 
d'état ,  mais  pour  c^tre  représentans  de  six  nations  ;  que  les  états  ne  voulaient  oi    *; 
blâmer  ni  autoriser  ce  choix  ;  que ,  par  rapport  aux  six  députés  qu'on  proposait    \i 
de  joindre  aux  seize ,  ce  mélange  et  cette  union  n'étaient  point  du  goût  des  états,    % 
et  qu'ils  n'y  consentaient  en  aucune  manière.  «^ 

Les  seize ,  avertis  qu'ils  se  rendraient  odieux  à  la  nation ,  s'ils  continuaient  ^tg 
d'assister  au  conseil,  reprirent  le  chemin  de  Tours,  et  laissèrent  le  chancelier  j 
et  les  princes  dans  le  plus  grand  embarras.  Réduits  à  traiter  directement  avec  la  te 
totalité  des  états  ,  ils  se  rendirent  dans  la  salle  d'assemblée  ,  où  le  connétable,  v 
sans  marquer  aucun  mécontentement  de  ce  qui  venait  de  se  passer  «  tint  le  ^ 
discours  suivant  :     '  .    ^ 


Discours  du  connétabie. 

m  Vous  savez,  Messieurs,  qu'après  laMecture  de  vos  cahiers,  le  roi  promit  d'en 
faii-e  examiner  les  principaux  articles  dans  son  conseil,  et  qu'il  a  mande  »  pour 
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d$sii>t€r  à  cet  -examen ,  seise  députés  tirés  de  cette  assemblée  ;  nuiis  avons  entamé 
avec  eux  ce  travail  ;  et  parce  que  la  classe  des  cultivateurs  est  celle  qui  mérite 
les  premiers  soins  du  goufcrnemcnt,  puisqu'elle  alimente  toutes  les  autres,  nous 
avons  cherché  les  moyens  de  lui  procurer  des  soulagemens.  Nous  avons  ensuite 
tourcé  DOS  regards  sur  la  milice,  et  nous  avons  consulté  les  officiers  les  plus 
éclairés.  D'après  leur  rapport,  nous  avons  jugé  que  le  nombre  de  deux  mille 
lances,  auquel  vous  voulez  restreindre  l'état  des  troupes,  est  absolument  insufr 
fisant  pour  la  défense  du  royaume.  Comme xïctte  partie  me  regarde,  je  fne  suis 
charge  de  la  traiter  avec  vous.;  et  afin  que  vouâ  ne  puissiez  soupçonner  qu'on  ait 
aocun  dessein  de  vous  tiomper,  j'ai  lait  rédiger  par  écrit  un  état  exact  de& 
force?,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  qui  sont  absolument  nécessaires  pour 
anurer  le  repos  de  la  jrnonarchie.  • 

Alors  le  connétable  fit  remettre  cet  écrit  entre  les  mains  d'un  des  secrétaires 
des  étals  pour  en  faire  lecture. 

Après  la  lecture  de  ce  rdlc ,  le  président  de  l'assemblée  dit  :  •  Très  haut  et 
très  paissant  prince,  les  états  ont  entendu  ce  que  vous  venez  de  leur  proposer; 
avaDt  que  de  répondre,  iU  demandent  la  permission  de  délibérer.  • 

«Considérez,  dit  le  connétable,  que  vous  ne  pouvez  être  juges  t*t  parties,  ni 
iMen  déirbérer  sur  des  matières  dont  vous  n'êtes  pas  suffisamment  instruits,  et 
qu'ainsi  il  serait  bon  que  vous  admissiez  dans  votre  assemblée  les  capitaines  qui 
OQt  fourai  le  fond  de  ce  mémoire ,  et  qui  éclairciront  vos  doutes.  » 

Le  président ,  après  avoir  pris  Tavis  de  quelques  députés ,  répondit  :  •  Les 

états  ne  refusent  point  d'entendre  les  capitaines ,  quoique  ce  soin  soit  superflu  , 

fnDsqoe  la  matière  est  su£Bsammefit  écluircie  dans  le  mémoire  dont  ils  viennent 

4'eotendre  la  lecture;  ils  demandent  seulement  qu'il  leur  soit  permis  de  déli* 

Wrersans  témoins ,  comme  ils  ont  toujours  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  comme  ils  mniI 

41  droit  de  l'exiger.  • 

Castelnau ,  Bufiec  de  Bakac  et  Olivier-le-Roux ,  mettant  un  genou  en  terre  , 
dirent  que  dans  la  dernière  assemblée ,  à  laquelle  le  roi  avait  assisté,  ils  avaient 
clé  insultés  par  l'avocat  <)e  Charles  d'Armagnac  ;  que  bien  que  leur  réputation 
fût  assez  établie  pour  qu'ils  pussent  en  sûreté  mépri^ier  de  pareilles  injures,  il» 
demandaient  qu'il  leur  fût  permis  de  prouver  la  fausseté  des  faits  qu'il  avait 
avancés,  soit  en  justice  réglée,  soit  les  ai-mes  à  la  main.  Les  comtes  d'Albret 
ii  de  Foix,  parens  de  Charles  d'Armagnac,  répondirent  que  l'avocat  n'avait 
ncn  avancé  qu'il  ne  fût  iûsé  de  prouver.  Les  états  renvoyèrent  les  parties  au 
parlement  de  Paris. 

Les  nations,  après  avoir  délibéré  en  particulier  et  concerté  leur  réponse, 
élurent  pour  orateur  Jean  Masselin ,  oflBcial  de  Rouen,  lequel  tint  ce  discours  : 
«Tiès  hauts  et  très  excellens  princes,  les  états  ,  témoins  des  soins  que  vous  pri- 
Bez  pour  le  soulagement  du  peuple,  connaissent  à  quel  point  la  patrie  vous  est 
clière,  et  m'ont  chargé  de  vous  témoigner  leur  vive  reconnaissance.  Ils  ont  déli- 
béré sur  le  mémoire  que  monseigneur  le  connétable  a  bien  voulu  leur  conimu- 
ulquer  ;  mais  avant  que  d'y  faire  une  réponse  positive,  il  leur  a  semblé  qu'il 
lestait  encore  quelques  peints  à  éclaircir  ;  car,  comme  leur  unique  but,  en 
proposant  de  réduire  le  nombre  des  troupes,  a  été  de  diminuer  la  dépense,  et 
(ie  parvenir  à  soulager  la  classe  des  cultivateurs ,  ils  ne  croiront  point  l'avoir 
atteint,  tant  qu'il  restera  d'autres  branches  de  dépenses  qu'un  déroberait  à  leur 
(OQDaissance  ,   et  sur  lesquelles  ils  ne  pourraient  porter  leurs  regards  :  ces 
branches  sont  l'état  de  la  maison  du  roi,  les  gages  des  officiers  de  justice  et  de 
l^naacc,  et  les  pensions.  Les  réglemens  qu'on  peut  faire  sur  tous  ces  objeta 
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doifent  marcher  de  front;  car  ioutiiement  se  donnerait-on  beaucoup  de  peine 
pour  retrancher  d'un  côté  ,  si  les  abus  qu'on  laisserait  subsister  dans  une  autre 
branche  absorbaient  tout  le  produit  de  l'économie.  Lorsque  les  trois  états  sau- 
ront à  quoi  se  monte  la  dépense  pour  la  maison  du  roi ,  pour  les  gages  des 
officiers  et  les  pensions,  peut-être  alors  pourront-ils  se  relâcher  sur  l'article  de    > 
la  milice  ;  et  comme  la  connaissance  de  la  recette  doit  toujours  précéder  celle    > 
de  la  dépense ,  ils  demandent  qu'on  leur  remette  des  rôles  exacts  du  produit  des    : 
domaines  du  roi,  des  aides  et  des  gabelles,  sans  y  comprendre  les  taille».  S'il  est    < 
bien  démontré  que  ces  revenus  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  charges  de    > 
l'état ,  ils  ne  feront  plus  aucune  difficulté  de  fournir  tout  ce  qui  sera  néce:*saire    v 
pfmr  que  la  recette  excède  toujours  la  dépense.  » 

Le  chancelier  ayant  pris  l'avis  des  princes  du  sang,  dit  aux  députés  :  «  Re-  l. 
trouvez- vous  ici  à  deux  heures  après  midi ,  et  le  roi  vous  fera  savoir  sa  volonté.  •  <i. 
Il  se  rendit  à  l'assemblée,  et  lui  adressa  ce  discours  :  -i 

» 

Discours  du  chancelier. 

c  Measeigneunt  des  états,  vous  avez  dû  connaître,  par  ce  qui  s'est  passé  jus-    ^ 
qu'à  ce  jour,  la  confiance  dont  le  roi  vous  honore,  et  le  désir  qu'il  a  de  soulager   ^ 
son  peuple.  C'est  à  vous  à  prendre  garde  d'abuser  de  sa  complaisance  et  de  ses    ,, 
bontés.  Vous  voules  réformer  les  troupes  :  considérez  que  le  royaume  ne  peot  ^ 
se  passer  de  défenseurs  ;  votre  roi  est  jeune ,  et  par  conséquent  en  butte  anx   , 
complots.  11  serait  à  désirer,  sans  doute  ,  que  la  paix  dont  nous  jouissons  OM  -^ 
permanente,  et  que  le  royaume  ne  fût  menacé  d'aucune  guerre  domestique  ^ 
mi  étrangère  ;  mais  il  ne  faut  pas  bâtir  sur  le  sable ,  ni  fonder  le  salut  de  i'état  sur 
de  vains  souhaits  :  les  troupes  sont  les  bras  du  corps  politique  ;  si  vous  les  retran« 
ches,  il  ne  vous  restera  plus  qu'un  stupide  animal  exposé  aux  outrages  de  ses 
ennemis  les  plus  méprisables  ;  si  vous  conservez  des  troupes  sans  pourvoir  à  leur 
subsistance,  elles  vivront  de  rapines,  et  vous  tomberez  dans  un  mal  plus  grand    ï 
que  celui  que  vous  voulez  éviter.  .^ 

«Quant  à  la  maison  du  roi,  la  magnificence  et  la  splendeur  doivent  s'y  faire    ;: 
remarquer;  car  l'état  se  règle  sur  le  rang,  et  autant  on  s'indigne  contre  oo    x 
homme  obscur  qui  étale  un  faste  insolent,  autant  on  mépriserait  un  grand  prince    c 
qui  se  livrerait  à  uue  épargne  sordide.  Il  est  donc  indispensable  que  le  roi  des 
Français,  le  plus  grand  roi  de  l'univers,  ait  une  cour  brillante  et  nombreuse,    k 
L'article  des  pensions  n'est  point  une  nouveauté  parmi  nous,  et  ne  peut  être    ir 
n*gardé  comme  un  abus  ;  il  est  juste  que  ceux  qui  ont  rendu  des  services  signalés 
à  la  patrie,  ou  qui  ont  blanchi  dans  des  emplois  plus  utiles  que  lucratif»,  aient    n 
une  vieillesse  commode  et  aisée ,  afin  que  leur  exemple  excite  leurs  enfans  à  les     c 
imiter.  Vous  avez  demandé  qu'on  vous  communiquât  des  rôles  exacts,  première-     ^ 
ment  de  tous  les  revenus  de  la  couronne,  les  tailles  non  comprises;  et  en  second     \ 
lien,  de  toutes  les  brancheii  de  la  dépense,  Iç  roi  désirant  de  vous  complaire,     { 
et  assuré  de  votre  loyauté,  a  bien  voulu  y  consentir;  demain  matin  les  gens  des    .; 
fioances  vous  apporteront  ces  rôles  ;  le  rot  n'a  mis  à  cette  complaisance  qu'une 
rf'serve  indispensable,  et  dont  vous  ne  pouvez  vous  offenhcr:  on  vous  commu- 
niquera les  noms  de  ceux  qui  touchent  les  pensions;  mais  vous  n'y  trouverez 
poiât  les  sommés  que  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  de  leur  accorder.  • 

Le  lendemain  les  députés  des  trois  états,  assemblés  dans  la  salle  commune , 
reçurent,  de  la  main  des  généraux  des  finances,  les  rôles  qu'on  lenr  avait  promis , 
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tt s'empreflflèrent  de  les  parcourir.  A  la  première  inspeclioa ,  iU  les  suspectèrtnl . 
Le  domaine  de  la  Normandie  n'j  était  porté  qu'à  aB,ooo  livres,  et  tous  les  rf  ve- 
nus de  la  couronne ,  en  y  comprenant  les  aides  et  les  gabelles  ,  n'étaient  éTalués 
qu'à  755,000  livres  :  aatant  il  leur  parut  qn'on  avait  diminué  la  recette ,  anlint  il 
leur  sembla  qu'on  avait  grossi  la  dépense.  Elle  était  partagée  en  six  branches, 
tafoir  :  1*  la  dépense  de  la  garde-robe  du  roi,  de  sa  table  et  de  celte  des  com- 
mensaux; a®  les  gages  des  oflBciers  de  sa  maison,  des  cent  gentilshommes  de 
la  garde,  de  deux  cents  archers  à  la  grande  paje,  et  de  deux  centa  autres  i  la 
petite,  les  menus-plaisirs  et  les  ambassades;  5"  la  paie  des  troupes  sar  le  pied 
de  deux  mille  cinq  cents  lances,  et  sept  ou  huit  mille  hommes  de  pied,  l'ar- 
tillerie, les  fortifications  et  l'entretien  du  camp  royal  ou  du  camp  de  paix,  établi 
par  Louis  XI  ;  4*  I^s  gages  des  officiers  des  parlemens  de  Paris ,  de  Bor<lea«g , 
de  Toulouse,  de  Bourgogne,  de  Grenoble,  de  l'échiquier  de  Normandie,  de 
b  chambre  des  comptes  ,  de  la  chancellerie,  du  grand  conseil ,  et  enfin  Ica  offi- 
ciers des  finances;  5»  les  dépenses  eitraord inaires,  comme  l'acquit  des  detlea 
da  feu  roi,  de  la  reioe,  et  même  du  jeune  roi  Charles  VIII ,  qui  avait  été 
obligé  de  racheter  son  argenterie  et  presque  tous  ses  meubles,  dont  son  pèr« 
atait  disposé  en  mourant  ;  6«  enfin  l'état  des  pennions ,  où  l'on  ne  lisait  que  lea 
ooms  de  ceux  qui  les  touchaient,  et  ces  noms  montaient  à  neuf  cents. 

Cette  lecture  enflamma  les  députés  d'une  si  grande  colère,  qu'ils  ne  purent  s'em- 
pêcher d'insulter  en  face  aux  généraux  des  finances.  Les  six  nations  ae  sépa- 
rèrent pour  délibérer  plus  à  loisir  ;  elles  se  rassemblèrent  ensuite,  sans  pouvoir 
prendre  uo  parti  définitif:  on  se  plaignait,  on  murmurait,  on  bUmatt;  l'ai- 
mblée  entière  était  dans  l'angoisse  et  le  désespoir,  lorsque  le  fuge  de  Foret, 
«Unir  pour  la  nation  de  la  langue  d'oil ,  se  leva  et  tint  ce  diseouii  : 

Discours  d*un  membre  des  étais. 

•  Je  ne  conçois  pas.  Messieurs,  comment  on  peut  se  trouver  embarrassé 
à  prendre  un  parti,  lorsqu'on  a  sous  les  yeux  un  excellent  modèle  à  suivre  : 
consultez  les  annales  du  geort;  humain,  faiten  passer  en  revue  tous  lea  princes 
et  les  rois  qui  ont  gouverné  des  empires  ou  des  républiques,  et  vous  n'en  trou- 
vères aucun  qu'un  puisse  préférer  à  notre  glorieux  roi  Charles  VII.  Il  fit  régner 
la  justice  sur  ses  sujets;  il  régla  avec  sage  économie  le  nombre  et  les  gages 
de  les  officiers;  il  n'épuisa  point  le  trésor  public  par  des  largesses  iDdidcrètes;s'il 
sccorda  quelques  pensions,  elles  furent  modiques  et  méritées  par  de  longs 
travaux  ;  la  probité  et  la  vertu  trouvèrent  en  lui  un  généreux  défenseur  ;  les 
délateurs  et  les  traîtres  redoutèrent  sa  présence  :  suus  son  règne  l'église  fut 
pourvue  de|  pasteurs  vigilans  et  éclairés;  la  noblesse  fut  honorée,  et  jouissait  de 
tes  privilèges;  le  peuple,  à  l'abri  des  vexations  ,  réparait  ses  anciennes  pertes» 
et  recueillait  les  fruits  de  ses  travaux;  mais,  hélas!  cet  heureux  temps  Fut  de 
courte  durée;  la  nation  ne  sentit  bien  le  malheur  qu'elle  avait  eu  de  perdre  ua 
li  bon  roi,  que  lorsqu'elle  put  le  comparer  avec  son  succes^eur.  Ce  que  |e  vient 
de  dire,  vous  l'avez  dit  avaut'moi,*  vos  cahiers  8ont  remplis  des  louanges  de 
Charles  VII,  et  vous  proposez  son  règne  comme  le  modèle  d'un  parfait  gou* 
Ternement.  Il  n'y  a  que  l'article  des  finances  sur  lequel  vous  avez  cm  devoir 
vous  écarter  de  ce  qui  se  pratiquait  alors.  Vous  donnez  deux  raisons  de  cette 
conduite  :  la  première ,  que  le  peuple  était  dans  i'aboudancc  ,  au  lieu  qu'il  est 
aujourd'hui  réduit  à  la  plus  affreuse  indigence;  la  beconde,  que  la  paix  c)ont 
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UUU8  juui^àbous  peut  vous  dUpeiiser  de  stipcudier  des  Iruupes.  Ces  raisons  sont 
spécieuses;  mais  écoutez,  je  vous  prie,  celles  que  je  vais  y  opposer  :  lorsqu'un 
corp«l.(^u<sé  par  une  longue  maladie  touche  au  moment  de  rendre  le  dernier 
soaffle ,  un  habile  médecin  se  gardera  bien  de  lui  administrer  des  remèdes  vio- 
lens,  et  teb  qu'il  pourrait  les  porter,  s'il  jouissait  de  toute  sa  vigueur;  il  ne 
s'attachera  qu'à  découvrir  le  siège  du  mal,  et  à  seconder  les  opérations  de  la 
nature.  Faites  vous-mêmes  l'application  de  cette  comparaison ,  ou  si  vous  exigez 
que  je  m'explique  plus  clairement ,  promettez-moi  que  rien  de  ce  que  je  vais 
dire  ne  transpirera  au  dehors.  Vous  savez  tous  U  quelle  extrémité  l'état  a  été 
réduit  sous  le  dernier  règne  ;  l'église  a  perdu  tout  son  lustre  ;  les  élections  ont 
été  abrogées  )  et  des  sujets  indignes  ont  envahi  les  prélatures;  la  noblesse  n'a 
pas  été  plus  respectée,  elle  a  été  ruinée  par  des  convocations  perpétuelles  de 
ban  t^t  d'arrière-bun ,  et  dépouillée  de  presque  tous  ses  privilèges:  ajouterai-je 
que  les  délateurs  possédaient  seuls  la  faveur  du  monarque  ,  que  les  concussion- 
naires et  les  inventeurs  de  quelque  nouveau  genre  de  supplice  étaient  à  la  tébs 
de  Padminiitration ,  que  l'infamie  et  la  trahison  conduisaient  à  la  fortune,  que 
la  droiture  était  un  litre  de  proscription  ;  parleraî-je  de  sa  profusion,  comme  il 
ravissait  sans  mesure  le  bien  de  ses  sujets,  il  le  répandait  sans  discernement; 
le  peuple  «  écrasé  p^r  le  fardeau  des  impôts ,  a  déserté  les  campagnes ,  est  mort 
de  misère,  ou  réduit  à  la  mendicité  :  aujourd'hui  donc,  que  le  corps  politique 
est  couvert  de  tan^  de  plaies  et  d'ulcères,  et  qu'il  pousse  à  peine  un  dernier 
souffle,  prétendez -vous  lui  rendre  en  un  instant  sa  santé  et  sa  vigueur?  Gela  ne 
se  peut,  cela  répugne  à  Tordre  de  la  nature  y  qui  n'opère  rien  par  sauts  et  par 
bonds.  Considérez,  je  vous  prie,  que  la  plupart  de  ceux  qui  occupent  aujour- 
d'hui les  premières  place»,  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  sous  le  dernier  règne-, 
ont  obtenu  des  pensions  :  si  vous  entreprenez  trop  ouvertement  de  les  en  dé- 
pouiller, comment  empêcherez-vous  qu'ils  ne  réunissent  toutes  leurs  forces  pour 
faire  échouer  vos  projets  ?  Craignez  de  les  pousser  à  bout.  Four  moi ,  je  pen^e, 
qu'on  doit  marcher  plus  lentement,  et  que  nous  aurons  beaucoup  fait  pour  le 
peuple ,  si  nous  parvenons  à  lui  rendre  la  condition  dont  il  jouissait  sous  le  règne 
de  Charles  VII.  Fuites  attention  qu'il  paye  aujourd'hui  cinq  fois  plus  qu'il  ne 
payait  alors  ;  que  bien  qu'il  n'eût  aucune  espérance  de  pouvoir  jamais  se  libérer 
do  dettes  si  considérables,  il  a  cependant  trouvé  des  moyens  de  tout  acquitter, 
et  qu'enfin  ce  même  peuple  So  serait  cru  trop  heureux,  si,  au  commencement 
de  ce  règne,  on  lui  eût  remis  la  moitié  des  impôts.  Plût  à  Dieu  même  qoe,  dans 
ce  moment-ci ,  nous  pu.^sions  nous  flatter  d'obtenir  cette  diminution  ;  car  je 
tremble  qu'en  nous  obstinant  à  faire  des  demandes  trop  fortes,  nous  ne  nous 
étions  à  nous-mêmes  tout  espoir  de  rien  obtenir.  On  m'objecte  que  l'impôt  que 
le  peuple  payait  au  roi  Charles  VII ,  était  moins  onéreux  qu'il  ne  le  serait  aujour- 
d'hui, parce  qu'alors  le  peuple  nageait  dans  l'abondance ,  et  qu'il  est  aujourd'hui 
exténué  de  misère.  Je  conviens  que  la  différence  est  grande;  mais  le  peuple, 
tout  pauvre  qu'il  est,  a  encore  des  ressources  :  les  vraies  richesses  d'un  état  ne 
consistent  point  dans  une  grande  quantité  de  métaux,  mais  dans  une  culture 
abondante.  Assurez  au  laboureur  le  fruit  de  ses  travaux,  bientôt  il  se  relèvera 
de  son  abattement,  et'se  remplira  d'une  nouvelle  ardeur;  la  terre  se  couvrira 
de  moissons,  et  le  peuple,  qui  croira  vous  devoir  son  bonheur,  s'empressent 
autour  de  vous,  vous  comblera  de  bénédictions,  et  vous  nommera  les  sauveui-s 
et  les  pères  de  la  patrie.  Peut  tire  craignez- vous  qu'on  ne  vous  accuse  de  lé- 
gèreté, si,  après  avoir  demandé  avec  instance  à  examiner  h  s  rôles  de  lu  recette» 
vous  vous  désistez  6Ï  promptement  de  cette  entreprise  :  il  y  a  uu  moyen  biin 
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Mople  d'éviter  ce  reproche;  il  faut  que  celui  que  tous  chargerez  de  porter  la 
parole  devant  les  princes,  6c  plaigne  des  faussetés  manifestes  dont  on  a  mali- 
cleiuement  rempli  pes  rôles  ;  qu'il  montre  l'impossibilité  de  rien  statuer  sur  un 
£iox  expose ,  et  qu'il  décbre  que ,  pour  ne  pas  consumer  inutilement  un  tcmpf 
pfédeox,  les  états  ont  préféré  de  trancher  la  difficulté  ,  en  proposant  de  rétablir 
ce^  se  pratiquait  sous  le  règne  de  Charles  VII;  ce  parti  est  d'autant  plu» 
coifeo«ble ,  que  déjà  l'on  murmure  et  l'on  se  plaint  que  tous  osiez  porter  voi 
legards  sur  les  secrets  de  l'ëtat ,  et  que  vous  entrepreniez  d'assigner  des  bornes 
à  l'aotorilé  royale ,  ce  que  vos  pères  n'ont  jamais  osé  ni  entrepris.  C'est  pour  se 
mettre  à  couTert  de  ce  reproche  que  la  nation  de  langue  d'oil ,  au  nom  de  la- 
^odJe  je  parle  ,  a  rédigé  ain^i  son  avis  :  Nous  offrons  de  payer  à  la  royale 
■ajesié  la  même  somme  de  deniers  que  nous  payâmes  autrefois  au  glorieux  roi 
Cbrles  VII  ,  mais  à  condition  que  cette  somme  sera  répartie  également  sur 
Mes  les  proTioce»  qui  forment  aujourd'hui  la  monarchie ,  et  que  cette  imposi- 
(jpa  n'aura  lieu  que  pour  deux  ans,  au  bout  desquels  les  états  seront  de  nouveau 
Aiiemblés.  » 

Les  députés  des  états ,  fatigués  et  rebutés  des  difficultés  qu'ils  apercevaient 
dans  leur  premier  projet,  adoptèrent  l'avis  du  juge  de  Forêt,  et  chargèrent 
Ibsselin  de  l'expliquer  et  de  l'étendre  dans  l'asicmblce  générale  où  devaient 
aakter  le  chancelier  et  les  princes. 

Discours  de  i* orateur  des  états, 

*\iM8  avons  examiné  les  rôles  qui  nous  ont  été  apportés  par  les  généraux 

^  fiomces  ;  mais  à  la  première  inspection  nous  les  avons  trouvés  remplis  de 

ocMoages  si  grossiers  et  de  faussetés  si  manifestes ,  que  nous  avons  eu  peine 

i  es  crcûre  nos  propres  yeux  :  il  faut  l'avouer ,  nous  ne  nous  attendions  pas 

^ être  traités  avec  tant  de  mépris;  et,  puisqu'on  avait  dessein  de  nous  tromper, 

il  fallait  du  moins  b'y  prendre  d'une  manière  plus  adroite.  Je  ne  relèverai  pus 

tOQtes  les  faussetés  que  nous  y  avons  aperçues  ;  un  jour  entier  ne  pourrait  y 

«iffire  ;  je  me  contenterai  d'en  offrir  un  ou  deux  exemples.  Le  domaine  de 

Normandie,  dont  je  suis  député,  n'est  évalué  dans  ces  rôles  qu'à  aa,ooo  livres. 

11  j  a,  dans  cette  assemblée,  des  gens  qui  en  offrent  4o,ooo  livres,  et  qui  sont 

prêts  à  donner  des  cautions.  I^e  domaine  des  deux  Bourgognes,  qu'on  sait  valoir 

^ooo  livres,  n'est  porté  qu'à  18,000,  et  ainsi  de  toutes  les  autres  provinces 

à  proportion.  Les  députés  de  toutes  ces  provinces  sont  ici  présens  :  qu'on  les 

interroge ,  et  qu'on  juge  de  la  bonne  fol  de  ceux  qui  ont  rédigé  ces  rôles.  Si  Ton 

«  ainsi  diminué  la  recette,  on  a  en  revanche  merveilleusement  enflé  la  dépense* 

U  premier  article,  qui  comprend  les  frais  de  la  garde-robe  et  de  la  table  da 

roi,  monte  à  des  sommes  incroyables.  Â  Dieu  ne  plaise  que  nous  nou»  érigions 

jamais  en  censeurs  de  notre  maître,  et  que  nous  prétendions  gêner  ses  goûts; 

Dous  osi'roDS  seulement  le  prier  de  régler  sa  maison  sur  le  modèle  du  glorieux 

Uarles  VII.  Ce  roi,  blanchi  dans  les  travaux  et  couvert  de  lauriers,  avait  dans 

tt vieillesse  une  table  beaucoup  moins  dispendieuse  que  ne  lu  tient  aujourd'hui 

«prince  à  peine  sorti  de  l'enfance  ;  car,  quoique  la  uiagniGceucc,  comme  on 

<WQs la  dit , soit  i'apanuge  de  lu  royauté ,  et  que  l'état  doive  se  régler  sur  le  rang, 

^doàt  convenir  aussi  qu'il  y  a  des  bornes  à  tout,  et  que  le  maître  du  monde 

cBtier  pourrait  se  ruiner  par  un  faste  et  un  luxe  effrénés.  Ce  que  nous  venons 

«i'ubfterver  ,  par  rapport  â  la  table  et  à  la  garde-iobe  du  roi,  doit  s'étendre  à  oa 

^^e ,  qui   est  troi»  fois  i;lus  nombreuse  que  ne  l'était  celle  de  Charles  V 1 1  ; 
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il  doit  s'étendre  encore  aux  officie»,  tant  de  sa  maison  que  des  financeii,  qvt 
non-seulement  sont  deux  fois  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  alors,  mais 
qui  touchent  des  gages  deux  ou  trois  fois  plus  foiis.  A  ce  premier  désordre 
Ajoutez  encore  qu'un  office,  quelque  lucratif  qu'il  soit,  ne  peut  plus  rassasier 
la  cupidité  de  celui  qui  l'obtient  ;  le  même  homme  en  possède  quelquefois  jus- 
qu'à trois  ou  quatre,  dont  chacun  serait  suffisant  pour  faire  le  bouheur  d'un 
homme  qui  vaut  souvent  mieux  que  lui ,  et  qui ,  désespérant  d'obtenir  une  place, 
demande  une  pension  et  devient  un  fardeau  pour  l'état;  enGn,  la  multiplication 
des  officiers  en  tout  genre,  et  l'ajugmenlation  de  leurs  gages,  sont  aujourd'hui 
poussés  à  un  excès  intolérable  ;  les  députés  de  Bourgogne  nous  en  ont  allégué 
un  exemple  bien  frappant.  Du  temps  du  bon  duc  Philippe,  un  seul  et  unique 
trésorier  percevait  tous  les  revenus  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  et  oe 
touchait  que  600  livres  de  gages  ;  ce  trésorier  avait  un  clerc  à  qui  l'on  donnait 
200  livres  pour  ses  écritures  et  ses  voyages  :  c'était  à  quoi  se  montaient  tous 
les  frais  de  perception.  Aujourd'hui,  il  y  a,  dans  la  même  province,  un  tréso- 
rier à  2,900  livres  de  gages,  un  receveur  général  aux  mêmes  appointemens, 
un  receveur  particulier  à  t,3uo  livres,  et  un  contrôleur  k  600;  ainsi  une  partie 
considérable  des  revenus  de  la  province  e»i  une  pure  perte  pour  l'état.  Je  passe 
maintenant  à  ce  qui  regarde  les  troupes.  On  a  réglé  cette  dépense,  dans  les 
rôles  qu'on  nous  a  présentés,  sur  le  pied  de  deux  mille  cinq  cents  lances,  et  et 
six  ou  sept  mille  hommes  d'infanterie,  et  Ton  n'a  pas  manqué  d'y  ajouter  les 
frais  du  camp  royal.  Les  états  m'ont  chargé  de  faire  sur  cet  objet  les  représen- 
tations suivantes  :  la  France,  quand  elle  n'aurait  aucunes  troupes  mercenaires, 
ne  pourrait  pas  être  régardée  comme  un  état  sans  défense  *,  elle  porte  dans  son 
sein  une  noblesse  brave  et  aguerrie  ,  obligée,  par  son  institution  et  par  la  nature 
de  ses  possessions ,  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  elle  compte  plusieurs 
princes  du  sang,  sages  et  expérimentés,  qui  sont  les  chefs  naturels  de  la  no- 
blesse; enfin,  elle  nourrit  un  peuple  immense  et  naturellement  belliqueux,  qui 
sfî  fait  un  plaisir  et  un  devoir  de  verser  son  sang  pour  son  roi  :  pendant  bien  de» 
siècles  elle  s'est  contentée  de  ses  défenseurs  naturels,  et,  loin  qu'elle  se  trouvât 
alors  exposée  aux  injures  de  ses  voisins  9  elle  a  fait  la  loi  à  tous  les  peuples  de 
l'Europe.  Ces  armées  de  mercenaires  dont  on  nous  vante  aujourd'hui  l'utililc 
doivent  leur  première  institution  à  des  tyrans  soupçonneux ,  qui  pensaient  n'avoir 
point  d'autre  moyen  de  se  dérober  à  la  vengeance  publique,  et  qui  souvent  ont 
été  punis  par  ceux  mêmes  à  qui  ils  avaient  confié  la  défense  de  leur  personne. 
Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  qu'ils  sont  les  bras  dj  corps  politique,  et 
qu'en  eux  repose  le  salut  de  l'état  !  Il  repose  dans  l'amour  des  sujets  pour  leur 
loi.  Un  état  est  heureux  et  tranquille  lorsque  tous  les  ordres  font  des  vœux  pour 
la  conservation  de  leur  chef.  Qu'il  est  beau  ,  qu'il  est  glorieux  à  un  roi  de  vi^ve 
parmi  ses  sujets  comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfans  ,  et  de  ne  devoir  qu'à 
ses  verlus  et  à  leur  amour  les  sincères  hommages  qu'on  s'empresse  de  lui  rendre! 
Mais  inutilement  entreprendraisje  de  déraciner  si  promptement  des  abus  trop 
invétérés,  puisqu'il  parait  clairement  qu'on  ne  veut  point  renoncer  à  l'usage 
malheureusement  établi  de  nourrir  et  de  stipendier  une  engeance  menrtHèie 
et  vorace;  nous  demandons  au  moins  qae  l'on  ne  se  départe  point  de  ce  qui  se 
pratiquait  sous  le  règne  de  Charles  Vil ,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  conserve  que 
douze  cents  lances ,  et  qu'on  apporte  la  plus  grande  attention  à  les  tenir  sous  une 
exacte  discipline.  3e  ne  dois  pas  omettre  ici  une  observation.  On  suppose ,  dans 
l'écrit  que  nous  a  retnîs  monseigneur  le  c(M)nétable,  que  nous  avons  fixé  à  deux 
»ti!fe  lances  le  nombre  de  troupes  nécessaÎK's  à  la  conservation  de  l'état.  IVqu* 
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ien  dît  d'approchant,  et ,  pour  n'en  convaincre,  il  suffit  d'ouvrir  non 
30US  avons  demandé  formellement  qu*on  réduisit  le  nombre  des  troupes 

élat  où  il  était  sous  le  règne  de  Charles  VII ,  c'est-à-dire  à  douce  cents 

nous  croyons  fermement  que  ce  nombre  est  plus  que  suffisant  ;  car  le 
est  en  paix,  et  n'est  menacé  d'aucune  guerre  étrangère,  si  ce  n'est 
de  la  paift  des  Anglais,  qui  ne  peuvtrnt  nous  paraître  des  ennemis  bien 
es,  tant  que  nous  serons  unis.  Quant  au  camp  royal  établi  par  Louis  XI , 
dépense  superflue,  et  nous  croyons  qu'on  doit  prompteroent  l'abolir, 
ons  un  »emblable  jugement  sur  quantité  de  garnisons  qui  fe  trouvent 

dans  l'écrit  qu'on  nous  a  présenté  :  nous  ne  concevons  point,  par 

la  nécessité  de  tenir  une  garnison  de  quatre  cents  lances  dans  Arrait, 
ette  ville  est  défendue  par  les  garnisons-  des  places  voisinent  ;  si ,  par 

de  précaution  ,  on  croyait  devoir  y  placer  quelques  troupes ,  nous 
ien  assurés  que  cinquante  lances  et  une  compagnie  d'infanterie  forroe- 
!  garnison  suffisante.  La  même  observation  a  lieu  pour  Péronne  et  pour 
nombre  d'autres  places  qu'il  serait  trop  long  de  détailler.  Mais  ce  qui 
étonner  et  de  surprendre,  c'est  de  voir  qu  on  parle  de  capitaines  et  de 

pour  des  places  situées  au  centre  du  royaume*  Qui  se  serait  attendu, 
pie,  à  trouver  sur  le  rôle  de  la  dépense  1,200  livres  pour  le  capitaine 
T  de  Bourges,  et  1,200  autres  livres  pour  le  capitaine  de  la  bastille 
oine,  comme  si  ces  forteresses  couraient  quelques  riitques,  ou  qu'il  y 
ment  lieu  d'appréhender  que  les  Anglais  p^8seot  du  sommet  d'une 
!  apercevoir  le  sommet  de  ces  tours  ?  Je  finis  cet  article  par  an  fait  qui , 
peu  important  en  lui-même  ,  prouve  à  quelle  déprédation  les  finances 
urd'hui  exposées.  On  a  porté  sur  le  rôle  de  la  dépense  un  article  de 
îê  pour  les  préparatifs  de  cette  salle  d'assemblée;  or,  il  n'y  a  personne 
as  qui  ne  voie  clairement  que  ces  fiais  n'ont  pu  excéder  la  somme 
vres.  Sur  un  objet  de  si  petite  conséquence  ,  et  exposé  à  tous  les 
OD  ne  craint  point  d'en  imposer  sj  vilainement  :  jugez  ,  imaginez  ce 
3it  être  sur  des  objets  plus  considérables  ,  et  dont  il  est  souvent  impos- 
oir  des  éclaircissemens.  Je  sais  qu'on  a  dit ,  pour  justifier  ceux  qui  ont 
t  rôles,  qu'ils  n'avaient  eu  pour  objet,  dans  ce  travail,  que  de  nous 

change.  Si  c'est  là  l'excuse  dont  ils  prétendent  se  servir,  qu'ils  nous 
ne  de  quel  droit  \U  osent  insulter  aux  reprèsentans  de  la  nation  ?  Je 
s  silence  rarticle  des  dépenses  extraordinaires,  et  je  viens  aux  pensions, 
us  a  présenté  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchent ,  sans  spécifier  leê 
i  mais  quand  bien  même  elles  seraient  modiques,  la  liste  en  est  si 
|u'il  y  aurait  de  quoi  épuiser  le  trésor  public.  ]\ous  pensons  que  l'état 
le»  pensions  qu'à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  signalés,  et  qu'on 
r  de  celte  liste  plus  de  la  moitié  des  noms  qu'on  y  lit  ;  nous  nous  étions 
oposé  de  suspendre  pour  un  temps  toutes  ces  sortes  de  largesses. 
sKont,  illustres  princes,  les  réflexions  que  les  états  ont  faites  sur  les 
leur  ont  él^  présenté»:.  Vous  me  demanderez,  sans  doute,  ce  qu'ils  ont 

los  subsides,  et  quel  a  été  le  dernier  résultat  de  leurs  délibérations? 
)U8  le  dire  en  peu  de  mots  :  quoique  l'entière  at^olition  des  tailles  et 
I  impositions  arbitraires  nous  ait  paru  le  seul  moyen  de  relever  le  peuple 
•alternent;  quoique  nous  demeurions  encore  persnadés  que  cette  aboli- 
seolement  est  possible,  mais  qu'elle  serait  avantageuse  au  roi  lui-même; 
t,  rebutés  des  obstacles  qu'on  a  opposés  à  un  si  lonable  dessein,  eon- 
ombieo  il  serait  dangereux  de  statuer  sur  ud  faux  exposé ,  et  n'csperaot 
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plus  de  triompher  la  malice  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  abus  se  per- 
pétuent,  nous  avons  cherché  un  expédient  qui,  bien  qu'onéreux  au  peuple, 
tranche  toute  difficulté,  et  prouvera  au  roi  combien  est  grand  l'amour  que  Ini 
portent  ses  fidèles  sujets.  Nous  oiirons  donc  de  payor  à  ia  royale  majesté,  en 
forme  de  don  et  d'octroi ,  la  somme  que  payait  le  royaume  au  glorieux  roi  > 
Charles  VII ,  mais  à  condition  que  cette  contribution  n'aura  lieu  que  pour  deux  ^ 
anii,  au  bout  desquels  les  états  seront  de  nouveau  assemblés  ;  et  nous  demandons  <t 
que  dès  ce  moment  on  fixe,  par  une  déclaration  irrévocable,  le  temps  et  le  lieti-  *> 
de  cette  future  assemblée.  Si  l'on  prend  le  parti  de  retrancher  les  dépenses  ^ 
superflues ,  nous  croyons  fermement  que  cette  somme  de  douze  cent  mille  livres,  * 
jointe  au  produit  du  domaine,  des  aides  et  des  gabelles,  sera  plus  que  suffisante  •• 
pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  nëccftsaires ,  et  qu'on  potirra  en  réserver  unt  B| 
paitie  très  considérable  pour  des  besoins  imprévus.  Voici  sur  quoi  nous  noot  ti 
fondons.  Charles  Vil  avait  dos  revenus  bien  moiuH  considérables  que  n'en  a  ir 
{aujourd'hui  notre  roi,  puisqu'il  ne  positédait  point  l'Anjou,  le  Maine,  les  deui  tt 
Bourgognes,  l'Artois,  une  grande  partie  de  la  Picardie,  le  Daupbiné,  le  comté  « 
de  Provence,  ni  le  RouHsillon.  Charles  VII  avait  plus  de  charges  à  acquitter  que  * 
n'en  a  aujourd'hui  notre  roi,  puisqu'il  avait  des  fils  et  des  filles,  et  qu'il  payait  i< 
des  pensions  au  roi  René  d'Anjou  et  au  comte  du  Maine.  Cependant,  malgré  n 
ces  charges  et  avec  des  revenus  beaucoup  moins  considéiables,  Charles  VII  eat  1 
la  cour  la  plus  brillante  de  l'Europe;  il  fut  un  prince  guerrier,  généreux  et 
magnanime;  il  recouvra,  par  la  force  de  ses  armes,  les  deux  plus  grandes  pro- 
vinces du  royaume,  la  Normandie  et  la  Guyenne,  et  laissa  en  mourant  d'im- 
menses trésors.  Iifous  adjurons  donc  la  foi  royale  et  la  vôtre  de  ne  rien  demander 
au-delà  de  la  somme  que  nous  offrons.  » 

Le  chancelier,  après  avoir  pris  l'avis  des  princes  ,  dit  à  l'assemblée  :  «  Le  roi 
tiendra  conseil  sur  vos  offres,  et  vous  fera  savoir  sa  réponse.  » 

Disdours  du  chancelier. 

«  Messeîgneurs  des  états ,  le  bien  du  roi  est  le  bien  du  royaume ,  le  bien 
du  royaume  est  le  bien  du  roi  ;  le  dommage  du  roi  e^t  le  diimmage  du  royaume, 
le  dommage  du  royaume  est  le  dommage  du  roi.  8i  donc  je  parle  à  l'avantage 
du  roi ,  songez  que  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  également  à  l'avantage  du  peuple. 

•  Vous  avez  fait  au  roi  d'utiles  remontrances;  il  y  aura  tous  les  égards  que 
méritent  de  fidèles  sujets ,  car  vous  ne  doutez  point  qu'il  ne  lui  soit  plus  glorieux 
d'être  roi  des  francs  que  des  serfs.  Mais,  de  votre  côté ,  vous  ne  devez  pas  oublier 
ce  qui  fut  dit  à  un  ancien  peuple  :  c'est  qu'en  aspirant  à  une  trop  grande  liberté, 
on  risque  de  tomber  dans  la  dernière  des  servitudes.  Ce  n'est  pas  un  parti  bien 
sage  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  ses  ennemis,  ni  une  grande  sûreté  de  dormiv 
au  milieu  des  serpens.  Je  suppose,  pour  un  moment,  que  le  royaume  n'eût  rieo 
à  redouter  de  la  part  des  étrangei-s,  n'a-t-il  rien  à  craindre  des  passions  déréglées 
de  quelques-uns  de  ses  membres?  Qui  contiendra  les  esprits  inquiets  et  ambi- 
tieux ^  si  vous  ôtez  au  roi  ses  troupes?  Qui  assurera  aux  lois  leur  exécution  f  Qui 
défendra  la  veuve  et  l'orphelin  de  la  violence  et  de  l'oppression?  Voufravez 
donné  de  justes  éloges  à  Charles  VII ,  qui  le  premier  institua  des  compagnies 
d'ordonnance  :  comment  donc  blâmeriez-vous  votre  roi  de  vouloir  les  conservera 
Certes,  si  vous  avez  tu  intention  de  faire  quelque  chose  d'utile  pour  la  patrie, 
c'est  ici  le  moment  de  le  montrer. 

•  Vous  avez  supplié  votre  roi  de  se  coutenter  de  la  mCmc  somme  que  Cbai* 


I 
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les  VII  levait  sur  ses  sajets;  mai:*  vous  n*avrx  pasi  fait  attention  à  la  dilTérence 
des  temps  et  des  CDD joncture«}.  Cbarles  VII  était  un  prince  instruit  par  l'adver- 
sité, vigilant,  intrépide  et  toujours  en  action.  Votre  roi  est  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance, et  se  trouve  exposé  aux  embûches  de  tons  ceux  qui  seront  tentés  de  pro- 
fiter de  son  bas  âge  pour  se  soustraire  au  joug  de  la  dépendance  ;  il  a  besoin 
far  conséquent  d'un  plus  grand  nombre  de  guerriers  :  ue  pouvant  se  charger  par 
lui-même  des  soins  de  l'administration ,  il  a  besoin  de  ministres  inteliigens  et 
d'un  coaseil  nombreux;  il  ne  peut  donc  se  dispenser  de  donner  des  pensions. 
Sofin,  depuis  les  changemens  survenus  dans  les  monnaies,  la  somme  que  vous 
offrez  n'est  plus  la  même  que  Charles  VII  levait  sur  ses  sujets.  Pesez  bien  tmites 
ces  raisons ,  et  écoutez  ce  que  je  vais  vous  proposer.  Vous  demandez  qu'on  sou- 
lage le  peuple  ;  le  roi  fait  plus,  car  soulager,  c'est  alléger  quelque  peu  un  far- 
deaa ,  et  ce  n'est  plus  seulement  l'alléger  quand  on  en  ôte  les  deux  tiers  :  or,  de 
dnq  deniers ,  le  roi  en  remet  trois  ;  c'est  une  grâce  plus  grande  que  vous  n'auriez 
Ole  l'espérer.  L'année  dernière  les  tailles  montaient  à  trois  millions  quatre  cent 
mille  liv^res  ;  quelqu'onéreux  que  fût  cet  impôt,  le  roi  n'avait-il  pas  le  droit  de  le 
conserver  puisqu'il  le  trouvait  établi  ?  Certainement  il  l'avait ,  mais  il  ne  veut 
pas  s'en  «servir  :  il  entend  que  le^  quinze  cent  mille  livres  auxquelles  il  veut  bien 
se  restreindre  ,  soient  partagées  ',  par  égale  portion ,  sur  toutes  les  provinces  qui, 
da  temps  de  Charles  VII,  composaient  la  monarchie,  et  il  se  réserve  un  arran- 
gement particulier  pour  celles  qui,  depuis  ce  temps,  ont  été  réunies  à  la  con- 
ronoe.  Vous  pouvez  désormais  vous  retirer,  non  pas  pour  délibérer,  car  vous 
irez  entendu  les  volontés  du  roi,  mais  pour  vous  préparer  à  lui  marquer  digne- 
ment votre  reconnaissance.  » 

Ce  discours  fut  suivi  d'un  morne  silence,  puis  d'un  murmure  confus  et  de  tous 
lei  indices  d'un  mécontentement  général.  Outre  que  les  députés  ne  voulaient 
pointse  départir  de  leur  arrêté,  ils  trouvaient  que  le  discours  dn  chancelier  portait 
atteinte  à  la  liberté  nationale;  car  si  le  roi  pouvait,  de  son  propre  mouvement  et 
saos  le  consentement  des  états,  augmenter  les  impôts  de  la  somme  de  5oo,ooo 
litres ,  il  pouvait  de  même  les  doubler. 

Le  président  de  l'assemblée ,  après  avoir  conféré  quelque  temps  avec  ceux 
^l'entouraient,  demanda  qu'il  fût  permis  aux  trois  états  de  délibérer  en  par- 

licaficr. 

«Puisque  vous  voulez  encore  délibérer,  dit  le  chancelier,  délibérez  donc  lar- 
If-champ  ,  et  rendez  ce  soir  votre  réponse.  • 

Ce  temps  parut  trop  court,  et  la  réponse  fut  renvoyée  au  lendemain. 

La  nation  de  Paris  déclara  qu'elle  s'en  tenait,  pour  le  fond,  au  premier  ar- 
rêté; mais  qu'ayant  fait  attention  aux  circonstances,  elle  consentait  à  payer, 
poiHrnnc  année  seulement,  sa  part  de  trois  cent  mille  livres  d'augmentation  que 
demandait  le  chancelier,  pourvu,  toutefois  que  les  autres  nations  y  donnassent 
aossi  leur  consentement. 

Ui  nation  de  Bourgogne  dit  qu'elle  ne  prenait  aucun  intérêt  dans  l'affaire  pré- 
sente; qu'en  proposant  de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaient  du  temps 
de  Charles  VII ,  elle  n'avait  point  entendu  être  comprise  dans  la  distribution  des 
120,000  liv.,  mais  uniquement  de  payer  au  roi  la  somme  qu'elle  payait  au  bon 
duc  Philippe  t  contemporain  de  Charles  VII. 

Ce  schisme  des  Bourguignons  affligea  extrêmement  les  autres  nations,  qui  com- 
prenaient que  toute  leur  force  consistait  dans  leur^union. 

Les  nations  de  Normandie,  d'Aquitaine, '[de. Langue^ d'oil  et  de  Languedoc, 
s'accordèrent  à  demander  qu'on  ne  se  dépaitit  en  aucun  point  du  dernier  arrêté. 
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et  que  roraleur  qu'on  chargerait  d'annoncer  cette  résolution  aui  princei,  ne 
manquât  pat  de  relever  les  principes  dangereux  et  faux  que  le  chancelier  avait 
osé  avancer.  Le  choix  de  cet  orateur  se  fit  par  acclamation  ;  ce  tut  Masselin. 

Les  princes  et  les  gens  du  conseil  a  vertu  par  leurs  émissaires  de  cette  résolu- 
tion, ne  savaient  quel  parti  prendre.  Ils  crurent  que  le  meilleur  moyen  de  se  tirer 
d'embarras  était  de  gagner  les  hommes  les  plus  accrédités  dans  chaque  nation. 
ils  les  mandèrent  à  la  cour,  et  s'attachèrent  surtout  aux  députés  de  Normandie, 
parce  que  cette  nation  paraissait  entraîner  toutes  les  autres  dans  son  avis. 

Dans  une  conférence  parliculiére  qu'iU  eurent  avec  ces  députés,  ils  leur  repré- 
sentèrent que  le  roi,  tout  jeuue  qu'il  paraissait,  se  faisait  rendre  compte  de  toutes 
les  délibérations  de  l'assemblée;  qu'il  était  à  craindre  qu'il  ne  conçût  de  fâcheu- 
ses impressions  contre  la  nation  de  Normandie,  parce  qu'on  disait  assez  haote- 
ment  que  c'était  elle  qui  s'opposait  à  ses  volontés  et  qui  ameutait  toutes  les  au- 
tres ;  que  la  somme  de  i,5oo,ooo  liv.  que  le  roi  demandait  était  absolument  néces* 
saini  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'état  ;  qu'elle  ne  paraîtrait  point  onéreuse  au 
peuple  accoutumé  à  en  payer  une  trois  fois  plus  forte;  que  les  députés  des  autres 
nations  avaient  déjà  consenti  à  cette  imposition,  et  qu'il  serait  d'autant  plus  fâ- 
cheux pour  les  députés  de  Normandie  de  persister  dans  leur  opposition,  que,  tout 
se  décidant  à  la  pluralité  des  voix,  cette-  imposition  n'eu  aurait  pas  moins  lieu 
soit  qu'ils  l'admijsent,  soit  qu'ils  la  rejetassent;  que  de  quelque  façon  que  Ici 
choses  tournassent,  le  roi  et  le  conseil  ne  manqueraient  pas  de  moyens  de  punir 
et  de  récompenser;  que,  dans  la  répartition  de  l'imposition,  on  saurait  distinguer 
les  provinces  qui  donneraient  l'exemple  de  la  soumission  de  celles  qui  ne  se  ren- 
draient qu'à  la  dernièie  extrémité. 

Les  députés  de  Normandie  répondirent  que  personne  ne  devait  être  surpris 
qu'ayant  juré  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  ils  s'acquitassent  des  obligation^ 
que  leur  imposait  ce  serment;  que  les  tailles  n'ayant  été  établies  dans  leur  ori- 
gine que  pour  subvenir  à  un  pressant  besoin  et  pour  un  temps  limité ,  elles  au- 
raient dû  cesser  du  moment  que  la  tranquillité  avait  été  rétablie  ;  qu'ils  se  regar- 
deraient comme  des  prévaricateurs  et  des  traîtres,  s'ils  ne  s'opposaient  de  tout 
leur  pouvoir  aux  soins  que  l'on  se  donnait  pour  perpétuer  cet  impôt  avilissant  et 
destructif  de  toute  liberté;  que  le  domaine  de  la  couronne  avait  suffi  pendant 
bien  des  siècles  à  toutes  les  charges  du  gouvernement  ;  que,  dans  un  temps  où  Je 
royaume  était  en  danger,  les  états  avaient  accordé  au  roi  de  lever  un  certain 
droit  sur  le  sel  et  sur  les  boissons,  à  condition  que  cet  impôt  cesserait  dès  que  le 
danger  serait  passé  ;  que  cette  condition  n'avait  point  été  observée,  et  que,  par 
un  abus  impardonnable,  les  aides  et  les  gabelles  avaient  été  annexées  au  domaiue 
de  la  couronne;  que  par  un  second  abus ,  beaucoup  plus  criant  encore ,  le  pro- 
duit de  ces  impositions  avait  cessé  d'être  employé  à  sa  véritable  destination  ,  et 
était  passé  presque  tout  entier  entre  les  mains  des  particuliers  par  des  conces- 
sions indiscrettes  ;  que  de  nouveaux  malheurs,  l'inapplication  de  quelques-uns 
de  nos  rois ,  et  leur  profusion  ayant  épuisé  Ja  source  des  revenus  publics,  on  avait 
imaginé  les  tailles  qui>  à  la  diiférence  des  autres  impositions,  ne  sont  point  bor- 
nées à  une  redevance  fixe  et  certaine,  mais  dépendent  uniquement  du  caprice 
do  celui  qui  gouverne;  que  cet  impôt  aviit  dû  cesser  avec  le  besoin  qui  l'avait 
fait  naître,  et  que,  dans  un  temps  où  la  France  était  en  paix  et  n'était  menacée 
d'aucune  guerre  dangereuse ,  on  n'avait  plus  aucun  prétexte  pour  perpétuer  ce 
tribut  odieux ,  à  moins  qu'on  n'eût  véritablement  dessein  de  le  rendre  perma- 
nent et  éternel. 
.     «  Or,  si  c'est  bien  là  votre  dessein,  ajoutaient  ïq»  députés,  interrogez  voire 


ÉTATS   GÉNÉRAUX.  —   l483.  79 

«Mueieoce,et  ditei^nous  sans  déguisement  si  nous,  procureurs  du  peuple,  et 
lUigèi  par  serment  de  le  défendre,  nous  pourrions  consentir  à  cette  iniquité  sans 
oériter  Ja  colère  daciel  et  l'exécration  publique,  et  si  ceux  qui  entreprendraient 
élever  ces  impôts  sans  notre  aveu  ne  seraient  pas  coupables  de  concussion,  et 
•Uigés  devaot  Dieu  à  restituer  ce  qu'ils  auraient  pris.  Nous  ne  vous  dissimulerons 
fHiiénie  que  plusieurs  d'entre  nous  sentent  déjà  des  remords  d'avoir  accédé  f*i 
[idiemeot  à  l'octroi  de  doute  cent  mille  livres,  et  qu'ils  voudraient  biea  qu'il 
Ateflcore  temps  de  se  rétracter. 

^    Les  gens  du  conseil,  que  ce  discours  avaient  irrités,  répondirent  avec  aigreur  : 

•  S'espéres  pas  nous  en  imposer  par  toutes  vos  ruses;   nous  pénétrons  votre 

.  Vous  voulez  rogner  les  ongles  au  roi  et  lui  compter  les  morceaux  ;  et 

e  vous  n'oses  avouer  ces  criminelles  intentions,  vous  mettes  en  avant  des 

ipules  et  des  remords  dans  une  affaire  qui  n'en  comporte  point  ;  car,  répon- 

dans  quel  gouvernement ,  depuis  que  le  monde  existe,  le  peuple  a-l-il  élé 

osé  de  subvenir  aux  besoins  de  l'état  f  Pré  tendez*  vous  former  une  républi- 

jpe imaginaire ,  ou  plutôt  votre  dessein  serait-il  de  rendre  le  peuple  avare,  in- 

i.^Kiie, querelleur  et  insensible  au  bonheur  ou  au  malheur  de  la  patrie?  Si  vous 

pl^afiez pour  objet  que  de  le  soulager,  d'où  procéderait  la  froideur  ou  plutôt  le 

^ifria  que  vous  montrez  lorsque  le  roi  fait  plus  pour  ce  même  peuple  que  vous 

#Wez osé. l'espérer  lorsqu'il  supprime  len  deux  tiers  des  impôts?  Cesses  donc 

icaotts alléguer  vos  sermens  et  les  prétendues  obligations  qu'ils  vous  imposent  : 

Mm  «fez  juré  de  défendre  le  peuple  ,  et  non  de  le  soustraire  au  joug  de  l'obcis- 

Mce;  de  procurer  le  bien  de  la  patrie,  et  non  de  saper  l'autorité  légitime  et  les 

Wonens  de  l'administration.  Le  peuple,  dont  tous  vous  dites  les  procureurs  , 

MH^vouerait  s'il  était  instruit  de  l'odieuse  querelle  que  vous  suscitez  :  qu'on 

fMKaa  hasard  qnatre  hommes  de  la  classe  des  contribuables,  et  qu'on  leur 

Mnce  que  le.roi  leur  a  remis  et  ce  qui  leur  reste  désormais  à  payer  :  si  à  cette 

MRtlleil  ne  s'en  trouve  pas  au  moins  trois  qui  ne  fassent  éclater  leur  satisfac- 

^_ ■MO leur  joie,  nous  consentirons  que  vous  ayez  raison  :enGn  nous  voulons  bien 

^M^ vous  sachiez  que  plusieurs  d'entre  nous  oot  été  d'avis  que  le  roi  imposât  la 

'C  de  quinze  c.ent  mille  livres  sur  le  royaume,  sans  attendre  votre  consente- 

:noosne  croyons  pas  que  personne  ose  lui  contester  le  droit  d'exiger  de 

^«f^MJets  les  secours  absolument  indispensables  pour  la  défeoaç  de  l'état.  Car 

MileaàeDt  serait-il  revélu  du  pouvoir  suprême  s'il  n'avait  pas  l'aWtorité  de  faire 

^—flKîioas  le  joug  du  devoir  ceux  qui  tendent  à  s'en  affranchir  :  la  seule  considé- 

^J*'*>oiiqai  nous  ait  empêché  d'accéder  à  cet  avis  a  été  l'intérêt  du  peuple  que 

MM  «Blendes  si  mal ,  et  l'envie  de  prévenir  les  désordres  inséparables  d'une  pcr- 

^'HÛQ  brcée.  Faites  vos  réflexions  tandis  qu'il  en  est  temps  encore.  Nous  vous 

f^i^'Mu  par  cet  amour  que  tous  les  citoyens  doivent  à  la  patrie,  de  finir  cet 

*N^ débat,  et  de  ne  pas  faire  plus  de  mal  au  peuple  par  votre  opiniâtreté 

^''^i  que  vous  ne  pourrez  jamais  lui  faire  de  bien.  » 

l^^iMmeles  députés  de  Normandie  ne  se  rendaient  pas  encore,  un  homme  à 
^■00  Age,  «on  rang  (sans  doute  le  duc  de  Bourbon)  donnaient  une  grande  au> 
^i  dit  avec  colère  :  •  Je  reconnais  le  caractère  et  les  mœurs  des  vilains  ; 
^M  ioot  opprimés ,  il  faut  qu'ils  oppriment  :  ôtez  leur  le  fardeau  des  tailles  ; 
^iesreodres  insolens,  mutins  et  insociahles;  ce  n'est  qu'en  les  traitant  dure- 
^  <|Q'oq  peut  les  contenir  dans  le  devoir.  ■ 

^f'u  d'entendre  sortir  ces  étranges  paroles  de  I4  bouche  d'un  homme  xi 
^M,et  jugeant  bien  que  la  dispute ,  «i  on  la  poussait  plus  avant,  allait  dégc- 
■"*' «0  querelle  et  en  ^^crsonalités,  les  députés  répondirent  avec  modération 
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qu'ils  étaient  pénétrés  de  respect  pour  les  princes;  que  sans  le  serment  qu'-î 
avaient  fait  de  défendre  la  cause  du  peuple,  jamais  ils  n'auraient  eu  la  témérfi 
de  leur  rien  contester;  que  si  ceux  qui  les  accusaient  d'opiniâtreté  pouvaieft.'^ 
pour  un  moment,  changer  de  rôle  et  se  mettre  à  leur  place ,  on  ne  doutait  poiB 
qu'ils  ne  changeassent  aussi  de  langage  et  de  sentimens  ;  que  s'il  plaisait  aux  prJi 
ces  de  mettre  la  question  en  dispute  réglée,  les  états  offraient  de  présenter  Ji 
avocats  qui  convaincraient  leurs  adversaires  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  rien  IcM 
sur  ses  sujets  sans  leur  aveu.  «  Mais  autant  que  nous  en  pouvons  juger«  ajoiiH 
rcnt-ils,  on  ne  cherche  point  l'éclaircissement  d'un  point  de  droit,  on  deniMM 
un  acte  de  soumission.  Eh  bien  donc,  nous  nous  soumettons  ;  mais  comme  o^a 
ne  saurions  trouver  des  raisons  pour  engager  nos  collègues  à  suivre  notre  tMtM 
pie,  nous  nous  servirpns  uniquement  vis-à-vis  d'eux  des  mômes  argumeusdai 
on  s'est  servi  contre  nous.  11  n'y  a  plus  qu'une  chose  qui  nous  contrisle  :  on 
habitué  d'imposer  la  Normandie  comme  faisant  le  quart  du  royaume,  quoi 
soit  évident  qu'elle  n'en  fait  pas  la  huitième  partie.  » 

.  On  promit  aux  députés  qu'on  aurait  égard  dans  la  répartîon  à  cette  d 
partie  de  leurs  remontrances.  Ils  retournèrent  à  Tours,  et  trouvèrent  fort  avi 
la  négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  chargés.  On  avait  usé  des  mêmes  aOÉfl 
contre  les  députés  des  autres  nations,  et  elles  s'étaient  rendues  sans  beavcAB 
de  résistance.  Les  articles  qui  concernaient  l'impôt  furent  rédigés  dans  la  ftlÉi 
suivante  :  '^ 

1 

Conclusion  des  états,  ^ 

«  i®  Supplient  très  humblement  les  gens  des  trois  états  le  roi,  notre 
rain  seigneur ^  qu'il  lui  plaise  d'expédier  et  accorder  les  articles  touchant!'^ 
la  noblesse ,  le  tiers-état ,  la  justice  et  la  marchandise ,  et  d'écouter  ensuite^ 
doléances  particulières  des  députés  de  chaque  province. 

•  2°  Pour  subvenir  aux  frais  de  l'administration  et  assurer  la  tranquillil 
royaume,  les  gens  des  trois  états  accordent  au  roi,  leur  souverain  seigneur] 
manière  de  don  et  octroi,  et  non  autrement,  et  sans  qu'on  puisse  l'appeler  i 
navant  taille,  mais  don  et  octroi ,  telle  et  semblable  somme  qui,   du  tempt 
Charles  VII,  était  levée  sur  le  royaume,  et  ce  ,  pour  deux  ans  tant  seulenK 
non  plus ,  à  condition  que  cette  somme  sera  répartie  également  sur  toatet 
provinces  qui  composent  actuellement  la  monarchie.  ' 

«  3o  Outre  cette  première  somme,  les  états,  qui  désirent  le  bien,  homiMV 
prospérité  et  augmentation  du  roi  et  de  son  royaume,  et  qui  veulent  lui  obék^ 
lui  complaire,  lui  accordent  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  une  fois  payées 
sans  tirer  à  conséquence  par  manière  de  don  et  octroi  pour  son  joyeux  avénenM 
à  la  couronne  et  pour  subvenir  aux  frais  de  son  sacre  et  de  son  entrée  i  Paris.  * 

«  4"  Qu*il  plaise  au  roi  de  permettre  que  les  états  puissent  commettre  et  êà 
léguer  quelques  députés  pour  être  présens  à  la  répartion  de  ces  deux  sommCI 
et  que  ces  députés  prennent  avec  les  officiers  des  finances  les  mesures  lesmoii 
onéreuses  pour  en  faire  la  perception  ;  car  il  doit  suffire  au  roi  que  cet  argent  enlf 
dans  son  trésor,  et  il  ne  peut  trouv  r  mauvais  que  l'on  délivre  le  peuple  il 
exactions  et  des  cruautés  qui  ont  été  ci-devant  exercées  par  les  officiers  comoii 
au  recouvrement  de  l'impôt. 

•  5»  Gonformément  à  un  article  de  leurs  cahiers,  ils  supplient  et  requîèfei 
qu'il  plaise  au  roi  faire  tenir  et  assembler  les  états  au  bout  de  deux  «os,  et  d'il 
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diqaer  et  déclarer,  dès  ce  monaent,  le  temps  et  le  lieu  où  se  tiendra  cette  ai- 
wmblée;  car  ils  n'entendent  pas  que  dorénayant  on  impose  aucune  somme  de 
deniers  sur  le  peuple,  sans  convoquer  les  états  et  avoir  obtenu  leur  consentement 
fooformément  aux  priviiëges  et  aux  libertés  de  ce  royaume. 

•  6"  Si  Von  juge,  dans  cette  future  assemblée,  que  les  affaires  dn  royaume 
permetteot  une  diminution  ou  exigent  des  augmentations,  toujours  lesdits  états, 
comme  très  humbles  et  très  obéissans  sujets,  seront  prêts  et  appareillés  de  s'y 
employer  de  cœur ,  corps  et  biens ^  volonté  et  courage,  sans  rien  épargner; 
CD  &çon  et  manière  que  le  roi ,  notre  souverain  seigneur ,  aura  canse  de  soi  con- 
tester de  son  bon  et  loyal  peuple,  et  de  toujours  l'avoir  en  singulier  amour  et 
fcqHîtuelle  recommandation.  • 

Dès  que  ces  articles  fnrent  rédigés,  on  en  informa  le  sire  de  Beaujeu ,  qui  pro- 
mit que  le  lendemain  le  roi  se  rendrait  à  l'assemblée.  Le  chancelier  et  les  princes 
1^  trouvèrent  à  l'heure  indiquée  j  mais  le  ventj  la  grêle  et  l'orage  retinrent  le 
f    loi  aa  château  du  Plessîs.  Ce  contre-temps  déconcerta  un  peu  l'orateur  :  c'était 
JiaMelin. 

t  Nous  avions  espéré,  dit -il  au  commencement,  que  le  roi  honorerait  cette 
•■emblée  de  sa  présence;  mais  puisque  c'est  à  lui  seul  que  s'adressent  nos  vœux, 
ctqall  est  ici  représenté  parles  princes  de  son  sang,  c'est  à  lui  aussi  que  j'adres- 
leni  la  parole,  et  je  lui  dirai  :  Prince  auguste,  sous  quels  plus  heureux  auspices 
fODfiez-vous  commencer  votre  règne?  La  sagesse  et  la  justice  ont  guidé  vos  pre> 
nieif  pas.  Vous  avez  assemblé  les  états  de  votre  royaume  ,  et  vous  leur  avez  or- 
ioQoé  de  vous  découvrir  sms  ménagement  tous  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
,      im  l'administration  ;  nous  avons  obéi  à  votre  commandement.  Non  contens  de 
Mstrcr  la  plaie,  nous  avons  en  même  temps  indiqué  le  remède.  C'est  à  vonsscul 
I      pli  appartient  maintenan  t  d'opérer  la  guérisôn  ;  votre  gloire  y  est  intéressée  :  nos 
iélibérations  sont  vôtres  puisqu'elles  n^ont  été  entreprises  et  achevées  qu'-en  votre 
ioo  et  par  vos  ordres.  La  nation  serait  déshonorée  aux  yeux  des  étrangers  si , 
après  s'être  donnée  en  spectacle  pendant  tant  de  temps,  et  avoir  entrepris  de 
réformer  toutes  les  branches  de  l'administration,  il  ne  résultait  de  tant  de  tra« 
vm  aucun  avantage,  aucun  bien  réel  pour  la  patrie.  Continuez,  prince  auguste* 
i  marcher  dans  la  voie  du  conseil  ;  mais  défiez-vous  d'une  espèce  meurtrière  do 
coaseillers  qui  assiègent  l'oreille  des  princes,  et  qui  creusent  un  précipice  souf 
leurs  pas  :  iU  vous  diront  qu'un  roi  -peut  tout,  qu'il  ne  se  trompe  jamais ,  que  sa 
ToIoDté  est  la  règle  suprême  de  la  jnstîce  :  monstres  dévoués  à  l'exécration  pu* 
hBqne,  ce  sont  eux  qui  conseillent  les  mariages  forcés,  qui  noircissent  les  ec- 
déuastiques  par  d'odieuses  imputations,  afin  de  les  obliger  à  résigner  leurs  béné- 
fices, qui  se  rendent  les  délateurs  des  personnes  riches  pour  obtenir  la  confisca- 
lioa  de  leurs  biens  >  qui  mettent  les  offices  à  l'encan ,  et  qui  font  on  odieux  trafic 
de  l'auguste  emploi  de  rendre  la  justice.  Exterminez  promptement  ces  hommea 
contagieux  sans  qu<û  ils  gâteront  non-seulement  votre  cœur,  mais  ils  infecteront 
fotre  cour  et  le  corps  entier  de  la  nation* 

•  Après  avoir  écarté  ces  conseillers  pernicieux,  un  roi  qui  veut  gouverner  équi* 
tablemcnt ,  doit  en  choisir  d'autrer  en  qui  il  puisse  placer  sûrement  sa  confiance* 
Qb'ïI  honore  l'église ,  parce  que  le  mépris  de  la  religion  entraîne  la  dépravation 
des  mœurs  publiques ,  et  prépare  la  chute  d'un  état.  Qu'il  écoute  avec  respect 
lei  dispensateurs  de  la  parolesacrée.  Qu'il  se  forme  une  idée  ou  une  image  exacte 
deb  vertu,  afin  d'y  conformer  ses  pensées,  ses  paroles  et  son  maintien.  Qu'il  ap- 
prenne par  son  exemple  à  ses  sujets,  à  respecter  les  loid.  Qu'il  chérisse  la  noblesse» 
etqo'il  la  regarde  qommele  bras  de  l'étiit  et  le  soutien  du- trôné.  Enfin,  qu'A  vivo 
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cûmiae  im  père  au  miliea  de  set»  eofaos  ,  et  qu'il  demande  souTeat ,  c? ee  une 

tendre  émotîoi»  :  En  piêi  état  est  mum  ftwple? 

•  S*U  apprend  que  ce  peuple  est  accablé  d'iinpôt0,oa  qu'il  paje  naéme  une 
somme  modique,  mais  dont  l'ëtat  peut  absolument  se  passer ,  il  doit  sur-le- 
champ  l'en  décharger  ;  c'est  un  devoir  et  non  une  gr  jce,  k  moins  qu'on  ne  veuille 
abuser  des  mots  f  et  traiter  ainsi  de  grâce ,  l'action  d'un  homme  robuste  qui  * 
rencontrant  un  antre  homme  dans  son  chemin ,  s'asbtient  de  l'outrager.  Le  pev- 
pie,  dans  une  monarchie,  a  des  droits  et  une  mie  propriété,  puisqu'il  est  ÙbM 
et  non  esclave ,  et  que  le  gouvernement  monarchique ,  selon  l'opinion  des  an  - 
eiens  philosophes  y  est  le  plus  doux  de  tons  les  gouvememens ,  celui  qui  se  con^ 
cilié  le  mieux  avec  la  liberté.  Un  abus ,  quelqu'invétéré  qu'il  soit ,  ne  peut  pies^ 
crire.  contre  le  droit  naturel  ;  et  assurer  qu'un  roi  qui,  à  son  avènement  au  ttàim. 
a  trouvé  son  peuple  surchargé  d'impèls,  est  autorisé  à  ne  point  le  aonlager,  o'f»4 
svanccr  un  principe  injurieux  et  faux. 

Au  reste ,  noua  n'avons  pu  apprendre ,  sans  une  vive  doulenr,  qu'il  se  soîl? 
trouvé  des  hommes  assez  lâches  ,  pour  noua  accuser  de  vouloir  rogner  les  onglea 
auvoi^si  je  puis  répéter  ici  leurs  expressions,  et  lui  compter  les  moroeanx^ 
Cette-  atroce  imputation  ne  peut  déshonorer  que  son  auteur.  Convaincus  que  )m 
bien  et  l'avantage  du  royaume  sont  le  bien  et  l'avantage  du  roi,  en  cherchant  à  son* 
lager  le  peuple ,  nous  avons  cm  servir  le  roi  et  ren»plir  le  devoir  de  fidèles  sujeUft 
£n  blâmant  les  désordres  de  l'ancien  gouvernement,  nous  n'avons  fait  qu'enéev- 
ter  sea  ordres ,  pbisjqa'il  nous  avait  enjoint,  par  la  bouche  de  son  chancelier,  é0 
lui  découvrir,  sans  ménagement ,  tous  les  abus  qui  défiguraient  l'état.  S'il 
est  arrivé  de  noua  exprimer  avec  force  et  avec  une  sorte  d'âpreté ,  la 
l'exigcoit  y  et  nous  ne  nous  en  repentons  point ,  dussions-nous  encore  être  n^ 
gardés  comme  des  hommes  durs  et  atrabilaires. 

«  On  se  pUint  qu'ayant  fait  dans  touUs  les  occasbns  l'éloge  des  officier»  dé 
Charles  YU  ,  nous  ayons  gardé  un  silence  ofTensant  sur  le  compte  de  ceux  Ht 
Louis  XI-;  no»ft  prions  que  personne  né  s'en  trouve  oTEensé  :  faire  l'éloge  d» 
Pierre ,  ee  n'est  point  faire  la  satire  de  Paul.  Si  parmi  ces  dernier  il  se  tronv»f 
conuBO  nous^  n'en  douions  point ,  des  hommes  d'honneur  et  de  probité,  qu'en  lii 
vécompense  et  qu'on  les  élève,  nous  y  cousentons.  Mais  comme  nous,  sa  viens  qal 
y  avait  parmi  eux  des  intriguns,-  des  délateurs  et  des  coureurs  de  confiscations  > 
nou#  avon4  cru  leur  fajlre  grâce  en  ne  les  nommant  pas,  et  ils  doivent  no«i  tMîé 
compte  do  nol,rc  discrétion.  S'il  s'eu  trouve  encore  de  tels  aujourd'hui  à  la  oovr  v 
nous  priona  ot  nous  requérons  qu'on,  les  éloigne  aa  plutôt  de  h  persoaoo  du 
roi. 

•  Je  viens  miuntenant  au  principal  objet  de  cette  séance.  Monseigneur  le  chan- 
celier noua  ayant  exposé  les  besoins  de  l'état,  a  damandé  qu'on  répartît  suri» 
royaume  nne  imposition  annuelle  de  quinse  cent  mille  livres.  Nous  souhaiterions,, 
très  haute  et  très  puissansprincea»  que  le  peuple  français  fût  dans  une  situation 
qui  lui  permit  de  n'écouter  que  sa  générosité  natureUe  e»  6on  amour  pour  sa» 
roi;  s»ais  vous  savei  tous  en  quel  excès  de  misère  et  d'humiliation  il  est  tombé,  et 
combien  il  importe  de  lui  donner  les  moyens  de  se  relever.  Désirant  done  d» 
oomplaîre  au  roi,  notre  souverain  seigneur,  et  de  ne  pas  achever  d'écmver  aotf 
peuple ,  npus  avons  ré^dgé  lea  articles  dont  vous  allez  entendre  la  lecture.  • 

Alors  le  président  d«  l'assemblée  remit  à  l'un  des  secrétaires  des  élata ,  lo  ca- 
hier qu'on  avait  dressé  la  veille  ,  pour  qu'il  en  fît  la  lecture.  Lorsqu'elle  fut  achc-' 
yéc,:  Le  chancelier  répondit  :  •  Le  roi  est  content  de  votre  conduite.  Cotte  non» 
nellsi|^«euve  dn  fi4élité  vous  assure  â  jamais  sa  bienveiUaujce.  Goaune  doDalt» 
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dr^ali  qaise  sont  cle?é«  eolre  nous  au  sujet  de  l'impôt,  nous  avons  rendu  jastice 
«rosioleDtioDS,  de  votre  cùlé,  vous  ne  devez  point  vous  offenser  s'il  nous  est 
ccfaippë  des  expressions  trop  fortes,  et  si  nous  avons  fait  usage  de  qaelqutsn 
principes  peut-être  outrés.  Vous  connaissez  la  méthudc  des  orateurs  ;  ils  se  s**r- 
teat  de  tous  les  moyens  qui  doivent  favoriser  leur  cause,  sans  s'astreindre  à  une 
mclitude  scrupuleuse.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  parfaitement  d'acoord , 
choiiissexna  certain  nombre  de  députés  qui  puissent  assister,  en  votre  nom  •  aux 
délibéntbQs  du  conseil ,  et  à  la  répartition  des  sommes  que  vous  vcnec  d'accor- 
der sa  roi,  en  promettant  d'ajouter  au  bout  de  deux  ans,  tout  ce  que  les  besoins 
à  l'état  aembleront  exiger.  • 

L'après-midi  les  six  nations  s'assemblèreot  ponr  procéder  à  ce  choix  ;  mais  on 
tttioava  dans  T-enibarraSy  parce  que  le  chancelier  n'avait  point  fixé  le  nonkbrv 
k»  dépotés»  fft  que  les  mêmes  hommes  ne  paraissaient  pas  pK>pres  à  discuter 
^ilement  toutes  les  matières  contenues  dans  les -cahiers. 
Pendant  qu'on  délibérait,  le  chanoelier  entra  et  dit  : 

■Je  vous  apporte  une  heureuse  nouvelle;  le  roi  désire  que  vous  soyeE  promp- 
'  ttOKBt  expédiés  :  en  conséquence ,  nous  avons  formé  trois  bureaux,  où  l'on  dis- 
citeia  totft  à  la  fois  des  matières  diflerentes  :  le  premier,  qui  traitera  de  laré- 
fvtitbn  de  Timpôt ,  aura  pour  chef  les  seigneurs  de  Beaujeu ,  de  Dunois  ,  de 
Toicy,  de  Comminges ,  et  les  év&ques  de  €outances  et  d'Alby  :  vous  pourrea  y 
onoyer  quatre  personnes  à  votre  choix;  si  cependant  vous  jugez  à  propos  d'y  eu 
^iteruo  plus  grand  nombre, le  roi  ne  s'y  oppose  pas:  le  second  se  tiendra  dans 
Akeldn  cardinal  de  Bourbon  ;  on  examinera  ce  qui  concerne  le  .clergé;  tous  les 
i4|Ks  qui  voudront  s'y  trouver  seront  admis,  4e  roi  joindra  à  vos  députés 
pi^aes  magistrats ,  pour  prendre  connaissance  de  l'o}) position  que  plusieurs 
'i^Desont  formée  à  vos  demandes  :  je  présiderai  au  troisième  avec  six  ou  huit 
Mieillers  à  mon  choix.  On  y  discutera  les  articles  de  vus  cahiers  concernant  la 
jwice,  et  vous  pourrez  y  eoToyer  un  ou  deux  députés  de  chacune  des  six  na- 
tions :  il  ne  resteia  plus  que  les  articles  toucliant  la  noblesse  et  la  marchandise 
]  ^loot  en  petit  nombre ,  et  qui  ne  pourront  guère  nous  arrêter  plus  d'un  jour  : 
!     hnqne  tout  celasera  réglé ,  la  roi  viendra  lui-même  vous  visiter,  et  vous  témoi- 

Igarr  la  satisfaction  qu'il  a  de  votre  conduite.  » 
Après  le  départ  du  chancelier ,  les  états  procédèrent  au  choix  des  députés , 
'  Mais  sans  s'astreindre  au  nombre  qui  leur  était  indiqué,  surtout  pour  ce  qui  con- 
cermit  Fimpôt  :  chaque  province ,  chaque  bailliage  roulait  avoir  son  représen- 
tant, et  refusait  de  mettre  ses  intérêts  entre  les  mains  de  ses  voisins.  Dés  qu'il 
•'agit  de  la  répartition,  la  concorde  et  l'union,  qui  avaient  régné  jusqu'alors  entre 
les  nations  j  firent  place  à  b  défiance  et  à  la  jalousie. 

L'affiire  de  l'église  s'agita  avec  aigreur ,  et  dégénéra  presque  en  qnercUe  per- 
•oonelle.  Les  évêques  avaient  adressé  au  roi  une  longue  requête  dans  laquelle  ils 
établissaient  qu'étant  les  principaux  membres,  ou  les  chefs  de  l'église  gallicane, 
ib avaient  seuls  le  droit  de  proposer  des  réglen^s  par  rapport  à  la  discipline  ec- 
dciiastique,  que  toutes  les  fois  qu'il  plairait  au  roi  de  changer  quelque  chose  è 
l'inire  établi  j  il  devait  préalablement  convoquer  le  corps  entier  des  évêques ,  ce 
fi  ne  s'était  point  fait  dans  cette  assemblée  des  états  ,  où  ils  n'étaient  qu'en 
petit  nombre;  ils  déclaraient  que,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'utilité  publique , 
Â consentaient  et  approuvaient  tous  les  articles  contenus  dans  les  cahiers,  à 
rexccplion  de  ceux  qui  regardaient  la  discipline  de  l'église  ;  mais  qu'ayant  été 
léoioins  de  la  manière  peu  respectueuse  dont  on  s'énonçait  à  l'égard  du  saint 
oége,  et  def  efforts  que  l'on  faisait  pour  le  rétablisstmtut  de  la  pragmatique,  il 
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se  croyaient  obligés,  en  Tcrtu  du  serment  d'obéissance  qu'ils  avaient  prêté  stt 
souverain  ponlile,  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  de  pareils  réglemens, 
et  qu'ils  employeraient  toute  leur  autorité  pour  les  combattre. 

Cette  requête  ayant  été  communiquée  aux  états,  excita  Tindignatlon.  Oo  se 
déchaîna  coutre  la  conduite  des  opposans  ,  et  on  trouva  leurs  prétentions  noa- 
velles  et  abusives.  On  répondit  que  les  états  généraux  n'étant  ni  des  synodes ,  n 
des  conciles,  mais  des  assemblées  politiques,  il  n'y  avait  aucune  raison  d'y  appe- 
ler les  députés  du  clergti  en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du 
peuple  ;  que ,  dans  le  cas  même  où  l'on  vpudrait  accorder  quelque  préférence  au 
cler<:é  ,  il  n'y  avait  non  plus  aucune  raison  d'y  appeler  tous  les  évdques  ,  tousled 
abbés,  tous  les  chanoines,  tous  les  cnrés;  que  chaque  bailliage  n'ayant  le  choia 
que  de  trou  ou  quatre  députés,  ne  pourrait  souvent  satisfaire  au  désir  des  prs' 
lats,  qu'en  excluant  entièrement  la  noblesse  et  le  peuple;  qu'apparemment Ic^ 
évèques  ne  prétendaient  pas  représenter  senls,  ni  se  rendre  les  uniques  propriè'- 
tairc'S  de  la  liberté  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  qu'ils  auraient  pu  se  dispenser  « 
si  bon  leur  eût  semblé,  de  donner  leur  approbation  aux  articles  des  cahiers  qai 
ne  concemeot  point  l'église,  parce  que  le  consentement  ou  l'opposition  de  quel  ' 
qucs  particuliers  ne  pouvait  ni  valider,  ni  infirmer  le  vœu  de  la  nation;  qu'au 
resle-ceux  qui  composaient  ces  états  se  disaient ,  ainsi  que  les  évêqucs  ,  eafanC 
de  l'église,  et  faisaient  profession  d'être  soumis  au  saint  siège;  mais  qu'ils  nC 
cnvyaient  point  déroger  à  l'obéissance  filiale,  en  adoptant  une  constitution  foi - 
déesur  l'autorité  des  conciles,  approuvée  par  les  états  généraux  du  royaumeie^ 
adoptée |>ar un  grand  nombre  de  prélats,  qui,  pour  ne  rien  dire  de  trop,  fi'* 
laient  bien  ceux  qui  la  rejetaient  avec  tant  de  mépris.  Quelques  députés  p1i0 
emportés  que  les  autres,  ajoutaient  que  \vs  prélats  ne  se  montraient  si  opposéf  fe 
la  pragmatique,  que  parce  que  leur  nomination  avait  été  contraire  à  ses  décrets  s 
ils  disaient  qu'on  ne  devait  point  les  nommer  les  évêques  de  l'église  gallicane^ 
mais  les  évêques  du  roi  Louis  XI,  et  qu'il  paraissait  assez  qu'ils  visaient  auchi;-' 
peau  rouge. 

Ceci  s'était  passé  dans  l'assemblée  de^  états. 

La  dispute  se  renouvela  avec  aigreur  dans  la  maison  du  cardinal  de  Bourbon; 
et  vile  aurait  été  poussée  plus  loin ,  si  le  procureur  général ,  qui  avait  eu  ordff 
d'astiister  à  cette  conférence  ,  n'eût  interpose  son  autorité,  et  obligé  les  cspritt 
les  plus  échauffés  à  garder  le  silence.  11  déclara  qu'étant  le  procureur  du  roi  etdi 
royaume,  il  était  autorisé  à  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  avait  rapporta 
la  tranquillité,  ou  k  la  prospérité  de  l'étati  que  la  pramatique-sanction  était  de 
toutes  les  constitutions  la  plus  précieuse,  puisqu'elle  empêchait  que  l'argent  ne 
sortit  du  royaume,  et  qu'elle  donnait  4 l'église  des  pasteurs  éclairés  et  vigilans; 
qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  donnât  atteinte  à  ce  sage  règlement,  et  qu'il  était 
résolu  de  traduire  au  parlement  quiconque  oserait  s'y  opposer  désormais. 

Malgré  cette  menace,  le  procureur  général  ne  cita  personne  à  comparaître  « 
et  la  pragmatique  ne  fut  point  rétablie  ;  en  voici  les  raisons  :  le  cardinal  la  Balae 
arrivait  en  France  en  qualité  de  légat,  et  le  bruit  s'était  répandu  qu'il  pourrait 
disposer  de  deux  ou  trois  chapeaux  de  cardinal  en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
montré  le  plus  de  zélc  en  faveur  du  saint  siège.  Cette  perspective  échauffait  le 
courage  de  plusieurs  jeunes  prélats,  qui  ambitionnaient  cette  dignité  étrangèrCt 
Quelques-uns  possédaient  toute  la  faveur  des  princes,  et  n'oublièreat  pas  de 
leur  représenter  qu*ils  avalent  infiniment  plus  de  facilité  à  récompenser  leuft 
serviteurs  en  s'adrcssant  directement  au  pape,  qu'ils  n'en  auraient  si  Con  prenail 
ie  parti  de  rétablir  les  élections.  Les  préklU  qui  n'avaient  aucune  prétcniioatf 
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ctnlùialat,  n'en  étaient  pas  mieux  disposes  en  faveur  delà  pragmiitique.Qiielqucu- 
mtj  comme  Elic  de  Bourdcille,  soutenaient  qu'un  chrétien  devait  obéir  areu- 
glémeot  aux  ordres  du  pape  :  d'autres,  moins  imbus  de  cette  maxime  ultra^ 
nootaioe ,  mais  promus  à  Tépiscopat  contre  les  décrets  de  la  pragmatique,  crai. 
puientque  si  elle  venait  à  se  rétablir,  on  ne  s'autorisât  de  ses  décrets  pour  IcS 
n^leron  leur  manquer  de  respect.  Tous  considéraient  qu'Us  avaient  plus  de 
«litéà  disposer  des  bénéCces  dépendans  de  leurs  sié&^es  ,  moyennant  certuini 
opocordats  qu'ils  passaient  avec  la  cour  de  Itomc,  qu'ils  n'en  cusi^ent  eu  après 
le  rétablissement  de  la  pragmatique,  parce  qu'alors  ils  eussent  été  contraints  d'à. 
donner  un  tiers  de  ces  bénéfices  aux  gradués  et  aux  autres  membres  des 
nrrersités.  A  toutes  ces  raisons  se  joignit  l'intérêt  particulier  de  Madame  ,  qui  , 
«Bt  ces  circonstances  critiques,  ne  voulait  point  écouter  le  corps  épiscopal,  ni 
K  brouiller  avec  la  cour  de  Rorae.  La  pragmatique  ne  trouva  donc  alors  de  par- 
tinittqae  dans  le  tiers-état,  et  dans  le  second  ordre  du  clergé  et  de  la  nolj.ltsse. 
Cependant  le  zèle  que  ceux-ci  montrèrent,  ne  fut  p;is  entièrement  inutile.  Les 
pvkmens  encouragés  par  le  vœu  de  la  nation ,  s'opposèrent  avec  plus  d'ardeur 
ai  entreprises  dès  papes.  Les  élections  eurent  ordinairement  lieu;  les  étrangers 
•rent  beaucoup  de  difficultés  à  essuyer,  avant  que  de  se  mettre  en  possession 
^bénéfices   qu'ils  obtenaient  en  cour  de  Rome  ;  en  un  mot,  la  pragmatique  , 
Ml  être  rétablie,  ne  laissa  pas  d'être  observée  dans  tous  ses  points,  jusqu'au 
NgKde  François  I*'. 
Feadaot  ce  temps,  le  chancelier,  asisistc  de  huit  conseillers,  examinait  le 
vptredes  cahiers  qui  traitait  delà  justice  et  tle  la  police  générale  du  royaume, 
■chaque article  qu'il  lisait,  il  prenai'  l'avis  de  se»  usse.-seurs;  et  dès  que  l'un 
■«formait   quelque  objection ,  le  chancelier  écriva't  à  h  marge,  rcjefr,  ou 
■If  renvot^é  d  un  jdut  mûr  examen.  Si  les  députés  qui  se  trouvaient  présens 
MiUent  répondre  à  l'objection,  il  les  interrompait,  en  leur  disant' qu'ils  avaient 
npG  leur  charge;  que  les  états  n'avaient  vis-à-vis  du  roi,  que  la  voie  de  repré- 
*Matioo  qui  leur  avait  été  otiverte  ,  et  que  désormais,  c'étoit  au  roi  et  à  son 
«■•eilà  juger  de  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Uades  députés  perdant  patience ,  se  leva  de  son  siège,  et  dit  avec  colère  : 
•Qoe faisons-nous  ici,  et  pourquoi  nous  a-t-on  mandés,  si  l'on  ne  nous  permet 
^de  parler?  Assurément  nous  ne  nous  attendions  pas  qu'on  traitât  avec  cette 
i^èrelé  les  demandes  et  les  représentations  de  la  nation.  !Nous  sommes  témoins 
^  TOUS  n'avez  rejeté  tel  et  tel  article,  que  parce  que  vous  ne  l'avez  pus  entendu.  » 
Cette  fermeté  en  imposa  au  chancelier,  et  on  permit  aux  députés  de  parler 
MÀfOorent  et  aussi  long-temps  qu'ils  le  voudraient. 

Oo procéda  avec  plus  de  réserve  à  l'examen  des  articles,  et  l'oa  n'en  rejeta 
fK deux  ou  trois  qui  en  effet  ne  pouvaient  être  admis,  et  qui  étaient  passés 
daules  cahiers,  àla  suggestion  de  quelques  personnes;  tel  était  celui  qui  por- 
tait que  tons  les  officiers  qui,  sous  le  règne  précédent,  avaient  été  dépouillés  de 
Iciri  charges,  sans  forme  de  procès,  y  seraient  rétablis  :  car  si  ce  règlement  eût 
Ci  Ben,  le  chancelier  lui-même  n'eût  pu  conserver  son  olïice,  puisqu'il  occu- 
fiitla  place  d'un  homme  vivant ,  et  destitué  sans  forme  de  procès. 
Dans  le  troisième  bureau ,  où  se  fainait  la  répartition  de  l'impôt,  il  y  eut  des 
fierelles  plus  vives. 

Les  dépotés  in.xistèrent  si  fortement ,  qu'on  fut  obligé  de  leur  offrir  une  dimi- 
•alion  de  dix  mille  livres ,  puis  de  quinze ,  et  enfin  de  vingt.  L'envie  d'en 
«•btmiruoc  plus  considérable  encore  et  leur  emportement  les  rendirent  odieux» 
et  îk  ne  furent  plus  écoutés. 
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ir  ^"agiC  de  dôridcT  fur  qui  devait  tomber  la  taxe  do» député»,  qui,  (fepoîr 
environ  denx  moîit ,  ri^tidaient  dans  la  ville  de  Tours.  Le  tiers-ëtat  prétendait 
que  chaque  ordre  devait  payer  les  siens  ;  le  clergé  et  la  nobleiHe  aouteiMÛent  que 
tout  le*  fi*ait  devaient  tomber  sur  le  tiers-état.  ^ 

£a  quesu'on  fut  portée  devant  le  conseil,  et  un  célèbre  avocat  de  Troyefur 
chargé  de  plaider  la  cause  du  peuple.  Il  représenta  que  tous  les  Français,  étaor 
frères  et  membres  d'une  même  monarchie ,  devaient  se  prêter  un  mutnel  secoan^ 
et  ne  pas  être  à  charge  les  uns  aux  autres  ;  que  les  ecclésiastiqaes  et  les  nobW 
étaut  venus  à  cette  assemblée  pour  y  solliciter  la  conservation  de  leara  droits  eft 
le  rétablissement  de  leurs  privilèges,  il  était  naturel  qu'ils  y  vécussent  à  leoi» 
dépens ,  ou  plutôt  aux  dépens  de  ceux  de  le u;r  ordre  qui  les  avaient  envoyés  7 
que,  possédant  la  plus  grande  partie  des  biens  du  royaume  sans  être  obligéip 
comme  le  peuple ,  de  porter  le  poids  des  impôts,  ils  auraient  mauvaise  griea^ 
d'exiger  une  rétribution  pécuniaire  pour  les  soins  qu'ils  s'étaient  donnés  daav 
une  affaire  qui  les  intéressait  personnellement  ;  qu'il  serait  honteux  que  la  portte 
la  plus  riche  de  la  nation  fût  aux  gages  de  la  plus  pauvre  ;  que  la  demande  àl . 
tiers-état  était  si  conforme  à  l'équité  naturelle  ,  que  plusieurs  prélats  s'y  étaiert 
rendus  sans  même  attendre  qu'on  les  en  requît l^que  l'évêque  de  Poîders,  avait 
•on  départ,  avait  établi  une  taxe  sur  les  abbés,  les  prieurs  et  les  curés deso» 
diocèse,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  députation,  et  que  cette  taxe  avait  èlfr 
acquittée  sans  aucune  difficulté  ;  q^e  l'exemple  de  ce  vertueux  prélat  était  nnf 
leçon  pour  tous  cenx  qui  conservaient  au  fond  de  leur  cœur  des  principeadr 
f  ustice  et  d'humanité. 

Philippe  de  Poitiers,  dépoté  de  la  noblesse  de  Champagne,  homme  ardent 
et  naturellement  disert,  répondit  avec  colère  :  «  Je  voudrais  bien  que  l'avoeal 
qui  vient  de  nous  débiter  tant  de  belles  paroles ,  nous  eût  dit  plus  clairement  sV 
croit  qne  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  ont  moins  contribué  au  soulagB" 
ment  du  penple  que  les  députés  du  tiers-état.  Quelque  hardi  qu'il  soit  9  je  M 
pense  pas  qu'il  osât  avancer  une  opinion  si  manifestement  fausse  et  absur4fl} 
car,  répondez-moi,  qui  a  rédigé  les  cahiers,  qui  a  plaidé  la  cause  du  peuple^ 
sinon  le»  députés  du  clergé  f  qui  a  concilié  à  la  nation  la  faveur  des  princes ,  al 
fixé  l'attention  du  gouvernement  sur  les  objets  d^e  ses  demandes,  sinon  les  dé* 
pûtes  de  la  noblesse?  enfin,  qui  doit  prendre  plus  d'intérêt  au  bonheur  ou  an 
malheur  du  peuple  que  le  clergé  et  la  noblesse ,  qui  ne  peuvent  toucher  lean 
revenus ,  ti  le  peuple  ne  jouit  d'une  sorte  d'aisance ,  et  au  lieu  que  lea  avocats 
et  les  gens  de  loi  ne  laissent  pas  de  s'enrichir  au  milieu  de  la  misère  publiquef 
A  quel  titre  osent-ils  s'arroger  à  eux  seuls  la  défense  du  peuple  et-se  donoer 
pour  ses  uniques  représentans ,  comme  si  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse 
n'étaient  chargés  que  des  seuls  intérêts  de  leur  ordre?  Qu'ils  ouvrent  leurs  lettres 
de  procuration ,  et  ils  se  convaincront  que  chaque  député  n'est  point  élu  par  un 
ordre  de  citoyens,  ni  chargé  de  procurer  exclusivement  l'avantage  de  cet  ordre» 
mais  que  tous  sont  également  commis  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  province 
entière;  que  les  députés  de  h  noblesse,  par  exemple  ,  ne  sont  point  élus  par  les 
nobles  seulement,  mais  par  les  ecclésiastiques  et  par  le  tiers-état.  Diront-ils 
qu'ib  méritent  d'être  plus  spécialement  écoutés  dans  la  cause  du  peuple,  comme 
fabant  partie  de  cet  ordre  de  citoyens?  Mais  qui  ne  sait  que  les  avocats  et  autres 
gens  de  loi,  composent,  en  quelque  sorte ,  une  classe  particulière  qui  ne  con- 
tribue en  rien  aux  charges  de  l'état  ?  car,  ou  ils  sont  bourgeois  de  quelque  ville 
exempte  de  tailles ,  ou  ils  ont  quelque  office  qui  leur  donne  les  privilèges  de  la 
noblesse.  Qu'ils  nous  disent  donc,  enfin,  à  quel  titre  ils  prétendent  avoir  plus 
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^èroic  qoenoos  a  la  recoonaMsaDce  !  Nous  avons  traité ,  il  est  vrai,  des  mafièret 
^aicoBcernaieot  directement  le  clergé  et  la  Dobletse;  mais  penonne  n'ignora 
<)ye  le  soBlagemeot  da  peuple  a  été  l'objet  capital  de  nos  délibérations,  et  que 
du  moment  que  nous  avons  obtenu  ce  point ,  nous  n'avons  plus  disputé  sur  tout 
le  reste.  Qnelie  est  donc  cette  frënésie  de  prétendre  renverser  l'ordre  de  la  na- 
ture,  et  d'assigner  aux  différens  membres  du  corps  politique  des  fonctions  qui 
leor  «ont  étrangères ,  de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse  ,  qui  sont  les  yeux 
et  lei  bras  de  oe  corps,  fassent  encore  la  fonction  des  pieds?  Si  l'avocat  était 
Kootié»  tout  se  trouverait  confondu;  il  n'y  aurait  plus  trois  ordres  de  citoyens, 
wêm  tnÂs-filioses  publiques  ou  trois  gouvernement  séparés.  Écoutons  cependant 
b niions  qn'il  nous  apporte  i  «Toutes  les  classes  des  citoyens,  dit-il,  doivent 
le prêter  un  mntnel  secours,  et  n'être  point  à  charge  les  unes  aux  autres.»  Je 
«•fiens  de  la  mérité  de  ce  principe,  car  cette  expresiion  :éir§  d  ^Actys, renferme 
taojows  quelque  idée  d'injustice  ou  d'importuoitë  ;  mais  je  nie  que  les  dlfeiens 
sidies  d'un  état  soient  à  charge  les  uns  aux  autres  lorsqu'ils  remplissent  les 
ftictiotts  qui  lenr  aont  assignées  par  la  constitution  de  ce  même  état.  Tout  le 
noade  sait  qoe  les  fonctions  du  clergé  sont  de  prier,  d'instruire  f  t  de  veiller  à  la 
noMTvation  de  la  sainte  doctrine  ;  que  celles  de  la  noblesse  sont  de  voler  i  la  dé- 
ftaie  du  roymume ,  de  couvrir  ses  frontières ,  et  d'assurer  la  tranquillité  des  ci- 
toseas;  que  celles  dn  peuple  consistent  à  payer  les  impôts,  «t  à  procurer,  par 
m  travail ,  des  subsistances  à  toute  la  nation.  Chacun  de  ces  ordres  ne  peut  se- 
faerses  intérêts  de  ceux  des  deux  autres,  et  il  doit  remplir,  sans  murmurer,  les 
fcactioos  qui  lui  sont  asgignées.  Si  l'avocat  ignore  ces  principes,  qu'il  retourne 
iféeole,  ou  qu'il  consulte  les  enfans  qui  sortent  du  collège.  Mais  à  quoi  br>n 
«ifloyer  ici  tant  de  raisonnemens ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait  t 
It»  provinces  de  IVormandie  et  de  Languedoc  ont  tous  les  ans  des  assemblées 
lâUts  ;  qu'on  interroge  leurs  députés ,  et  qu'ils  nous  discut  si  jamais  le  tiers-^tat 
«iîit  quelque  difficulté  d'acquitter  la  taxe  entière  de  tous  les  députés  :  de  quel 
fiiat  ocerait-on  demander  à  la  noblesse  des  contributions  P  Elle  n'a  qu0  du  fer 
pjir  la  défense  de  la  patrie  ;  et  s'il  fallait  que  je  m'adressaftse  à  elle  pour  obtenir 
leiemboufsement  de  ma  dépense,  je  prends  ici  le  ciel  à  témoin  que  j'aimerais 
■icBx  en  faire  le  sacrifice.  » 

L'afocat  voulut  répliquer,  lorsque  le  chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna 
pàa  de  cause  aux  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  mais  en  les  exhortant  tous  • 
etthacun  en  particulier  «  à  ne  pas  user  de  leur  droit  à  la  rigueur.  «  J'ai  déjà  £ût 
niculer,  leur  dit-il ,  a  quoi  pouvait  monter  cette  taxe  :  elle  passa  la  somme  de 
cinquante  mille  livres  ;  prise  toute  entière  sur  le  peuple ,  elle  ne  peut  naanquer 
ée  lui  être  très  onéreuse  dans  l'état  d'épuisement  où  il  est  réduit  ;  au  lieu  que  si 
vous  consenties,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence,  qu'elle 
f&t  également  répartie  sur  tous  les  ordres  de  l'état ,  elle  ne  serait  presque  pas 
testie.  Vous  en  oseret  comme  il  vous  plaira  :  le  droit  est  pour  vous;  l'humanité, 
il  commisération  et  la  pitié  parlent  seules  en  faveur  du  peuple.  » 

Ualgré  les  aemenoes  de  division  que  la  jalousie  avait  répandues  dans  i'ime 
des  députés  lorsqu'il  s'était  agi  de  la  répartition  de  l'impôt ,  les  six  nations  com« 
aiencèrent  i  se  rapprocher,  et  à  vouloir  former  des  délibérations  communes  : 
dles  cherchèrent  d'abord  les  moyens  d'empêcher  que  la  somme  de  trois  cent 
niUe  livres ,  nccordée  pour  une  année  seulement ,  ne  s'unit  et  ne  s'incorporât 
avec  celle  de  douze  cent  mille ,  qui  devait  durer  jusqu'à  une  nouvelle  convoca- 
tiiio  d'états;  elles  se  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  é\u9  et  les  receveurs 
pMticuliers,  aussi  onéreux  au  peuple  que  l'impôt  lui-même;  enlin,  toutes  les 
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provinces  YOulaicDt  je  former  en  pays  d'états»  à  Tezemplc  de  la  Normandie 
et  du  Languedoc. 

Le  chancelier,  informé  de  ce  qui  se  passait,  pressa  l'expédition  des  cahiers, 
et  manda  que  le  roi  se  rendrait  incessamment  à  rassemblée* 

Séance  dé  clôture. 

Une  heure  après  avoir  reçu  cet  avis ,  les  dépotés  forent  surpris  de  voir  arriver 
le  roi  et  les  princes.  Lorsque  tout  le  monde  eut  pris  place,  et  qu'un  héraolt  eut 
imposé  silence ,  le  chancelier  dit  :  •  Messeigneurs  des  états ,  les  travaux  que  voos 
avez  entrepris  pour  la  patrie  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges  que  j'en  p^rrab 
faire.  Ni  les  fatigues  d'un  voyage  long  et  dispendieux  ,  ni  les  veilles ,  ni  la  diffi- 
culté de  l'entreprise,  ni  le  soin  de  vos  affaires  domestiques ,  n'ont  ralenti  voli» 
zèle.  Goûtez  d'avance  la  récompense  qui  suit  les  actions  vertueuses.  Vos  coih 
citoyens  vont  vous  combler  de  bénédictions,  et  la  postérité  la  plus  éloignée  nt 
taira  point  vos  louanges.  Jamais,  en  effet,  assemblée  plus  nombreuse  et  mieos 
choisie  traita-t-elle  de  plus  grands  intérêts ,  et  mérita-t-elle  mieux  de  fixer  les 
regards  dn  monde  entier.  Qu'il  est  doux  de  s'imputer  à  soi-même  la  fé)ieit^ 
publique!  de  s'entendre  nommer  le  père  et  le  restaurateur  de  la  patrie  1  Ne 
craignez  point  de  vous  livrer  à  de  si  flatteuses  espérances.  Le  roi  réglera  son  état 
par  vos  conseils ,  et  il  ne  rejettera  aucune  de  vos  demandes ,  s'il  ne  vous  fait 
approuver  auparavant  les  raisons  qu'il  aura  de  ne  pas  l'accorder.  Lorsque  voui 
acrei  de  retour  dans  vos  provinces,  annoncez  hardiment  à  ceux  qui  vous  ont 
envoyés ,  que  désormais  ils  vont  être  gouvernés  avec  équité  et  douceur  ;  qoe 
tous  les  maux  de  l'élat  vont  être  réparés.  Parlez-leur  souvent  des  vertus  de  votre 
roi  ;  dites-leur  que  son  règne  annonce  la  candeuf  et  la  bonté  ;  que,  sous  les  traili 
de  l'enfance ,  il  cache  une  âme  courageuse  et  élevée  ;  qne  les  années  ne  fcrodl 
^ue  développer  en  lui  des  vertus  nouvelles,  et  que  ses  sujets  n'auront  point  à  st 
repentir  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  et  qu'ils  feront  encore,  pour  un  moiiarqot 
généreux  et  sensible. 

«  Cet  auguste  prince ,  dont  la  vie  est  si  précieuse  à  l'état ,  est  obligé ,  poor 
obéir  à  l'ordonnance  des  médecins,  d'aller  rchpirer  l'air  natal  à  Amboise;  il  n'a 
point  voulu  s'éloigner,  sans  vous  faire  approuver  les  raisons  de  son  départ.  En 
vous  quittant,  il  vous  laisse  son  cœur,  qui  ne  s'éloignera  jamais  de  ses  fidèlei 
sujets;  il  vous  laisse  les  princes  de  son  sang,  qui  termineront  avec  voos  ce  qui 
resta  encore  à  expédier  ;  et  s'il  survient  quelque  affaire  qui  ne  puisse  être  décidée 
qoe  par  le  roi  lui-même,  il  ne  sera  pas  éloigné.  » 

Après  avoir  adressé  ce  discours  à  l'assemblée ,  le  chancelier,  s'inclînant  au  pied 
do  trûoe ,  dit  à  haute  voix  :  Sire,  ce  que  foi  dit  en  votre  nom  et  fwr  votre  ordrêf 
i'avouez  vous?  Le  roi ,  étendant  la  main ,  dit  :'Je  t'avoue. 

Alors  Rély ,  orateur  des  états ,  se  répan(|it  en  actions  de  grâces  et  en  béné- 
dictions ,  et  finit  par  supplier  le  roi  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  la  céré- 
monie de  son  sacre.  Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  assemblés, 
pour  mettre  la  dernière  main  à  la  répartition  de  l'impôt,  et  solliciter  des  réglc- 
mcns  relatifs  à  chaque  province  particulière. 

Enfin,  le  i4  mars  ils  se  séparèrent  contens  de  ce  qu'il»  avaient  obtenu ,  et 
•renvoyant  à  un  autre  temps  la  discussion  de  quelques  objets  dont  ils  s'étaient 
aperças  trop  tard. 
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Chapitre  faisant  mention  du  conseil  que  doit  avoir  te  roi. 

Voyez  ci-dessus,  page^S. 


RÉPONSES  FAITES  PAR  LE  ROI. 

Chapitre  de  C église. 

Et  premier  sur  le  chapitre  de  Té^Use  n*a  esté  donné  aucune  ré« 
lie,  à  cause  de  ropposilion  faite  sur  aulcuus  des  articles  con- 
audit  chapitre  par  messeîgneurs  les  cardinaux  et  prélats  : 
[ctestladîte  response  demeurée  indécise  jusques  au  ce  que  la- 
ite opposition  soit  vuidée. 

m 

Chapitre  de  ia  noblesse. 

Toochant  le  premier  article  dudit  chapitre,  où  il  traite  de  plu* 
tes  Texations  que  ont  eus  les  nobles ,  qui  se  commence  audit 
^tr  :  Pour  ce  que  Testât  de  noblesse  est  nécessaire  9  etc.  Res- 
fum.  Le  roi  considère  l'eslat  des  nobles  ,  et  leur  accorde  et 
Meede  ^oulentiers  Teffet  du  présent  article. 
Toochant  le  second  article  qui  se  commence  :  Item^  s'il  adve- 
M'Ique  le  roy  ^  etc.  ReSponseyli  en  sera  fait  au. bon  plaisir  du 
"  loy,  et  y  pourvoira  quand  le  cas  y  escherra. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Et  pour  ce  que  à 
[cause 4  etc.  Response,  Le  roy  de  sa  grâce  octroyé  que  les  nobles 
fil  pour  le  service  dudit  seigneur  ont  vendu  rente  sur  eulx,  de- 
)Kiîi  Tan  1464»  ^achetables  à  dix  pour  cent,  les  pourront  racheter 
dedans  deux  ans  prouchainement  venans,  en  payaut  les  arriéra* 
ges  et  loyaulx  coustemens,  comme  ils  eussent  pu  faire  dedans  le 
temps  dudit  rachat, 

Toachant  l'autre  article  où  les  nobles  se  plaignent  qu*iU  n'ont 
o*é  chasser,  qui  se  commence  :  Et  combien  qu'il  soit  licite  aux 
tiobles  de  chasser,  etc.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  par 
^roy  accordé,  et  permis  aux  nobles  ainsi  qu'ils  ont  requis. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Item,  et  pour  ce 

9ve  les  grands  veneurs,  etc.    Response»  La  requeste  contenue 

nce  présent  article  a- été  octroyée  par  le  roy  aux  nobles  hauts 

jnKticiers  et  leurs  hommes. 

Touchant  t^autre  article  qui  se  commence  :  Itein^  et  pour  évi- 
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ter  aux  dangiera,  etc.  Response.  Quand  le  cas  cscherra  le  roy  r 
aura  bon  regard  aux  faveurs  des  seigneurë  et  des  uobies  et  siib- 
|ecls  de  son  royauUne. 

Chapitre  du  commun. 

Sur  les  remonstrances  et  requesles  contenues  es  articles  précé- 
dens depuis  le  g»  jusques  à  Tarticle  commençant  :  En  ce  faisant 
offrent  les  gens  desdtts  trois  estats,  en  ce  comprins,  etc.  /tes- 
jMm$e*  Le  roy  a  ja  pourveu  tant  par  la  réunion  de  son  domaine 
que  autrement  au  mieulx  qu*il  a  esté  possible  9  et  en  ce  qui  res-? 
teroit,  ledit  seiiçneur  a  bon  vouloir  à^y  fttire  tousjours  ainsi  que 
le  temps  et  le  lieu  le  requerront. 

A  l'article  ensuivant  fcommençant  :  lUm  «  le  commun  pea« 
pie,  etc.  Response*  Le  roy  a  trouvé  en  son  conseil  quMl  n*estoit 
point  expédient  ne  convenable  d*accorder  le  contenu  en  cet  arti- 
cle par  la  manière  qu'il  est  couché  :  mais  bien  accorde -t^il  de  sa 
f^ace  f  que  ceulx  qui  pour  les  tailles  et  faits  du  roi  son  père,  que 
Dieu  absoille,  auront  vendu  rentes  sur  eulx,  depuis  Tan  lêfi^i^ 
rachetables  à  dix  pour  cent,  les  puissent  racheter  depuis  deux 
ans  prouchains  venans,  en  payant  les  arrierages  et  loyaulx  oous- 
temens,  comme  ils  eussent  peu  faire  dedans  le  iempsdudit  rachat. 

A  Tarticle  commençant  :  Item ,  et  combien  que  lesdits  gens  du 
commun ,  etc.  Response.  Le  roy  concède  et  accorde  ce  présent 
article  et  requcste  »  et  veult  que  les  ordonnances  du  feu  roy. 
Charles  YII  soient  en  ce  observées. 

A  Tarlicle  commençant  :  Item,  supplient  lesdijts  estats  au 
roi,  etc.  Response,  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  accordé 
par  le  roy  ^  pour  estre  fait  comme  il  est  accoustumé  d'ancienneté  9 
€t  ainsi  qu'ils  en  auront  du  moins  joui  et  usé. 

Chapitre  de]la  jitstice, 

A  Tarticle  premier  commençant  :  Et  touchant  la  justice  qui  est 
•dame»  etc»^  et  finissant,  Daulphiné  et  pays  adjacens.  Res^ 
fonse.  Le  rey  a  bonne  voulenté  et  intention  de  faire  et  faire  ad- 
ministrer bonne  justice  par  tout  son  royaume  comme  il  est  teoo. 

Touchant  les  trois  articles  ensuivaus^  dont  le  premier  corn" 
mence:  Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne»  etc.;  le  second:  litm^ 
lep  a  veu,  etc.  le  tiers  :  Et  pour  ce  semble  ausdits  estais,  etc.  Res* 
panse  ausdiis  articles.  Le  vouloir  et  plaisir  du  roy  csl  5  %v^  le 
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loileiiii  esdits  articles  soit  obsenré  et  gardé  selon  les  ordonnances 
éifojr  Charles  TU  ^  se  couflant  qae  les  eslections  se  feront  de 
lotables  et  bons  personnages ,  sans  faveur  ne  subornation ,  à  la 
gloire  de  lui  et  entreteoement  de  sa  justice. 
A  Taotre  article  commençant  :  Semblablement,  pour  ce  qu'il 
iMt  rien  ,  etc.  Besponse.  Pour  ce  que  ce  présent  article  est  rai- 
able,  que  nul  officier  ne  soit  destitué  de  son  office  et  estats, 
par  mort  9  résignation  ou  forfaicture,  déclaration  préala- 
ent  faite  par  juge  compétent,  l'officier  ouï  duement  appelle: 
ioj  la  accordé ,  et  veult  qu'il  soit  entretenu  et  observé  dore- 
avant.  . 

A  Tautre  article  commençant:  Itenif  semble  ausdits  estats,  etc. 

nêCm  Le  roy  en  fera  à  son  bon  plaisir;  néantmoins  pour 

eoir  aux  faits  desdits  offices,  a  ordonné  évoquer  pardevant 

en  son  grand  conseil  toutes  causes  qui  en  sont  mues,  afin  que 

ièrement  justice  soit  administrée  aux  parties, 
i  l'autre  article  commençant.  Item^  touchant  les  offices  ex- 
inairea ,  etc.  Responsc  II  a  pieu  au  roy  accorder  ce  pré- 
article,  toutesfois  quand  ledit  seigneur  voirra  où  il  y  aura 
I  il  y  pourveoira  à  son  bon  plaisir, 
i  l'article  commençant  : /lem  »  plusieurs  inconvéniens,  etc. 
se.  Sur  ce  que  aulcuns  tiennent  plusieurs  offices  royaulx, 
ray  y  aura  advis  et  n'en  disposera  point  sans  grand  cause. 
ATarticle  commençant  :  Itenij  et  pour  ce  que  avec,  etc.  Res^» 
Selon  l'adyerlissement  de  ce  présent  article ,  le  roy  y 
eoira  si  bien ,  que  le  conseil  avec  monseigneur  le  chance- 
sera  garni  de  bons  personnagei;  et  gens  de  bien, 
l'autre  article  commençant:  Ilem^  semble  ausdits  estats,etc. 
se.  Par  l'ordonnance  du  roy,  de  monseigneur  le  chance- 
ler, les  màistres  des  requestes,  pourveoiront  convenablement 
•nfait  de  ce  présent  article  comme  il  appartiendra ,  et  desja  est 
la  chose  en  train. 

.  A  l'autre  article  commençant  :  Item ,  et  au  regard  des  secré- 
Mres,  etc.  JResponse.  Il  sera  pourveu  comme  au  prouchain  pré- 
sent article. 

A  l'antre  article  commençant  :  Et  pour  ce  que  par  cy-de« 
f  M,  etc.  Respofisc.  Par  mondit  seigneur  le  chancelier  et  mes- 
'  ^%neurs  les  màistres  des  requestes  il  y  sera  pourveu ,  comme 
itmiê  est  dit  aux  prouchains  précédens  articles. 

A  Paatre  article  commençant:  Iterriy  et  combien  que  appel  soit 
mû,  etc.  Responu.  Il  a  esté  ordonné  que  doresenavant  nulles 
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lettres  de  adjournement  en  cas  d*appel  ne  seront  refusées  en  I» 
chancellerie 9  sinon  que  ce  fust  par  bonne  et  grande  délibération 
du  conseil  y  et  que  Tappel  fust  notoirement  non  recevabie  selon 
disposition  de  droit. 

A  Tautre  article  commençant  :  Ilem^  et  on  a  veu  par  cy-de- 
vant,  etc.  Response.  Par  Tordonnance  ja  faite  par  le  roy  à  Clery 
et  en  cette  ville  de  Tours  »  a  esté  pourveu  à  Teffet  de  ce  présent 
arliclei  lesquelles  ordonnances  sont  es  mains  de  maistre  Estienne 
Petit,  notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur 9  et  dont  les  parties  eu 
pourront  avoir  la  copie  pour  eulx  eu  aider  quand  et  ainsi  que 
meslier  sera. 

A  Tautre  article  commençant  :  Et  combien  que  les  cours  de 
parlement,  etc.  Response.  Le  roi  a  concédé  ce  présent  article,  et 
veut  qu'il  soit  doreseuavant  observé  en  ensuivant  les  ordonnances 
du  roy  Charles  VII, 

A  l'article  commençant  :  Semble  ausdits  estats  qu'il  doit  es- 
tre,  etc.  Response.  Les  ordonnances  sur  ce  faites  seront  dorese- 
uavant observées,  ainsi  Ta  voulu  et  ordonné  le  roy. 

A  l'article  commençant  :  Et  avec  ce  qu'il  s'est  enjoint,  etc.Res-^ 
ponse.  Comme  au  prouchain  article  sera  fait  par  injonction  et 
commandement ,  etc. 

A  l'article  commençant  :  Et  pour  ce  que  plusieurs  crimi- 
nels ,  etc.  Response.  Le  roy  fera  pourvoir  au  contenu  de  l'article 
pour  le  bien  de  justice. 

A  l'article  commençant:  Et  aussi  semble,  etc.;  et  à  l'autre:  Et  ou 
cas,  etc.  jRf'5/?on5e.  Touchant  ces  deux  articles,  il  y  a  ordonnan- 
ces sur  ce  faites  ,  lesquelles  lé  roy  veult  et  ordonne  estrc  obser- 
vées et  gardées. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item  ,  et  pour  ce  que  de  pré- 
sent, etc.  Response.  C'est  appointé  sur  ce  présent  article  comme 
aux  précédens. 

A  l'autre  article  commençant:  Et  pour  obvier  aiix  pilleries,elc. 
Response.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  doreseuavant  ainsi  se  fasse 
parla  meilleure  forme  et  manière  que  faire  se  pourra. 

A  Tarticle  commençant  :  Et  pareillement  soit  tenu  l'escbi- 
qnier,  etc.  Response.  Ce  présent  article  de  l'eschiquier  a  été  ac- 
cordé par  le  roy  estre  exécuté,  ainsi  que  par  ceulx  de  Normandie 
est  requis. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  semble  ausdits  estais  que 
bon  est ,  etc.  Response,  Le  roy  est  content  du  contenu  en  l'article^. 
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<lflComiiiîUîmii<i,  et  Ta  ainsi  oclroyé  et  accordé  5  sauf  à  appoiii- 

sar  la  requesie  de  inessei^neurs  le  prélats  du  royaulme. 

iTarticle  commençant:  Item,  et  pour  ce  que  les  ^anâen 

itioQS,  etc.  Response.  Ordonné  a  esté  et  accordé  que  dorese- 

iDt   le  contenu  en  ce  présent  article  soit  fait  et  entretenu 

»  souffrir  aulcuns  tels  grands  abus  dont  ledit  article  fait  meu- 

['  L*autre  article  commençant  :  Et  oultre  que  nul  escolier  par 
isport,  etc.  Rtapotise,  Gomme  au  précédent  article  a  été  cou- 
I  et  ordonné  que  semblables-abus  soient  regrettez  et  non  souf- 

ts. 

ATautre  article  commençant  :  Item  y  semble  aux  gens  desdits 

its,  etc.  Response.  Le  roy  vetiU  et  entend  sur  cette  matière,  que 

i ordonnances  faites  du  temps  du  roi  Charles  YII  soien't  gar- 

[iiées,  lesquelles  sont  bien  raisonnables  :  et  en  sera  parlé  aux 

>riers  de  France  pour  les  ensuivre  et  faire  garder  de  leur 

irartîcle  commençant:  Semblablement  adviennent  plùsîeuric 
|teovéniens,  etc.  Response.  Le  roy  veult  et  entend  que  fts  offî- 
«de  judicature  soient  pourveiis  dorescnavaïit  de  gens  notables , 
loiuneil  est  contenu  en  Tarlicle  précédent. 

ATarticle  commençant  :  Aussi  semble  ausdits  estais,  etcit^- 
fMfe.  En  ensuivant  les  ordonnances  laites,  sei*ont  les  provisions 
id  faits  les  commandemens  nécessaires ,' ùoinqie  est  requis  par 
rlicle. 

A  Tautre  article  commençant  :  Et  pareillement  semble  ausdits 

itque  les  prevosts,  etc.  Response,  Il  a  délibéré  et  coiaclu  que 

bprevosts  des  mareschaulx  ne  exerceront  aucune  justice  que 

Klle  qu'ils  doivent  faire,  ne  par  conséquent  leurs  lieutenans, 

c*est  à  sçavoîr  touchant  le  faît  de  la  gùertê.  ' 

A  l'article  commençant:  Et  quant  es  sergens  qui  sont  les  moin- 
Aies  officiers ,  etc.  Response.  Pour  ce  quMl  y  a  des  ordonnances 
i  faites  touchant  cette  matière  ,  le  roy  les  fera  conserver  et  garder 
comme  il  appartient. 

A  l'article  commençant  :  Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs 
fa  tailles,  etc.  Response.  Seniutdoresenavant  entretenues  et  gar- 
iéen  les  onlonnances  fuîtes  sur  le  fait  des  receveurs  et  sergens* 
4t*  tailles  et  aydes ,  ainsi  le  veult  le  roy  et  ordonne. 

A  l'article  commençant:  /^em,  que  les  obligations  etsubmis- 
nîonssous  le  petitscel  de  Montpellier,  etc.  Response*  Les  obligations 
laites  sous  le  scel^  seront  modérées  selon  le  contenu  en  l'article. 
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et  sera  mandé  aux  cours  des  parlemens  corriger  les  abus,  et 
commissaires  ordonnez  pour  y  besongnier. 

A  l'autre  article  commençant:  Item^  les  officiers  du  roy  ou 
leurs  commb,  etc.  Respotise.  En  suivant  les  ordonnances  ro- 
yaux faites  par  cy-devant^  soit  doresenavant  observé  le  contenu  2 
en  ce  présent  article. 

A  Tautre  article  commençant:  Item  ,  semble  ausdits  estatSii 
que  les  causes  civiles 9  etc.  Aesponse.  Accordé  par  le  roy,  et^ 
veult  que  doresenavant  ainsi  se  {asse. 

A  Tarticle  commepçant  :  Itemj  et  aussi  semble  ausdits  estatif  ^ 
estre  prouffitable ,  etc.  Response.  Le  roy  est  content  que  les  ar-  ; 
ticles  soient  gardez ,  et  doresenavant  observez.  1 

A  Partide  commençant  :  Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les  ^ 
ordonnances  royaulx*  etc.  Response.  Ordonné  a  esté  sur  le  pré-j^ 
sent  article»  que  doresenavant  se  au  lieu  où  se  feront  lesdites  ^ç 
exécutions  1  n'a  bonne  ville  ou  lieiude  marché ,  les  biens  pria*  ^i 
seront  envoyez  à  la  plus  prochaine  ville  ou  marché  du  lieu  9  où  ,. 
seroit  faite  ladite  exécution  9  pour  obvier  aux  inconvéniens  ren-  , 
contre^  audit  article.  ^ 

A  l'article  conimençant  :  Item  »  et  pour  ce  que  à  l'occasion  »  ^^ 
etc.  Response.  Le  roy  fera  surseoir  les  exécutions  jusques  à  ce  ^ 
qu'il  soit,  plus  amplement  informé. 

A  l'article  commençant  :  Item  ^  semble  ausdits  estatsque  tous  ^ 
officiers  »  etc.  Respanse»  Ainsi  a  ordonné  le  roy  estre  fait  dorese-  ^ 
navant  comme  l'article  porte. 

A  l'article  commençant:  Item,  que  en  ensuivant  et  acconriplis»' 
sant,  etc.  Response,  En  ensuivant  l'ordonnance  au tresfois ainsi 
&ite  par  le  roy  Charles  YII  t  le  roy  veult  que  la  chose  soit  mise 
à  exécution  le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra. 

A  l'article  commençant  :  Jlùm ,  et  pour  ce  que  les  ordonnan- 
ces dts  deffunts  roys  »  etc.  Reaponse.  Les  ordonnance^  des  roys 
deffunts  seront  recueillies^  et  en  sera  fait  comme  est  requis  au 
présent  article. 

Es  deux  articles  ensuivans  ,  le  premier  commençant  :  Item ,  et 
au  temps;  le  second:  Et  avec  ce.  Response.  Le  roy  a  concédé 
que  le  contenu  esdits  prochains  articles  pour  le  bien  de  îustice 
«oit  observé  9  à  l'extirpation  et  correction  des  crimes  et  délits. 

A  l'autre  article  commençant  : //em,  semble  ausdits  estats 
pour  les  abus,  etc.  Responte.  Il  est  pourvu  à  Tinteution  de  cedit 
article  par  ordonnances  sur  ce  fa  faites,  lesquelles  le  roy  veult 
estre  observées  et  gardées. 
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A  deux  articles  »  le  promier  :  lum ,  depuU;  le  second  :  Et  oul- 
tie.  Rtsponê&^  Le  contenu  en  ces  deux  prochains  articles  a  esté 
accordé  et  concédé  par  le  roy ,  et  veult  que  ainsi  se  fasse. 

A  Tautre  article  commençant:  Itma^  requièrent.  Respotise. 
leroy  ordonnera  commissaires  5  pour  eulx  informer  des  abus  corn- 
■il  en  la  miatîere  dudit  article ,  et  en  faire  correction  comme  il 
ippartient. 

A  Tautre  article  conmiençant  :  lum^  contre  doit  et  raison. 
RuponMC.  Il  a  esté  ordonné  par  le  roy,  que  le  contenu  au  pré- 
test article  sera  fait  et  accompli. 

ATautre  article  commençant:  lUtn,  aussi  semble  ausdit  estais 
ipiele  roj  doit,  etc.  Reëpame.  Quant  aux  confiscations  9  dona- 
tions ,  transports  et  cessions  qui  n'ont  esté  deuêment  faites  ^ 
cogneués  et  adjugées  par  juges  compétens,  le  roy  a  accordé  l'article. 
A  l'autre  article  commençant  :  Item  9  que  doresenavant ,  etc. 
isi^^fiie.  Que  il  doit  se  faire  ainsi  que  le  présent  article  porte  • 
firtirs  appelées  et  onies  sommierement  et  de  piain ,  sans  grand 
fncèSf  et  ainsi  l'acorde  le  roy. 

A  Tautre  article  commençant  :  Item,  pour  ce  que  plusieurs 
iri^urs  et  autres^  etc.  Respamc  Leroy  fera  tousjour  ouïr  en 
ÎMliee  ceulx  qui  la  lui  demanderont ,  et  la  leur  fera  administrer 
CMuae  il  appartiendra. 

ATautee  artiole  commençant:  Et  pour  ce  que  Dieu  notre  créa- 
teur, etc.  Rêâfonsô.  Le  roy  conune  très  chrétien ,  pour  honneur 
ci  révérence  de  Dieu  notre  créateur»  a  commandé  et  ordonné 
^a'on  fasse  sur  ce  observer  et  garder  les  ordonnances  sur  ce  cas 
fiilei. 

A  Tautre  artide  commençant:  Itetn,  semble,  au&dits  estatsque 
pour  le  bien  »  etc.  Respanst.  Il  a  esté  ainsi  ordonné  et  fait  à  tous 
ccnlz  de»  pays  particuliers  venus  pour  les  esta  tu  »  qui  ont  voulu 
faire  remonstrances  de  leurs  doléances. 

Au  premier  article  de  ce  présent  chapitre  commençant:  Tou- 
chant le  fait  de  marchandise >  etc.  Response.  Le  contenu  en  ce 
prénent  article  a  esté  accordé  par  le  roy  9  et  veut  que  doresenavant 
ainsi  ne  faase  pour  le  bien  de  son  voyaulme  et  de  ses  subjects. 

A  l'autre  article  commençant:  Et  pour  ce  que  depuis  le  trespas 
«lu  roy  Charles  VU  ,  etc.  Respanse.  Le  roy  est  content  que  le  con- 
tenu eu  ce  présent  article  soitfait,  et  que  certaines  ordonnances 
fsites  touchant  les  marques  soient  gardées  pour  le  bien  delà  niar- 
chiindi.se ,  comme  au  subséquent  article  est  touché. 
A  Tautre  article  commençant:  Semble  a usdits  estais»  etc.  La 
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response  de  ce  présent  article  est  avec  la  response  du  précédent, 
et  ne  sera  donnée  marque  par  le>  grand  conseil  du  roy,  oa  par 
le  cours  de  ses  parlemens  • 

A  l'autre  article  commençant  :  Semblablement  pour  ce  que 
multitude  de  foires  ,  etc.  Respoiise.  Le  roy  veuit  que  les  ordon- 
nances desquelles  il  est  touché  en  ce  présent  article  9  soient  entre- 
tenues, et  avisera  lieu  et  convenable  autre  que  Lyon  pour  tenir 
les  foires  dont  audit  article  est  fait  mention, 

A  l'autre  article  commençant  :  Pareillement  soit  pourveu  tou- 
chant les  grands  deniers,  etc.  RespOîise,  Accordé  et  concédé  a 
esté  par  le  roy,  le  contenu  en  Tarticle. 

A  l'autre  article  commençant  Au  regard  de  Timposition  forai- 
ne, etc.  Response.  Le  roy  veult  que  tous  abus  soient  ostez  et  que 
le  contenu  en  Tarticle  soit  gardé  et  tenu,  sauf  à  ceux  de  Paris 
leurs  previleges  se  aulcuiis  en  ont. 

A  Tautre  article  commençant  :  Semblablement  touchant  les 
hanlx  passaiges ,  etc.  Response»  L'article  présent  est  accordé  par 
le  roy ,  et  veult  que  les  fermes  ne  soient  baillées  que  à  gens  de 
bieu,  et  les.  abus  corrigez  et  les  procès  faits  par  les  juge:} 
royaulx  dès  lieux  où  seront  faits  lesdits  abu8% 

A  l'autre  article  commençant:  Semble- aussi' aux  estats  que 
l'en  doit  mettre ,  etc.  Response.  Par  les  gens  du  conseil  des  finan- 
ces et  généraux  maistres  de  monnpyes,  a  ja  esté  besongné  en 
cette  nr.atiere,  comme  brîef  sera  publié  tout  au  bien  et  proufit 
du  roy  et  de  la  chose  publique  de  son  royaulme. 

A  l'article  commençant  :  /<fm,-en  ce  royaulme  a  plusieurs 
ponts,  etc.  Response.  Tout  a  esté  ordonné  par  le  roy,  et  que  le 
contenu  de  ce  présent  article  soit  entretenu  et  mis  à  exécution. 

A  l'artible  commençant  :  Item ,  semble  ausdit»  estât»  que  les 
officiers,  etc.  Response.  Il  y  a'  ordonnance  long-tempsa  8ar«e 
faites,  lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et  gardées 9=  ctc* 

Chapitre  du  çonseii. 

Le  roy  en  la  pleine  assemblée  desdits  estats  en  la  glrand^salle 
de  l'archevesque  de  Tours  en  fit  la  response  de  bouche,,  'et  par 
monseigneur  le  chancelier  de  France,  en  leur  octroyant  et  accor- 
dant lesdits  articles  et  requestes. 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI 

AYBG  L'ASSISTANCE  DlJSi  G02iS£IL  FAR  LA  VOLONTÉ  DES  ÉTATS. 

Le  conseillait  pr^dë,  en  l'absence  du  roi^  par  le  duc  d'Orléans  et  le 
cohnëtable;  le  sire  de  Beaujeu  était  le  troisième  président^  mais  ma- 
dame de  Beaujeu ,  sœur  du  roi ,  avait  tout  pouvoir  sur  Tesprit  du  mo- 
narque; en  1487,  une  guerre  civile  éclata. 

i483.  —  1487. 

9  fm 


N*  i5.  —  ÉoiT  (i)  sur  VexplùUaiion  des  mines  d'argent  f  de 
piomh  et  de  cuivre  du  Maçonnais  et  de  Lyon, . 

HootHs-les-Tours,  février  1 483.  (Registre  en  la  chambre  des  comptes  le  8  mars. 

—  Mém. ,  coté  S,  f»  a6.) 


N"  i4*  —  DÉCLiHATioN  sur  les  attributions  des  généraux 

maîtres  des  monnaies. 

MoDtils-les-l  oars  ^  a4  Tévrier  i483.  (Registrée  en  la  chambre  des  monnaies , 
y  cotée  F,  f»  107.  ) 


9*  i5,  —  DÉGLAEATioH  (2}  portant  révocation  de  péages,  sur  (a 

demande  des  états. 

Donnée  à  Tours  le  8  mars  i483.  (Registrée  le  3  juin  i4849  vol.  H ,  f«  11,) 

Chables,  etc.  Nos  chiers  et  bien  amés  les  députés  des  trois 
estats  de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  remonstré  que , 
comme  à  rassemblée  générale  des  trois  estais  de  nostre  royaume 
il  ait  esté  accordé ,  et  par  nous  octroyé,  que  tous  acquits ,  tra- 
vers, péages  et  anltres  nouveaulx  truaigesqui  ont  esté  mis  sur 


(1)  On  n'a  pas  pu  trouver  cette  pièce, 
(s)  Elle  n'est  que  confirmative  de  l'ordonnance  de  i43o. 
11. 
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les  marchandises  passant  par  eau  et  par  terre  depuis  le  trespas 
de  nostre  très-chier  seîg;neur  et  ayeul  que  Dieu  absoille,  et  me»- 
memeutrung  oseu  pour  tonneau  de  vin  descendant  au  pays  de 
Picardie  seraient  cassés  et  adnullés  pour  ce  que  à  ^occasion 
d'iceulx,  et  des  grandes  exactions  qui  se  faisoient  à  ceste  cause 
par  6yodevant  tes  marchands  ont  esté  grandement  travaillés  et  in- 
téressés,  et  leurs  cours  et  fait  de  marchandise  diminuée  et  discon- 
tinuée ail  grand  dommaige  de  la  chose  pubHcqne>  et  que  tous  ao* 
q^uits^  travers  et  autres  truaiges  qui  sont  introduits  et  accoustu- 
mes  de  long  temps  seroient  réforniés  et  corrigés^  et  parles  fuges 
pareillement  les  abbus  qui  se  faisoient  aux  anciens  péages 
ordinaires  des  lieux  où  sont  lesdits  péages  et  travers,  tous  procès 
et  débats  qui  en  sont  et  pourroient  ensuivre ,  soient  vuidés  et 
de£Qnis  par  les  fuges  ordinaires  des  lieux  sans  figure  de  long 
procès,  comme  est  plus  à  plain  contenu  en  Tarticle  baillé  par 
1^  gens  des  trois  estais  au  grand  cahier  d^iceulx,  et  en  la  res- 
ponse  sur  et  après  îceluy  fafte  et  écrite ,  en  nous  suppliant  très* 
humblement  que  il  nous  plust  sur  ce  leur  octroyer  nos  lettres 
patentes  pour  doresenavant  faire  et  observer  et  mettre  à  exécur 
tion  le  contenu  en  nostredite  eon cession  et  octroy  en  tous  lieux 
ob  mestier  leur  sera. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  inclinant  à  la  requeste  desdits  sup- 
pltans  par  la  délibération  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens 
de  nostre  grand  conseil,  à  ioeulx  supplians  avons  accordé  et 
concédé,  accordons  et  concédons  le  contenu  en  l'article  dont 
est  fait  mention  /  et  voulons  qu'il  soit  entretenu  et  gardé  do* 
resenavant  et  mis  à  exécution  selon  sa  forme  et  teneur. 

8i  donnons  en  mandement,  etc. 

Piirld^roy  en  son  conseil,  At»*^  le  duc  d'Orléans,  les  eemtes  dt 
Clermont  et  de  Dunois,  vous  (le  chancelier) ,  les  évesqpes  d*Alby, 
de  Lombez  et  de  Férigueux,  lés  seigneurs  deXorcy,  de  Gyé,  d*Ar- 
gentdn,  du  Lau,  deVatan,  les  premiers  et  tiers  présidcns  de 
Toulouse  et  autres  présens.  - 


N°  16.  —  ÛBDOHVàNCE  portant  prohibition  des  évoeatians  du 
parlement  de  Touiottse  et  autres  juridictions  du  Languedoc. 

Toort,  8  mtrt  i483.  (Registrëe  au  parlement  de  Toulouse  le  i5  juillet  1484.  -^ 

Lafaille,  Ann.,  p.  117.) 
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N*  I».  —  fjBrrissMir  tes  péages  établis  sur  îa  Loire  et  sut 

ia  navigation  de  cette  rivière^ 

Tours  ,  a6  tnan  i4S5.  (Gucnois,  I,  6a3.)  (i) 


N*  18.  -^  CoiinaiiiTioN  c/ea  privilèges  du  premier  éavHer  du 
roi  et  des  autres  barbiers  du  royaume  faisant  ta  çhirur* 

Toar»«  11  «MM  if|83.  (Regititre,  ai5,  Trésor  des  ohartei ,  pièce  n*  58.) 

Charles 9  etc.  (Charles  VIII.)  Savoir  faisons  à  tous  présens  et 
advenir,  nous  avoir  veues  les  lettres  patentes  de  feu  notre  trè^- 

cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absoilie^desquelies  la  teneur  s'en- 
suit. 

Lots  y  etc.  (Louis  XL)  Savoir  faisons  à  tous  préseus  et  advenir^ 
iiOQf  avoir  veues  Jes  lettres  patentes  de  feu  notre  trèH-cher  père  et 
leigneur,  que  Dieu  absoille^  desquelles  la  teneur  s'ensuit. 

Chàbles»  etc.  (Charles  Vil.  )  Savoir  faisons  à  tous  préseas  eK 
ÀscDiT  f  nous  avoir  reçu  Thumble  supplication  de  notre  bien 
limé  varlel  de  chambre  et  premier  barbier  Cotinetf  Candiiton , 
coDlenant  que,  comme  pour  le  bien  publique  de  notre  royaume 
(our  obvier  aux  périls  et  inconvéniens  qui ,  par  Timpérice  e^ 
ignorance  de  plusieurs,  usant  de  Tartifiice  et  mestier  de  barbier, 
foulant  estre  maistres  et  tenir  ouvrouer  d'icelui  mestier  ,  sans 
e»tre  expérimentés,  examinés  et  approuvés  par  notredit  barbier» 
«eslteutenans  ou  amis  jurés,  maistres  en  ce  expers  et  CQ|;nois8auS| 
ainsi  qu^il  appartient  tout  le  temps  passé,  advenus,  et  pourraient 
fraisemblablement  advenir  par  ce  raesmement  que  iceulx  non 
ainsi  approuvés  ne  passés  maistres,  ne  sauraient  convenablemient 
seigner,  faire  lancettes  et  fers  ou  pointes  nécessaires  bonnes  et 
leures ,  ne  cognoistre  les  veines  lesquelles  il  faut  seigner  pour  la 
santé  du  corps  humain  ne  faire  autres  opérations  ne  couvres  requir 
ses  et  appartenant  audit  mestier  ,  nos  prédécesseurs  rois  de  Fran- 


-•*• 


(i)  On  n'a  pas  trooTé  l'original  de  cette  pièce. 

(a)  V.  le  texte  des  lettres  de  i3â3,  p.  577;  nous  n'avons  pm  rapporté  le* 
leltres  de  juin  1437  ;  comme  dans  la  collection  du  Louvre,  celles  de  |«ia  i44^  et 
de  novembre  1461  (Louis  XI  )•  ne  sont  pas  insérées  ;  comme  nous  ni'avQQspas 
rapporté  nbn  plus  l'ordonnance  de  mars  i465,  rendue  sur  la  demande  d'Olivier- 
ie^iflfi,  et  que  eeNe»-cisont  pins  amples,  et  d'ailleurs  qu'elles  intévcfsentt'aû 
deJa  cUnBrgie,.noa8  allons  en  donner  le  texte. 
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ce  ayant  fait  plusieurs  ordonnances  sur  le  fait  dudit  artifi^ee  oa 
mestier  de  barbier  et  octroyé  plusieurs  beaux  privilèges  et  autres 
à  leurs  premiers  et  autres  barbiers  de  notre  royaume  5  et  il  soit 
ainsi  que  pour  ce  que  obstans  les  divisions  et  guerres  de  notre 
royaume  et  les  dangiers  et  périls  des  chemins  y  nolredit  premier 
barbier  n'a  peu  et  ne  pourrait  traire  ne  avoir  de  Paris  ne  d*ail- 
leurs  les  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs ,  combien  qu'il  en 
ait  fait  bonne  diligence  mais  ait  tant  fait  qu'il  a  rescoavert  des 
transcripta  ou  vidimus  d'iceulx  privilèges  de  sur  lesquels  ice- 
lui  notre  premier  barbier  ait  fait  extraire  et  transcrire  eo  ung 
roUe  certains  chapitres  et  articles,  lesquels  de  longtemps  il  a  sup- 
porté par-deve^s  nous  et  notre  conseil  en  nous  suppliant  deslors 
et  depuis  moult  instamment  et  humblement  que  nous  les  lui 
Toulsissons  octroyer ,  nous  voulant  en  ce  meurement  procéder 
avons  par  plusieurs  et  diverses  fois  fait  voir  et  visUer  lesdits  cha- 
pitres et  articles  par  plusieurs  de  notre  grand  conseil  et  mesme— 
ment  puis  naguères  par  aucuns  de  nos  principaux  conseillers 
tant  de  notre  grand  conseil  comme  de  notre  parlement  présent 
ad  ce  notre  procureur  général ,  lesquels  nos  conseiller  veus  et 
regardés  bien  et  diligemment  par  eulx  lesdits  articles  avec  les- 
dits vidimus  de  privilèges  ont  par  grande  €ft  meure  délibération  at 
advis  modiffîé  et  laissé  comme  raisonnables  et  par  nous  octro- 
yables  5  ain«t  qu'ils  nous  ont  relaté  les  chapitres  et  articles  qaî 
s'ensuivent. 

Et  (1)  premièrement  que  notredit  premier  barbier  el  varlet  cb 
chambre  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  avenir  est  et  sera 
maistre  et  garde  dudit  mestier  et  peut  instituer  et  ordonner  lien- 
tenans  pour  lui  et  en  chacune  des  bonnes  villes  de  notre  royau* 
me  pourveu  que  ledit  lieutenant  sera  màistre  barbier  en  ladite 
ville  qui  aura  regard  et  visisation  sur  tous  les  autres  barbiers 
desdites  bonnes  villes^  ausquels  lieutenans  ou  commis  les  autres, 
barbiers  seront  tenus  d'obéir  comme  à  notre  premier  barbier 
en  tout  ce  que  audit  mestier  appartient  ou  pourra  appartenir. 

(a)  Item  y  pour  le  gouvernement  dudit  métier  seront  eslus  par 
notredit  premier  barbier  ou  son  lieutenant  en  la  communauté 
dudit  mestier  par  toutes  les  bonnes  villes  de  notredit  royaume 
trois  ou  quatre  maistres  au  moins  selon  que  le  nombre  d'iceulx  le 
pourra  porter  ^  lesquels  ainsi  eslus  feront  bon  et  loyal  serment 
en  la  main  de  notre  premier  barbier  ou  de  sondit  lieutenant 
d'icelui  lieu  deiûen  et  loyaument  gouverner  ledit  mestier  et. gar- 
der et  faire  garder  les  statuts  et  ordonnances  d'icelui  et  de  faire 
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6005  et  loyaux,  rapports  en  tout  ce  que  audit  mestier  appartient, 
sans  faveur  ou  aoception  de  personnes. 

(3]  Item  9  que  aucun^barbier  de  quelqu'élat  ou  condition  qu'il. 
soit,  ne  soit  cy  bardi  de  faire  office  de  barbier  en  ladite  ville  de 
banlieue  9  s*il  n*est  premièrement  essayé ,  examiné  1  et  approuvé 
par  lesdits  malatres  jurés  et  la  communauté  dudit  mestier  en  la. 
manière  qu'il  est  accoustumé  de  tout  temps  et  se  ledit  barbier 
voulait  user  de  Fart  et  science  de  chirurgie  lesdits  jurés  auront 
autorité  et  puissance  de  l'examiner  sur  le  fait  de  chirurgie,  et  s'il 
D'est  trouvé  suffisante  de  chirurgie  ou  qu'il  ne  voulsist  estre 
examiné  que  dudit  métier  de  barbier,  lesdits  jurés  lui  pourraient 
^re  défense  de  non  besoigner  de  chirurgie  fors  le  premier  ap-^ 
pareil  sans  appeler  ung  des  jurés  en  sa  compagnie,  sur  peine 
décent  sols  d'amende,  et  appliquer  moitié  à  nous  et  moitié  ausi 
dits  jurés^  pour  chacune  fois  qu'il  sera  trouvé  délinquant. 

(4)  lum ,  que  aucun  barbier  ou  femme  veuve  de  barbier  de 
quelque  autre  qu'ils  soient  ne  fassent  office  dudit  mestier  s'ils  ne 
ioot  réputés  et  tenus  de  bonne  vie  et  honnestes  ^  et  sans  ce  qu'ils 
«Ment  notoirement  diffamés  de  tenir  et  avoir  hostel  diffamé  com? 
œ  bourdellerie  ou  de  macquerelierie ,  souffrir  estre  fait. en  leur, 
kstel  ou  autre  villain  blasme  ou  reproche ,  ou  quel  cas  ils  soient 
itoujoura  mais  privés  dudit  mestier  sans  ravoir  et  enoultrequ» 
leurs  ostels,.  comme  razouers,  chaizes,  bacins,  cîzeaulx  et  tou( 
ce  qui  appartient  audit  mestier  soient  confisqués ,  moitié  à  nous. 
et  l'autre  moite  à  oot redit  premier  barbier. 

{5). Item,  que  quelque  personne  dudit  mestier  ne  fasse  ofQce 
de  barbier  àmezelouàmezelle  sur  ladite  peine  de  privation  et 
confiscation  -comme  dessus  est  dit ,  ne  aussi  fusse  de  barbier  en 
la  maison  au  clouaison  des  estuves,  sur  peine  de  cent  sois  d'à? 
meode  à  appliquer  comme  dessus.. 

(6)  liem,  que  tous  ceux  qui  vouldront  lever  ouvrouer  et  estres 
maistres  esdites  villes  et  chasteaulx,  pourpris  ^  bourgs  et  villaiges 
feront  tenus  d'aller  à  r^xanoien  aux  jurés  des  plus  prochaines  bon- 
nes villes  des  lieux  où  ils  voudront  lever  ouvrouer  et  iilecques 
faire  leur  devoir  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dit ,  par 
qooy les passans ,  allans.^  venans  et  demourans  en  iceuix  lieux, 
puissent  mieulx  et  plus  seurement  estre  servis  dudit  mestier. 

(7)  Itemj  que  lesdits  maistres  barbiers  puissent  mieulx  avoir 
et  faire  une  confrérie  en  l'honneur  de  Dieu  et  des  benoists  saints 
Gosme  et  Damien  enlieu  convenable  es  bounes  villes  de  no tredit 
loyaume  où  bon  leur  semblera  ,  et  que  pour  faire,  le  divin  office 
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si  aucun  âes  barbiers  voulait  sur  ce  procéder  et 4e contraindre, 
que  notre  procureur  sur  ce  informé  pour  le  bien  publique  et  le 
notre  soit  adjoint  à  nostre  premier  barbier  ou  son  lieutenant, 
pour  soutenir  le  droit  et  privilège  dudit  suppliant  devant  nos- 
dits  justiciers ,  si  le  cas  y  echet. 

(20)  Item  y  que  aucun  barbier  ne  puisse  avoir,  prendre  ne  tenir 
que  ung  ouvrier  ne  bailler  à  servir  ne  tenir  que  ung  apprenti  à 
la  fois  et  que  ledit  apprenti  soit  tenu  d*être  audit  apprentissage 
par  l'espace  de  trois  ans ,  et  sera  tenu  le  maistre  de  rapporter  aux 
jurés  le  temps  de  son  apprenti ,  et  se  ledit  apprenti  s*en  alloit 
sans  achever  ledit  temps  de  trois  ans,  ce  non  obstant  ledit  maistre 
ne  sera  tenu  prendre  nouveau  apprenti  jusques  à  ce  que  le 
temps  du  premier  apprenti  soit  elap^é  et  passé  sur  la  peine  de 
cent  sols  d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 

(2i)/^em,  que  apprès  la  mort  d'aucuns  des  niaistrcsdesdît»  bar- 
biers de  la  ville,  s'il  estait  marié  ,  que  sa  femme  puisse  tenir  ou- 
vrouer  durant  son  veuvage,  seulement  en  payant  le»  droits  de 
lafrérie  seulement  comme  ung  des  autres  maistres.  Toutesfois  la- 
dite veuve  ne  pourra  tenir  ni  faire  apprentis.  £t  pour  ce  que 
selon  ces  ordonnances  de  notredite  ville  de  Paris,  notredit 
barbier  doit  avoir  la  moitié  des  amendes  et  autres  droits  dont 
dessus  est  faite  mention.  Nous  en  anipliant  nottedite  grâce  et 
eu  sur  ce  le  consentement  de  notredit  premier  barbier,  avons  vou- 
lu ,  voulons  et  nous  plaist  que  tout  tel  droit  que  esdites  choses 
dépendantes  d'icelles  lui  peut  appartenir,  sera  doresenavaot 
converti  à  Tordonnance  desjnrésde  la  ville  de  Xours,à  l'augmen- 
tation de  la  confrérie  de  saint  Cosme  et  saint  Damleo ,  réservé 
a  notredit  premier  barbier,  son  droit  de  confiscation  seulement. 

Pour  ce  est  il  que  nous  desirons  enfuir  les  louables  faits  ,  sta- 
tuts et  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  en  ce  principa- 
lement qui  touche  la  conservation  de  la  santé  de  tous  les  corps 
humains.  Et  echever  que  par  ignorans  et  non  expers  et  approu- 
vés audit  fait.de  barbier,  aucuns  maux  ne  inconveniens  ne  ad- 
viegnent  et  ad  ce  que  les  habifanset  frequentans  notredit  royau- 
me, puissent  mieux  et  plus  seurement  estre  servis  dudit  artifice 
et  mestier ,  nous  oye  et  eue  la  relation  et  opinion  de  nosdits 
conseillers  et  autres  de  notre  grand  conseil,  à  notredit- premier 
barbier  et  autres  barbiers  de  notredit  royaume,  presens  et  advenir 
et  à  leurs  successeurs,  avons  de  notre  certaine  science,  grâce 
spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale,  octroyé  et  octroyons, 
par  ces  présentes,  les  chapitres  et  articles  ci-dessus  inoorpa- 
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Téi  et  tout  le  contenu  eo  iceulx,  et  voulons  et  ordonnons  que 
ootredit  premier  bafbier  et  autres  barbiers  de  notredit  royaume  t 
présens  et  advenir  en  îoisaent  et  usent  à  tous^ours  chacun  ain« 
si  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  spécifié  et  déclaré. 

El  pour  ce  que  on  pourra  avoir  à  faire  de  ces  présentes  en  d'au- 
tres lieux  ,  voulons  et  décernons  que  au  vidimus  d'icellcs  sonbs 
scel  royal  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  mesme  original. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris  y  à  tous  sene^ 
chaolz  et  baillis ,  etc. 

Donné  aux  Montils-les-Tours  9  au  mois  de  juing,  l'an-de  graoe 
1444  9  et  de  notre  règne  le  XXIY*.  Par  le  roî ,  Taichevèque  de 
Lyon  ;  les.  evêques  de  Magalonne  et  de  Maillarets  ;  M*  Jehan 
Rabateau,  les  sires  de  Precîgne  et  de  Uaupas  et  autres  pre- 

KDS. 

Lesquelles  tetires  dessus  trauscriptes  et  tous  les  articles  et 
chapitres  contenus  en  icelles  9  avons  à  la  requeste  de  notre  chier 
et  bien  aimé  varlet  de  chambre  et  premier  barbier  9  GuUiaumc 
YarqucVauH  (i)9louéè8  9  approuvées,  ratifiées  et  confirmées , 
louons^  ratifions  et  confirmons  de  grâce  spéciale  pleine  puissan- 
ce et  autorité  royale  par  ces  présentes  en  tant  que  lesdits  bar- 
biers en  ontideumeut  jpy  et  usé  le  temps  passé. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  au  bailly 
de  Tourraine  et  à  tou3  nos  autres  justiciers  9  etc. 

Donné  à  Tours  9  au  mois  de  novembre  9  l'an  de  grâce  1461 9 
et  de  notre  règne  le  Iv,  Par  le  roy  à  la  relation  du  cens  eil. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  et  tous  les  chapitres  con- 
tenus en  icelles  nous,  à  la  requeste  de  notre  chier  et  bien  aimé  var- 
let de  chambre  et  premier  barbier  9  Jehan  Tritouihart  (1)  9 
avons  approuvées  9  ratifiées  et  confirmées ,  et  par  la  teneur  des 
présentes  de  grâce  spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
louons ,  approuvons  et  confirmons  pour  en  joîr  et  user  par  les- 
dits barbiers  y. si  avant  que  par  cy-devant  ils  en  ont  deument  et 
justement  joy  et  usé. 

Et  de  notre  plus  ample  grâce  en  ampliant  iceulx  articles  9  à  la 
requeste  que  dessus  y -avons  adjousté  et  adjoustons  pour  le  bien 
\  et  meilleure  police  dudit  art  de  barberie. 

Qu'aucun  desdits  maislres  barbiers  ,  ne  puisse  et  ne  pourra 

V 

l      (1)  Olivier-lc-Daim  n'a  été  nommé  qu'en  i465. 

(i)  011?ier'Ie-Daim,  prédécesseur,  et  favori  de  Louis  XI ,  fut  pendu  pour  ses 
i&éfuts  cette  même  année  (i4S3). 
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aocUcdllir  5  prendre  ne  retenir  en  ta  maison  aucun  compai^Mf 
diidit  meslier  demeurant  aveo  l'un  des  autres  maîstres ,   siootk  , 
que  ledit  eompafgnon  ait  aolievé  son  terme  ou  que  ce  eoît  dii 
consentement  de  sonîiit  maistre  sur  les  peines  contenues  es  le^  . 
très  dessus  transcriptes.  , 

Donné  à  Tours,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  i4B3 ,  et.  d^ 
notre  règne  le  I**.  Signé  par  le  roj  à  la  relation  du  coùseil. 


N*  19.  -^  inn  p&rêùnt  eœemptiùfi  du  droit  d'aubaine  en  ^/o-  ^ 

veur  des  étrangère  fut  demeurent  en  Languedoc 

■    ■     ê 

Tours,  mars,  i483.  (Mëmor.  chamb.  des  comptes,  coté  J.  1^  16a;)     .-  ^ 

••  ^ 

•-•'■■h- 

N*  20.  -^  Obdovnancc  sur  tes  'privilèges  des  habitant  du  Lai^  ,^ 
"^  guedoc  (1). 

-.;  1  •  r 

Tours,  man,  i483.   (Foataoon,  tom.  Il,  p.  8o40  ^ 

le 
ChabIes,  etc.  Nos  très-chers  et  très-amez,  les  députez  des  trois  ^ 

estats  de  nostre  pays  de  Languedoc  9  par  nous  mârndez  à  Tassesii^i^ 

blée  des  autres  estais  de  nostre  royaume^  tious  ont  entre  alrfMk: 

choses  baillé  certains  points  et  articles  par  manière  de  nujj^ 

cation  et  requeste ,  par  nous  à  eux  octroyez  pour  les  causes' -Â  ' 

ainsi  qu'il  s'ensuit  :  M 

(1)  Et  premièrement  que  nostredit  pays  de  Languedoc  Mwt  J^ 
toujours  regy  et  gouverné  par  forme  de  droict  escril^  ainsi  . 
qu'il  a  de  toujours  accoustumé  5  sans  aucune  chose' y  tUnt  os 
ioôver  ;  '  '•  ^ 

(2)  lient ,  que  noz  vassaux  et  subjects  dudit  pays  ont  droict  et 
privilège  d'avoir  parlement  et  cour  souveraine,  pourcognoîstrë» 
décider  et  déterminer  des  causes  et  procez  dudit  ptiys;^  et  qu'as- 
cuns  des  habitans  d'iceluy  ne  puissent  ne  doivent*  estre  tirez 
hors  des  termes  et  limites  dudit  parlement  ne  diirdît  pnys  ;- 

(3)  Leur  confirmer  leurs  privilèges ,  franchises  et  libértez  da« 
dit  pays  en  tous  eslats,  pour  autant  qu'ils  sont  luttes  et  raison-^ 
nablcs ,  et  si  avant  qu^ils  en  ont  deuêment  ioûy  et  usé  ;  ^ 

(4)  Que  doresnavant  les  nobles  dudit  pays  ne  soient  phis  con-, 
liaints  à  payer  tailles  ny  autres  subventions^  à  cause  de  ce  qu^il*. 


(1)  On  n'a  pas  trouvé  l'original  aux  archives  du  royaume. 


—   ^, 
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tiennent  noblement ,  ny  aussi  pour  leurs  personnes ,  bestiaux  et 
autres  biens  meubles  ; 

(5)  Que  nuls  fondataires  ou  fondatiers  roturiers  tenans  ou  pos- 
sédans  fiefs  au-dessous  de  26  litres  tournois  ne  soient  tenus 
d*ailer  ou  envoyer  aux  armes ,  selon  Tédit  pour  ce  autrefois  fait 
par  feu  nostre  très- cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve; 

(6)  De  repronner  et  abbatre  le  nombreux  excessif  des  serçeos, 
et  îceux  mettre  et  réduire  au  nombre  aucun  et  suffisant ,  et  que 
doresnavant  audit  pays  ne  soit  mis  audit  office  s'il  n'est  de  bonne 
renommée,  sachant  lire  et  escrire  ;  en  défendant  aux  séneschaux, 
baillifs,  vîguiers  et  autres  qu^il  appartiendra ,  de  non  exiger  des-^ 
dits  sergens  à  la  mutat*on  desdîts  séheschaucées,  baillifs  y  vi- 
guiers  et  autres  {uges  dessnsdits,  un  esou  ny  autres  sommes  de 
deniers,  ainsi  qu^ils  ont  fait  ou  voulu  faire  par  cy-devant; 

(7)  Qu^  ^^^  plaideries  et  procez,  qui  par  cy-devant  ont  esté 
longs  et  prolixes,  soient  doresnavant  abrégez,  et  semblable- 
ment  les  escritureft  d'Iceux .  en  faisant  modération  sur  le  taux  et 
action  desdites  esçritures.  Et  pour  se  faire  entretenir  certaineu 
ordonnances  iadis  sur  ce  faites  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy 
Philippes ,  confirmées  par  les  roy9  Jean  et  Charles  VII ,  nostre 
ayeul ,  que  Dieu  pardoie ,  nos  pt^décelsMur»  roys  de  France , 
en  payait  un  registre  seulement^  et  que  nulles  esçritures  super- 
flues ne  viennent  plus  h  taxation  ; 

(8)  Que  la  multitude  des  lieutenâniB  es  séneschaùcées  et  bail- 
liages et  autres  côufs  subalternes  et  iurisdictions  soient  réduits 
à  la  forme  ancienne ,  qui  est  en  chascune  séneschaucée  et  bail- 
bge  ;  et  que  chacun  siège  dMceux  n'ait  que  deux  lleotenans,  c^est 
assavoir  un  clerc  et  un  lay,  avec  les  iuges  maies,  lesquels  sont 
lieutenans  natife ,  et  qu'ez  autres  cours  n'aient  qu'un  lieutenant 
seulement  ; 

(9)  'Que  lesditft  aéneschaux ,  baillifs  ny  autres  ayans  iurisdîc- 
tion  ou  ressort,  ne  puissent  faire  aucun  lieutenant  ayant  iuris- 
diction  quelconque  subalterne  sous  les  juges  desdites  séneschaù- 
cées et  baiilages,  et  autres  de  iudîcature  ; 

(10)  De  faire  entretenir  les  ordonnances  faites  par  le  roy 
Charles  VII,  afin  qu'aucuns  ne  passent  contracts  sous  les  sou- 
missions des  cours  estans  hors  de  nostredît  royaume,  et  aussi 
aux  notaires  que  sur  ce  né  reçoivent  plus  d'instrumcns  sous 
icelles  soumissions; 

(11)  Que  doresnavant  aucunes  lettres  de  committimus  ne 
soient  baillées  à  quelconques  personnes  que  se  soit,  s^ils  ne  sont 
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noz  vrais  continuels  serviteurs  et  officiers  domestiques,  et  qu-il» 
ne  s^aident  en  grandes  choses  et  sommes  de  deniers  montante 
vingt  livres  tournois  et  au-dessus ,  sans  qu'esdites  lettres  de  corn- 
mittimus  soit  mise  aucune  clause  de  renvoy  5.  sinon  qu'il  soifc 
mandé  au  luge  ledit  renvoy  au  cas  appartenant;  lesquels  com- 
mittimus  ne  s'estendront  ez  causes  et  matières  pures  réelles  ; 

(la)  Que  toutes  manières  de  gens  ayans  offices  publiques  de 
iustice  soient  tenus  de  respondre  et  ester  à  droit  des  fautes^ 
crimes  et  abus  qui  auront  esté  faits  et  commis  par  leurs  lieute- 
nans ,  commis  et  serviteurs  au  fait  et  administration  desdits  of- 
fices ,  si  iceux  lieulenans  ne  sont  créez  de  par  nous^; 

(i5)  Que  les  foires  de  Pezenas  ^  et  celles  de  Montaignac ,  soient 
doresnavant  tenues  aux  termes  et  cours  qu'elles  furent  ancienne- 
ment ordonnées  et  establies,  toutes  excusations  et  exceptions- 
cessant  sans  plus  estre  prorogées  ne  delaiées^;  et  que  pour  ce  soit 
enioint  aux  chastellains,  baillifs  et  consuls  desdits  villes  et  lieux 
de  Pezenas  et. Montaignac,  qu'ainsi  )e  fasse  chacun  endroit  soy» 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices;  et  qpe  désormais^  à  l'insti- 
tution d'iceux.^  ils  fassent  serment  d'ainsi  le  faire  ; 

(i4)  Que  quand  aucune  sonune  de  deniers  se  mettra  dores^ 
navant  sus  de  par  nous  sur  nos  subjects«  qu'elle  soit  despartia  et 
esgalée  par  tout  nostre  royaume ,  en  gardant  iustice  et  équité 
à  chacun;  et  que  quand  on  eu. fera  le  despartement  en  nostredit 
pays  de  Languedoc ,.  noz  commissaires  ou  autres  qui  de  ce  auront 
charge,  soient  tenus  d'appeler  ceux  qui  seront  ordonnez  et  dé- 
putez par  les  estats  dudit  pays,  eux  présens  et  non  autrement; 

(i5)  Que  toutes  les  bestes  ordonnées  et  députées  pour  le  labeur 
et  cultivement  de  la  terre,  ensemble  les  instrumens  et  outils  à 
ce  nécessaires,  ne  se  puissent  doresnavant  obliger,  engager  ne 
prendre  par  exécutions  quelconques,  soit  pour  noz  deniers,  ceux- 
des  seigneurs  directs,  marchands  et  autres  quelconques,  sup- 
posé que  les  laboureurs  le  voudroient  ou  consentiroient  ; 

(16)  Que  les  tenanciers  et  possesseurs  des  terres  et  possessions 
rurales  et  d'ancienne  contribution  soient  doresnavant  contri- 
buables à  noz  tailles  et  aides  prorata  et  à  la  raison  de  ce  qu'ils 
tiennent  ou  tiendront  chacun  es  lieux  et  iurisdiotions  011  lesdites 
terres  et  possessions  sont  situées  et  assises,  nonobstant  quelcon- 
ques privilèges,  transactions,  exemptions,  pactes,  conventions, 
usages  et  coustumes,  ensemble  les  procez  pendans  et  indécis, 
sentences  ou  appointemens  sur  ce  faits  et  donnez,  à  ce  con- 
traires ; 
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(i^^'QuedorestiavaDt  mineurs  deminesetsalpetrîers,  à  cause 
de  leurs  biens,  terres  et  possessions  rurales  par  eux  tenues  et 
possédées  audit  pays,  soient  contribuables  ausdites  tailles,  aides 
et  autres  subventions,  tout  ainsi  que  les  autres  habitans  d'jdit 
pays  à  ce  contribuables ,  nonobstant  quelconques  privilèges , 
exemptions,  usageset  coustumes  à  ce  contraires  ;  réservé  toutefois 
les  mounoleurs  d'estore  et  de  ligne  servas  ordinairement ,  que 
voulons  estre  quittes  pour  leurs  personnes  et  meubles  seulement; 

(18)  De  défendre  aux  séneschaux  et  autres  luges  temporels  de 
ne  bailler  aucunes  lettres  inhibitoires  pour  empescher  les  iuges 
ecclésiastiques  en  la  cognoissance  des  causes  dévolues  et  pendant 
devant  eux,  posé  que  soit  par  adiournement  seulement,  sans 
exprimer  expressément  ou  spirituellement  telle  cause  que  ce  soit 
prononcée,  la  cognoissance  en  appartiendroit  aux  iuges  tempo- 
rels et  non  à  l'£glise; 

(19)  Qu'il  soit  mandé  aux  séneschaux  et  baillifs  de  Languedoc, 
ainsi  qu'à  chacun  d*eux  appartiendra ,  d'inhiber  et  défendre  aux 
nobles  et  autres  dudit  pays  dont  requis  seront,  de  non  occuper 
par  Toye  de  fait  les  bénéfices  vacans,  biens  et  droicts  appartenans 
à  i*£glise  ;  et  ceux  qui  seront  trouvez  faisant  le  contraire ,  les 
punir  selon  rexigence  du  cas.  Et  combien  que  sur  lesdits  points 
et  articles  aye  esté  de  par  nous  faite  response  à  suffisance,  telle- 
laent  que  chacun  pouvoit  et  devoit  demander  nostre  provision 
et  remède  de  iustice,  néantmoins  lesdits  députez,  pour  plus 
grande  approbation ,  nous  ont  très-humblement  supplié  et  re- 
quis, qu'il  nous  plaise  sur  ce  Jeur  ottroyer  noz  lettres-patentes  en 
tel  cas  requises,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 

Pourquoy  nous  ce  considéré ,  désirant  valider  et  entretenir  les 
choses  dessus  declairées  à  nous  baillées  et  requises  par  lesdits 
députez  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  comme  dit  est  :  par 
Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et 
lignage  et  gens  de  nostre  grand  conseil,  avons  voulu,  octroyé 
et  accordé^  vouions ,  octroyons  et  accordons  de  grâce  spéciale 
par  ces  présentes  à  nosdits  vassaux  et  subjects  de  nostredit  pays 
de  Languedoc,  toutes  les  provisions,  points  et  articles  dont  des- 
sus est  fait  mention,  selon  ce  qu*ils  sont  cy-dessns  inscrits,  pour 
sur  chaque  d'iceux  avoir  et  demander  au  temps  advenir  à  noz 
gens  et  officiers  dudit  pays,  provision  et  remède  quand  besoin 
leur  en  sera,  tout  ainsi  que  s*ils  et  chacun  d'eux  avoient  noz 
lettres-patentes  servas  à  chacun  desdits  points  et  articles. 

Et  en  outre  de  notre  plus  ample  grâce,  et  par  l'advis  et  délî« 
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bératîoD  que  dessus,  avous  déclaré  et  déctarotis,  voulons  et  on 
plaistj  que  doresnavant  nul  droict  de  resve,  entrée  ^  issue  si 
traite  foraine  qui  a  accoustumô  estre  cuellly  et  levé  sur  les 
ohands  et  autres  4  Tissue  et  enlrée  de  nostredit  royaume, 
seront  payez  ne  levez  sinon  ez  extremitez  9  fins  et  limites  d'il 
et  ce  sans  que  les  marchands  et  habitans  dudit  pays  ny  ai 
soient  contraints  ne  tenus  acquitter  ou  payer  iceluy  droict  À'm 
trée  et  issue,  resve  et  traite  foraine,  sinon  ez  fins  et  metes  àtmtt 
dites.  \ 

.  Si  donnons  en  mandement  par  oes  mesmes  présentes  39  goi 
verneur  de  nostredit  pays  de  Lang^uedoc  ou  son  lieutenaij 
aux  sénescbaux  de  Beaucaire,  Tolose,  Carcassonne,  baiUib^ 
Gevaudan,  Virviers  et  Yellay,  gouverneur  de  Montpellier,  ma^ 
très  des  ports  et  passçiges,  viguiers  et  iuges  ordinaires  de  nori( 
pays  de  Languedoc,  et  à  tous  noz  autres  îustîciers,  etc.  j 

Par  le  roi  en  son  conseil,  le  duc  d'Orléans,  les  comlesii 
Clermont  et  de  Bouchaige,  vous  (le  chancelier)  les  évesqil 
d*Alby  et  de  Ferigueux,  les  sieurs  de  Torcy  et  de  Gié,  d*£sqi 
redes,  d'Argeuton,  du  Lan,  de  Vatan,  de  Lesle,  les  preaM 
et  tiers  présidons  de  Tolose  et  autres  présens. 


N*  ai.  —  Lettres  de  don  au  duc  d^ Orléans  des  biens  con^ 
qués  sur  OUvier-^te-Daim.   {Favori  de  Louis  XI.  ) 

Meauz,  ii  mil  1484.  (Bégistrëes  le  4  août,  vol.  H,  f>  17,  sauf  les  droits  d*auti 

et  34.) 

Charles  ,  etc.  Sçavoir  faisons  que  pour  la  grande  affection 
amour  que  nous  avons  à  nostre  très  chier  et  très  amé  frère 
cousin  le  duc  d'Orléans,  et  pour  la  grande  proximité  de  lignai 
dont  il  nous  actient  à  icelui ,  pour  ces  causes  et  pour  plusiei; 
autres  raisons,  à  ce  nous  mouvant  avons  donné  ,  transporté 
délaissé  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre  certaine  scîen 
grâce  spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  donnon 
transportons  et  délaissons  à  tousjours  mais  perpétuellement  po 
lui ,  ses  hoirs  successeurs  et  ayans-cause. 

Tous  et  chacuns  les  bien  meubles  et  immeubles ,  terres ,  he 
tages,  baronnies et  seigneuries,  fiefs,  hommaigesj  arrière-fiel 
bois  ,  buissons ,  prés  ,  chasteaulx  ,  guets  ,  maisons ,  rivière 
moulins,  péaiges,  cens ,  rentes, proufits,  revenus  etémolumei 
debtes  ou  autres  droicts  seigneuriaulx,  naguère  eschus  et  à  n< 
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adjugés  par  arrest  de  nostre  cour  de  parlement  (i)^  donné 
ec  prononcé  à  rencontre  de  Olivier-le-Daim,  par  lequel  il  a  esté 
condamné  a  estre  pendu  el  estranglé ,  et  tous  et  chacuns  ses  biens 
menbles  et  immeubles,  debtest  terres»  héritages ,  baronnies, 
ttignenrieS)  fiefs ,  hommaiges»  arrière-fiefs  confisqués  pour  oer- 
tains  cas ,  crimes  et  délits  par  lui  commis  et  perpétrés. 

Pour  iceulx  biens  meubles  et  immeubles,  debtes,  terres,  he- 
ritaiges ,  baronnie^,  seigneuries,  fiefs,  bommaiges,  arrière-fiefs  et 
autres  choses  destasdictes ,  avoir,  tenir  et  doresenavant  en  footr 
par  nostredit  frère  et  cousin ,  ses  hoirs  successeurs  et  ayans-cau- 
se  comme  de  leur  propre  chose  à  perpétuité  à  quelque  valeur  ou 
estimation  quUls  soient  ou  puissent  être,  monter  et  valoir^sans  ce 
'  qot  au  tempe  à  venir  nostredit  frère  et  cousin,  ses  hoirs  aucces- 
leara  et  ayans^cause  puissent  estre  contraints  à  les  vuider  ni 
mettre  hors  de  leurs  mains  par  revocations ,  engagemens  ou  dl- 
«ntqiiseefst  aHénatioB  de  notre  domaine  ou  autrement  en 
foelipie  manière  qoe  ce  soit* 

Si  donnons  en  mandement,  eto» 

Par  le  roi,  le  comte  de  sainct  Pal ,  gouverneur  de  Tourraîne, 
te  bailly  Domtauz  et  autres  présens. 


Jhaii.  —  OwDovBàMOEMuri'txeridcôdêtafHrofeêiiûndeehirur- 

gien  à  Paris. 

Paris,  joUlet  1484.  (Trësordes  charfres  ,  vol.  63,  ^  34i;  BlaDchard.) 


N*  i3.  —  LETtwM^part€u%treêtiiutionauxenfansd'Jrmagiiac 
du  dfAché  de  Nemours  confisqué  sur  Uur  pire  (a). 

Fmm,  s  août  1484.  (Mëmor*  ohamb.  des  comptes,  cotées  S«  f»  %j6,  ) 


M*  «4*  —  XiuLitB  d'cdiianct  entre  ia  France  et  les  cantons 

suissesk 

4  août  i484-  (Corps  diploOiatique,  p.  127.) 


\ 


(1)  Nous  D'avons  pas  trouvé  l'arrât  de  condamnation  ;  Le-Dsim  est  violemment 
éèoôtkoè  dans  le  procès-verbal  des  états. 

(a)  Par  suite  de  la  plaidoirie  fort  célèbce  qiii  eut  lieu  devant  le  roi  en  préstnoe 
(les  états.   (V.  ci-dessus.) 
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N**  25.  —  Édit  portant  création  du  métier  dô  mercerie  tt 

apothicairerie ,  et  confiseur  à  Paris, 

Paris ,  août  i484*  (  Registre  le  36  ndTembre  i494  ;  ordonn.  de  Henri  IV  ,  coté  a, 
R«  f<»  a86,  et  a ,  S,  f«  a8.  —  ao  juillet  i4Si,  regbtre  manuscrit  de  la  Cour  de 
cassation. 


N*"  26.  —  Édit  (1)  concernant  V exercice  de  ta  profession  d'a- 
pothicaire à  Paris,  et  ies  privilèges  de  corporation,  chef- 
.  d'œuvre  et  apprentissage. 

Paris ,\août  1484.  (Registre  le  5  mai  i5ao,  vol.  a  ,  R,  f«  a86.) 

Chabi.cs,  etc.  Sçavoîr  faisons  à-tous  présens  et  avenir,-  com- 
me nostre  bonne  ville  et  cyté  de  Paris,  qui  est  la  ville  capitale 
de  notre  royaume,  soit  garnye  et  peuplée  de  plusieurs  notables 
personnes  tant  d'église  que  séculiers,  et  y  ait  grand  nombre  de 
marchands  ,  gens  mécaniques ,  faisant  de  diverses  marohandiset 
et  ouvrant  de  divers  mestieYs  pour  entretenir  et  fournir  les  habi- 
tans  de  nostredite ville ,  etceulx  qui  y  affluent  et  surviennent, 
sur  lesquels  mestiers  le  temps  passé  par  nos  prédécesseurs  roys 
de  France  ,  ayent  esté  faits ,  créés ,  ordonnés  et  confirmés  plu- 
sieurs beaux  édîcts,  privilèges  et  ordonnances  chacun  en  son  re- 
gard par  lesquels  édicts  et  privilèges ,  entre  autres  choses 
ait  esté  statué  et  ordonné,  à  bonne  et  juste  cause  que  en  plu- 
sieurs desdits  mestiers  nul  ne  pourroit  eslre  admis  ni.  receu  en 
aucun  d'iceulx,  s*il  n^avait  esté  ou  n'estait  apiprenty  avec  mais- 
tres  desdîts  mestiers  dans  le  temps  et  par  les  années  qui  sur  ce 
sont  déclarées  et  ordonnées  et  que  après  il  fit  son  chef-d'œuvre  et  1 
payast  tant  à  la  confrairie  dudit  mestier  ou  il  voudroit  estre  ! 
receu  que  autre  part  certains  petits  droicts  ainsi ,  et  selon  qu'il  < 
est  plus  amplement  contenu  et  déclaré  ez  lettres  desdits  oc-  '■ 
troy  et  privilèges  depuis  la  concession  desquels  qui  a  esté  pour  > 
le  bien  de  la  chose  publique,  et  qu'ils  ont  été  entretenus ,  gar-  < 
dés  et  observés  iceulx  mestiers ,  ont  été  et  ont  toujours  bien  et  > 
deument  continués,  entretenus  et  exercés  parce  que  ceulx  qui  y  ' 
ont  esté  receus  à  maistres ,  ont  été  avant  leur  réception  ésprou- 
vés  et  examinés  en  leur  art ,  ouvrage  et  science  par  les  maistres 
jurés  desdits  mestiers  et  sy  on  les  a  trouvés  experts  en  faisant 


(a)  11  a  été  confirmé  et  amplifié  par  Louis  XII  en  juin  i5i4  ;  par  François  I' 
le  1  a  avril  i5ao  ;  par  Henri  II ,  en  mars  1 547* 
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pareollxhef-d^^œiiTre^iUont  esté  reçus  à  ioeulx  mestiers  et  sinon 
refusés  et  renvoyés  à  apprendre  comme  devant  ainsi  que  faire 
te  doit  à  bonne  raison  et  police  et  par  ces  moyens  aussi  pour  la 
bonne  diligence  et  Visitation  qui  a  été  falote  par  cy->devant  et  qui 
se  fait  et  continue  chacun  jour  par  les  jurés  desdits  mestiers  c6 
faict  de  la  marchandise  de  notredite  ville  de  Paris ,  c'est  fré- 
quentée ,. ampliée  et  augmentée  tant  parles  demourans  en  icel- 
le,  comme  parles  marchands  fréquentant  notredite  ville  ^  au 
bien,prouffît,  honneur  et  utilité  d'icelle  sans  plaintif  ou  inconve- 
niens ,  et  combien  que  le  faict  et  estât  d*espicerie  et  apothicaire*^ 
riCf  et  aussi  des  ouvrages  de  cyre  et  confitures  de  sucre  en  no- 
tredite ville ,  soient  des  plus  grandes  marchandises  nécessaires , 
qui  y  ayent  cours  et  qui  y  ait  plusieurs  notables  gens  espîciers 
et  apothicaires,  qui  le  temps  passé  se  sont  honnestement  conduits 
etgouTernés  au  Êiict  dudit  mesiier  et  marchandise  ainsi  qu'iUfont 
encore    de  présent  et  aussi  que  le  faict  et  mestier  de  ladite  mar- 
chaodise  d*espicerie  et  apothicairerie ,  et  ouvrages  de  cyre  et  coih 
fitures  de  sucre  requiert 9  et  soit  bien  expédient,  voire  très  né- 
cessaire que  les  personnes  qui  s'en  entremettent  soient  sages , 
experts  et  congnoissans  lesdits  ouvrages  et  marchandises,  et  en 
iceulx  bien  et  deument  éprouvés  et  expérimentés  par  les  jurés 
dudit  mestier,  pour,  ce  que  la  pluspart  de  ladite  marchandise, 
comme    pouldres,  confitures  de  sucre,  toute  apothicaîrerie  et 
plusieurs  autres  marchandises  dépendant  dudit  mestier  s'y  ven-» 
dent  et  distribuent  pour  l'usage  des  corps  humains  et  très  sou- 
vent pour  user  à  faire  receptes ,  breuvages  et  autres  composi* 
lions  pour  recouvrer  la  santé  des  créatures  humaines  qui  est  cho- 
se plus  favorable  et  privilégiée,  et  à  laquelle  on  doibt  plus  avoir 
l'œil  que  à  nul  autre  desdits  mestiers,  néantmoins  pour  ce  que 
Is  temps  passé,  l'on  n'a  point  usé   ui  contraint  ceulx  qui  s'en 
Mjpt  mêlés  et  entretenus  à  faire  chef-d'œuvre  desdits  mestiers  9 
Mvragesetmarcbandisescomme  l'ont  fait  esdits  autres  mestiers 
^Qsieurs  personnes  demourans  en  notredite  ville  de  Paris,  com- 
me chandelliers  de  suif  et  autres  persones  non  expérimentées  et 
butiles  de  divers  estais  qui  oncques  ne  feurent  apprentis  esdicts 
mestiers  et  marchandises,  se  sont  ingérés  et  advancés  d'eux  en- 
tremettre leurs  ouvriers  et  vendre  publiquement  plusieurs  et  di- 
verses denrées  desdits  ouvrages ,  mesiier  et  marchan(}ise  d'espi- 
cerie  et  dépendances  d'iceulxet  en  la  composition  de  pouldres, 
mêlent  et  mettent  avec  leurs  espices  plusieurs  graines  et  semen- 
ces indues  non  pertinantes  et  dangereuses  à  user  au  corps  hu-  ^ 
11.  8 
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mair  aiiMi  que  soavenlesfoîs  et  encore  pais  naguèrcf  a  esté  trou' 
vé  par  nos  ofitciers  et  les  jurés  dadit  mestîer  en  planeurs  ma^ 
nîeres  et  pareillemeot  à  cause  que  piusieors  d'iceolz  ne  sont 
pas  ouvriers  de  cyre  ni  de  confitures  de  sucre ,  font  et  font 
faire  lesdils  ouvrages  sans  art  et  sans  mesure  mai  ouvrés  et  non 
prouffîtables,  par  cf uoy  est  bien  vraysemblabie  que  par  cy  et  pin* 
sieurs  grands  maux,  dangers  et  inconveniens  irréparables  s'en 
sont    ensuivis  tant  aux  babitans  de  notredite  ville  de  Paris  , 
comme  à  plusieurs  autres ,  nos  subjects  qui  peuvent  avoir  naé 
desdites  pouldres  et  ouvrages  ainsi  composés  comme  dit  est  les- 
quelles choses,  fraudes  et  abbus  reddondent  au  grand  esclandre» 
vifu^ere ,  charges,  deshonneur  et  dommaiges  des  jurés  et  boos 
marchands  qui  s^entremettent  desdits  mestîer  et  marchandise  » 
mesme  de  tout  le  corps  de  notredite  ville  de  Paris,  et  aux  grands 
danger,  péril ,  préjudice  et  dommaiges  de  tous  nos  subjects  ainsi 
qu^il  nous  a  esté  remonstré  bien   au  long  aux  princes  et  sei- 
^eurs  de  notre  sang  et  lignaige  et  aux  gens  de  notre  conseil 
estant  les  nous  afin  de  y  donner  provision  et  en  ce  faisant  or* 
donner  et  statuer  que  le  temps  advenir  nul  de  quelqu*estat  qu^H 
soit  ne  se  puisse  melèr  ny  entremettre  desdits  mestîers  et  mar^ 
chàndises  d^espicerie  et  apothicaîrerie ,  ouvraiges  de  cyre  etcoD- 
fitûres  de  sucres  ,  sMl  n'a  esté  apprenty  avec  un  des  maîstres  deS' 
dits  mestiers  faict  et  accompli  son  apprentissage  ,  ou  qu*il  soit 
trouvé  ydoine   et  suffisant  et  après  son  chef-d'œuvre  paîer  le^ 
droicts  et  faict  les  autres  solemnîiés  requises  sur  le  faict  et  police- 
desdits  mestiers  et  marchandises ,  et  sur  les  choses  dessusdite^ 
et  les  dépendances  faire  esdits  statuts  et  ordonnances  en  tel  ca^ 
requises  et  nécessaires. 

iPourquoy ,  nous ,  ces  choses  considérées  qui  desirons  de  toal^ 
notre  cœur  pourveoir  au  bien  de  la  chose  publique  de  notr^ 
royaume ,  mesmement  de  notre  bonne  ville  et  cyté  de  Paris ,  et 
faire  cesser  les  fk'audes^  abbus,  dangers  et  inconveniens  qui  le 
temps  passé  ont  esté  commis  et  qui  cy  après  se  pourroient  en- 
core commettre  es-choses  dessusdites  par  faulte  de  bonne  po- 
lice et  de  y  mettre  ordre  et  provision. 

Kous  par  ces  causes  en  sur  ce  l'advis  et  délibération  ausdits 
princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignaige  et  gens  de  nostre 
conseil ,  et  aussi  à  nos  gens  tt  officiers  de  notre  chastelet  de 
Paris ,  auxquels  la  matière  a  esté  remise  et  communiquée  en 
tcelle  par  eulx  veue  leur  assemblée ,  estre  chose  bonne ,  utile 
et  raisonnable  pl)urle  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique  y 


2 


MINORITÉ.  —  AOUT    1484.  Il5 

et  pour  aatres  fustes  et  raisonnables  considérations  à  ce  nous 
mouvant  avons  dit  et  déclaré,  statué,  et  ordonné  par  la  te- 
Bear,  de  ces  présentes  de  notre  certaine  science  grâce  spéciale 
pleine  puissance  et  auctorité  royale  disons,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons  par  privilèges ,  ordonnance  et  édit  perpétuel  et  ir- 
révocable :  • 

Que  doresenavant  ledit  mestier  des  ouvrages  et  marchandises 
d'espioerie  et  apothicairerie ,  ouvrages  de  cyre  et  confitures  de 
snere ,  sera  juré  et  icelui  avons  fait  et  faisons  par  cesdites  pre- 
ientetiuré ainsi  que  sont  les  autres  mestiers  de  notredite  bonne 
nUeet  eyté  de-  Paris,  et  que  à  cette  cause  toutes  et  chacunes  les 
pcnomies  qui  vouldront  estre   et  entrer  esdits  mestiers,  ou- 
Traiges  et  marchandises  d^espicerie  apothicairerie ,  ouvraiges  de 
ejre  et  confitures  de  sucre,  eo  quelque  manière  que  ce  soit  en 
Dotredite  ville  et  cyté  ,  seront  tenus  premièrement   demeurer 
comme  apprentis  avec  aulcun  des  maistres  d'iceulx  mestiers,  ou- 
vraiges et  marchandises  durant  le  temps  de  quatre  ans  entiers 
6oii  et  accomplis  pour  leur  apprentissage    et  à    leur  entrée 
y.    d'apprentis,  seront  tenus  de  payer  douze  sols  tournois  pariais  à 
£    la.  coofrairie  dudit  mestier     et   après    qu'ils    auront  demeu- 
rés par    respace    desdits    quatre    ans    pour    leur    apprentis- 
Mige,  s'ils  veulent  estre  receus  et  parvenir  audit  mestier,  ils 
seront  préalablement  examinés  et  expérimentés  par  les  maistres 
jorés  dudit  mestier  et  marchandises  ,   et   seront    tenus  faire 
chef-d'œuvre  tant  d'ouvraiges  de  cyre,  de  confitures  de  sucre, 
dispensation   de  pouldre  comme  de  compositions  de  receptes  , 
M  coDgnoissance  des  drogues  et  autres  choses  touchant  et  con" 
cernant  le  £iict  desdits  mestiers  ouvraiges  et  marchandises  d'es- 
picerie  et  apothicairerie ,  chacun  en  son  regard  et  si  par  ladite 
Visitation,  expérience  et  chef-d'œuvre ,  ils  sont  trouvés  suf&sans, 
ib  serons  reçus  et  admis  à  maistres  dudit  mestier  en  faisant 
lootes  voyes  avant  tout  œuvre  serment  solemnel  de  faire  et  com- 
poser toutes  pouldres  de  bonnes  et  saines  espices ,  toutes  con- 
filares  de  tel  sucre  dessoubs  comme  dessus  et  généralement  de 
bien  faire  .loyalement  tous  les  ouvraiges  dudit  mestier  sans  y 
emploierou  naestre  aulcunes  fournitures  non  pertinantes  et  aus« 
si  parmi  ce. qu'ils  seront  tenus  paier  pour  ladite  maistrise  avant 
qu'ils  soient  receus  chacun  la  somme  de  cent  sols  parisis  pour 
Qoe  fois  à  appliquer,  c'est  assavoir  :  vingt  sols  parisis  à  nous,  et ^ 
soixante,  sols  parisis. pour,  le  service  des  messes  et  frais  de  la 
confrairie  dudit  mestier,  et  .pour  subvenir ,  aider  et  soutenir  left . 
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frais  d^icelûy  ^  et  vingt  sols  parisis  aux  jurés  dadit  mêstîer ,  poilr 
leurs  peines  et  vâcca lions  d*asti&ter  âusdites  experlenoes  et  dicf- 
d'œuvres,  qui  ne  sont  sy  grandes  charges  que  en.  plasiears  des 
autres  mestierft  de  notredite  ville  de  Paris ,  mais  toutesfois  les 
eofans  inales  desdits  maistres  et  ouvriers  d'espicerie  et  apothi- 
cairerie  9  qui  sont  à  présent  et  seront  cy-aprës  qui  auront  ser^ 
vi  leur  père ,  mère  et  autres  maistres  dudit  mestter  le  temps 
dessus  de  quatre  ans  ne  seront  aulcunement  tenus  de  faire 
chef-d*œuvre  ou  paier  ladite  somme  de  cent  sols  parlsb,  ainsi 
seront  examinés  par  lesdits  jurés  mesmement  touchant  l*apo- 
thicairerie  et  compositions  dereceptes^  feront  le  serment  en  la 
forme  dessus  déclaré  et  payeront  quarante  sols  parisis  seulement 
pour  une  fois  y  c'est  assavoir  moictié  A  ladite  confrairie  9  et  Tau* 
tre  moictié  ausdits  jurés  en  ce  faisant  seront  receuS  audit  mes- 
lier  sUls  sont  suffîsans. 

Et  seniblablemeut  nous  voulons  5  statuons  et  ordonnons  qii^a 
les  femmes  des  maistres  duuit  mestier  qui  demeureront  veufves 
puissent  et  leur  loise  continuer,  mener  et  conduire  le  faictdes» 
dits  mestier  et  marchandiscfs  9  -tout  ainsi  que  faisoient  en  leuir 
vivant  leurs  maris,  tant  et  si  longuemoÉFquelles  so  tiendront  en  vi- 
duité  sans  quelles  soient  tenues  paier  aulcune  chose  ausdites 
confrairie  et  jurés,  ny  que  on  les  puisse  pour  les  dessusdits  aul** 
Gunement  empescfaer  en  leurdit  mestier  et  marchandise ,  pour- 
veu  toutesfois  que  pour  conduire  leurdit  mestier  ouvralge  et 
marchandise,  eiies  seront  tenues  de  tenir  en  leurs  ouvrouers 
un  bon  serviteur  expert  et  congnoissant  ydoine  et  suOisant  qui 
sera  examiné  et  approuvé  par  lesdits  maistres  jurés  d'iceluy 
mestier  et  avec  ictUes  veufves,  et  leursdits  serviteurs  seront  te^ 
nus  de  faire  le  serment  de  bien  et  loyalement  conduire  ledit 
mestier  et  marchandise  selon  la  forme  et  manière  cy.-dessus 
déclarées. 

£t  pour  Ce  aussi  que  en  notredite  ville  de  Paris ,  plusieurs 
espiciersse  congnoissent  au  faict  et  art  d*apothicairerie,  se  sont 
par  cy-devant  volii  mêler  et  entremettre  d'icelay  mestier  d'à- 
pothicairerie  soubs  ombre  d'autre  varlet  apothicaire ,  qu'ils  ont 
accoustumé  tenir  en  leurs  maisons ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons en  outre,  que  doresenavant  nul  «vpiciér  en  notredite 
ville  et  cyté  de  Paris,  ne  se  puisse  mêler  du  faiot  et  vaocation 
d'apothicairerie  soubs  ombre  d'avoir  serviteur  apothicaire  qu'il 
vouldroit  tenir  en  sa  maison,. si  ledit  espicîev  n'^st.  lni>»tnéme 
apothicaire  congnoissant  et  àpptouTé  audit  ttiestier  el  9ix*Si  enet 
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lui  demeiuré  i^  iserti  en  Iceluy  inestier  d*apothicaire  l'espace  de 
qaatre  aus^  fàiet  les  services  et  gardé  les  solemnités  cy-dessus 
*  requises  et  pour  ce  que  bien  souvent  advenu  que  faulte  d'aucunes 
sortes  id^espieerîe  parcequelle  est  chère  au  payei  où  elle  croist 
et  que  les  mafchands  infidelles  laissent  à  en  mener  en  terre 
Ghrétienoe  pareeque  le  voyage  est  long  et  bien  souvent  est  deux 
ou  trois  ans  4ans  eo  pouvoir  recouvrer  soubs  ombre  de  laquelle 
difficiilté  pUiaieurs  espiciers  par  oy-devant  ont  mis  et  employé  en 
leurs  pouldrès,  graines  indues  et  malfaisantes  au  corps  humain; 

Nous  avons  ordonné  et  statué  ,  ordonnons  et  statuons  que  do- 
resoavant  au  commencement  du  caresmeles  maistres  jurés  dudit 
mestier  oomposeront  et  ainsi  qu'ils  verront  en  leur  conscience  être 
bon  et  ppofB table  recettes  sur  lesquelles  tous  les  autres  espiciers 
de  ladite  ville  de  Paris  seront  tenus  composer ,  faire  et  dresser  la-  ' 
dite  pouldre  qu'ils  feront  doresnavant  et  pareillement ,  n'enten-* 
doDs  ni  voulons  que  soubs  couleur  de  chef-d'œuvre  qui  doresna- 
vautse  fera  fiudit  mestier  on  puisse  ou  doive  assujettir ^  asservir, 
oy  ooutraiodre  lesdits  espiciers  et  apothicaires  et  leursdites  veuf- 
vesau  guet  de  quatorze  deniers  ny  es  autres  charges  subsides  et 
lubventioiiB  quelconques,  que  ont  accoustumé  de  faire  et  payer 
les  gens  de  plusieurs  autres  rmestiers  en  notredite  ville  où  l'on  faict 
chel-^d'fiBuyre  desquels  guet,  charges,  subsides  et  subventions  ^ 
nous  les  4vons  exemptés  et  affranchis,  exemptons  et  affranchissons^ 
par  oesdites  présentes  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ils 
étaient  et  qu'ils  avaient  accoustumé  estre  auparavant  l'octroy  de 
œsdlies  présentes. 

Et  ea  oultfe  afin  de  fiaiire  cesser  lesdites  faultes  et  abus  que 
par  cy*dBvaat  aulouns  ont  commises  et  perpétrés  en  la  façon  et 
oomposltion  de  leurs  pouldres  et  à  autres  ouvraiges  dudit  mestier 
etpourveoir  à  oe  que  doresnavant  ils  ne  rechoîent  à  faire  pareil- 
les Êiutes  et  abbus. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  pour  le  bien  et  utilité  de 
notredite  viUe  et  eyté  et  des  subjets  demourans  en  icelle  que  do- 
reseoavant  soit  faicte  Visitation  (i)  deux  ou  trois  fois  eu  l'an  du 
moins  es  noLaisovsetouvrouers  de  tous  les  espiciers  et  apothicaires 
de ootredite  ville  et  cyté  par  les  maîtres  jurés  dudit  mestier  appelé 
avec  eux  no  ^commissaire  de  Doire  chastelet  ou  sergent  à  vergo 
4e  toutes  les  pouldres^  ouvraiges,  drogueries  et  autres  marchan- 


»T* 


(i)  Cecisttbiiiteenaocie.  Y.  la  loi  «MiucUe  des  gnonces. 
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dises  d'icelui  mestier ,  et  sy  en  faisant  lesdites  visitattoDs  Êùni 
trouvées  aulcunes  pouldres  sopbisticquéesou  autres  mauvais  ou-* 
vrages  ou  faulses  marchandises  ,  nous  vouions  iœlies  être  prises 
et  mises  en  notre  main  et  que  après  les  rapports  faits  à  notrèdit 
chastelet  par  lesdils  jurés,  punilion  en  soit  faite  par  |uslîce  selon 
la  malfaçon  desdites  poudres  »  ouvrages  et  marchandises  et  les 
delinquans  condamnés  en  grosses  amendes  à  appliquer  les  deux 
parts  à  nous ,  et  la  tierce  partie  ausdits  furés  aAn  qu^ils ^soient 
plus  diligeus  de  faire  lesdi tes  visitations  ,  et  eux  donner  garde 
dudit  mestier. 

Et  semblablement  pour  ce  que  en  nôtre  ville  de  Paris  y  a 
plusieurs  marchands  autres  que  lesditsespiciers  et  apothicairesqam. 
se  mêlent  et  entremettent  de  vendre  en  gros  plusieurs  denrées^ 
d*épiceries  etapothicaireriesesquelles  denrées  parce  quelles  n'en  & 
point  été  visitées  le  tems  passé,  ils  y  peuvent  avoir  été  commise 
plusieurs  fautes  et  abbu s  dont  s'est  pu  et  encore  plus  pourroit  en- 
suivre plusieurs  inconvénîens  irréparables  à  nos  subjects  et  à  1 
chose  publique  à  ladite  ville  et  cylé ,  avons  aussi  ordonné  et  or 
donnons  que  doresnavant  soient  faillies  visitations  par  lesdit 
jurés  es  maisons  de  tous  lesdîts  marchands  qui  vouldront  ven- — 
dre  et  exposer  en  vente  esplcerie  en  notredite  ville  de  Paris  en^ 
quelque  estât  et  condition  qu*ils  soient  de  toutes  lesdites  mar — 
chandises  ^  espiceries  ,  sucres  ,  fîgues  ,  raisins  et  drogueries  et: 
autres  marchandises  concernant  le  faict  et  vaccation  dudit  mestier 
d^espicerie  et  apothicairerîe^  ensemble  les  poids  et  balances  9  à 
quoy  ils  poisent  lesdites  denrées  et  marchandises  »  et  sy  en  faisant 
lesdites  visitations  sont  trouvées  aucunes  mauvaises  denrées  cor- 
rompues 9  sophisticquées  ,  de  faulx  poids  et  fausses  balances  9 
nous  voulons  icelles  denrées  et  marchandises  9  fauli  poids  «t 
fausses  balances  être  prises  et  mises  en  justice  en  notrèdit  chas- 
telet par  lesdits  jurés,  pour  corriger 9  pugnir,  et  amender  la  mal- 
façon d^icelles,  et  les  déljnquans  estre  condamnés  en  Tamendc  ar- 
bitraire selon  Texigence  des  cas  9  à  appliquer  comme  dessus. 

Et  au  surplus  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nul  marchand 
forain  qui  amènera  en  notredite  ville  et  cyté  de  Paris  9  aulcunes 
denrées  ou  marchandises  touchant  lé  fait  et  vaccation  dudit  mes- 
tier d'espicerie  et  apothicairerie  9  ne  puissent  icelles  denrées  et 
marchandises  9  vendre  et  mettre  en  vente  ^  et  pareillement  que 
nuls  espicjers  ou  autres  ne  puissent  icelles  achepter9  sans  que  pre- 
mièrement elles  ayent  esté  veues  et  visitées  par  lesdits  jurés  5  sur 
peine  de  dix  livres  patisis  d'amende  à  appliquer  comme  dessus 
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poarveu  toulefois  que  lesdits  îuré^  seront  tenug  icelles,  voir  et  vt'- 
siter  dedans  vingt-quatre  heures  après  que  on  leur  aura  fait  as- 
moir,  et  si  lesdits  jurés  sont  negligensou  délayans  de  faire  ladite 
Tisilation  par  fraude  ou  malice ,  ils  seront  condamnés  en  quaran- 
te sols  parisis  d'amende  envers  nous. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  au  prévost  de  Pa- 
ris et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers ,  etc. 

Parle  roy  en  son  conseil ,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  , 
connétable  de  France ,  les  comtes  de  Glermont,  de  Bresse  et  de 
Danois,  vous  (le  chancelier),  les  évéques  d'Alby  ,  de  Perigueux 
et  de  Lombez,  lea  seigneurs  de  Torci,  de  Aichebourg,  de  Curson, 
de  Montmorency ,  de  Yatan  et  Delisie ,  M*  Guillaume  Dauxct , 
malstre  des  requestes,  et  autres  présens. 


N*  27.  ^  Taaité  entre  le  roi  et  ies  nobles  de  Bretagne  (  1  )  pour 
ia  confirmation  de  leurs  franchises  et  iiiertés. 

MooUrgii,  32  octobre  i484.  (  Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  p.  45;.  — 

Recueil  des  traités.) 


N*  28.  ~  Lbtthbs  portant  règlement  pour  la  réunion  à  la  cou- 
fonm  des  domaines  aliénés  depuis  le  décès  de  Charles  VU- 

KoDtargis,  37  décembre  i484*  (Registrées  le  10  janvier  1484.  — Ordonn.  de 

Gbarlei  VIII ,  cotées  H ,  f»  60.  ) 


N'  ap.  ^  Remoutrahcks  (2)  du  due  d' Orléans  faites  au  parle^ 
ment  par  la  bouche  de  son  chancelier  contre  les  désordres 
de  Vétat  et  le  gouvernement  de  mad.  de  Beaujeu. 

Paris,  luodi  17  janvier  i4S4*  (Extrait  des  registres  manuscrits  du  parlement.) 

Ge  jour  messieurs  les  quatre  présidens  et  toutes  les  chambres 


(1)  On  était  alors  menacé  de  guerre  civile  :  mad.  de  Beau  jeu,  qui  avait  le  gou» 
Temement  du  roi,  ayant  indisposé  le  duc  d*0rléans,  le  duc  de  Bretagne  et  autres. 

(a)  Elles  sont  très  importantes  à  cause  des  principes  qu'elles  renferment  sur 
1«  constitution  du  royaume,  et  la  violatiou  des  résolutions  des  états,  reprochée 
sa  gouvernement' de  mad.  dcBeaujeu. 

Ces  remontrances  furent,  à  ce  qu'il  par«,«ti  suivies  d'upe  réconciliation ,  puis- 
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da  pariemeot  assemblées^  les  maistres  des  resquettes  de  rhostelr 
les  gens  des  requestes  du  palais ^  et  les  advocals  et  procorear  gé-.  . 
néral  du  roy  vindrent  en  la  cour  ,  monsieur  le  duc  nPOrtdans,,  -. 
monsieur  le  comte  de  Dunais  et  le  sieur  de  Bichehaurg.  ^ 

Lequel  monsieur  le  duc  d'Orléans  dit  qu*il  estait  Tenu  en  la  . 
cour  pour  lui  remontrer  aucunes  choses,  lesquelles  il  avait  ohaf|;é  «. 
monsieur  Denys  LemcrcUr,  son  chancelier ,  d'exposer  à  ladite  ^ 
oour.  > 

Ce  fait  iceluj  Lemercîer  dit,  comme  mondit  sieur  le  dac  d*Or->  *i 
léans  est  la  seconde  personne  du  royaume,  le  plus  prochain  pa-*  fa 
rent  du  roy,  et  son  très-humble  serviteur;  aussi  que  le  roy  Ta  --i 
institué  lieutenant,  capitaine  et  gouverneur  de  Paris,  de  l'Isle  de  \\ 
France,  et  de  Champagne  et  Brie,  et  qu'en  ladite  chaire  et  autres  f]}| 
choses  qui  pourront  toucher  le  bien  du  roy  et  de  son  royaume ,  S 
il  a  esté  et  s'est  tousjours  délibéré  de  se  conduire  par  le  bon  coo*  \ 
seil  de  la  cour,  et  d'y  servir  loyaument  de  tout  son  pouvoir.         \ 

Et  pour  ce  qu'il  voîd  aucuns  des  ordres  es  matières  qui  sont  de  ^ 
présent,  dit  que  tôt  après  le  décès  du  sieur  roy,  mondit  sieurs 
d'Orléans ,  M.  de  Bourbon ,  les  ambassadeurs  du  duc  de  Bretagne  '^ 
et  autres  princes  et  seigneurs  supplièrent  au  roi  qu'il  (ist  assem-  V 
bler  les  trois  estais  de  soudit  royaume ,  pour  par  leurs  advis^  ^ii 
conseil,  et  délibération ,  donner  ordre  et  provision  aux  choseff  Va 
totichantet  regardant  le  bien,  seureté  et  entretenement  du  roi  et  S\ 
de  ses  sujets  eu  tous  estais,  laquelle  assemblée  fut  fort  empeschée  V 
par  aucuns  qui  vouloient,  comme  encore  veulent  avoir  le  gou"-  ^ 
vernement  du  royaume,  et  de  la  personne  du  roy.  ^ 

Les  estais  de  tout  le  royaume  assemblez  à  Tours,  furent  soUicitei 
par  ceux  qui  voulaient  avoir  le  gouvernement  et  toute  l'authorifé    ' 
tendant  àleurs  fins  particulières;  mais  pour  ce  qu'on  vit  leurbon 
vouloir,  et  qu'ils  vouloient  aller  droit  en  besongue,  ils  furent 
depuis  menacez,  dont  mondit  sieur  d'Orléans,  quand  il  le  sceût, 
fut  très-deplaisant,  et  lit  dire  aux  gens  desdits  estats  quHls  ne  crai- 
gnissent rien ,  et   délibérassent  saintement  pour  le    bien  du . 
royaume,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  «  que  pour  les  libertés  de 
l'église,  et  d'empescher  que  l'argent  ne  fust  porté  à  Aome  comme.  ' 
on  avoit  fait  auparavant,  que  pour  le  soulagement  du  peuple,  et 


que  Vt  duc  d'Orléans  signa  depuis  au  conseil  plusieurs  lettres.  Dans  l'aote  d'i. 

salion  porté  au  lit  de  justice  de  1 487 ,  il  est  dit  que  déjà  il  t'était  rendu  coupabi»    ' 
de  lète-majesté  ;  mais  qu'on  lui  avait  pardcané.  .         J 
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qii'îJg  ti'emwnt  regard  qu*à  bieo  £eiire  pour  chose  qu*on  leur  dist 
et  persaadast,  et  par  le  moyen  de  moodit  seigneur  lesdits  firent 
de  grandes,  belles  et  profitables  conclusions,  ainsi  que  chacun 
sçaîh  Ils  tinrent  Le  roi  pour  aagé ,  et  fut  dit  qu*au  royaume  il  n'y 
aurait  autre  gouverneur  que  le  roy ,  et  qu'il  comoianderait  par  la 
délibération  de  son  conseil  toutes  choses  néqessaires  tant  de  jus- 
tice et  finances,  qu'autres  choses. 

Mais  il  n'en  a  esté  rien  tenu,  ainsi  a  esté  le  tout  rompu,  et  n'a 
esté  le  roy  obey;  mais  a  esté  le  tout  fait  par  madame  de  Beau  jeu 
et  ses  adhérans ,  laquelle  s'est  vantée  qu'elle  tiendra  le  roy  en 
bail,  et  en  aura  la  garde  et  le  gouvernement  jusques  à  ce  qu'il 
ait  vingt  ans  accomplis,  et  se  fonde  sur  aucunes  coustumes 
qu'elle  dit  estre  telles  qu'une  fille  de  douze  ans  et  au-dessus  peut 
tenir  son  frère  en  bail  jusques  à  ce  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis, 
lesquelles  coustumes  elle  dit  e/stre  en  aucuns  des  pays  de  ce 
royaume ,  et  pour  mieux  user  de  son  authorité  a  mb  en  ses  mains 
tout  le  lait  des  finances. 

Et  combien  que  les  sommes  des  tailles  octroyées  par  les  estais 
tenus  à  Tours,  ayent  esté  spécifiées  et  déclarées,  et  que  l'on  ne 
ptist  ni  deust  asseoir  sur  les  peuples,  autres  ni  plus  grandes  som- 
mes que  celles  qui  avaient  esté  octroyées  et  accordées,  et  que  les 
gens  desdits  estais  eussent  dez  Tannée  passée  donné  au  roy,  outre 
la  somme  accordée,  3oo  mille  livres  tournois  pour  luy  subvenir  à 
la  dépense  qu'il  lui  convenait  faire  pour  son  sacre  et  couronne- 
ment et  autres  ses  affaires,  néantmoinsla  dépense  de  l'année  passée 
monte  trois  à  quatre  cent  mille  livres  tournois  plus  que  le  revenu 
de  ladite  année.  Ainsi  pour  y  fournir  et  aux  pensions  et  bienfaits 
qu'a  octroyez  ma  dite  dame  de  Beau  jeu,  qu'elle  veut  entretenir, 
pour  ce  a  convenu  et  conviendra  asseoir  sur  le  peuple,  outre  l'oo- 
troy  desdits  estais,  dix  à  douze  cent  mille  francs,  et  seront  par  ce 
moyen  les  tailles  presque  aussi  grandes  qu'elles  estoient  au  temp4 
passé. 

fie  plus  madite  dame  de  Beaujeu  a  pris  le  serment  des  gardes , 
ce  qu'elle  ne  doit  faire,  et  ne  doivent  les  gardes  avoir  sermen.1 
qu'au  roy  seul,  et  sont  tellement  animez  et  conduits,  quiB  nul 
prince  ni  seigneur  n'ose  approcher  la  personne  du  roy,  et  tient 
le  roy  en  subjection ,  et  n'est  point  en  sa  liberté. 

A  cette  cause  mondit  seigneur  d'Orléans  s'est  retiré  en  cette 
ville  de  Paris  où  est  la  cour  du  parlement  et  la  justice  souveraine 
du  roy ,  et  a  escrit  au  roy  qu'il  s'en  vienne  en  cette  ville  où  il  sera 
en  liberté ,  et  où  il  pourra  avoir  bon  et  notable  conseil  selon  le- 


I2!l  CHIBLES   Vni« 

quel  il  pourra  conduire  toutes  ses  affaires;  et  si  aucun  le  veut  em-i 
pescher  de  venir  en  cette  ville ,  et  d'estre  en  sa  lil>erté9  il  est  d^ 
libéré  d'employer  sa  personne ,  tous  ses  parens ,  amis  et  allie»,  eb    - 
tousses  snbjeots  pour  mettre  la  personne  du  roy  enlibertéy  et  Vàê»  '''■ 
ter  de  la  subjectîon. 

Et  pour  ce  mondit  seigneur  d'Orléans  requiert  et  prie  la  coni    • 
qu'elle  veuille  avoir  égard  en  cette  matière  au  bien  du  roy  et  dt  *  'i 
sou  royaume  9  et  faire  tellement  que  le  roy  vienne  en  cette  ville 
de  Paris ,  et  qu'il  fasse  et  ordonne  des  faicts  du  royaume  par  \b  * 
eonseil  de  la  cour,  et  des  autres  notables  serviteurs  dès'roys  ses 
père  et  ayeul. 

Et  afin  que  la  cour  connoisse  que  mondit  seigneur  d^Orléaiis 
ne  veut  et  ne  désire  avoir  le  gouvernement  du  roy  ^  ni  du  rdyau-^ 
me,  si  madite  dame  de  Beau  jeu  se  veut  reculer  d'autour  la  per-* 
sonne  du  roy  de  dix  lieues,  il  est  content  de  s'en  retirer  de  qua«  -. 
rante ,  et  ne  désire  sinon  que  les  choses  soyent  conduites  par    ' 
bon  conseil  et  ne  veut  point  estre  à  l'entour  du  roy,  ou  s'il  plaist  .. 
au  roi ,  qu'il  voise  auprès  de  luy ,  il  y  ira  à  tout  un  page  seule-   ' 
ment,  ou  s'en  ira  à  son  pays  au  bon  plaisir  du  roy. 

Et  seroit  bien  utile^  si  mestier  est,  que  le  roy  fist  assembler  de- 
rechef les  ESTAIS  de  son  royaume  pour  par  leur  conseil  donner 
sur  tout  bon  ordre  et  provision. 

Et  ne  se  doit  la  cour  émerveiller  si  mondit  seigneur  d'Orléans 
fait  dire  ces  choses ,  car  on  a  esté  au  roy  ses  chambellans  qui  luy 
avoient  esté  baillez  par  le  feu  roy  son  père  et  par  la  reyne  sa 
mère  que  Dieu  absolve ,  et  Ton  a  voulu  les  outrager  et  attenter  à 
leurs  personnes  jusquesen  la  chambre  du  roy,  et  qui  plus  est  on  a 
machiné  en  la  personne  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans ,  ainsi 
qu'il  sera  bien  prouvé  et  monstre  quand  temps  et  lieu  sera  ;  et  qui 
plus  est  le  feu  seigneur  des  Lais  dit  et  déclara  qu'il  avoit  eu  com- 
mandement et  charge  de  tuer  mondit  seigneur  d'Orléans ,  et  dit  ' 
que  mondit  seigneur  d'Orléans  en  a  escrit  au  roy,  et  en  ensuivant 
l'offre  qu'il  a  fait  à  Thostel  de  ville  de  Paris,  fera  volontiers  bail- 
ler à  la  cour  par  escrit  les  remonstrances  qu'il  a  fait  faire  préseo-r 
tement,  et  signera  de  sa  main  ;  et  requis  ledit  Lemercier  à  mon- 
dit seigneur  le  duc  d'Orléans  qu'il  advouast  ce  qu'il  luy  avait  fait; 
dire ,  ce  que  fit  mondit  seigneur  d'Orléans. 

Par  monsieur  le  premier  président  a  esté  dit  que  le  bien  du 
royaume  consiste  en  la  paix  du  roy  et  de  son  peuple ,  qui  ne  peut 
estre  sans  l'union  des  membres  dont  les  grands  princes  sont  les 
principaux  9  à  quoy  monsieur  d'Orléans  doit  bien  avoir  égard. 
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hrquoy,  et  non  pas  par  respohse,  mais  par  exhortation ,  a  dit  à 
DODdit  seigneur  d'Orléans,  en  ce  quUl  a  fait  dire  et  proposer  ,  et 
dnset  que  la  maison  de  France  soit  par  luy  maintenue  et  entre- 
teoue  sans  division ,  et  ne  doit  ajouter  foy  aux  rapports  qui  luy 
poorraient  estre  faits.  Et  quant  à  la  cour  y  elle  est  instituée  par  le 
ny  pour  administrer  îustice,  et  non  point  ceux  de  ia  cour  y  Vad^ 
mniêtratwn  dô  guerre,  de  finances,  ni  du  faict  et  gouverne^ 
mnU  du  roy ,  ni  des  grands  princes;  et  sont  messieurs  de  la 
cour  du  parlement ,  gens  élevez  et  lettrez  pour  vacquer  et  enten- 
dre au  faict  de  la  justice,  et  quand  il  plairoit  au  roy  leur  com- 
mander plus  avant,  la  cour  luy  obéiroit;  car  elle  a  seulement  Tœil 
et  regard  au  roy  qui  en  est  le  chef  et  sous  lequel  est;  et  par  ainsi 
^lir  faire  ses  remonslrances  à  ia  cour ,  et  faire  autres  ex^ 
floits  sous  ic  ton  plaisir  et  exprès  consentement  du  roi  ne  se 
àtit  pas  faire.  Et  en  ensuivant  Toffre  faite  de  bailler  par  escrit , 
ru  plaist  à  mondit  seigneur  d'Orléans,  il  le  fera ,  et  ce  fait  la 
mir  bien  assemblée  y  délibérera ,  et  au  surplus  y  fera  selon  la 
délibération  qu'il  en  aura  faite. 

Ledit  maistre  Denys  Lemercier  a  dit  que  monseigneur  d'Or- 
léans est  venu  à  la  cour  comme  à  la  justice  souveraine,  qui  doit 
tfoir  l'œil  et  regard  sur  les  grandes  affaires  du  royaume  ;  et  que 
la  cour  doit  tant  faire  que  le  roy  vienne  en  cette  ville  de  Paris,  et 
quil  soit  en  son  libéral  arbitre  ,  hors  de  toute  subjection  de  tous 
les  princes  et  de  madame  deBeaujeu,et  n'entend  point  qu'on  este 
rien  à  madame  de  Beaujeu,  mais  qu'elle  ait  des  biens  beaucoup; 
et  entend  monseigneur  d'Orléans  que  la  cour  advertisse  le  roy 
de  ces  choses,  et  pareillement  madîte  dame  de  Beaujeu;  et  peut- 
cstre  quand  elle  sera  bien  adverlie  par  la  cour,  qu'elle  se  retirera;  et 
&e  veut  mondit  seigneur  d'Orléans  passer  plus  avant  sans  avoir  le 
conseil  de  la  cour,  et  prie  la  cour  qu'elle  veuille  travailler  pour 
le  bien  du  royaume  et  obvier  à  tous  inconvéniens ,  et  qu'il  soit 

-  sceu  du  roy  s'il  est  content  d'estre  ainsi  qu'il  est. 

Mondit  seigneur ,  le  comte  âfid  Dunois  a  dit  que  la  cour  a  bien 
connu  et  connoist  la  maison  d'Orléans  et  les  père  et  ayeul  de 
mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans  et  les  parens  de  sa  maison , 

'  et  les  grands  services  qu'ils  ont  faits  au  roy  et  à  la  couronne  de 
France  j  et  y  ont  employé  corps  et  biens;  et  jamais  n'est  advenu 
au  royaume  guerre ,  division ,  ni  autres  inconvéniens  par  la  mai- 
son d'Orléans  et  à  mondit  seigneur  d'Orléans ,  et  à  tous  ceux  de 
>a  maison  aussi  bon  vouloir  de  servir  le  roy  et  son  royaume ,  que 

"prince  que  soit  vivant;  et  quaad  il  plaira  au  roy  que  mondit 
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seigneur  d'Orléans  voUe  derriere.luy ,  il  y  ira  af  ec  uii  page  seules 
ment,  et  ne  demande  avoir  aucun  gouvernement  ni  autboriti» 
et  est  content  de  s*en  aller  à  sa  maison  et  n'approcher  de  la  per*^ 
sonne  du  roy  jusques  à  ce  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis,  qo'^ 
pourra  commander  et  ordonner  des  affaires  du  royaume,  et  es^ 
et  sera  toujours  prest  de  bien  et  loyaument  servir  le  roy  :  et  dît 
que  les  cbambellans  qui  a  voient  esté  baillés  au  roy,  luy  ont  esté 
ostez;  et  s'ils  ne  se  fussent  absentez,  ceux  des  gardes  les  eussent 
outragez  ,  et  en  furent  menacez  ;  et  encore  fut  dit  que  si  mon* 
dit  seigneur  d'Orléans  les  vouloit  soustenir,  qu'on  attenieroit  à 
sa  personne,  qui  ne  sont  pas  choses  à  tolérer  ni  souffrir,  et  à 
quoy  l'on  doit  bien  mettre  ordre  et  provision  ;  et  peut  bien  ceii-» 
Doistre  la  cour  que  mondit  seigneur  d'Orléans  a  bien  cause  d» 
faire  ces  remonstrances ,  et  ne  demande  autre  chose  sinoo  qaf 
le  roy  soit  en  liberté ,  et  que  les  affaires  du  royaume  soient  trai-» 
tées  et  gouvernées  par  bon  et  notable  conseil  ;  et  ne  poùrroîl-oa 
mieux  faire  pour  tout  appaiser  qu'assembler  les  estais  du  royàanef 
et  les  bons  serviteurs  des  feus  roys,  père  et  ayeul  du  roy,  qnb 
Dieu  absolve^  et  pourvoir  à  tout  par  leurs  advis  et  deliberatîaès? 


N'  3o.  —  Arrêt  du  parlement  qui  donne  acte  au  duc  d^Or»^ 
iéans  {depuis  Louis  XII),  premier  prince  du  sang,  deseâ 
remontrances  au  sujet  des  ahus.  '  '  •' 

Paria  19  janvier  1484.  (Preuves  de  rhistoire,  p.  4^9  et  466.) 

Ce  jour  a  esté  leu  en  pleine  cour  le  rapport  fait  par  le  grefiiev 
de  céans,  de  ce  que  proposa  lundy  dernier  M*  Denys  JLemeroier^   < 
conseiller  du  duc  d'Orléans,  en  la  présence  dudlt  dup,  e|t  a  esté   < 
délibéré  qu'avant  que  faire  aucune  response ,  la  cour  escrira  eu 
roy  notre  sire,  l'avertira  et  luy  euvoyera  ledit  rapport  signé  da-^  1 
dit  greffier  ;  et  que  pour  cette  cause  iront  vers  ledit  seigneuf  > 
messire  J*  de  la  Yacquerie,  premier  président;  G.  de  Caoabray, 
J.-S.-K.  Pichon  et  J.  Peliieu,  conseillers,  et  A.  Thiboust,  ddv9<>at 
du  roy  en  ladite  cour. 

N*  3i.  —  Lettres  de  restitution  des  biens  confisqués  «uf  Louis 
de  Luxembourg  y  connétable  dcSaint^Paui  (i). 

Melun,  a8  jaarier  1484.   (Preuv.  p.  548.) 

- ■  ■       ■       ■  ,.      ,      Il     .    I  ,. ■    .- 

(1)  Il  y  a  des  lettres  cpnfirmativef  de  Wiftitutloii  des  bieos  du  mois  de  juiUtf 


MINORITÉ.  -^  AOUT    l484-  I05 

If*  ?).  —  LtTTBBs  par  iôsqtuHes  it  roi  prend  les  états  et  KaH- 
tans  du  comté  de  Flandres  sous  sa  protection  spéciale. 

Pari«,5  février  i4^4*  (Preurei  de  l'histoire ,  p.  4/3*) 


N*  55.  —  Reglemeut  sur  l'octroi  {i)de  Caen, 

i4 février  i484.    (Originel  de  la  ville,  p.  164.) 


N*  34.  —  LBTTiEg  patentes  (a)  portant  confirmation  des  privi' 
liges  et  annoôiissemens  des  notaires  secrétaires  du  roi. 

Pkm,  février  1484*  (Registréei  au  grand  c»naeil  le  8  mai  1576.  -— Hittoire  de 
la  chambre,  p.  6^^  tom.  II.  —  Recueil  des  édiU  de  Néron ,  p.  388. 

Gabolvs,  etc.  €lara  priscorum  virtus,  rerumque  gestarum 
gloria  9  regam  praesertim  ac  imperatorum  non  tautis  nunc  lau- 
dibus  inter  mortales  celebratur ,  sed  memoria  peuiiùsi  ferë  ex- 
eidisset,  nisi  à  dociis  lîtterarumque  peritià  eruditis  viris,  re» 
ipsae  in  illustribus  positae  monumentis  fuissent ,  plurîma  enim 
eonim  eg;regia  facinora  lîtterîs  non  mandata  ,  vetustalîs  eda citas 
peoitùs  aboleyit,  nam  omnis  hora  humanum  genus  per  tacîtos 
fallentesque  cursas  applicat  fat^ ,  et  in  bàc  turpissimà  perpetui- 
tatis  cogitatioBe  districtum  per  exigua  festinantis  aevî  monu- 
menta  mortem  opportet  obire,  mortaliumque  gesta  immorta- 
litate  dlgnae  oblivionis  calîgine,  annaliumque  penuriâ  latitare; 
et  qaaadoquideni  paulalùm  sepultae  distat  inertiae  cœlata  vir- 
tus,  quà  ratione  moti  serenissimi  reges  majores  nostri,  clericos 
({nidem  notarîosque  et  secretarios ,  sibi ,  dominîque  Francise 
fidèles,  optimarum  artium  eruditos,  et  rerum  gerendaram  expe- 
rientiâ  comprobatos  accire  curaverunt ,  ao  in  nnum  sexagena- 
no  compositum  mnnero  collegium  regere,  qao  împrimis,  régi 
ipso  décorum  illnd  maxime  cupientes,  annumerari  volueraot. 


et  du  18  novembre  1487 ,  et  un  arrêt  du  parlement  du  10  février  i488  contre  le» 
personnes  qui  avaient  été  mises  en  possession  des  biens  confisqués  et  qui  r«fu> 
Mîerit  de  les  rendre. 
(1)  Les  octrois  existent  encore ,  et  sont  généralisés  par  les  lois  de  finances, 
())  Elles  furent  rédigées  avec  beaucoup  d'emphase;  on  voit  que  MM.  les  se- 
crétaires les  avaient  dresséef  eux-mêmes.  Ifons  donnons  seulement  le  préans* 
baie. 
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nos  quoque  nunc  ex  eodem  exislimus  9  ut  ipsorum  tandem  se—' 
cretariorum  operà  solertique  iDdustrià  non  mode  ipsorum  re^ 
gestae  regum,  verîssimîs  posterîtatî  codicibus  mandarentur,  sed 
etiam  omne  genus  epistolarum  patentumque  litterarum  reîpu* 
blicae  ulilitatis  gratiâ  copiosî  ornatique  conficerentur ,  quibus 
regiam  ita  ef&ngere  raajestatem' eis  cura  semper  fi^ity  ut  ubi- 
cumque  débita ,  praesertim  cum  pronunciatîone  legentur,  ma- 
festas  ipsa  intéresse  coràraque  loqui,  praecipere^  bortari,  per- 
suaderez ac  nonnunquam  inhibere ,  et  alia  deinde  per  muita 
quae  ad  ipsius  îiicolumitatem^  regnîqne  tutionem,  et  juslitip-- 
cultum  spectant  et  pertinent,  agere  videatun 

Quos  idcircô  reges  ipsi ,  et  ob  quanflplurimîf  eisdem  tùm  fa 
praedictis^  cùm  in  mullis  aliis  valdè  ardois  rébus  impensa  obsequia, 
pQtissir»ië  charissimus  quondam  genitor  noster,  non  vulgaribu^' 
quidem  privilegiis  ,  libertatibus  et  praerogatîvis  donaverunt ,  sed 
ade5  specialissimis ,  ut  omnium  rerum  in  quibus  oaeteri  subditî 
nostri  9  tam  nobiles  quam  plebei,  aliquando  nobis  opem  ferre  ^ 
coguntur^  habeant  iramunitatem. 

Nolum  igitur  facimus  unîversis  praesentibus  et  fulnris ,  quod 
nos  9  etc.  Praedictum  nostrum  ao  domûs  Franciae  clericorum, 
notariumque  et  secretariorum  coliegium  numéro  praeiiotato 
compositum  ,  cmnesque  et  singulas  libertates  ,  franebisias  9 
exemptiones,  privilégia,  praerogativas  et  immunitates  eisdem 
haclenùs  tam  à  praedicto  genitore  nostro  9  quam  à  caeteris  prœ« 
decessoribus  nostris  Francorum  regibus  9  concessas  et  comissa^ 
eas  et  eà  matre  proprio  ac  principum  sanguinis  ,  aliorumque 
procerum  et  magnatum  consilii  nostri  deliberatione  laudavi*,  r 
mus  9  approbavimus  et  confîrmavimus,  etc. 

Omnes  et  singulos  nostros  et  domûs  Franciae  clericos  nota- 
riosque  et  secretarios  prasdicti  collegii  praesentes  et  fu(uros>  , 
cum  totâ  eorum  posteritate  utriusque  sexûs  et  legitimo  pro- 
crçata  et  procreanda  conjugio  ^  eâdem  consilii  deliberatione  et 
regiae  autboritatls  plenitudine  atque  gratiâ  9  in  quantum  opus  . 
est  9  nobilitavimus,  ac  tenore  praesentium  nobilitamus,  nobiïes- 
que  facimus  et  reddimus. 


N"  35.  —  Lettbes  portant  exemption  de  ban  et  arrière-ban- 
en  faveur  des  officiers  du  parlement  de  Paris. 

Paris,  en  parlement,  février  1484.   (Kégîstrdes  le  i*'  mars. —  Ordônh.  de  Gbaf-' 
les  VIII ,  cotées  H,  ^  83  ;  Joly ,  Addit.  I ,  p.  9.) 
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'^^  N'  36.  —  Lettebs  ( i)  refutives  aux  eatumniers  et  autres  o/fleiers 

de  VartiiUrie  du  roi. 

tSBiars  i484.  (Mém.  de  la  chamb.des  comptes,  cotées  S,  t*  6a.  —  Ordooo.  de 

b  guerre.) 


N'  S7.  —  Lettres  portant  défenses  aux  officiers  du  parlement  de 
Paris  de  recevoir  aucun  laïc  en  un  office  de  conseiHer-derCf 
et  aucun  ecclésiastique  à  V  office  de  conseiller 'laïc. 

Erreuz,  aS  mars  i484.   (Begistrëes  le  10  avril  i488,  après  Pâques.  —  Ordoon. 

de  Charles  VIII ,  cotées  H,  £•  io3.  ) 


N*  38*  —  Règlement  (a)  pour  la  police  des  gens  de  guerre. 

Ifars  i484*  (Mémor.  de  la  chambre  des  comptes,  coté  S ,  f*  131.) 


N'  39.  —  DÉccÀRATioir  portant  exemption  d'impôts  aux  li- 
er aires  de  Paris  (3). 

Rouen,  afril  i485.  (Trésor  des  Chartes,  vol.  63,  f»  463.) 

CAablbs^  elc.  Savoir  faisons,  comme  puis  naguères  nous  ayons 
confirmé  à  notre  très  chiere  et  amée  fille  Tuniversité  de  Paris , 
les  privilèges ,  franchises  et  libertés  donnés  et  octroyés  par  nos 
prédécesseurs  rois  de  France ,  aux  docteufs*,  maistres  ,  régens , 
bacheliers,  écoliers,  lisans  et  étudîans  en  icelle  ,  et  aussi  aux 
bedeaulx,  vingt-quatre  libraires ,  messagiers,  serviteurs,  officiers 
et  suppôts  d'icelle  université  ;  mais  ce  nonobstant ,  nous  avons 
été  advertis  que  aucun  fermier  ou  impoàiteur  et  autres  s'effor- 
cent de  travailler  et  inquiéter  les  suppôts  d*icelle  université , 
il  mesmement  lesdits  vingt-quatre  libraires  ou  aucun  d'eulx  en 
la  jouissance  d'iceux  privilèges  ,  franchises  et  libertés  soubz 
ombre  et  couleur  de  dire  que  i4s  ne  trouvent  point  d'ouvrouer 
à  vendre  livres,  et  que  leur  vocation  n'est  pas  à  ce  ,  et  que 


(i)  On  n'a  pu  les  trouver, 
(s)  On  n'a  pu  trouver  cette  pièce. 

(3)  Llnvention  de  Timprimerie  date  à  peu  près  de  cette  époque.  La  première 
ordonnance  à  ce  sujet  est  du  règne  de  Louis  XII. 
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les  aucuns  sont  praticiens  et  notaires ,  et  les  autres  marchanda 
et  d^autres  divers  estais. 

£t  combien  que  notredite  fille  l'université  ne  ait  point  accou- 
tumé  de  pourveoir  auxdits  offices  des  vingt-quatre  libraires,  que 
de  gens  de  bien  et  de  façon ,  pour  s'en  servir  et  aider  èz  affaires 
et  nécessités  d'icelie  université,  et  aussi  qu'il  ne  l'ut  et  ne  soit  pa» 
possible  que  aucun  desdits  vingt-quatre  libraires,  puissent  vivre 
ni  entretenir  Testât  d*eulx  leurs  femmes  et  menaiges,  pour  estre 
libraires  seulement,  à  vendre  livres  et  sanseulx  entremettre 
d*autre  estât  fait  de  pratîcque  ou  marchandise  pour  avoir  la  vie 
et  eux  entretenir  honnorabiement. 

Néanmoins  pour  ce  que  Ton  dit  (ju'il  y  a  ordonnance  ou 
statuts  par  lesquels  on  dit  que  toutes  gens  qui  se  mêleront  de 
praticque  ou  marchandise ,  seront  grebvables  à  nos  tailles  et 
aides,  notredite  fille  Tuniversité  nous  a  fait  supplier  et  re- 
quérir que,  pour  obvier  aux  débats,  empeschement  et  procès  qui 
pourraient  survenir  à  cause  desdits  vingt-quatre  libraires  ,  il 
nous  plaise  sur  ce  faire  notre  déclaration  ,  et  en  tant  que  métier 
serait  leur  impétrer  notre  grâce ,  provision  et  ampliation. 

Pourqut>i  nous,  qui  avons  toujours  désir  et  affection  de  faire 
entretenir  les  privilèges  de  notredite  fille  ^  et  les  accroître  et 
augmenter  à  notre  pouvoir ,  pour  les  grands  biens  qui  viennent 
et  peuvent  advenir  d'icelle  université ,  avons ,  de  notre  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance ,  voulu ,  DÉCLARé  et  oedonné. 

Voulons  que  lesdits  vingt-quatre  libraires  d'icelle  notre  fille, 
soient  et  demeurent  perpétuellement  et  à  toujours  eulx  et  leurs 
successeurs ,  francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles  ,  impo- 
sitions quatriesme,  huîctiesme  aides  de  vins,  ou  d'autres  biens  et 
fruits  de  leur  creu^  ensemble  des  guets  et  gardes  de  ports,  comme 
les  autres  maistres  ,  régens  ,  écolier^  et  suppôts  de  ladite  univer* 
site ,  et  qu'ils  jouissent  desdits  privilèges  d'icelle  université ,  tant 
et  sy  avant  qu'ils  en  ont  par  cy  devant  bien  et  deument  joui 
et  usé. 

Si  donnons  en  mandement ,  eto. 

Par  le  roy  en  son  conseil ,  les  comtes  de  Clermont ,  d'AIbret 
et  de  Yendosme,  vous,  Tarchevesque  de  Bordeaux  et  l'évesque  des 
Aieux  ,  les  seigneurs  de  Mon teil ,  dePompadour,  de  Muntmo-' 
rency  et  de  Vatan  et  autres  présens. 


MINOBITÉ.  — SEPTEMBnE    l4^5.  J3Q 

^'  4^-   —  Édit  portant  réunion  du  parlement  de  Bourgogne 

au  parlement  de  Paris, 

Paris,  aTril  i48^.    (Registre  le  a5,  vol.  H,  f»  70;  Ghopio,  de  Dom.,  lib.  a, 

tit,  ï5,  n»  7.) 


N''  4i-  —  Obdoiiiiàncb  «ur  la  chasse  (1). 

liai  i485.   (Gode  des  chasses,  tome  I",  p.  106;  Bresvar,  p.  47.) 

De  caetero  magni  Tenatores«  regni  in  nemoribus  et  dominât io- 
nibus  altorum  justiciariorum  nobilium,  non  Tenabuuiiir,  neque 
compellent  homines  predictorum  dominorum  ad  eos  circà  ve- 
natioDem  hujuMnodi  javaudum  ^  uisi  nos  in  propiâ  personâ  in- 
terfuerimos. 


N*  4^-  ---*  Abbêt  du  parlement  de  Paris  qui  attend  les  ordres 
du  roi  pour  procéder  contre  le  premier  prince  du  sang 
{Louis  XII)  et  autres  9  en  armes  à  Beaugency  (3). 

Paris,  16  septembre  i485.    ( Registres man use.  du  parlem*,  Preutres^  P*  49aO 

Sur  le«  lettres  esorites  par  le  roy  à  la  cour  ^  par  lesquelles 
il  a  fait  sçavoir  que  y  pour  obvier  aux  assemblées  des  gens  en 
«mesqui  sont  à  Baugency  et  ès-environs  ,  îceluy  seigneur  avoit^ 
par  délibération  de  son  conseil,  envoyé  audit  lieu  de  Baugency, 
tb  est  le  duc  d^Oriéaus,  les  sieurs  de  Danois  et  de  Narbonne  avee 
ky  et  autres  ,  pour  icelle  faire  sçavoir  et  signifier  par  Normandie 
WauU  qu'ils  se  départissent  ,  et  depuis  par  Montjoye ,  roy 

[(armes.  Mais  lesdits  Normandie  et  Montjoye,  n'avoient  pu 
ttécuter  leurs  charges  et  mandemens  ,  et  qui  pis  est  avoient 
kidessuadits  ,  conune  on  disoit ,  fait  prendre  François  de  Pont- 
briaos,  capitaine  de  Loches,  Louys  Hlarapsin  etRîgault  d!Oreille  , 


(1)  y.  Vordonnance  de  François  I*'de  i5i5.  Il  est  évident  que  cette  ordon- 
itaee  n'est  qu'on  fragment  d'une  ordonnance  générale,  faîte  peut-être  pour  les 
BoUesde  la  Bretagne  ou  autres. 

(a)  llyaun  autre  arrêt  du  i9ieptembrc,  en  réponse  à  une  communication- 
^Q  roi  sur  une  attaque  contre  ses  gens.         • 

Le  roi!  c'était  alors  madame  de  Beaujeu  sa  soeur  qui  gouvernait  en  son 
•om. 

11.  9 
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que  ledit  seîgheuir  avoit  envoyé  à  Tours,  et  amande  ledit  aeîgneur 
à  la  Cour  que,  sur  ce»  elle  avîsast  ce  qu'il  seroît  besoin  de  faire, 
pour  garder  Tauthorité  et  souveraineté  dudit  seigneur  5  et  que 
sur  ce  ladite  Cour  avertist  ledit  j^gpeur.  * 

La  maliëre  mise  en  délibér^tliofl  ^  a  esté  conclu  que  Ton  escri-  . 
roit  lettres  audit  seigneur  ,  par  lesquelles  la  Cour  le  remercioit;  ^ 
que  si  son  bon  plaisir  est,  il  pîust  décerner  lettres  patentes  adres- 
santés  aux  baillifs  ,  et  juges  royaux  de  son  royaume  ;  pourfaire  ^ 
procéder  contre  lesdélînquans,  par  prinse  de  cprps^  adjourne-  ^ 
mens  personnels  en  la  Cour  de  céans  et  autrement  ,  sous  peine  , 
de  çonf]$p9tipn  de  corps  çt  de  biqi^s;  «t  mw  qnijl  »  ^  haa  plaisir  ^ 
est  que  aucuns  des  prf^sldens  e^  conseiUi^r^s  de  )a^  Coar  veisent  ^ 
deyersluy,  ilsperp^t  p^e^fs  d'y  ^11^  pour  le  servie;  letcpiAllaf  , 
partijçs  ont  été  expédié^^  P^^  Iç  gr^fiBer  jerinûfiAl. 


^°  43.  —  DÉcLÂBÀTioN  portant  défenses  des  mannaiêê  étrann  ^ 

gires  spécifiées.  ^ 

Blois ,  5  octohre  i4§5>  (  R^wtç^ie  ^n  ponr  de*  noniiaies ,  yol.  I? ,  f»  1  is.)      - 


N"  44*  —  ^DiT  (1)  sur  (es  fonctions  et  privilèges  des  examina*  ë= 
PH^rs  jet  dercs  dvii  et  crimvnei  de  ia  prévôté  de  Paris. 

Bourges ,  octobre  i4?5.  (Re^ijiffé  je  a  afjpîl  1699  ;  pçdo|ii|.  |1«  \fvm  XI{ ,  vel»  If  - 
f^  2a4  ;  et  François  I«',  vol.  4  ^  coté  W ,  f»  1 1 5  ;  Jol^ ,  toi».  I ,  i^^  ;  |^(^|9«[fft( 
lit.  r^',  tîu  XI,  ch.  8  et  10.) 

Du  prévék  de  Paris. 

(1)  PreipQtîf^emtei^t  ppps  fivoos  ocdonné  et  jâriSoaa6ii8«  ^aeli 
prç^p^t  ou  g§,rde  4e  l£|  prpup^té  de  Paris,  sera  désormais  tema  f0 
tout  îe.inps ,  dç  v^eoir^  ^(^je^ris  ^u  Chasielei,  pour  y  besouffuerf 
etei|te,ndr^  j^):|  Sinjft  d(3  sQfi  QJSc/Qf  à  siapl  heures  auiqatip. 

(a).  Ledit  prevost  >  et  les   autres  officiers  5  et  les  practicieo^ 


(i)  On  n'a  pas  trquy^  cet  édit  ;  \^v^  fqpX^nxff^  ^  1^  Reçuç^l  de»  ordOKU^Mfi* 
^n-f^  des  rois  très  cliretiens  (bibl.de  la  cour  de  caç^HQ0»4e  i^.Sj  v»rf*)  d>HKi>t» 
sous  la  date  de  i485,  au  mois  d'octobre,  de^  régleineps  ^i^^U^és  prflppi^i^cfyd<^ 
(GhAtelet-^  dont  nous  donnons  ici  les  princio^es  disppaiitipiii^  ^  xfîtnfii^)^[i|^  ^ 
qui  concerne  les  eiaminateurs  et  clercs  ciTil  et  crûfaîn?!  qi|i  i^'en.l  php  *-'*-^ 
intérêt. 
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udit  Chastelet  seront  tenus  d*aller  et  estre  audit  Chastelet  pour 
xercer  le  faict  de  leurs  oiliees  ordinaires. 

(3)  Nous  avons  euiointet  euioignons  audit  preuosl,  qu'il  visite 
m  face  visiter  par  ton  lieutenant  chacun  iour  les  tableaux  et  re- 
gistres des  emprisonnez  du  iour  précédent ,  et  que  chacun  lundy 
ledit  preuost  ou  son  lieutenant ,  visite  les  prisonniers  dudit 
Chastelet ,  pour  voir  leur  estât  9  ou  les  face  venir  deuant  luy 
sur  les  quarreaux ,  pour  sçauoir  si  aucuns  griefs  ou  oppressions 
leur  ont  esté  faites  par  les  geôliers  ou  autres. 

(4)  ItCfn ,  que  ledit  preuost  ou  sondit  lieutenant  facent  tenir 
les  prisons  nettes. 

(5)  Défendons  à  iceluy  preuost,  que  désormais  il  n*exig6  di- 
rectement ou  Indirectement  des  sergens,  ou  autres  officiers  dudit 
Chastelet  y  chappons,  or^  argent ,  ou  autre  chose,  à  cause  de 
leurs  institutions. 

(6)  tiem ,  que  d*oresnauant  il  ne  prenne  ou  applique  à  son 
profit  les  ceintures  »  loyaux  ,  habits,  vestemens,  ou  autres  pare*^ 
mens  défendus  aux  fillettes  et  femmes  amoureuses  ou  dissolues. 

(7)  Enioignotis  audit  preuost,  sur  peine  de  privation  de  son 
office  ,  qu^il  pouruoye  à  Toffice  de  clerc  criminel  ^  do  bonne  per- 
sonne, idoine  et  suffisante  ,  à  fin  que  par  le  faict  dMceluy  clerc, 
aucunes  fautes  ou  ioconueniens  n'aduiennent  :  car  s'il  en  adne- 
nait ,  ledit  prisuost  serait  tenu  d'en  respondre. 

(8)  Ordonnons  que  ,  ledit  preuost ,  son  lieutenant ,  et  les  au- 
diteurs dudit  Chastelet ,  ne  pourront  faire  aucuns  renuois  de 
eause  par  deuant  nos  autres  justiciers ,  ne  faire  redditions  de 
prisonniers,  ne  taxer  salaires  ou  despens  sur  nous ,  sans  appeller 
nostre  procureur  :  et  voulons  que  les  taxations  qui  seront  faites 
lur  nous  ,  soient  signées  par  iceluy  ou  ceux  qui  les  feront ,  et 
)ar  le  clerc. 

Des  auditeurs  du  ChâuUu  (6  articles.} 

Du  procureur  du  roi  en  cour  d^église^ 

A  fin  que  les  officiers  de  la  cour  ecclésiastique  n ^entreprennent 
ittr  la  iurisdiction  temporelle  ,  nous  enioignous  à  nostre  procu- 
KBOren  cour  d*eglide ,  qu'il  aille  par  chacune  sepmaine  es  iours 
^mercredy  et  samedy ,  et  autres  plaidoyablcs  en  auditoires  des 
**Mqaa8|.arcbediaeret  <  et  chapitre  de  Paria  ^  et  face  diligence 
,^*ouyr',  durant  les  plaidoyries  ,  les  matières  que  Ton  traitera. 

9- 


132  CHARLES  YIH. 

De  ia  distribution  et  expédition  des  procès, 

(i)  Noas  auons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  les  procès  d6 
nostredit  Chastelet,  soyent  si  secrettement  baillez  de  par  nostre- 
dit  preuost ,  à  visiter  aux  conseillers  d'illec ,  que  les  parties  ne 
puissent  sçauoir  à  qui  le  procez  sera  baillé  à  visiter  (i).  £t  si  le 
conseiller  ou  conseillers ,  à  qui  le  procez  sera  baillé  à  visiter^ 
y  trouuent  aucun  défaut  ^  ils  le  rapporteront  secrettement  audit 
preuost  ou  au  clerc  de  la  preuosté  9  et  non  point  à  la  partie  :  et 
ne  receuront  lesdits  conseillers  9  actes ,  lettres ,  ny  autres  choses 
de  la  partie  pour  ioindre  au  procez ,  mais  seulement  sera  ioint 
au  procez  ce  qu'il  y  faudra ,  par  la  main  dudit  preuost,  ou  de 
ses  clercs  de  la  preuosté. 

(2)  Et  auons  ordonné  qu'iceux  conseillers  seront  tenus  d'eux 
assembler  auec  ledit  preuost  ou  son  lieutenant,  par  chacune sep- 
maine  ,  le  iour  du  vendredy,  pour  entendre  à  l'expédition  desdils 
procez  y  et  au  faiot  de  l'exercice  de  leurs  offices. 

(5)  Et  leur  défendons  que  désormais  ils  ne  iugent  aucun  pro- 
cez au  rapport  de  l'un  de  nosdits  conseillers  :  mais  soyent  iceux 
procez  veus  et  visitez  au  moins  par  deux  ou  trois  d'iceux  nos 
<3onseillers ,  lesquels  soyent  concors  en  leurs  opinions  ;  et  ab  cas 
qu*ils  ne  seront  concors,  ledit  procez  sera  rapporté  par  Tun  desdits 
conseillers  en  la  présence  des  autres  qui  auront  veu  et  visité,  et 
aussi  des  autres,  si  mestier  est. 

Des  examinateurs  du  Châteiet.  (23  articles.)  (2) 

Des  avocats  et  procureurs. 

(1)  Premièrement,  nous  ordonnons  qu'aucun  ne  pourra  patro- 
diner  ne  pratiquer  au  faict  d'aduocacerie ,  ou  de  procuration  au 
Chastelet  de  Paris ,  s'il  n'est  receu  à  ce  par  le  preuost  ou  son 
lieutenant,  et  par  le  conseil  d'aucun  assistant  de  la  cour  dudit 
Chastelet ,  et  s'il  n'a  fait  le  serment  de  loyalement  patrociner  et 
pratiquer. 

(a)  D'oresnauaut  viendront  et  seront  tenus  venir  à  ladite  cour 


(1)  La  procédure  était  donc  secrette.  ' 

(a)  Ces  détails  ne  nons  ont  pas  paru  avoir  assez  d'intérêt  pour  entrer  daqs  cette 
collection  • 
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les  aduocals  et  pi-ocureurs  à  Thcure  de  sept  heures  au  matin  ^ 
eo  tout  temps,  soit  d*byuerou  d^esté^pour  déliurer  leurs  causes. 

(5)  Les  aduocats  et  procureurs  ne  partiront  dudit  Chastelet 
depuis  qu*ll8  seront  entrez  en  iugement ,  sans  licence  dudit  pre- 
uo5t  ou  de  son  lieutenant ,  ou  sans  nécessité  y  ou  sans  cause 
nûonnable»  sur  peine  d*amende  arbitraire. 

(4)  Les  aduocats  feront  delîurer  à  leurpouuoir,  par  les  procu- 
reurs ,  les  causes  là  où  il  n*escherra  plaidojriîe  ,  et  monstrer  les 
exploits  qui  seront  à  monstrer  ,  en  deschargeant  le  iuge,  et  pro^ 
cédant  à  réxpédition  des  causes. 

(5)  Les  aduocats  ne  plaideront  cause  y  s^ils  n*en  ont  fait  aupara- 
vant collation ,  et  n*en  feront  pas  collation  en  iugement  :  mais 
s'ils  la  veulent  faire ,  ils  issiront  hors  de  Tauditoire ,  et  ia  feront 
à  part. 

(6)  Chacun  aduocataura  ou  pourra  auoîr  par  îour  quatre  causes 
à  son  audience,  et  non  plus  :  si  le  preuôst  ou  son  lieutenant  ea 
la  ÛB  de  6on  audien-ce  ne  luy  en  veut  aucune  donner,  outre  le 
nombre  desdttes  quatre  causes  ,  selon  ce  cju*il  verra  ,  à  sa  dis- 
crétion et  ordonnance. 

(;]  Quand  un  aduocat  aura  son  audience ,  tous  les  autres 
adaocats  se  seront  pour  escouter  le  plaidoyé ,  et  aider  à  conseiller 
«t  aduiser  la  cour  :  exceptez  toutesfois  ceux  qui  du  conseil  seront 
is  la  cause  que  Taduocat  qui  aura  audience  voudra  plaider ,  et 
teux  qui  voudront  défendre  la  cause. 

(8)  Sur  le  salaire  des  aduocats,  ordonnons  que  les  aduocals 

Sfeurront  demander  de  salaire  pour  plaider  causes  communes,  et 
iioiser  toutes  les  escritures  qu*il  faudra  faire  en  vne  cause  ius- 
fnesen  diffînitiue,  iusques  à  dix  Hures  parisîs,  et  non  plus,  et 
fa  grosses  causes  et  subtiles,  iusques  à  seize  liures  parlsis,  sup- 
)oié  qu'ils  soient  deux  aduocals  en  la  cause,  et  si  les  parties  en 
leoleot  auoir  plus  de  deux,  faire  le  pourront  à  leurs  despens  :  et 
ieiera  point  taxé  plus  grand  salaire  que  dessus  est  dit  :  et  s*lly 
^petites  causes  ou  gens  pauures,  il»  s'en  payeront  modérément 
tlcoartoisement,  sans  en  prendre  ne  demander  si  grand  salaire, 
(Mnmedit  est  :  et  s'il  conuient  faire  aucunes  escritures  sur  acces- 
soires, qui  ne  soient  de  Tessence  du  principal,  les  aduocats  en 
^nt  payez  outre  le  taux  dessusdit,  et  leur  en  sera  taxé  salaire 
tOBuenable ,  eu  regard  aux  escritures  qui  seront  sur  Taccessoire. 
(g)  Les  aduocats  qui  sont  pensionnaires  d'aucunes  gens,  plai- 
knn\X  et  conseilleront  les  causes  de  leurs  pensionnaires ,  et  les 
■encrent  iusques  à  diffînitiue,  sans  demander  ny  auoîc  pour  cet 
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causes  autres  salaires  que  leur  pensions  soulement ,  si  ce  n'est 
pour  le  salaire  des  e^critures  qu^il  couuiendra  faire. 

(lo)  S*ii  aduient  qu^aucune  cause  prenne  fin  auant  qu'ellesoit 
en  diffînitîue,  par  accord,  des  parties,  ou  autrement,  les.àduor* 
cats  ne  pourront  demander  pour  ce  tout  leur  salaire  tel  que  des** 
sus  est  dit  :  mais  seront  payez  poqr  pQrtioi;^  de  ta^t  qu'ils  auront 
eu  de  peine  de  ce  qu'ils  aqront  fait ,  eu  regard  au  prix  dessusdtt  : 
si  ce  n'est  qu'ils  eussent  esté  payez  en  tout  ou  en  partie  de  leur 
salaire,  auant  que  la  cause  aitprinslin  ;  auquel  cas  ils  ne  seroient 
tenus  de  ne  rien  rendre  ne  restituer  »*il  ne  leur  plaist^i). 

(il)  Nous  défendons  qu'aucun  aduocat  ne  signe  eseriturss, 
s'il  n'a  plaidoyé  la  cause,  o^  ec(lé  du  conseil  d'icelle  :  et  voulons 
que  l'aduocat  qui  signera  escritures,  lest  visitei  tout:  an  long 9 
auant  qu'il  les  signe,  sur  peine  d'vn  marc  d'argent,  ou  autre 
amende  à  la  volonté  du  iuge. 

(12)  Ordonnons  des  cause»  qui  cherront  en  plaidoyries^  suv 
l'assertion  des  faits  des  parties,  les  projcureurs  feretnt  et  aecont 
tenus  de  bajUer  leurs  faits  pour  escrire  par  manière  de  mémoire, 
et  spécialement  des  grosses  et  subtiles  causes,  et  que  lesaduooats 
ne  plaideront  aucuns  faits  que  ceux  qui  leur  seront-  baillez. 

(i5)  Pource  qu'on  appelle  les  audiences  par  cedule»,  et  que 
les  procureurs  sont  souuent  importunez  de  baillera  l'advccat  (qni 
est  à  son  audience)  cedulesdont  U  vient  souuent  tumulte  en  Pau* 
ditoire  :  ordonné  est,  que  puis  qu'vn  aduocat  aura  commencé 
son  audience ,  aucun  ne  luy  baille  cedule,  et  il  n'en  reçoiue  au-; 
cune  y  mais  luy  soient  baillées  les  cedules  auant  son  audience 
comnçtencee. 

(14)  £n  vne  cedule  l'on  ne  mettra  qu'vne  cause  seulement, 
sur  peine  de  l'amende. 

(i5)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  désormais  aueun  aduo-» 
cat  ne  face  appeller  à  son  audience  aucunes  personne»,  s'il  n'est 
du  cop^eil  de  1^  cause,  et  chargé  d^ioelie  plaider  ;  et  néantmeins 
sera  tenu  de  garder  l'ordre  et  iour  accoustumé  de«  audiences 
dudit  Cha^telet,  sans  toutefois  demander  ou  auoir  aucun  profit, 
à  cause. d'icelles  audiences,  soit  par  l'aduocat  ou  par  le  pccoU'» 
reur. 

(16)  Nous»  défendons  ausdiU  aduocats,  et  aussi  aux  pvocui'eiini 


(1)  Ge  principe  existe  en  Angleterre  comme  en  France  ;  il  est  fondé  sur  oe  qae 
celui  qui  a  arbitré  let honoraires  dus  à  son  avocat,  serait  suspect  dans  «a  répé- 
tition. 
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et  antres  y  qui  seront  audit  Chastelet,  que  le  luge  estant  en  aoo 
siège,  et  eux  estans  en  Tauditoire  et  an  parquet,  ne  parlent  en- 
semble 5  et  ne  facent  noise  ne  destourbîer  au  iuge  sur  peine  d*ar 
mende  arlyitk'aire. 

(17)  Nouit^  ordbnnons  qu'aucun  procureur  ne  pourra  faire  ne 
diuiser  éscritures  des  causes  menées  en  haut  deuant  ledit  preuost 
on  son  lieutenant.  Et  défendons  qu'aucunes  escritures  ne  soyent 
îUec,  si  elles  ne  sont  signées  du  seing  manuel  de  Taduocut  qui 
aura  pitirdé  Ik  cause  :  sàiif  toutefois  que  si  celuy  aduocat  auoit 
exoine  au  iouir  de  bsiiiller,  ou  estoît  dehors  tellement  occupé  que 
k  procnrcforiie  loy  eu'st  peu  faire  signer  lesdites  escritures^  la 
cour  feeéai*a' lesdites  escritures  pour  escheuer  la  perte  de  la  cause: 
mais  Vsr  pi'èciirëùr  sera  chargé  de  les  faire  signer  le  lendemain, 
ott  lé  jplto'tbsl  qù*il  ptôUt'rà  sur  peine  d'amende  arbitraire  comme 
dHèsT. 

(18)  Les  aduocats  et  procureurs  bailleront  lettres  de  quittance 
dti  leurs  sèilêiiÉ^  qâUU.  auront  eus  s'ils  en  sont  requis  :  et  aussi^. 
les  clercs'  mellront  par  esccit  ce  qu'ils  prendroiit  de  leui:s  esorl*- 
tnres  s*tls  en  sont  requis  « 

(  *  9)  Oêfradoas  qu'aucun  aduocat  ne  se  mette  en  intevloeutôim 
s'il  ne  sçait  certainement  >  ou  croye  en  sa  conscience  que  le  cas. 
''  y  escUee  :  et  voulons  que  s'il  apparaist  au  preuost  ou  lieutenant , 
que  calomnieosement  Taduocat  s'accoustume  à  ce  Caire  yîceluy 
preuost^ ou  lieutenant  l'en  puisse  punir  comme  au. cas  appar- 
tiendra. 

(20)'  Nous  auons  ordonaé  et  ordonnons  que  les-  aduocats  dàdit 
Cbastelet  seront  tenus  d'escrire  owfaire  escrireeir  chacune  feuille 
de  papier  de  leurs^eselntures^itreiitè  lignés,  et  soiKante-dix  lettres 
en  chacuae'ligne  V  exdepté  quepour  chacune  espace  d'entre  deux 
articles  «  sera  descomptee  vne  ligne,  et  ne  pourront  demander  ne 
prendre  outre  deux  stdshuict  deniers  parisis  pour  chacune  feuille  : 
et  leur.  clerC'  poiir  la  minute,  huict  deniers- pariais  :  et  pour  la 
grosse»'  autres  huict  deniers'pavisîs. 

(*i)  JitiUB  aidons  ^rdoùtiéquè  si  par  appoiiitemeht  de  iug^es  ou 
de  commissaires  aucuns  articles  croisez  ou  debatus  par  partie 
«knerM*,  detadeârent'és  escritures  1  augquels  partie  aduerse  n'ait 
mfe  sufflMimmefit'respdn'dVi  parles'  tiennes;  icelle  p«irtie  y  pourra 
TCttponfdrepàt  dèux'ou  trois  articles,  00  plus'selon  rexigence  du 
cas,  lesquels  seront  ioints  et  cousus  auecles  escritures  principa;* 
les,  ainsi  qu\>n  a  accoùstu'ax^s  de  Mre  éi^  cours  de  parlement ,  et 
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des  requestes  de  noslre  palais^  sans  ce  que  Ton  puisse  faire  à  cause 
de  ce  Douuelles  escritures. 

(22)  Défendons  que  nul  procureur  ne  se  see  enlour  le  buffet 
de  Tauditoire  dudit  preuost,  si  ce  n'est  pour  faire  enregistrer  les 
defaux,  ou  faire  les  registres  des  sentences  et  appointemens  don* 
nez  per  ledit  preuost  ou  son  lieutenant  :  et  aussi  qu'ils  ne  met* 
tent  aucunes  de  leurs  lettres  ou  papiers  sur  ledit  buffet,  à  fin 
qu'ils  ne  soient  entremeslez  auec  le»  lettres  de  la  cour,  et  que 
l'on  ne  prenne  les  vues  pour  les  autres  sur  peine  de  cinq  sols  pa- 
risis  d*amende,  et  que  sur  peine  de  ladite  amende,  chacun  si  tost 
qu'il  aura  fait  enregistrer  ce  pourquoy  il  se  trait  audit  buffet,  s'en 
voise  seoir  es  lieux  et  sièges  ordonnez  pour  lesdits  procureurs. 

(25)  Item^  qu'aucun  procureur  ou  clerc  de  procureur  ne  s'as^ 
sise  dedans  le  siège  des  clercs  aux  auditeurs,  si  ce  n'est  pour  faire 
enregistrer  leurs  defaux  ou  appointemens ,  et  tantost  après  se 
leuent. 

(24)  Nous  ordonnons  que  les  procureurs  ne  se  chargeront  de 
Causes,  s*ils  ne  sont  bien  instruits,  et  par  bonne  collation  :  et  sen- 
tiront (s'ils  peuvent)  quelle  preuue  leurs  maistres  auront  pour 
les  auoir  quand  mestier  sera,  et  mettront  en  mémoire  tout  le  fait  . 
de  leurs  maistres,  pour  y  auoir  recours  quand  besoin  sera,  pour? 
quoy  ils  ne  puissent  s'excuser  d'ignorance.  £t  sçauront  lesdits 
procureurs,  où  leurs  maistres  demeureront,  et  où  il  les  pourront 
tronuer  pour  leur  faire  sçauoir  l'estat  de  leurs  causes ,  à  (In  qu'ils 
n'ayent  cause  d'eux  excuser  de  non  parler  à  leurs  maistres,  et 
que  pour  cause  de  telles  allégations,  delay  ne  leur  sera  donné 
par  le  iuge  après  la  contestation ,  outre  les  délais  accoustumez,  et 
tels  comme  si  les  maistres  estoient  presens. 

(a5)  Les  procureurs  soient  diligens  de  faire  leurs  collations  à 
leurs  aduooatSy  et  ne  les  requièrent  de  plaider  sans  bonne  colla-* 
tion  précédente» 

(26)  Les  procureurs  monstreront  l'vn  à  l'autre  les  adiourne-r 
menu»  actes  et  exploits  qui  à  monstrer  seront,  et  ne  les  refuse- 
ront  à  monstrer  ou  à  venir  et  mailîcieusement,  ne  pour  délayer 
Içurs  causer  sur  peine  de  disç  S0I9  parisîs  d'amende  pour  chacune 
fois. 

(27)  l^rocureurs  ne  feront  de  leur  authorité  continuations  ne 
dilations^  si  ce  n'est  à  la  volonté  de  leurs  maistres,  ou  en  cas  de' 
nécessité,  par  le  conseil  de  leurs  aduocats,  ou  de  la  volonté  dii' 
iuge,  sur  peine  de  ladite  amende. 

j^a8)  /Um,  deliureront  les  yns  aux  autres  leurs  causes  amlsi'' 
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II,  le  iuge  séant  et  non  séant,  de  tout  ce  qu^ils  pourront 
aent  deliurer  sans  nécessité  de  plaidoyries  :  et  tout  ce 
uront  accordé  entre  eux,  passeront  et  tiendront  de  bonne 

Item,  respondront  aux  articles  diligemment  et  loyaument, 
respondre  leurs  maistres  dedans  Fassignation  qui  sur  ce 
nnee,  et  ne  nieront  coustumes  ny  ysagesquMIs  sçachent 
ent  estre  notaires  :  et  s'ils  ont  à  respondre  à  aucunes  cous* 
)u  vsages  dont  ils  facent  doute ,  ils  s'en  informeront  aux 
ts  auant  qu*ils  respondent. 

Défendons  que  procureur  ne  soit  si  hardy  de  plaider,  ne 
ment  ne  desordonnement  parler  en  iugement  à  son  aduo- 
lu  procureur  ou  conseil  de  sa  partie  aduerse,  tant  comme 
jocat  {^laidoyera,  ny  autrement  :  mais  si  aucune  chose 
*e  à  son  aduocat,  luy  dira  en  l'oreille  ordonnement  :  et  ne 
lardy  d'estrîuer  au  iuge  sur  peine  d'estre  mis  en  prison , 
lende  telle  que  le  cas  le  requerra. 

Ordonnons  que  si  d'oresnauant  vn  aduocat  ou  autre  fait 
'  aucune  partie  qui  ait  procureur  audit  Chastelet,  et  le 
îur  n'est  trouué  présent  en  iugement  pour  deliurer  la 
le  procureur  ainsi  défaillant  payera  cinq  sols  d'amende, 
n*estoit,  qu'à  celle  heure  il  fust  hors  par  le  congé  de  la 
u  qu'il  eust  aucune  iuste  et  loyale  exoine. 
Les  déclarations  de  despens  soient  faites  le  plus  iustement 
1  pourra  et  affermées  :  aussi  les  diminutions ,  et  si  aucun 
est  demandé  pour  aduocats  ou  procureurs ,  rien  n'en 
é  iusques  à  ce  que  le  commissaire  aura  parlé  à  l'aduocat 
ureur,  et  qu'il  apperra  de  ce  qui  en  aura  esté  receu. 
Défendons  que  d'oresnauant  les  procureurs  dudit  Chaste- 
assent  assignations  ou  continuation  de  leurs  causes,  s'ils 
en  iugement  ou  deuant  les  registres  le  iour  qu'ils  accor- 
)Our  les  passer  et  faire  enregistrer  :  et  si  ainsi  estoit  qu'i-' 
ocureurs  fussent  tellement  occupez  qu'ils  ne  poussent  bon- 
ledit  iour  passer  lesdites  assignations,  en  ce  cas,  ils  se- 
ms  de  les  passer  au  plus  tard,  dedans  et  auant  le  iour  de 
ation  ou  continuation  qu'ils  auront  prise  :  autrement  l'as- 
•n  ou  continuation  sera  nulle,  et  ne  sera  signée  ny  enre- 
par  les  clercs  des  auditeurs  dudit  Chastelet  ou  aucuns 

Ordonnons  que  d'icy  en  auant  aucuns  des  procureurs  et 
ts  dudit  Chastelet  ne  seront  continuez  en  l'auditoire  haut  - 
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dodit  Gbasteldt,  sinoo  ptir  le  congé  y  liceface  et  aathorlté  dû  [ire- 
uestou  son  lienlenant,  soft  â  iour  ordliiaire  oa  ettraof^&iatrè , 
et  qu'il  y  ait  cause  raisonnable  de  ce  faire,  et  s'il  aduiedt  qa*àii- 
cun  aduocat  ou  procureur  soit  continué  à  iour  ordinaire,  sa  con- 
tinuation sera  publiée  à  haute  voix  par  te  clerc  de  la  ccrur,  en 
criant  Taudienee  ou  rabas  dès  defaillans ,  à  fin  que  aucun  ne  le 
puisse  Ignorer  :  et  si  aucune-  dotitibuafioff  est  par  ledit  preoôsl 
faite  aux  heures  de  releuee,  ou  après  disner  désfdits  ioura  plai- 
doyables,  ou  autres  fours  eitraordinàireis ,  ausquels  leurs'  on  ne 
crie  aucune  audience  ou  rabas^  idellè  continuation  sera  publiée 
par  i'audîencier  deFauditoirè  haut  et  ordinaire  dudit  Chastetét, 
eu  par  le  sergent  qui  gardera  le  gulcbet  ducBt  auditoire  séant ,  et 
en  la  présettice'  de  ceux  qui  ilfec  assisterdift',  à  ce  qu'aucun  hé  k 
puisse  ignorer  ;  er  si' autrement  est  fait^  la  6ontinuati'oii  sefa  de 
nulle  valeur. 

(55)  Ilest'ordoiiné queslaueun^désdits procùi'efuré sis Veulèni 
faire  continuer  par  rordonnàftîëè  des^àuditeùlis  dès  cansèlSyqtd'sé- 
Mwt  pendantes' douant  icenx  auditeurs;  ce  soit  aùanfc|u*iceot  au- 
diteurs entrent  en  iugement,  et  que  le  clbrc  ou  ctercs  des  audi- 
tiHirs,  mettent  en  esicrit  lés' noms  des  procureurs  qui  seront  con 
tinueseu'la  veuê  des  autres  procureurs,  et  aussi  qu'icdles  conti 
nnarlionfi^  soient  publiées  au  greffbpar  le  crieur  de  Taudiènce. 
autrement  lesdites  continuations  seront  nulles. 

(36)  Quant  aux  salaires  dès  procureurs  ,  nous  auons  ordbnni 
6t<ordonnons,  qde  lés  procureurs  du  Chastelet,  pour  leur  stilalri 
dèn  causes  communes,  pourront  demander,  pour  lèf  dettieni 
d^ne  cause  commune ,  iùsqtrés  en  difiinitiue  \  iusques  à  quatn 
lîures-  parisiset  non  plus  :  et  des  grosses  causes  subtiles  ,  iûsquei 
à*hulct  liùreS'parisis  :  et/s'ils  sont  pensionnaires ,  ils  se  tièndrou 
pour  dDUtehs  de  leurs  pensions  :  et  de  petites' causes  au  dessouz 
seront  payez  :  et'  slllB  adulent  que  la  cause  ne  soit  pas  mené 
insques  en  diffiniti'ue,  et  quelle  prenne  auant  (in  «  ilsén^s'eron 
payefe  pour  portion ,  connnre  dît 'est  dèfei  aduocats. 

(67)  Les  procureurs  postûlans  deuant  lès  aoiiiteurs;  pourrén 
auoiret'prendre  pour'chacunefourhee  qu'ils  plaideront  vue  causé 
ou  appoiiitl^roïit  en  icéllè,  dedx  solis  parisiA  ,  et  nonf  plùé  :  c 
s*i)iy  a  aucunei^  assignations  d^èlstat ,  rien  ne  leur  en  sera  tàié'u 
payé  :  et'  »*il  adulent  qu'il  fàîHe  fkire  escrittires  deuant  lèsdtl 
auditeurs  ,  les  procureurs  qui  les  feront,  feront  les  rooles  quan 
au  nombre  de  lignes  et  de  lettres  ^  en  manière  que  dessus  ei 
àitf  de»  aduocats  :  et  pour  leur  salaiire  de  diuifter  et  ordouncrlofl 
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dites  escritnres ,  luront  koict  sols  pariais  ,  en  eas  dMnitires  et 

è'aâilrc8CJMiia& menue»: et  de  plus* grosse»,  tki^l  sols  partsis: 

mais  sHIs  sont  pensionnaires ,  iisne  poairout  prendre  qoe leur* 

peo:«ions  et  leurs  salaires  d'escritures ,  s*ils  en  font  :  et  ne  pour- 

Tont  faire  aucunes  eserilures  lesdits  procureurs ,  8*ils  n'ent  sont 

expressément  requis  et  chargez  de  par  leurs  maistres  :  et  si  au- 

Inmeat  le  font  »  rien  ne  leur  sera  taié,  et  si  l'amenderont  à 

TordoiiBaiice delà iuetice, e'est  à> sçttueii:* dequarante sols paritiis. 

(3S)  Sa  aucuns  despensisent  adjugez  à  parties*  9  les  procureurs 

]w  le»  p«umiiit  pcwidre  ne  reœuoir ,  si  ce  n'eirt  par  le  congé  et 

votootéée  leurs  maistres ,  ou^pap  la  licence  et  authorité  de  iu»* 

tice,  sur  peine  d*amende  d*un  marc  d'argent. 

(59)  Kousauon»  ordonné  et  ordonnons  9  que  d^^oresnauant  n*y 
aura  outite-le  DOdnbre  de  quarante  procureurs  pratiquans  es  au- 
ditoîres.d'en  haut  dudit  Chasteletiet  ne  pourront iceuK  quarante 
ou  aucune  d^eitr  ppallquer  es  auditoires  et' sièges  d'en  bas,  en 
ioeluy  Ghasiélet. 

(40)  Ordunons  que  d/icy  tn  avant  le»  ad^ocat» ,  procureurs» 
commissaires,  notaires,  sergens,  ou  autres  officiers  et  praticiens 
dadit  Cbastelet,  ou  leurs  héritiers  ,  ne  pourront  faire  demande  , 
4N1  poursuitte. de  leurs  salaires,  après  vn  an  d'iceux  salaires 
deseruisi,  et  si  ne  pourront  les  vivans  demander  arrérages  de 
leurs  pensions.,  plus  de  trois  ans  passez-,  eu  esgard  au  temps  de 
leor  demande  :  et  au  regard  des  héritiers  des- très  passez  ,  ils  se- 
loot  tenus  d^en  taire  poursuitte,  dedans  l'an  du  trespassement  : 
et  s'ils  attendent:  plus  d'vn  an,  ils. n'en  pourront  faire  poursuitte 
que  de  deux  ans  :  et  s'ils  attendent  deux  ans ,  ils  n*en  pourront 
£ufe  poursuite  que  d'vn  an  :  et  s'ils  attendent  outre  trois  ans^,  ils 
n'en  pourront  iamais- faire  demande  (i); 

(4i)  Houfr  défendons  aux  parties  et  à  leurs  procureurs  ,  sur 
peine  de* quarante  sols  parisis' d'amende ,  qu'ils  ne  facent  aucuns 
aeconls  en  cas  d'amendemens ,  ou  d'excez  ,  ou  autrement  en 
antres  causes  qui  nous  louchent,  sans  montrer  l'accord  à  nostre 
procureur. 

(4a)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant 
ancuo  ne  soit  receuable  à  bailler  contredits ,  ou  reproches  contre 
tesnoins  ,  après  publication  faite« 
(4^)   Nous  auoiis  défendu  et  défendons  ausdits  aduocats  et 


(1)  Ce  principe  existe  encore.  (Art.  22yl  et  2%yi  du  Gode  cifil.) 
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procureurs ,  que  des  causes  commencées  ,  eu  introduites  par 
deuant  Tvn  des  auditeurs  y  ils  ne  facent ,  ou  consentent  estre 
fait  aucun  renuoy  douant  l'autre  auditeur. 

Des  notaires  du  Châieiet. 

(i]Nous  auons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  notaires  et  aussi 
commissaires  dudît  Chastelet  de  Paris,  désormais  seront  tends 
de  raporter  à  nostre  procureur  tous  les  inuentaires,  arrests  eC 
autres  exploits,  qu'ils  auront  faits  pour  nous,  dedans  le  lende— ' 
main  que  ils  auront  esté  faits  y  sur  peine  de  vingt  liure9 
d'amende. 

(2)  Pource  que  lesdits  notaires,  pour  estre  payez  de  leur  sa-» 
laire  d'aucuns  inuentaires  par  eux  faits,  font  aucunesfois  pren- 
dre, arrester,  priser  et  gager  de  leur  authorité,  outre  le  gré  e^ 
volonté  des  parties  en  leur  preiudice  :  nous  auons  défendu  eft 
défendons  à  îceux  notaires,  que  d'oresnauant  ne  le  facent,  soir 
peine  de  dix  liures  parisis  d'amende ,  et  de  restituer  Tinterest 
de  partie. 

(3)  Pource  que  lesdits  notaires  es  leltres  de  contracts  et 
obligations  passées  par  deuanteux,  insèrent  aucunesfois  plu- 
sieurs clauses  dont  lesdiles  parties  ne  furent  oncques  Âduerties 
expressément  et  longues  escritures  superflues,  auec  grande 
multiplication  de  termes  synonymes,  et  à  cause  de  ce,  exigent 
et  prennent  salaires  excessifs,  au  preiudice  et  à  la  charge  de 
nosdlts  suiets  :  nous  auons  défendu  et  défendons,  que  d'ores-" 
nauant  ne  le  facent  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(4)  Nous  auons  défendu  et  défendons  ausdits  notaires,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  et  de  restituer  le  double,  que  d'oresna- 
uant  ils  n'exigent  pour  la  grosse  des  leltres  de  simples  con- 
tracts, et  de  procuration  signée  d'vn  seul  notaire ,  outre  la  som- 
me de  deux  sols,  des  procurations  et  d'autres  lettres  corn* 
munes  signées  de  deux  notaires,  outre  deux  sols  huict  deniers^ 
parisis  :  et  des  breuet«  desdites  lettres ,  outre  la  somme  de  seize 
deniers ,  et  autres  lettres  et  breuets^  à  l'arbitrage  du  iuge. 

(5)  Et  seront  tenus  d'oresnauant  d'escrire  es  breuets  et  lettres 
qu'ils  feront ,  tout  ce  qu'ils  receuront  à  cause  de  leurs  salaires 
deseruis  ,  pour  la  façon  d'icelles  lettres  et  breuets. 

(6)  Défendons  ausdits  notaires,  que  pour  leur  salaire  de 
chacun  iour  qu'ils  entendront  ou  vaqueront  dedans  la  ville  et 
banlieue  de  Paris  au  falot  d'inuentaires  de  biens,  ils  ne  pren- 
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neot  ou  demandent  outre  la  somme  de  dix  sols  parisis  pour 
chacun  d'iceux  notaires. 

(;]  Enioignons  à  iceux  notaires,  qu'ils  mettent  et  rédigent 
pleinement  et  entièrement  par  escrit  les  contracts  qui  seront 
passez  par  deuant  eux:  et  après  ce  qu'ils  seront  ainsi  escrits, 
qu'ils  les  lisent  au  long,  en  la  présence  des  parlies,  auant  qu'ils 
iiçnent  ne  baillent  les  lettres  d'iceux  contracts. 

(8)  £t  seront  d'oresnauant  tenus  lesdits  notaires  d'enregistrer 
lesconuenances,  obligations  et  contracts  faits  etpassez  par  deuant 
eox,  sirvue  des  parties  le  requiert:  et  en  gardera  le  registre 
leplas  ancien  desdits  notaires:  et  seront  tenus  d'aduertir  et 
ioterroguer  les  parties  si  elles  veulent  leurs  conuenances,  obli- 
{alioDS  et  contracts  estre  enregistrez  :  et  quand  ils  grossoyeront 
les  lettres  desdites  conuenances  et  contracts,  ils  seront  tenus 
i'escrire  en  icelles.  Fait,  passé  et  enregistré ,  etc.  £lau  regard 
fa  conuenances ,  obligations  et  contracts,  dont  ne  sera  point 
lut  de  registre ,  les  notaires  après  ce  qu'ils  auront  fait  et  grossoyé 
ks  lettres ,  seront  tenus  de  canceler  4es  breuels ,  et  iceux  gar- 
fa  par  deuers  eux  :  et  ne  prendront  pour  ledit  registre  ,  outre 
ce  qui  est  ordonné  dessus  prendre  pour  les  breuets. 

DeêeUres  civil  et  criminei,  et  des  auditeurs.  (i3  articles.) 

Des  audiences*  (5  articles.) 

Des  scôlieurs.  (  i  )  (4  articles.  ) 

Des  set  gens. 

r    (i)  Nous    avons  ordonné  et    ordonnons  qu'aucun    ne   soit 
leoea  à  l'offîce  de   sergent,  s'il  n'est  pur  lay  ou  marié,  non 
portant  tonsure  ,  ou  continuellement  portant  habit  rayé   ou 
parti. 
(a)  Aucun  ne  soit  rèoeu  à  l'office  de  sergent  à  chenal ,  s'il 


(i)  Seelleurs.  Le  i5  décembre  i5aa ,  pararrest  de  Paris,  fat  dit  que  pour'cha- 
cofl  décret,  le  seelear  du  Ghastelet ne  prendroit  que  deux  sois,  et  pour  cha- 
cooe  opposition  par  luy  enregistrée  après  la  deliuraoce,  autant  :  et  des  autres 
tuant  ladite  deliurance,  rien  pour  ce  qu'elles  seront  au  greffe.  Et  fut  enioint  au- 
dit teeleur  de  demeurer  en  son  banc  depuis  les  7  heures  de  matin  iusques  à  onze 
bciuet  :  et  depuis  1  heures  après  midy  iusques  à  cinq  heures.  ^ 
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ne  sçait  lire  et  esorire  :  et  etuoigoons  à  ioeas  8eir§;6D8  à  cheûal  j 
qu'ils  signent  de  leurs  seings  manuels  toutes  les  relatioiis  des 
exploits  qu'ils  feront. 

{3)  Tous  les  «ergeos  estans  en  rorâoAnance ,  seront  iemu 
d'estre  residens  en  la  banlieue  de  Paris ,  exce|itez  les  gardifcoi 
députez  de  par  aous  à  garder  le  temporel  de-l'euesque  et  do 
chapitre  de  Meaux,  et  le  député  gardien  de  Laigoy  sur  Marne. 
Et  fli  aucun  estoit  troaué  demeurant  hors  ladite  baalieaêy  il 
luy  sera  commandé  de  venir  demeurer  à  Paris:  et  s'il  u'y  vcoeil 
dedans  le  mois  après  le  commandement ,  il  sera  du  toat  nii 
hors  rordonnanoe,  et  y  sera  mis  vn  autpè  en  soa  tien  5  ainsi 
que  si  Tofiice  vaquast  par  sa  iaort«. 

(4)  Ordoi;inons  qu'aucun  servent  à  verge ,  me  puisse  aer^ea» 
ter  hors  la  banlieue  4e  Paris. 

(5)  D*oresnauant  les  sergens  seront  tenus  de  déclarer  aut 
parties  9  en  les  adiournant  en  €hastelet ,  les  lieux  et  auditoire 
cittil  et  criminel  ,  et  par  deuant  quel  auditeur  lis  fero»!  Iti 
adiournemens>  à  peine  de  cikiq  jols  parisb  d'amende,  et  kt* 
tereM  de  partie  :  et  de  ce  et  de  tous  leurs  autres  exploit»-^ 
seront  tenus  d'en  faire  leurs  rapports  deuers  iustîce,  de<|E^ 
trois  iours  au  plus  tard  ,  autrement  leur  exploit  sera  réputé  nul. 

(6)  Ordonnons  que  d'oresnauant,  quand  aucun  sergent  vcMl- 
dra  entrer  en  vn  hostel  pour  faire  exécution  9  il  sera  tena 
d^appeller  aucun  des  voisins^  pour  voir  faire  ladite  exécution, 
et  faire  inuen taire  des  biens  qu'il  prendra,  auant  que  les  em- 
porter :  et  baillera  le  double  d'iceluy  inuentaire  à  la  partie,  si 
auoir  le  veut ,  et  sera  tenu  icelui  sergent  de  mettre  iceux  biens 
au  plus  prochain  lieu  de  l'ho^tel  où  sera  faite  exécution  9 
sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende. 

(7)  Ordonnons  que  les  sergens  d'oresnauant  quand  ifei  aAie^ 
neront  prisonniers  audit  Cha^tieLet ,  seront  tenus  aiMla^t  jopi'ilf 
^  pajrtent  de  la  gaple,  4e  fair9  lew  registre ,  conteui^fM  bf 
causes  au  vray,  pour  lesquelles  ils  auront  amené  lesdits  prir^ 
sonniers  »  ou  par  quel  compiao^^ilifTit,  ^t|ir  peine  d^e  àif.  ^çIa  pivfsis 
d'amende  à  payer  à  nous ,  et  de  restituer  Tinterest  à  la  partie. 

(S)  Défendons  ausdits  sergens ,  que  d'oresnauant  ils  ne  facent 
nulsi  rapports  de  naureures,  s'il  n'y  a  piayes  et  «ang,  o«i«6m- 
pare,  ou  bature  énorme,  et  leur  enioignons  qu'ils  facent  iMtf 
rapport  certain  et  véritable,  le  plus  qu'ils  pourront. 

(9]  Défendons  ausdits  sergens ,  que  d'oresnauant  ils  ne  lacaai 
adiournemens  &  trois  briefs  iour ,  ne  mettent  aucun  au  gfeCii» 
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oa  en  .prUop^  et  au«si  ne  se  laeLteut  en  farnîâon  en  aucnn 
ho^el ,  s*^  n*y  a  o^Mnmandeoieot  du  iuge  9  ou  qu^ils  ayeni  esté 
presens  au  delict ,  qui  de  soy  soit  cas  criminel. 

(jLo)  Nous  défendons  ausdlts  ser^^Sy  ^ue  d^oresnauant  de 
leur  autboritéy  sans  le  comaïaadement  de  nostre  chancelier,  ou 
de  la  cQur  de  noslredit  parleni£nt ,  ou  dudit  preuost  de  Paris  ^ 
ou  d'autres  ayans  à  ce  puissance  9  ils  ne  mènent  aucuns  pri- 
sonnières qu'au  grand  Cbaslelet  de  Paris  9  où  sont  les  prisons 
ordinaires  9  sur  peine  de  soixante  sois  parisis  d^ameode  9  ei  de 
rendre  Tintèrent  à  partie. 

{lij  jNous  aiipns  defisndu  et  défendons  ausdits  sergeos,  que 
d'oresnauant  ne  facent  pour  nous  aucuns  arrest ,  gagemens, 
adioMraeoie^ 9  ou  exploicts,  sans  aulhoriié  du  iuge,  ou  sans  la 
re^ueste  de  nostredii  procureur^  auquel  Ils  rapporteront  incon- 
tinent leur  exploit ,  mir  peine  àe  soixante  sols  parists  d'amende 9 
et  de  fCi^lîliiition  des  dosunages  et  interests  et  de  la  partie. 

{}i)  Defepdoas  ausdicks  sergens»  que  d'oresnauant  ils  me 
soient  prîseurs  d4  biens ,  et  ne  s'entremettent  de  faire  appre- 
oij^îoi|s  4e  biens  arrestes,  et  prias  par  execation. 

(iS)  Ordonnons  quant  aux  salaires  d'iceuxsergens 9  que  pour 
£adrf^  !fp  adiom'QeiQewt  siq[^>le  en  la  ville  de  Paris  9  iusques  aux 
fossez  de  la  fermeture  d'icelle  9  de  quelque  personne  que  ce  soit^ 
leçiili^r  pu  d'église  f  où  il  ne  eonuint  pas  adiouraer  cbapttre  , 
les  4ergei^s  auront  poiir  leur  salaire  9  quatre  deniers  :  et  si  l'ad- 
iourneaiept  est  f^t  ^n  ladite  ville  de  Paris  9  à  gens  d'église  9  où 
il  cfmqienne  ^^mbler  chapitre  9  ils  en  auront  douze  deniers. 

(^4)  Voytt  ffiire  va  adiournement  hors  de  la  ville  de  Paris,  et 
df4a04  dei^ie  Ueuê  près  de  Paris  9  comme  sainot  Germain  des 
Frez,  nostre  Pâme  des  Champs 9  saiaot  Marcel,  Compeaax, 
^aqiçt  Victor»  les  Tuilleries  vers  leLouare,  la  grange  Batelière, 
ésm^lE^ts  s^nct  Iddre:  sainct  Lauvent,  es  Cou vtiUes.  hors  da 
Tf^ple  :  |çs  pressoirs  d'entour  Tabbaye  aainct  Antoine  ,  hçrs 
l^aris;  et^hostel  de  Aoilly,  qui  est  auprès,  lesdils  sergens au-» 
xmt  dpijue  déniera  parisis ,  et  si  plus  loin  vont  foire  adieuroe- 
f^çnHf  çoname  d'vpe  Ueuê  loin  de  Paris,  dedans  la  banUeuê, 
ilfi  aurpot  deui^  iqIs  parisis  :  et  s'ils  vont  outre  vue  lieué  ius* 
qaçs  à  la  fin  de  ladite  banlieue,  ils  auront  trois  sols  parisis* 

(i5)  Pour  faire  aucun  adiournement  en  cas  d'appel,  où  il. 
oop^ionoç  adiouro^  le  preuost  de  Paris  9  et  intimer  à  partie 
en  14  villa  de  P^ris  9  ils  auront  pour  ee  douze  deniers  parisis  , 
et  tH  rjidÎQViri^mei^t  est  Cait  audit  cas  d'appel  »  contre  églises  ^ 
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oh  il  conuienne  assembler  chapitre ,  ils  auront  pour  ce  doui^e" 
deniers  parîsis  de  Tadiournement  eu  cas  d*appel ,  venant  deC 
cours  sujettes  en  ladite  ville  de  Paris  douze  deniers 

(16)  Et  s*il  adulent  qu'audit  cas  d'appel  conuienne  intimer 
plusieurs  personnes  en  ladite  ville  de  Paris  ,  lesdits  sergens 
auec  lesdits  douze  denters  parisis  compris  eu  vne  desdites  parties 
intimées  pour  chacune  desdites  autres  personnes ,  auront  quatre 
deniers  parisis  ;  et  s'il  conuieut  faire  lesdits  adiournemens  et  In- 
timations en  cas  d*appel ,  hors  de  ladite  ville  de  Paris,et  dedans  la 
banlieue  9  lesdits  sergens  seront  payez  de  leurs  salaires  y  selon 
Tordonnance  dessus  déclarée  9  et  la  limitation  des  lieux  dessus 
déclarez. 

(17)  £t  si  lesdits  sergens  font  adiournemens  en  cas  de  saisine 
et  de  nouuelleté  en  la  ville  de  Paris  ,  à  comparoir  sur  un  lieu  es-^ 
tant  en  la  ville  de  Paris  ,  et  à  comparoir  par  deuant  le  sergent , 
ce  sergent  qui  fera  Tadiournement ,  aura  pour  son  salaire  de  faire 
lééit  adiournement ,  et  ouir  la  complainte ,  cinq  sols  parisis  ,  et 
si  sera  payé  de  Tescriture  de  la  relation  quUl  fera  souz  son  seel  » 
selon  ce  qu'elle  contiendra  ,  à  la  discrétion  du  iuge  9  et  si  ledit 
sergent  fait  Tadiournement  en  cas  de  nouuelleté  ,  en  la  ville  de 
Paris  9  à  comparoir  par  deuant  autre  commis  que  par  deuant 
luy  9  il  aura  quatre  deniers  parisis. 

(18)  £t  si  desdils  adiournemens  sont  faits  hors  de  la  ville  de 
Paris  ,  à  comparoir  à  Paris  9  ou  hors  Paris  9  dedans  la  banlieue  9 
ils  seront  payez  selon  la  limitation  et  taxation  deuant  dite. 

(19)  Si  vn  sergent  signifie  vne  sauuegarde  donnée  du  roy  nos- 
tre  sire  9  ou  signifie  sauuegarde  du  commandement  du  preutost 
de  Paris  ,  de  ses  lieutenans  ,  ou  des  auditeurs  à  vne  personne 
en  la  ville  de  Paris  9  il  aura  douze  deniers  :  et  si  la  signification 
est  faite  hors  de  Paris  9  et  dedans  la  banlieue  9  il  en  sera  payé  selon 
le  taux  dessusdit  9  eu  esgard  aux  limitations  dessus  déclarées. 

(20)  Si  vn  sergent  est  présent  à  faire  vue  veuê  en  ladite  ville  de 
Paris,  il  aura  pour  ce  douze  deniers  parisis ,  et  s*il  la  fait  hors 
les  fossez  de  Paris  9  dedans  la  banlieue  9  il  sera  payé  selon  le  taux 
dessus  déclaré  :  et  au  cas  que  de  plusieurs  lieux  et  héritages  il 
conuîendrait  faire  veuê  9  et  que  ledit  sergent  y  vaquerait  par 
plusieurs  iournees  entières  9  il  aura  pour  chacune  iournée  cinq 
^Is  parisis  ,  soit. en  Paris  9  ou  hors. 

(ai)  Si  vn  sergent  à  verge  fait  exécution  en  la  ville  de  Paris , 
par  vertu  de  lettres  obligatoires  ou  de  sentence  9  par  vertu  de  de- 
bitis,  et  il  vaque  en  faisant  icelle  exécution  par  un  iour  entier , 
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ra  par  iour  cinq  sols  parisîs  :  et  si  plus  ou  moins  y  vaque ,  il 
payé  selon  le  temps  qu'il  vaquera,  au  (irix  de  cinq  sols  pafi- 
ar  ioar. 

2)  Et  si  une  exécution  est  faite  hors  de  la  ville-  de  Paris ,  et 
ns  la  banlieue ,  lesdils  sergens  en  seront  payez  selon  le  taux 
iré  au  précèdent  article,  et  la  limitation  et  distance  des  lieux 
essus  déclairez. 

5)  Si  un  arrest  est  fait  en  la  ville  de  Paris  du  commandement 
âge  5  ou  sans  commandement ,  et  à  la  requeste  de  partie  , 
ar  priuilege  aux  bourgeois  9  il  aura  pour  salaire  douze  de- 
s  :  et  si  un  sergent  est  présent  en  la  ville  de  Paris ,  à  la  ga- 
;  que  fera  un  bourgeois  ou  autre  personne  ,  pour  sa  rente  et 
i^ent  adiourne  la  partie  gagée  à  voir  vendre  son  gage ,  il  aura 
r  son  salaire  quatre  deniers. 

4)  £t  si  ledit  sergent  fait  hors  de  ladite  ville  de  Paris  9  et  de- 
I  la  banlieue  ,  aucuns  arrests  9  ou  est  présent  à  gager  et  à 
urner  la  partie  gagée  9  à  voir  vendre  9  il  sera  payé  de  soi»«a- 
!  9  selon  le  taux  déclaré  au  précèdent  article  9  et  selon  la  li« 
ition  et  distance  des  lieux  cy  dessus  déclarez. 

5)  £t  8*il  ennuient  que  lesdits  sergens  facent  relation  sous 
«seels,  des  exécutions  ou  arrests  que  ils  feront  9  ils  seront 
z  de  Tescriture  de  leurs  relations ,  selon  ce  qu'elles  contien- 
it  d'escriture  et  que  le  îuge  arbitrera  sur  ce  9  mais  s'ils  râp- 
ent de  bouche  leurs  exploits  par  deuers  la  cour  ^  et  que  par 
lur  ils  soient  rédigez  par  escrit  9  il  n'auront  point  de  salaire 

•  ce  faire. 

6)  Si  un  sergent  est  présent  à  accompagner  aucun  sellent 
ommissaîre  venant  d'autre  cour  que  de  la  cour  du  Chastelet* 
r  faire  aucun  exploit  en  la  ville  de  Paris  9  ou  dehors  icellé  9  et 
mlieuê  9  il  aura  pour  son  salaire  douze  deniers ,  et  hors  de 
lie  iusqu'à  deray  lieuê  9  il  aura  deux  sols  parisis,  et  s'il  va 
•e  demy  lieuë  9  il  aura  trois  sols  parisis. 

17)  Si  un  sergent  mené  un  prisonnier  de  la  cour  de  Chastelet 
a  cour  de  parlement ,  et  que  ce  soit  à  la  requeste  dudit  pri* 
lier  9  ou  pour  l'expédition  de  sa  cause ,  il  aura  deux  sols  :  et 
f  a  plusieurs  sergens  9  chacun  aura  deuxsols. 
x8)  Si  un  sergent  à  la  requeste  d'vn  prisonnier  9  ou  de  ses 
,8.9  va  par  le  commandement  du  prevost  de  Paris  ,  ou  son 
itenant  9  quérir  iceluy  .prisonnier  es  prisons  d'aucun  seigneur, 
iosticier  estant  à  Paris,  pour  amener  audit  Chastelet9  ledit 
gent  aura  pour  son  salaire  deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  va 
11.  10 
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pour  ce  faire  à  saint  Germain  des  prez  ,  ou  à  nostre  Dame  Aei 
champs ,  à  sainct  Marcel ,  à  sainct  Victor ,  à  sainct  Ladre  9  ou  à 
sainct  Laurent ,  il  aura  pour  sou  salaire  trois  sols  parisis. 

(99)  Si  un  sergent  va  pour  ce  faire  plus  loin  que  lès  lieux  der- 
nièrement déclarez ,  et  dedans  la  banlieue  ,  il  aura  pour  son 
salaire  cinq  sols  parisis. 

(3o)  Si  un  sergent  mené  des  prisons  du  Chastelet  vn  prisonnier 
au  parquet  où  Ton  plaide ,  ou  en  la  chambre  du  greffier  criminel 
audit  Chastelet^  par  le  commandement  du  preuost  de  Paris  oa 
de  son  lieutenant ,  pour  Texaminer  sur  le  cas  de  son  emprison- 
nement 9  ou  pour  autre  cas  qui  toucheroit  vue  tierce  9  ou  sa  pérr 
isonne  9  il  n'en  aura  rien. 

(5i)  Et  si  un  sergent  va  sceller  en  Thostel  d*un  délinquant  oor 
d'vn  trespassé  en  la  ville  de  Paris  ,  il  aura  pour  son  salaire  dou» - 
deniers  :  et  s'il  va  hors  de  Paris  pour  ce  faire  :  c'est  à  sçauoir,  L, 
sainct  Germain  des  prez  ,  à  nostre  Dame  des  champs  9  à  saind^: 
Marcel  9  à  sainct  Victor  ,  au  moulin  de  Compeaux  9  auxTuille* 
ries  vers  le  Louure  9   à  la  grange  Batielliere  9  à  sainct  Laurent  9 
à  sainct  Ladre  ,  es  marests  de  Paris  9  à  sainct  Anthoine  hors  Paris, 
et  es  lieux  semblables  dessus  déclarez ,  il  aura  pour  son  salaire 
deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  va  plus  loin  9  c*est  à  sçauoir  à  de- 
my  lieUê  de  Paris  9    pour  ce  faire  il  aura  pour  son  salafîre  troii 
sols  :  et  s'il  va  outre  demy  lieue  de  Paris  9  et  dedans  labanlieoê, 
il  aura  pour  son  salaire  quatre  sols  parisis. 

(32)  Si  vn  sergent  est  mis  en  garnison  en  un  hostel  en  la  viBtt 
de  Paris  9  il  aura  pour  son  salaire  par  iour  quatre  sols  parisis  j^ 
et  n'aura  aucuns  despens  9  mais  se  nourrira  ,  et  sera  tenu  de  va-^ 
quer  en  ce  continuellement  9  sans  faire  autre  chose  :  mais  A^ 
adulent  que  luy  estant  en  garnison  il  voise  et  vienne  en  la  vilh 
pour  faire  ses  besongnes  9  ou  ce  que  bon  lui  semblera  ,  et  0*111  ' 
ou  viendra  en  l'hostel  où  il  sera  en  garnison ,  fors  une  foison 
deux  le  iour  9  si  comme  il  est  souuent  aduenu  9  icelui  sergent 
aura  seulement  pour  son  salaire  deux  sols  :  et  si  ledit, sergent  est 
enuoyé  en  garnison  hors  Paris  9  c'est  à  sçauoir  ,  à  sainct  Ger* 
main  des  prez  9  et  es  lieux  dessusdits  estans  près  Paris  9  il  aurt/ 
pour  son  salaire  trois  sois  9  et  s'il  est  enuoyé  plus  loin  en  garnisoîi 
qu'es  lieux  dessusdits  9    c'est  à  sçauoir  9  à  demi  lieuê  de  Paris  f 
il  aura  pour  son  salaire  pour  chaque  iour  qu'il  sera  en  garnisoni 
quatre  sols  ,  et  s'il  e»t  en  garnison  plus  loin  que  demi  lieuë  et  de- 
dans la  banlieue  9  il  aura  pour  chacun  iour  cinq  sols ,  et  si  serf 
tenu  de  vaquer  tout  le  iour  en  ladite  g^arnison  ^  autrement 


MINORITÉ. — OCTOBRE  l485.  '     l47 

loyoît  à  vaquer  eo  autre  besongoe  5  il  luy  sera  déduit  et  dé* 
S  sur  son  salaire. 

)  Vn  Sergent  aura  pour  son  salaire  ,  pour  prendre  et  em- 
mer  vue  personne  en  la  viPle  de  Paris  ,  pour  delict  et  à  la 
ste  de  partie,  douze  deniers  :  et  s'il  le  fait  sansrequeste  de 
! ,  pour  iustice  1  ou  pour  office  ,  il  n'en  aura  rien. 
)  Nous  ordonnons  que  d^oresnauant  aucuns  sergens  ne 
Iront  ou  pourront  prendre  argent  ne  deniers  sur  ceux  sur 
;s  exécutions  seront  par  eux  faites,  ou  requises  estre  faites, 
sine  de  priuation  des  offices  ,  si  ainsi  n'est  que  premiere- 
,  et  auant  ce  qu'ils  en  receuroient  aucune  chose  la  debte 
îpale  dont  l'exécution  sera  requise ,  soit  premièrement  payée 
*ement ,  et  ce  qu'ils  receuront  à  cause  de  leurs  salaires,  leur 
aillé  amiablement  sans  aucune  contrainte  ou  exécution  de 
ou  ceux  qui  auront  esté  et  seront  exécutez  :  et  ordonnons 
e  qu'ils  en  auront  receu  ,  ils  l'escriuent  en  leur  relation. 

JDe  Vaudiencitr.  (5  articles.) 
Du  cierc  de  la  gtaU  et  geôlier: 

Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  lé  clerc  de  geolë 
bastelet  de  Paris  ,  pourra  receuoir  les  oppositions  de  ceux 
3  voudront  opposer  à  la  délivrance  des  prisonniers,  pourueu 
3az  opposans  esliront  domicile  à  Paris  ,  et  feront  enregis- 
esdites  oppositions  ,  et  payeront  quatre  deniers  pàrisis  pour 
registre  ,  dont  les  prisonniers  ne  payeront  rien. 

Auons  ordonné  et  ordonnons ,  que  doresnauant  aucun  ne 
receu  en  Toffice  de  geôlier  du  Chastelet  de  Paris,  s'il  n'est 
ay  y  ou  marié,  continuellement  portant  habit  rayé  ou  parti, 
•it  sans  tonsure. 

I  Tontes  manières  de  prisonniers  qui  entreront  en  guichet , 
t  reuersez  ,  à  sÇauoir  s'ils  sont  clercs  ou*non  :  et  soit  enre- 
;  l'habit  et  estât  où  ils  sont ,  et  soient  croisez  ou  signez  ati 
ir  ceux  qui  sont  clercs ,  à  peine  de  quarante  sols  parisis. 
I  Quand  aucuns  prisonniers  seront  amenez  pour  cas  crimi- 
,  le  geôlier  sera  tenu  de  les  mettre  en  prison  fermée  en  telle 
iere  que  nuls  ne  parlent  ^à  eux  :  et  en  ce  point  les  tenir  (i) 
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lantqu^il  ait  autre  mandement  du  preuost  ou  son  lleiltenant 

(5)  Le  geôlier  8oit  tenu  d^auoir  vn  liure  ,  auquel  sera  mis  el 
enregistré  par  manière  d'inuentaire^  tout  ce  qui  sera  trouvé  sui 
iceux  prisonniers  criminels ,  soit  argent ,  ou  autre  chose  poui 
estre  gardé  et  conservé  à  ceux  à  qui  il  appartiendra. 

(6)  Pource  qu'audit  Ghastelet  a  continuellement  grande  quan- 
tité de  prisonniers  9  tant  de  Tordonnance  du  preuost  de  Paris 
comme  des  autres  y  le  geôlier  sera  tenu  d^estrc  luy  cinquiesme 
c'est  à  sçauoir  luy  ,  son  clerc  ^  et  trois  valets . 

(7)  Le  geôlier ,  son  clerc  9  ny  autre  de  ses  gens  ,  ne  laissen 
parler  aucunes^  personnes  aux  prisonniers  criminels  9  si  ce  n'es 
par  l'ordonnance  du  preuost  ou  de  son  lieutenant. 

(8)  Sil  aduient  qu'aucunes  personnes  veulent  parlera  aucun 
prisonniers  pour  cas  ciuil ,  ou  leur  veulent  apporter  à  boire  et  i 
manger  ,  il  ne  pourront  passer  Thuîs  des  degrez  :  mais  sera  tem 
le  geôlier  ou  ses  gens  d*appellerles  prisonniers  sur  les  quarreaux 
pour  parler  à  leurs  amis  ,  et  boire  auec  eux  y  s'il  leur  plaist. 

(9)  Le  geôlier  ne  ses  gens  ne  pourront  demander  ne  prendr 
argent  d'aucuns  prisonniers  ne  de  leurs  amis  9  pour  les  faire  pai 
1er  à  eux  sur  les  quarreaux  ne  autre  part. 

(10)  Aucun  prisonnier  n'ait  escritoire,  encre  ne  papier  (1)  :  e 
sera  tenu  le  geôlier  de  bien  s'en  prendre  garde. 

(11)  Aucun  prisonnier  ne  face  9  ou  face  faire  9  ny  escrire  lettre 
closes  ny  autres  en  la  geôle,  si  ce  n'est  par  congé 9  et  qu'elle 
soyent  monstrees  au  preuost  ou  à  son  lieutenant. 

(12)  Ordonnons  que  le  geôlier,  son  clerc,  ny  autres  de  ses  gens 
ne  puissent  lesdits  prisonniers  muer  de  prison  en  autre,  quani 
ils  seront  commandez  par  le  preuost  ou  son  lieutenant,  estre  mi 
en  aucunes  prisons  fermées  ou  autre  part,  si  ce  n'est  pour  cas  d 
maladie9  ou  pour  autre  cause  nécessaire,  laquelle  sera  première 
ment  dite  au  preuost  ou  à  son  lieutenant  qui  en  ordonnera  et  fer 
de  ce  sçauoir  la  vérité  si  bon  lui  semble. 

(i5}  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  que  chacun  prisonnle 
soit  mis  et  logé  en  ladite  geoie  selon  son  estât 9  le  cas  de  Tempri 
sonnement,  ou  le  mandement  du  luge  ou  seigneur  qui  Tenucyer 
prisonnier. 

(i4)  Si  vn  comte  ou  baron,  ou  vue  comtesse  est  mise  en  prisoi 


(1}  Voilà  qui  est  barbare  et  absurde. 
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audit  Chastelel,  sera  payé  pour  son  geolage  d*entree  et  Issue,  dix 
Uures  parisis. 

(i5)  Payera  pour  sembjable  cause  vn  chevalier  banneret,  ou 
vue  dame  bannerette^  vingt  sols  parisis. 

(16)  Tn  simple  cheualier  ou  vne  simple  dame,  cinq  sols  pa- 
risis. 

(17}  Yd  escuyer  ou  simple  damoiselle  noble ,  douze  deniers. 
(18)  Ya  lombard  ou  lombarde  pour  ce  mesme,  douze  de^ 
Dîers. 

•(19)  Yd  inif  ou  vne  iuifue  pour  semblable  cause,  deux  sols  pa- 
rlas. 

(30)  Tous  autres  prisonniers,  pour  lemesme,  huit  deniers  pa- 
risis. 

(2 1)  Si  vn  prisonnier  gist  es  chaîsnes,  en  Beauuais,  en  la  motte, 
•a  en  la  salle,  il  payera  chacune  nnictpour  lict,  quatre  deniers 
firisis,  et  pour  la  place,  deux  deniers  :  et  s'il  veut  faire  venir  vn 
lict  de  sa  maison ,  faire  le  pourra,  et  ne  payera  que. deux  deniers 
^our  la  place. 

(23)  Chacune  pezapnne  qui  sera  emprisonnée  en  la  Boucherie, 
es  Beaumont  ou  en  la  Grieche ,  qui  sont  prisons  fermées ,  payera 
pour  D>uict  quatre  deniers,  et  deux  deniers  pour  place. 

(33)  Si  un  prisonnier  est  mis  en  Beauuaîs ,  et  il  gist  sur  nates , 
OQ  sur  couches  de  paille  ou  de  feure ,  il  doit  pour  chacune  nuict 
ha  deniers. 

'  (24)  Si  un  prisonnier  est  mis  en  la  fosse,  il  doit ,  quand  il  a  de 
fooy  payer  «  un  denier  pour  chacune  nuict  :  et  s'il  estoitmis  en 
bgourdaine ,  ou  bersueil ,  ou  en  oubliette ,  il  doit  autant  que  s'il 
Mtoit  en  la  fosse. 

(aS)  Si  une  personne  est  mise  eu  barbarie  ou  en  gloriette,  il  doit 
latant  que  s*il  estoit  mis  en  Beauuais  :  et- s'il  y  a  lict ,  doit  quatre 
^iers  pour  lict. 

(36)  Si  un  prisonnier  est  mis  entre  deux  huis ,  il  payera  autant 
(p'en  la  fosse ,  c'est  à  sçauoir  vn  denier. 

(37)  Si  une  personne  est  amenée  pour  debte  au  Chastelet,  le 
derc  aura  pour  chacun  rabat  qu'il  fera  des  prisonniers  deux  de- 
ilers. 

(28)  Sera  tenu  le  geôlier  de  baillier  et  deliurer  à  ses  despens 
pain  et  eau  aux  prisonniers  qui  n'auront  dequoy  viure,  au  cas 
fa'ils  ne  seroient  point  emprisonnez  pour  debte,  auquel  cas  leurs 
créanciers  seront  tenus  de  leur  quérir,  à  l'ordonnance  du  preuosi, 
et  sf  Ion  que  les  viures  seiront  cbers  et  à  grand  marché. 
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(99)  Est  défendu  audit  geôlier,  qu'à  prisonniers  criminels  il  r^ 
baille  pour  leurs  yiures  que  pain  et  eau  sur  peine  de  perdre  a 
qu'il  leur  baillera  outre  9  si  ce  n*est  par  le  commandement  du 
preuost  ou  de  son  lieutenant. 

(3o)  Le  geôlier  ne  pourra  contraindre  aucun  prisonnier  à  estre 
à  sa  table  s'il  ne  luy  plaist  :  mais  sera  tenu  de  laisser  passer  ceux, 
qui  ausdits  prisonniers  apporteront  leurs  viures  9  s'ils  ne  sont, 
pour  cas  criminels ,  ou  en  prison  fermée  et  par  commandement  :,^ 
lesquels  viures  il  sera  tenu  de  deliurer  aux  prisonniers,  etdele|^ 
visiter  pour  sçauoir  s'il  y  aura  aucune  chose  préjudiciable.         '^ 

(5i)  Ledit  preuost  et  son  lieutenant  pourront  ordonner  et^ 
mettre  prix  sur  la  table  du  geôlier  selon  le  temps  que  viures  seroDL 
chers  ou  à  bon  marché. 

(52)  Item,  que  la  pièce  de  vin  que  le  geôlier  aura  afforee  à|^ 
prix  raisonnable,  il  sera  tenu  de  tenir  nettement  sans  mauuai» 
emplage,  et  sans  accroistre  le  prix,  combien  qu'amenuiser  le 
puisse.  I 

(35)  S'il  aduient  qu'aucuns  prisonniers  veulent  viure  de  proui-^ 
sion,  sans  eâtre  de  la  table  du  geolie^,  faire  le  pourront  sans  tenir 
table ,  ne  vendre  icelie  à  autres  prisonniers. 

(54)  Le  geôlier  fera  tenir  pleine  d'eau  la  grand'pierre  qui  est  ; 
sur  les  carreaux,  à  fin  que  les  prisonniers  en  puissent  auoir  san^ 
danger. 

(55)  Que  le  geôlier  sera  tenu  d'auôir  licts  suffisans  de  deux  lei»^  ^ 
et  qu'il  n'en  puisse  mettre  ne  prendre  profit  d\n  lict  que  de  deuJ^ 
personnes,  ou  de  trois  au  plus. 

(56)  Si  aucun  prisonnier  veut  auoir  vn  lict  de  sa  maison,  auoir. 
le  pourra,  au  cas  que  le  geôlier  n'aura  dequoy  emplir  la  place  :  9Ur. 
quel  cas,  iceluy  geôlier  ne  pourra  mettre  gésir  auec  luy  que  vd^ 
homme  :  duquel  le  geôlier  aura  vn  denier  de  profit  auec  les  deni 
deniers  pour  place. 

(57)  Ceux  qui  se  disent  preuosts  des  prisons,  ne  seront  souf- 
ferts ny  pourront  prendre  ny  auoir  sur  aucuns  prisonniers  quel-, 
que  profit  que  ce  soit,  de  bien  venue  ny  autrement. 

(58)  La  quarte  de  vin  de  bien  venue,  le  parler  dessous  la  cein- 
ture, le  voler,  le  parler  latin,  telles  truffes  sont  défendues  :  car. 
les  prisonniers  sont  assez  chargez  de  payer  les  despens  nécessaires  : 
et  sera  tenu  le  geôlier  de  le  signifier  et  faire  sçauoir  par  luy  ou  par 
ses  gens,  aux  prisonniers,  au  commencement  qu'ils  y  seront 
amenez ,  si  qu'ils  en  soient  aduisez,  et  si  aucun  s*eu  efforce,  il  le 
contredira  et  défendra. 
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(59)  Nous  défendons  que  d^oresoauant  aucun  prisonnier  ny 

aatre  personne  ne  soit  si  hardy  de  ioûer  au  îeu  de  dez  sur  les 

quarreaux ,  ne  es  prisons  dudit  Chastelet,  sauf  tant  pource  que 
aucusnesfois  il  y  a  des  prisonniers  qui  sont  gens  d^estatet  d'hon- 
neur,  qui  ne  sont  prins  que  pour  autres  legiers  cas  ciuils,  iceux 
/loarront  ioûer  aux  tables  ou  aux  Cischez  seulement. 

(40)  Le  pain  qui  sera  apporté  ou  enuoyé  au  Chastelet  par  les 
hirez  des  boulengers  et  par  ccluy  qui  fait  la  queste  par  la  ville 
pour  les  prisonniers,  soit  tout  distribué  aux  prisonniers  des  basses 
îosses  et  des  basses  prisons  par  le  plus  suffisant  et  notable  prison- 
nier qui  sera  sur  les  quarreaux,  par  Tordonnance  du  preuost,  ou 
de  sondit  lieutenant ,  ou  du  clerc  dudit  preuost. 

(4i)  L'argent  et  autre  chose  qui  sera  donnée  ausdits  prisonniers 
le  iour  du  vendredy  Oré,  soit  distribué  comme  dessus,  ou  aux 
aotres  prisonniers  plus  indigens ,  par  le  plus  notable  prisonnier 
qui  sera  sur  les  quarreaux ,  par  Tordonnance  deuant  dite. 

(43)i9'il  adulent  qu'aucuns  deniers  soient  baillez  secrettement^ 
an  geôlier  ou  à  ses  geps  pour  foire  aumosne  ausdits.  prisonniers, 
iceluy  geôlier  ou  son  clerc  seront  tenus  de  dire  et  releuer  le  prix 
r?D  àTaatre,  et  au  preuost  ou  à  son  lieutenant,  ou  audit  clerc ,^ 
et  de  le  distribuer  audit  prisonnier  comme  dessus,  sur  peine  d'es- 
tre  reputez  pour  larrons,  si  de  par  eux  en  estoit  aucune  chose 
retenue  ou  employée  en  autre  usage,  et  d*en  estre  punis  commcf 
<ie  larrecin. 

(45)  Le  geôlier  pourra  retenir  les  prisonniers  en  prison  après 
leor  delîurance  des  cas,  pour  son  geolage  :  c'est  à  sçauoir  pour 
«mdroict  d'entrée  et  issue,  de  lict,  gist  et  place,  tel  que  dessu«^ 
est  Kmité  et  déclaré  (1). 

(44)  Le  geôlier  et  ses  gens  seront  tenus  de  iurer,  tenir  et  garder 
les  ordonnances  .dessusdites,  et  s'ils  mesprennent  en  aucuns  des 
poiots  et  articles  dessusdits,  ils  en  seront  punis  par  le  preuost  ou 
son  lieutenant,  selon  ce  en  quoy  ils  seront  trouuez  auoir  mespris, 
et  que  les  cas  désireront  les  peines,  etc. 

(45]  Et  n'est  nostre  intention  par  ces  présentes  ordonnances  de 
vouloir  déroger  ou  preiudicîer  aux  autres  anciennes  ordonnances 
desquelles  n'est  faite  mention  en  ces  présentes. 


(1)  Cet  article  a  cslé  corrigé  par  l'ordonnance  du  roy  Henry  II»  tîltre  des  geô- 
liers, art.  6,  au  moins  pour  le  regard  des  prisonniers  criminels,  car  qnant  aux 
autres,  il  y  pourroit  auoir  quelque  difficulté.   (Fontanon. ] 
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Ces  preseutcs  ordonnances  publiées  eu  la  cour  de  parlement, 
et  faites  en  icelle  cour  Tan  i485,  furent  leuës  et  publiées  en  iuge- 
gement  au  Chastelet  de  Paris  audit  an,  le  lundy  a5  octobre,  mon- 
seigneur le  président  de  la  cour  de  Parlement  tenant  le  siège > 
presens  monseigneur  le  preuost  de  Paris,  les  Heulenans  ciuil  et 
criminel 9  le  procureur  du  roy,  les  aduocals^  les  procureurs, 
commissaires  et  notaires  dudit  Chaslelet  à  grand  nombre  (i). 


N"  45.  —  Lettbes  sur  ta  police  des  gens  de  guerre. 

Bourges,  dernier  octobre  i485.  (i<'  registre  du  Ghâtelet,  f»  290.) 

Charles^  etc.  Comme  depuis  notre  nouvel  advenement  à  la 
couronne,  afin  que  nos  subjects  puissent  soubz  nous  vivre  en 
paix  justice 9  et  police,  ainsi  que  désirons^  nous  avons  fcti< 
faire  plusieurs  fois  ^defiences  sur  grosses  peines  que  aucujps  geus 
de  guerre  mesniement  de  nos  ordonnances  ne  pransissent  aucune 
chose  sans  payer,  ne  fissent  aucunes  pilleries,  ou  exactions ,  sui 
notre  peuple,  toutesvoyes  nous  avons  esté  advertis  que.eif  coa- 
tempnant  lesdites  deffences,  et  en  venant  contre  notre  vouloîri 
les  gens  de  guerre  de  nosdites  ordonnances,  quant  ils.chevau'^ 
chent  sur  les  champs,  font  à  nos  subjects  plusieurs  pilleriez* 
excès  et  violences ,  les  battent  et  mutilent,  prennent  moutons  f 
poulailles,  foins ,  avoines  et  autres  vivres,  sans  aucunes  choses  eo 
payer,  qui  est  à  notre  très  grande  despiaisance  et  à  la  très  grande 
fouUe,  charge  et  détriment  de  nosdits  subjects,  et  dont  plusieurs 
inconvéniens  en  pourroient  ensuir  si  provision  n'y  était  donnée*. 

Pourquoy  pour  le  bien  de  la  chose  publique  de  notre  royaume* 
afin  que  lesdits  gens  de  guerre  ne  fassent  désormais  telles  pil-r 
leries  et  que  soubis  couUeur  de  ce  qu'ils  ont  accoustumé  de  dire 
quie  quand  l'enseigne  chevauche  qu'ils  ne  doivent  aucune  chose 
payer  sur  les  champs ,  ce  que  nous  n'enteudimes  oncques. 

Nous  voulons  et  Ordonnons  par  ces  présentes  qu'ils  payent  rai* 
sonnablement  ce  qu'ils  prendront,  selon  les  gaiges  qu'ils  ont  de 
nous,  et  pour  ce  faire  faire  aucuns  statuts  et  ordonnances  selom 


(1)  A  la  suite,  est  un  règlement  sur  les  droits  de  Texécuteur  de  haute  justice, 
qui  consiste  dans  un  droit  sur  toutes  personnes  qui  amènent  fruit  nouveau  aui( 
halles,  sur  les  malades  de  Saint-Ladre,  sur  les  gâteaux,  sur  les  personnes  qu'il 
met  au  pilori,  etc. 


■:. 
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»quels  lesdiCes  geos  auront  à  eux  gouverner  et  vivre  sur  les 

hamps. 

Savoir  faisons  que  nous  les  choses  dessus  dîtes  considérées  qui 

iésirous  de  tout  notre  cœur  et  affection  abolir  et  éteindre  les- 

àîtes  pilleries  ad  ce  que  nosdits  subjects  puissent  vivre  soubz 

BOUS  en  justice  et  repos,  par  Tadvis  et  meure  délibération  des 

çrinces  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lîgnaige  et  gens  de  notre 

conseil  pour  ce  assemblés  à  plusieurs  et  diverses  fois  avons  dît, 

wula ,  décerné  et  ordonné ,  et  par  cesdites  présentes  de  notre 

pleine  puissance  et  autorité  royale  disons,  voulons,  décernons 

eloïDOTWOws  : 

(i)  Que  doresenavant  toutes  et  quantesfois  que  aucunes  com- 
paignies  desdits  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances  chevauche- 
WDl,  chacune  compaiguie  aura  ung  commissaire  pour  les  mener 
-  «ties  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police,  dont  le  logis  se  fera  par 
I«8 fourriers  de  ladite  compaignie,  duquel  logis  afin  que  ledit 
=1  commissaire  puisse  savoir  où  chacun  sera  logé,  lesdits  fourriers 
Ucront  le  double  dudit  logis  audit  commissaire  pour  savoir 
^rant  qu'ils  se  délogent  comme  chacun  aura  contenté  son  hoste. 
(2]  Item  y  voulons  et  ordonnons  que  le  commissaire  de  cha- 
cuoe  compagnie,  avant  qu'elle  déloge  du  lieu  où  elle  sera,  fasse 
crier  au  sou  de  trompe  en  chacun  logis  que  tous  ceulx  d'icelle 
(Offlpaignie  payent  et  contentent  leurs  hostes,  et  si  la  compaignie 
^itdu  nombre  de  cent  lances,  ou  que  en  icelle  il  y  ait  deux  ou 
trois  bandes,   ledit  commissaire  ordonnera  aux  chefs  desdites 
kftdes  qu*ils  fassent  chacun  en  sa  bande  contenter  leurs  hostes, 
^i  lesdits  chefs  ou  aucuns  d'eulx  étaient  négligens  de  ce  faire, 
iceRuy  commissaire  8*en  prendra  à  cellui  qui  en  aura  été  négli- 
gent, et  sera  contraint  de  faire  la  restitution  qui  s'en  devra  faire; 
^i^il  y  avait  moins  de  cent  lances  et  qu'ils  chevaucheassent  en 
iioe seule  bande,  ledit  commissaire  se  gouvernera  ainsi  que  dit 
ttt,  et  s'il  y  a  aucuns  hostes  qui  n'ayent  esté  contentés,  ils  se  re- 
tireront devers  ledit  commissaire  qui  les  contentera  de  ce  qui 
feorsera  deu'par  lesdits  gens  de  guerre,  et  le  reprendra  sur  les 
(aiges  de  ceulx  qui  n'auront  payé  lesdits  hostes  de  ce  qui  leur 
wrait  deu. 

(3)  Item  y  et  afin  que  lesdits  gens  de  guerre  sachent  qu'ils  de- 
vront payer  des  choses  qu'ils  prendront  de  notre  peuple,  et  comme 
Is  devront  vivre  sur  les  champs,  nous  voulons  et  ordonnons  et 
lécernons  comme  dessus  que  lesdits  gens  de  guerre,  quant  ils 
hevaucheront  sur  les  champs^  payeront  tout  ce  qu'ils  prendront, 


l5i  CHARLES  Vni. 

reserve  seulement  la  paille  et  le  bois  en  la  manière  qui  sVnsuit 
C'est  assavoir  pour  chacun  mouton  cinq  sols  tournois ,  dont  ili 
rendront  la  peau ,  les  pieds  et  le  suif  à  celui  de  qui  sera  pris 
ledit  mouton.  Pour  une  poulie  cinq  deniers  tournois,  pour 
ung  chappon  dix  deniers  tournois,  pour  chacune  pinte  de  vin 
selon  ce  que  la  mesure  sera  et  que  le  vin  sera  cher  ou  k  bon 
marché  au  lieu  où  le  cas  adviendra  ^  pour  le  boisseau  d'avoine 
selon  que  la  mesure  de  chacuu  lieu  où  lesdits  gens  de  guerre  lo- 
geront sera  et  que  ladite  avoine  aura  accoutumée  d'estre  vendue 
paravant  la  venue  desdits  gens  de  guerre ,  le  tout  à  la  discrétion 
dudit  commissaire ,  qui  aura  regard  aux  gaiges  que  lesdits  gens 
de  guerre  ont  de  nous,  et  pour  foin  et  rattache  de  chacun  cheval 
par  jour  quatre  deniers  tournois ,  et  si  ledit  commissaire  abuse 
de  son  pouvoir  il  sera  pugny  à  la  rigueur  de  la  loi ,  et  cpndamné 
au  quadruple  envers  ceulx  auxquels  il  n*aura  fait  la  raison  des 
vivres  qu'ils  auront  livrés  auxdits  gens  de  guerre  ou  qu'ils  auront 
pris  de  leur  auclorité  sans  y  tenir  forme  de  compte. 

(4)  Ilcm^  voulons  et  ordonnons  que  pour  chacune  lance  four- 
nie, qui  sont  sept  personnes,  nosdits  gens  de  guerre  ne  pourront 
prendre  par  jour  que  un  mouton,  et  ne  séjourneront  en  chacun 
logis  qne  une  nuit,  et  en  chacun  tect  ou  trouppeau  de  moutons 
ne  pourront  prendre  que  ung  mouton  seulement ,  auxquels  gens 
de  guerre  nous  detTendons  qu'ils  n'en  prennent  point  plus,  et  sur 
les  champs  ne  prenent  semblablement  aucun  bœuf,  vache,  veau, 
pourceaulx,  ne  autres  bêtes  fors  desdits  moutons  seulement  sur 
peine  de  punition  corporelle  et  d'être  privés  de  nos  ordonnances* 

(5)  Item  9  afin  que  Ton  puisse  mieux  savoir  au  vrai  la  vie  et 
gouvernement  desdits  gens  de  guerre,  chacun  homme  d'armes 
et  deux  archers  seront  logés  ensemble  et  répondra  ledit  homme 
d'armes  du  gouvernement  desdits  archers ,  et  afin  que  des  choses 
dessus  dites  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance ,  vou- 
lons et  ordonnons  que  les  commissaires,  avant  que  lesdits  gens 
de  guerre  délogent  de  leurs  garnisons  fassent  publier  à  son  do 
trompe  et  cri  public  en  la  garnison  le  contenu  cy  dessus. 

{6)  Item  y  mandons  et  enjoignons  strictement  à  tous  les  cappi- 
taines  et  gens  de  guerre  de  nosdites  ordonnances,  que  auxdits^ 
commissaires  ils  obéissent  diligemment  ez  choses  qui  concer- 
nent le  fait  et  exécution  de  leur  commission,  et  s'il  advenait  que 
aucuns  desdits  gens  de  guerre  fissent  chose  où  il  chée  répara- 
tion et  punition  de  peine  corporelle,  lesdits  cappitaines  baille- 
ront les  délinquans  ou  mal£B(iteuri^  incontinent    ez  mains   du 
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prévôt  des  maréchaux  de  France  ou  son  Heutepanl  8*il  y  est,  et 
en  son  absence  ez  mains  de  la  justice  du  lieu  oii  le  cas  sera  com- 
mis ,  ainsi  que  ledit  commissaire  Tordonnera  ;  et  s'il  est  baillé 
audit  prévôt  ou  sondlt  lieutenant  ^  il  sera  tenu  d*appeller  ceux 
de  la  justice ,  et  s'il  y  a  aucun  cappitaine  qui  soit  de  ce  faire 
refusant  dès  à  présent ^  pour  lors  nous  le  privons  de  sa  charge  et 
voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  pugny  de  semblable  peine  que 
le  délinquant  seroit  pugny  selon  ^exigence  des  cas  qu'il  aurait 
commis. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  lieutenans,  etc.,  etc.  Par 
le  roi  en  son  conseil,  auquel  monseigneur  le  duc  de  Lorraine 9 
les  comtes  de  Clermont,  de  Bresse  et  de  Yendosme,  vous  (le 
t  chancelier),  les  sires  de  Gîé,  maréchal  de  France,  de  Graville,  de 
s  Lescur,  comte  de  Comminge;  Dufon,  senechal  de  Poitou;  de 
!0  risle,  bailli  de  Constance;  Olivier  de  Crétinage,  gouverneur 
Hi     d'Auxerre,  et  autres  étaient. 


N°  46'  —  Ëdit  (1)  portant  défense  à  tous  autres  qu^aux  nobles 
de  porter  des  draps  d*or  et  de  soie,  à  peine  de  confiscation  et 
d^amende. 

Kelan,  17  décembre  i485.  (Recueil  de  la  cour  de  cassation,  ia-f*  iSSy^  f*  63  ; 

FoDtaoon,  I,  980.) 

Charles  ,  etc ,  comme  la  chose  publique  de  nostre  royaume  , 
soit  fort  endommagée  à  l'occasion  des  grands  frais  et  despen- 
ses que  plusieurs  de  nostre  royaume  ,  font  en  habillemens 
trop  pompeux  et  trop  somptueux  ,  non  conuenables  à  leur  estât  : 
parquoy  ,  et  aussi  que  tels  abus  sont  desplaisans  à  Dieu  nostre 
créateur ,  fust  )a  pîeça  par  nos  prédécesseurs  défendu  et  prohibé 
de  porter  vestemens  et  habillemens  de  draps  d'or  ,  d'argent 
et  de  soye,  dont  grand  désordre  s'en  est  ensuiuy,  et  griefue  à 
nostre  peuple  ;  et  plus  pourrait  estre  si  prompte  prouision  n'y 
estait  donnée. 

Soauoir  faisons ,  que  nous  désirons  remettre  les  choses  en 
bon  ordre ,  et  faire  garder  les  bonnes  ordonnances  de  nosdits 
progenîteurs,  et  eu  sur  ce  l'aduis  des  princes  de  nostre  sang, 
çt  gens  de   nostre  grand   conseil  :  auons  par  édict  perpétuel 


(i)  V.  les  ordoQQùDCCs  de  François  !•',  Henri  II,  i547-i5i9,  Charles  IX» 
1.56a. 
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défendu  et  prohibé ,  défendons  et  prohibons  généralement  à 
tous  nos  sujets ,  que  d'oresnauant  ils  u'ayent  à  porter  aucuns 
draps  d^or,  d^argent  et  de  soye  en  robes,  ou  doublures ^  en 
peine  de  perdre  lesdits  habilicmens,  et  de  Tamende  arbitrai- 
rement en  uers  nous:  sauf  et  réservé  les  nobles  viuans  noble- 
ment «  nais  et  extraits  de  bonne  et  ancienne  noblesse,  non 
faisant  chose  dérogeant  àicelie,  ausquels  nous  auons  permis  et 
permettons  qu'ils  se  puissent  vestir  et  habiller  de  draps  de  soye , 
sous  la  modification  cy-après  déclarée  :  c'est  à  sçauoir ,  que  les 
cheualiers  tenans  deux  mil  liures  de  reueuu  par  an,  pourront 
portier  tous  draps  de  soye ,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient.  Et 
les  escuyers  ayant  semblablement  deux  mil  liures  de  rente 
chacun  an  ,  draps  de  Damas,  satin  figuré  ;  mais  non  point 
veloux,  tant  cramoisy  qu'autre  figuré,  à  la  peine  que  dessus. 
Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris ,  etc. 


N*  47»  —  Lettres  du  roi  de  Portugal  confirmatives  des  rda- 

lions  commôrciaies  avec  la  France, 

Montmajeur,  7  janvier  i4BS.    (Preuves  de  rhistoire  de  Charles  VIII,  p.  509.) 


N**  4^  —  Lettres  portant  institution  définitive  de  ta  foire 

Saint'Gerrnain  (i). 

Paris ^  janvier  i485.  (R/egistrées  en  la  chamb.  des  comptes  le  9,  et  en  la  cour 
des  aides,  le  a3  septembre  i486;  Mémor.  de  la  chamb.  des  comptes ,  toI*  S, 
f«  169.) 


N"*  49*  ~-  Ordonnance  (2)  de  police  sur  les  rues ,  égouts,  éviers 

et  giaçoirs  à  Paris. 

i485.   (FontanOD,  de  la  police  de  Paris,  tom.  I<',  p.  871.) 

(1)  £n  cas  de  veues,  d'esgouts,  d'éviers,  giaçoirs ,  prescription 
n'a  point  de  lieu,  tellement  que  de  long  vsage  qu'aucun  en  ait 
sur  la  maison  ou  héritage  d'autruy  à  Paris ,  au  preiudice  d'i- 
celuy^  en  autre  manière  que  selon  l'ordonnance  et  constitution 


■«» 


(1)  Dulaure  leur  donne  la  date  de  i486,  Histoire  de  Parb^  3*  édit.  p.  ^yi^ 
(a)  Vow  n'en  avons  pas  trouvé  de  copie  authentique. 
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de  Paris  TÎile  et  fafixboargs  seulement,  aucun  droict  ne  luy  en 
peut  estre  acquis ,  fors  par  tiltre  spécial  faisant  expresse  men. 
lion  y  comme  il  a  lesdites  seruitudes. 

(2)  Deux  paires  de  murs  sont:  c'est  à  sçauoir  les  murs  moi- 
tojans  et  personniers^  et  les  autres  nont  mais  promptement 
«ont  tous  à  certaines  personnes. 

(5)  L*vsage  «  coustume ,  et  obseruance  de  la  ville  de  Paris , 
mt  tels  et  tous  notoires  9  qu'aucune  personne  ayant  mur ,  sup- 
posé qu'il  soit  tout  sien,  ioignant  sans  moyen  à  aucun  héritage 
9a  maison ,  ne  peut  en  iceluy  mur  auoir  fenestres,  lumières  ou 
reûes  sur  iceluy  héritage  ou  maison ,  au  preiudice  de  celuy  à 
|ai  rheritage  ou  maison  est  :  s'ils  ne  sont  au  rez  de  terre  à  neuf 
pieds  de  haut,  quant  au  premier  estage  :  et  quant  aux  autres 
estages ,  au  rez  de  chacun  plancher ,  à  sept  pieds  de  haut^  et 
tout  à  faire  et  à  voirre  dormant  :  et  si  de  faict  aucun  les  auoit 
plus  bas  ,  ou  en  autre  manière  que  celuy  qui  les  y  auroit ,  serait 
leou  et  contraint  (  s'il  en  estoit  suffisamment  requis  et  poursui- 
viy  pardeuant  iuge  compétent  )  de  les  estoupper  à  ses  despens , 
on  de  les  mettre  en  ladite  hautesse  et  manière  :  nonobstant 
^elsconques  laps  de  temps,  par  lequel  il  eust  aucunement  te- 
nues îcelles  :  toutesfois  si  de  ce  ils  n'auoient  tiltre  spécial  ou  au- 
tie  chose  qui  la  vaille. 

(4)  Si  aucun  veut  faire  aucun  edîGce  en  une  place,  iardin  , 

IOQ  terre  vuide,  qui  adioigne  sans  moyen  au  mur  de  la  maison 
dWune  autre  personne ,  qui  n'est  pas  mitoyen ,  il  peut  faire 
liionmer  icelle  personne ,  et  requerre  qu'elle  soit  condamnée  et 
tODtraincte  à  luy  vendre  la  moitié  d'iceiuy  mur ,  et  la  luy  lais- 
ler  pour  iuste  prix ,  pour  édifier  sus  ,  et  ainsi  luy  doit  estre  fait  : 
tl  si  les  parties  ne  peuuent  estre  d'accord  du  prix  ,  le  iuge 
tnuoyera  des  maçons  iurez  ,  auec  aucun  commissaire  qui  les  y 
Bieoera  ,  ou  sans  autre  commissaire  qu'eux,  iront  sur  le  lieu,  et 
priseront  tout  ledit  mur ,  au  fur  de  la  toise ,  ou  autrement ,  se- 
loDque  mieux  leur  semblera,  et  eu  feront  rapport  à  iustice,  et 
jttrpayant  la  moitié  du  prix  total  il  aura  la  moitié  dudit  mur. 

(5)  Chacun  des  personniers  dudit  mur  moitoyant,  peut  iceluy 
tor  faire  percer  tout  outre,  et  bouter  tout  outre  iusques  au  rez 
^  la  partie  et  costé  du  mur  qui  est  pardeuers  son  personnier , 
loliues  et  autres  coulomnes,  ou  merrein  nécessaire  pour  ses 
planchers  et  aisemens  profitables  pour  sa  maison ,  et  après  faire 
Jesdits  trous ,  estoupper  dûement  et  conformément,  selon  Texi- 
gence  dudU  lieu  ,  à  ses  cousis,  d'un  costé  et  d'autre  :  miais  s'il 
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y  met  grand  meirrehi ,  comme  poutres  et  aussi  gros  ou  plus , 
autre  tel  que  le  mur  peust  empirer ^  il  doit  faire  pilier  de  pic 
de  taille 9  mouuant  de  ferre,  sufisant  pour  le  soutenir,  et  s*il 
meut  de  terre ,  si  doit-il  estre  fondé  sur  foiîdement  ou  mur 
pierre  de  taille. 

(6)  Et  si  aucun  veut  faire  cheminée,  astre,  chaufiedos  ou  cha 
fecon,  contre  vn  mur  moitoyant,  il  y  doit  faire  contremui 
tdîHeaux  ou  de  piastre ,  de  demy  pied  d'espesseur ,  et  en  certa 
'quantité  de  haut ,  et  selon  la  mesure  en  tels  cas  accoustumee 
tre  les  maiçons,  afin  que  par  le  hasse  et  la  grande  chaleur  du  : 
le  mur  n'en  puisse  nullement  empirer. 

(7)  Qu^  ^^^'  estable  contre  mur  moitoyant,  il  doit  faire  cont 
mur  de  demy  pied  d'e:»pez ,  ou  au  moins  de  Tespesseur  accousl 
mee  entre  les  maçons ,  et  doit  estre  depuis  terre  iusques  au 
de  la  mangeoire ,  pour  les  fiens  qui  pourriroient  ledit  mur. 

(8)  Qui  fait  glaçoirs ,  c*est  à  sçauoir  aisance  contre  mur  na 
toyant,  ou  aucun  mur  sans  moyen,  il  doit  faire  contren 
d'vn  pied  d'espez,  ou  de  l'espesseur  en  tel  cas  accoustumee  en 
les  maçons,  pouroe  qu'autrement  la  fiente  et  le  pissat  poui 
roient  ledit  mur. 

(9)  Si  vn  homme  a  place,  iardin ,  ou  autre  lieu  vuide  ioîgns 
sans  moyen  à  mur  d'autruy,  ou  à  mur  moitoyant,  et  il  y  v 
faire  la  terre  labourer,  culliuer,  et  fumer>  il  faut  qu'il  face  e 
tremur  de  certaine  espesseur,  afin  que  le  fondement  dudit  d 
ne  s^esuase  par  défaut  de  fermeté  de  terre  ioignant. 

(10)  Et  généralement  quiconque  veut  mettre  |erres  grassi 
contre  mur  moitoyant  ou  d'autre  personne  sans  moyen ,  il  ( 
faire  contremur  de  l'espesseur  accoustumee,  pour  la  terre 
corrompt  le  mur. 

(1 1)  Item,  à  mur  moitoyant  ne  peut  l'vne  des  personnes  s 
l'accord  ou  consentement  de  l'autre,  faire  fenestre  ou  trou  p 
vues ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  voirre  dormant  ou i 
trement. 

(ta)  Nota,  que  si  auculn  titre  d*auoir  sur  son  voisin  c 
laines  veuês  ,  et  ne  dit  point  de  quelle  grandeur ,  ne  de  o^cm 
longueur,  et  le  mur  dénient  ruineux,  parquoy  il  le  coinui 
abattre  ,  il  est  bon  de  demander  vue  prouision  de  iustiœ ,  c 
à  sçauoir  qu^auant  que  ledit  mur  soit  abattu  ,  certains  iurez 
commis  voyent  la  longueur,  largeur  et  assiette  des  Venestt 
afin  que  quand  on  les  fera  sur  le  nouueau  mur ,  il  n'y  ait  p< 
de  débat. 
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(iS)  Ed  mur  moEtoyant  entre  deux  voising ,  Ttii  ne  peuf  auoir 
adaaolage  ne  seruitude  quelconque^  au  preiudice  de  Tautre , 
sans  iuste  et  exprez  tiltre:  soit  cheminée ,  en  chauffedos,  ou 
enchauflfecon,  ou  en  fenestres,  ou  en  glaçoirs^  ou  en  euiers^  ou 
autrement  que  ce  soit,  ne  pour  rompre  ledit  mur  haut  ne  bas, 
poar  faire  fenestres  aucunement,  ne  bouter  les  bouts  des  soliues 
dedans ,  s'il  n'y  met  à  ses  dépens  chaisne  de  pierre  de  taille,  ou 
corbeaux  et  sablière  de  fust ,  qui  porteront  et  soustiendront  les 
beats  d'icelies  soliues ,  mais  conuient  que  ledit  mur  soit  et  de- 
meure tout  entier ,  tant  comme  il  est  moitoyant. 

(i4}  £t  supposé  que  IVn  voisin  est  souffert  à  Tautre  par  aucun 
temps,  quel  qu'il  soit,  audit  mur  moitoyant  faire  aucune  chose, 
et  mesmement  qu'il  ait  partie ,  et  qu'il  ait  fait  en  iceluj  chauffe- 
dos  ou  cheminée,  fenestres,  ou  quelque  chose  qui  puisse  tourner 
à  charge  ou  à  seruitude ,  il  les  peut  faire  oster  et  retraire 
et  reparer  le  mur,  et  mettre  en  estât ,  toutes  les  fois  qu'il 
laiplaist  :  et  est  tenu  l'autre  voisin  d'osteret  retraire  et  réparera 
ses  propres  cousis  et  despens  toutes  telles  charges  et  seruitudes, 
et  toutes  autres ,  si  lost  que  deuant  le  iuge  compétent  il  en  est 
SQnuné  et  requis  de  sondit  voisin  :  nonobstant  quelsconques  laps 
de  temps  :  et  ne  peut  en  tel  cas  courir  prescription  >  s'il  n'y  a  iuste 
tiltre ,  ou  consentement  de  partie  :  et  ainsi  est  tenu  et  gardé  en 
la  ville  suburbe  ,  fauxbourgs  et  banlieue. 

(i5)  Si  vn  propriétaire  de  plusieurs  maisons  eutretenans,  qui 

les  a  acquestees  et  assemblées  en  la  ville  de  Paris ,  de  plusieurs  «t 

diuers  propriétaires ,  chargées  enuers  diuers  censiers  de  plusieurs 

et  diuerses  charges,  vend,  donne,  ou  par  aucun  autre  tiltre, 

met  hors  de  ses  mains  Tvne  desdites  maisons ,  auec  toutes  ses 

venês ,  esgouts  et  appartenances  généralement ,  c'est  à  entendre 

des  veuês  ,  esgouts  et  appartenances  qu'elle  pouuoit  et  deuoit 

auoir  raisonnablement,  selon  les  vsages  de  la  ville  de  Paris:  icelles 

paroles  générales  ne  peuuent,  ne  doiuent  estre,  ne  sont  réputées 

tiltre  iuste  ne  valable  pour  auoir  seruitude  sur  les  autres  m^îsons^ 

qui  demeurent  au  bailleur  des  veuês  ,  des  esgouts  et  glaçoirs ,  ne 

de  semblables  choses,  et  contre  les  coustumes:  mais  doiuent 

tousiours  estre  ramenez  aux  vsages  et  coustumes  de  la  ville  de 

Paris  9  s'il  n'est  spécialement,  expressément  et  nommément  dit  et 

déclaré  9  en  faisant  le  bail  de  ladite  maison ,  ou  depuis  que  les-' 

dites  ser.uitudes  doiuent  demeurer  en  Testât  qu'elle  sont  au  temp» 

du  bail  :  et   les  conuient  expressément  nommer,   déclarer  et 

mettre  au   contract  du  bail  qu'elles   doiuent  ainsi  demeurer 
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perpétuellement,  ou  autrement  elles  ne  doiuent  demeurerait 
preiudice  dUceluy  qui  a  baillé  la  maison  généralement,  comme 
il  Taaoit  prise,  auec  les  veuës,  esgouts,  et  semblables  mots  géné- 
raux qui  n'obligent  point,  n'y  ne  donne  tiltre  iuste  ne  vala- 
ble ,  etc. 

(i6)  lumj  toutes  ïambes  ou  membrures  de  pierre  de  taille  ^ 
parpeignes  assis  au  rez  de  cbaussee^  ou  en  terre  moiloyeone 
entre  deux  voisins  ou  il  y  a  barpes  faisans  partemens  d'vne  part  et 
d^autre  :  c'est  à  sçauoir  pardeuers  chacun  de  deux  voisins ,  font 
borne  et  diuision  de  moitoyrie  [entre  les  dessusdits  voisins,  et  qu'au 
regard  et  a llignement  desdites  harpes  deiambes>  ou  membrures, 
doiuent  estre  faits  et  allignez  les  murs  ou  autre  cloison  qui  doiuent 
estre  et  faire  closture  moitoyenne.desdits  deux  voisins  :  et  icelles 
ïambes  et  membrures  valent  tiltre  suffisant  à  chacun  dlceux  deux 
voisins,  mesmement  quand  elles  sont  assises  sur  terre  ferme,  ^ 
qu'au  dessouz  n'a  celier^  caue,  n'autre  estage. 

(17)  S*ii  estoit  ainsi  qu^entre  deux  voisins  eust  et  ait  mur  moi 
toyant,  qui  face  closture  entre  eux,  lequel  mur  soit  fondé  au  fo0< 
des  celiers  desdits  voisins ,  et  en  terre  moitoyenne ,  il  conuient  6 
est  nécessité  que  toutes  les  cloisons  qui  font  diuision  et  dostor 
entre  lesdits  deux  voisins,  fussent  et  soient  fondées  et  assises  su 
le  milieu  dudit  mur  tout  droit,  en  ligne  toutcontremont,  siakit 
n*est  que  Tvne  desdites  parties  ait  tiltre  sufiGisant  et  valable  9  qn'l 
doiuent  autrement  estre  :  et  si  Tvne  desdites  parties  a  aucun 
cloison  sur  son  voisin  portante  faux,  et  non  mie  sur  ledit  mu 
moi  toyant,  estant  assis  entre  lesdits  celiers ,  il  conuient  qu'ieell 
cloison  soit  remise  et  assise  à  plomb  sur  ledit  mur ,  deuant  le< 
dits  deux  celiers ,  et  aussi  contremont  au  plomb  et  ligne ,  si  aint 
n*est  que  ledit  voisin  qui  a  ladite  closture  fondée  sur  faux,  peus 
et  puisse  monstrer  et  faire  foy  par  tiltre  suffisant  et  valaUe 
qu'ainsi  dêust  et  doit  demeurer ,  et  doit  estre  soustenu. 

(18)  Item^  s'il  y  a  vn  mur  en  vn  celier  entre  deux  voisins,  as 
sis  en  terre  moitoyenne ,  à  deux  paremens  ou  miembrures  d 
pierre  de  taille,  qui  emporte  chanfrains  ou  harpes,  ils  Ibbt'e 
portent  bornes  contre  la  moitoyeunerie,  si  ainsi  n*est,  qu*il-ai 
tiltre  par  lettres  ou  autrement  suffisamment  qui  dérogent  ou  soièn 
au  contraire,  nonobstant  qu'il  y  ait  aucunes  membrures  du  re 
déchaussée,  assises  et  fondées  en  et  sur  faux,  au  dedans  d*i- 
celles  membrures  ou  murs  de  ce  lieu. 

(19)  Iténi  ,  que  l'un  voisin  sur  Tautrc  ne  peut  acquérir  droi 
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Âe  prescription,  ne  prescrire  valablement 9  sans  auoir  de  ee 
tiltre  suffisant  et  valable ,  et  Mpeoialement  en  choses  latentes  et 
obscures,  dont  on  ne  peut  pas  briefueincnt  auoir  cognoissancc. 


K"  5o.  -«—  Lettees  sur  ies  foires  de  Champagne  et  de  Lyon, 
coufirtnaiives  de  ia  juridiction  dû  chancelier  de  ces 
foires. 

Troyes,  juin  i486.  (Preuves,  p.  5a4;  Mém.  cbamb.  des  comptes,  vol.  S» 

f  172.) 

Cbjlales  eto.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir  comme 
chose  notoire ,  soit  que-  nos  foires  de  Champagne  et  de  Brie 
furent  anciennement  fondées,  créées,  instituées  et  esfablies  par 
nos  prédécesseurs,  pour  le  bien  ,  honneur ,  authorité  et  profit 
commua  de  nous,  nostre  royaume  et  plusieurs  pays  et  nat- 
tions estrangcs,  et  pour  îceux  remplir  et  garnir  de  toutes 
denrées  et  marchandises  nécessaires ,  et  à  la  fondation  ,  cré- 
ation et  establissement  desdites  foires,  et  aux  ordonnances  ^ 
Qsances,  sUls^  privilèges,  contraintes  et  coustumes  d'icelles, 
se  accordèrent ,  et  consentirent  plusieur».  princes  ,  barons  et 
seigneurs ,  chrcstiens  et  mécreaus  en  eux  soumettant  à  la  ju- 
,  risdtction  d^icelles  foires  ,  et  y  donnèrent  consentement  et 
îj  obéissance  ,  pour  lesquelles  choses  fureut  donnés  et  establis  pri- 
irîleges  ,  franchises  el  libertez  aux  marchands  fréquentant  iceU 
les  foires,  et  aussi  aux  gardes,  chanceliers ,  officiers  ,  notaires 
et  sergens  jurez  en  icelles  ,  afin  que  abondamment  lesdifs 
marchands  et  marchan  lises  y  pussent  venir  de  toutes  parts 
et  de  tous  pays,  et  iceux  marchands  estre  secourus  et  aydez 
en  leurs  marchandises  et  affaires ,  et  deffendus  et  gardez  dé 
violence  et  oppression  par  lesdits  officiers,  lesquelles  l'oires  qui 
(ont  six  en  nombre  ,  en  fureut  ordonnées  et  establies  deux 
en  Dostre  ville  et  cité  de  Troyes,  qui  est  chef  et  ville  capltalo 
d'iceiuy  pays  et  comté  de  Chanipage,  deux  fois  en  Tan,  c'est 
à  savoir  Tune  d'icelles  foires,  nommée  la  foire  chaude  saint 
)ean  de  Troyes ,  qui  est  livrée  et  tousjours  commencée  le  mardy 
«Taprës  la  quinzaine  de  la  saint  Jean-Baptiste  i  et  si  ladite  festé 
laint  Jean  est  au  mardy  il  y  a  trois  semaines,  et  dure  ladite 
fcire  jusques  à  la  saint  Michel  en  septembre;  et  Tautre  foire  est 
nommée  la  foi  de  foire  saint  Remy  de  Troyes,  qui  est  livrée 
et  commencée  le  lendemain  de  la  Toussaint ,  et  dure  jusque» 
II.  »» 
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au  lendemain  de  saint  Ânlhoine  :  par  le  moyen  desquelles  foires 
qui  souloient  le  temps  passé  cslre  de  grande  valeur,  revenus 
lit  profit  à  nous ,  et  à  toute  la  ehose  publique  de  noslre  royau- 
me >  iioslredile  ville  deTroyes  estait  bien  populée  et  babitée  de 
plusieurs  grands  notables  marcbauds  et  d'autres  gens  en  grand 
nombre  ;   mais  lesdites  foires  ont  eslé  mises  en  non-chaloir  el 
non  fréquentées  dès  longtemps,  tant  par  les  guerres  et  divisions 
qui  ont  esté  en  nostredit  royaume  ,  que  pour  ce  que  dès  en- 
viron trente  ans  y  a  feu   nostre  très   cher   seigneur  et  ayeul 
que  dieu  absolve ,  octroya  et  establit  en  la  ville  de  Lyon   trois 
foires  l'an  ;  et  tlepuis  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père  que 
dieu  pardoiut    y  en  adjousta  une ,  lesquelles  quatre  foires  oni 
encore  esté  audit  lieu  de  Lyon  jusques  peu  de  temps  après  U 
tresjjas  de  nostredit  seigneur  et  père,  que  par  l'advis  et  délibe- 
raiioti  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang ,  et  gens  de  nostr< 
conseil ,  et  pour  le  bien ,  profit  et  utilité  de  nous  et  nostredii 
royaume ,  nous  les  avons  annullées  et  abolies ,  et  déclaré  quel 
les  seroicnt  translatées  et  establies  en  autres  villes  qui  seroieni 
.  advisées  plus  profitables  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nos- 
tre royaume ,  desquelles  quatre  foires  les  deux  ont  esté  depuis 
•tnises  et  establies    ei>  nostre  ville  de  Bourges.   Et  ayant   esté 
advertis  et  informez  que  en  cette  nnslredite  villo  de  Troyes,  \e» 
deux  autres  y  seroient  bien  assises  et  convenables  autant  qu'en 
"\illc  de  nostredit  rQyaume  : 

Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées  et  la  bonne  loyauté 
^t  vraye  obéissance  que  nos  chers  et  bien  amez  les  gens  d'é- 
glise,  nobles,  bourgeois  ,  manans  et  babitans  de  nostredite 
ville  de  Troyes ,  et  leurs  prédécesseurs  ont  tousiours  exhibes 
et  gardez  envers  nosdits  predecessetirs  ;  et  nous  afin  aussi  de  sub' 
venir  à  la  pauvreté  e«i  quoy  est  constitué  le  peuple  du  pl^^ 
pays  de  nostre  comté  é§  Champagne,  à  cause  des  grandes 
foules,  pertes  et  dommages  qu'il  a  supportez  durant  lesdiies 
guerres  et  divisions,  et -continuant  nosdites  anciennes  foires  de 
*  Champagne  et  de  Brie. 

^Pour  ces  causes  et  autres  biens  raisonnables  à  ce  nous  mon* 
•vacs,  et  par  l'avis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs d( 
nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  ,  estans  à  l'entourd^ 
nous ,  avons  de  nostre  authorité  royale ,  pleine  puissance  é 
grâce  spéciale,  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  nous  et  d 
nostredit  royaume,  et  des  pays  voisins  d'iceluy ,  cooslitoé 
oadonné  «t  establl,  constituons,  ordonnons  et  establiasons  p« 


MINORITE.  —  JUIN  i486.  l65 

«es  préitenf^s  en  îccHe  nostre  ville  .et  cité  de  Troyes  y   deux 
foires  par  an  perpétuelles  et  publiques, 

Dont  la  première  sera  livrée  le  lendemain  de  Tapparitlon  de 
noslre  Seigneur  9 et  ad vaucera  audit  jour  prochainement  venant,  et 
dorera  quinze  jours  ouvriers  prochains  ensuivant:  et  la  seconde,  le 
second  jour  du  mois  d'aoust  aussi  prochainement  venant ,  et 
durera  antres  quinze  jours  ouvriers ,  et  ainsi  d'an  en  an  con- 
sécutivement ,  qui  est  le  temps  ou  environ  desdites  deux  foires 
^e  Chanipagne  et  de  Brie ,  anciennement  establies  eu  nostre« 
dite  ville  de  Troyes. 

Et  afin  que  tous  marchands  tant  de  nostre  royaume  que 
d'antres  pays  soient  plus  enclins  de  venir  ausdites  foires ,  les 
continuer  j  fréquenter  et  y  amener ,  vendre  et  exploiter  leurs 
denrées  et  marchandises,  et  y  en  achepter  oueschanger  d*autres , 
nous  icelles  foires  avons  déclaré  et  déclarons  par  cesdites  prc- 
seules  t|.  franches  et  quittes  pour  tous  marchands,  de  quelcon- 
<|Qes  pays  et  nation  qu'ils  soient ,  et  pour  toutes  denrées  et 
marchandisei  qui  viendront  et  seront  amenées  et  conduites , 
etquiy  entreront  et  jserootvenduê.^  et  eschangées  ou  autrement 
exploitées  durant  icelles  foires  ,  de  toutes  charges  et  droits 
quelconques^  tant  de  nostre  domaine ,  quedesaydes,  impôts, 
tailles,  subsides ,  impositions  ,  coustumes ,  maitotes  ,  boisseaux  , 
lornbans  ,  hauts  passages  ,  issues  du  royaume  y  vingtiesme 
forain ,  et  autres  charges  et  crues  ordinaires  et  extraordinaires 
quelconques ,  imposées  ou  à  imposer  en  quelque  manière  que 
ce  soit  ;  et  ausquelles  foires  pourront  aller  et  venir  tous  les 
marchands  quelconques  tant  de  nostredit  royaiime  que  d'autres 
pays  et  nations,  et  amener,  vendre,  dcstailler  et  exploiter  toU'!' 
tes  denrées  et  marchandises  quelconques ,  franchement  et  quit- 
tement ,  sans  que  durant  lesdites  foires  et  chacune  d'icelles ,  et 
aassi  durant  quinze  jours  après  chacune  d'icelles  foires,  lesdits 
marchands,  leur  or  et  argent  monnoyé  et  à  mon  noyer  ^  mar* 
chandises ,  et  autres  leurs  biens  soient  n'y  puissent  estre  pris, 
saliis  ou  arrestez  ,  ou  aucunement  erapcschez  pour  marque  ^ 
contre-marque  ny  autre  occasion  que  ce  soit. 

£t  si  lesdits  marchands  ou  aucuns  d'e^x  avoient  délaissé  au- 
cuns leurs  biens  et  marchandises  dedans  nostredite  ville ,  ils 
les  pourront  faire  vuider ,  et  en  despenser  à  leur  plaisir ,  non- 
obstant que  par  aucunes  guerres  et  divisions  qui  pourroient 
survenir  en  nostredit  coyaume,  iceux  marchands  fussent  des 
pa^s  à  nous  eontrairet  et  'desobéissans ,,  et  sans  aussi  que  onsdits 

11. 
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habîtans de  Trojes ,  ny  autres  quelconques  frequentans  lesdîtes 
foires  en  puisse  aucune  chose  estre  imputée  ny  demandée. 

Voulons  et  octroyons  en  outre  que  si  aucuns  desdits  mar- 
chands vont  de  vie  à  trespas  en  allant,  venant  et  séjournant 
ausdîtes  (bires ,  ou  eux  en  retournant  d^icelles,  leurs  eufans 
et  héritiers  leur  succèdent  en  tous  leurs  biens  et  marchandises 
qui  seront  en  nostredit  royaume  ,  tout  ainsi  que  si  iceux  mar- 
chands et  eux  en  estoient  natifs ,  sans  que  èsdits  biens  et  mar- 
chandises leur  soit  donné  aucun  destourbîer  ou  empeschement. 

Avons  aussi  ordonné  et  ordonnons  que  lesdîtes  foires ,  les 
ofiiciers  d^icelles,  et  tous  marchands -alians,  venans,  demeu- 
rans  9  séjoumans  en  icelles  soient  privilégies  de  tous  autres  pri- 
vilèges et  contraintes  dont  ont  esté  et  sont  privilégiez  lesdîtes 
foires  de  Champagne  et  de  Brie ,  et  lesdits  marchands  et  offi- 
ciers sujets  et  justiciables  touchant  tous  faits  et  actions  da 
foire ,  et  aussi  toutes  autres  personnes  qui  durant  les  cours 
desdites  foires  et  de  chacune  dUcelles  pourroient  faire  ou  com- 
mettre aucuns  crimes  et  délits ,  dn  garde  et  chancelier  desdî- 
tes foires  de  Champagne  et  de  Brîe  y  et  non  d'autres  en  pre- 
mière instance  y  et  ainsi  que  d'ancienneté  ont  esité  selon  les 
ordonnances  desdîtes  anciennes  foires,  et  lesdits  officiers ,  mar- 
chands, toutes  autres  personnes  aliaus  et  venans,  retournans^ 
demeurans  et  sejournans  èsdites  foires  avec  leurs  valets ,  servi* 
teurs ,  et  familiers,  denrées  yOr ,  argent,  marchandises  ,  et  biens 
quelconques  qui  seront  amenez,  vendus,  ou  autrement  exploites 
èsdites  foires,  avons  pris  et  mis,  prenons  et  mettons  par  ces^ 
dites  présentesennostre  sauvegarde,  protection  et  seureté  spécia^ 
•le  et  conduite. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdî tes  présentes  à  nos  âmes 
«t  féaux  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  généraux  sur  le  fai^ 
•de  nos  fmances  et  de  la  justice  de  nos   aydes  à  Paris  ,  au^ 
prevosts  de  Paris ,  baillifis  de  Yermandois ,  d'Amiens,  4e  Troyes> 
Sens ,  Berry ,  Montargîs ,  Chaumont ,  Yitry ,  Meaux ,   Masson  > 
Chartres,  Touraîue,  saiuct  Pierre-Lemoustier ,  et  4ea  monta* 
gnes  d'Auvergne ,  seneschaux  de  Lyon  ,  Tholose ,  Caroassonne, 
•Beauquaire,  Xaintonge,  Poitou  ,  Anjou  et  du  Maine,  garde  et 
<îhancelier  desdites  foires  de  Champagne  et  de  Brie ,  ^t  à  tons 
-DOS  autres  justiciers  et  officiers ,  6u  à  leurs  lieutenans  ou  com- 
mis presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d'eux  si  comme  à  luy 
appartiendra ,  que  nos  présentes  constitutions  et  ordonnances , 
«établissement,  octroys,  commissions^  affranchissement,  pri- 
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vilege>  grâce ,  et  autres  choses  detisusdîtes,  ils  fassent  lire  9  crier 
et  publier  par  tous  les  lieux  notables  de  leurs  jurisdictions^  etc. 


N*  5i.  —  l>icLjLKjL'iioTx  contre  tes  àiasphémateurs  (^i). 

a8  août  i486.  (Trailé.de  la  police ,  liv.  III ,  til.  6 ,  ch.  a.) 

N*  52.  -^  Lettbes  patentes  portant  confirmation  des  statuts , 
priviiéges  et  franchises  du  pa^  de^PiOvence^  stipulés  par 
kurs  états  avant  i48^>  notamment  de  celte  d'être  régis  par 
k  droit  écrit  9  et  de  n'obéir  à  aucunes  lettre^  patentes  avant 
kur  enregistrement  au  parlement  (2). 

î4aoûl  i486.  (Histoire de  Provence,  tom.  IV,  liv.  X,  p.  a  ;  Douche,  HÎBtoij'e 

de  Provence,  tom.  II i  p.  488.) 


IC  53.  -^  Bbfohsb  (5)  du  conseil  de  VHAteUU-Vilie  de  Paris 
a  Maœimilieny  duc  d'Autriclie^  qui  t'engageait  à  demander 
(M^  roi  le  renvoi  du.  sire  et  de  la  dame  de  Beaùjeu,  et  la 
convocation  des  états  générauœi  pour  traiter  de  la  paix, 

ftri8,3  8eplembre  i4«6,„(GuiII,  de  J^ïîgnj,  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  4.) 


N*  54.  —  Lbttbb  du  roi,  délibérée  en  conseil  (4),  en  réponse 
au  manifeste,  du  duc  d' Autriche. 

« 

Beaavaîa, septembre  i486. .  (Jaligoy,  Hist.  de  Charles  VIII»  p.  5-6.)  . 


(0  II  7  a  une  aeconde  ordonnance  à  ce  sujet  dn  3  décembre  14879  donnée  à 
^ote-Catherine-du-Mont,  à  Reuen.  V.  ci-après^  ^ 

(a)  Le  a5  juin  18^6^  les, sections  réunies  de  la  cour  de  cassation,  ont  jugé  que 
l'anêl  dn  conseil  du  a8  février  .1733,  quoique  non  revâtu  de  lettres  patentes  e^ 
non  enregistré  au  parlenient  de  Provence ,  avait  été  obligatoire  dans  ce  pays. 
Y*  le  plaidoyer  imprimé  pour  Teste. 

Il  paraît  qne  les  droits  résullans  du  testament  du  comte  Charles  d'Anjou ,  ne 
fareatpas  reconnus  par  ces  états,  et  qu'ils  se  donnèrent  à  la  France  volontairc- 
iDjçat  de  préférenee  i^u  due  de  Lorraine.  ^ 

(3)  Dans  cette. réponse,  le  conseil  dit  qu'il  ne  lui  appartient  pas  dea'interpo- 
•er  envers  le  roi,  et  qu'il  défendra  le  roi  en  cas  de  guerre  ;  en  i8i4»  le  conseil  mu- 
nicipal de  Panis  fit  une  proclamaUQu,. contre  le  chef  du  gouvernement  existant» 
€>  traita  de  la  paix. 

(4)  Le  sire  de  Beau  jeu  y  dit  que  le.  duc  n'avait  écrit  ni  bien  ni  vérité. 
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]^o  55.  —  Lt.'tTfii&i  portaiit  iîistitutioii  de  ia  commuficnué  rcti^ 
gieuse  dts  fUUs  péniùenUê  de  Paris  (i); 

li  septembre  i486.  (Dulaurc ,  Histoire  de  Paris ,  3*  édlt.  p.  47.5») 


^o  55^  —  Lettaes  de  réunion  définitive  de  (a  Provence  à  ia 
couronne  »  et  mainiien  des  libertés  et  franchises  du  pays. 

Compiègne,  octobre  i4t^-  (Freinr«frde  rbi^toire,  p.  SSj.) 

^'habIes,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir ,  que 
comme  les  très  ,'ehers  et  bien  amez  les  gens  du  gênerai  conseil 
des  trois  estais  de  nosdîts  pays  et  comté  de  Provence ,  de  Forcal- 
quier  et  terres  adjacentes,  en  continuant  de  plus  en  plus  le 
grand ,  singulier  et  entier  désir  et  affection  qu'ils  ont  toujours 
eu,  et  mesmement  depuis  que  nosdîts  pays  et  comtez  sont  ad- 
venus et  eschus  èsmains  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père 
que  Dieu  absollle ,  et  es  nostres  par  le  trespas  de  feu  nostre  cou- 
ffin le  roy  de  Sicihe,  Charles  dernier  trespassé,  en  son  vivant 
comte  et  seigneur  desdits  comtez  et  terres  adjacentes^  et  mons-^ 
trent  évidemment  par  effet  le  bon  vouloir  qu'ils  ont  à  ce  qu'ils 
soient  et  demeurent  à  toujours  inséparablement  sous  nostre  cou-? 
ronne,  ayent  puis  nagueres  fait  dire  et  requérir  à  nos  déléguez  « 
commis  et  députez ^  et  qui  pour  nous  et  de  par  nous  ont  assisté 
aux  estats  dudit  pays  tenus  en  nostre  ville  d'Aix  au  mois  de 
mars  dernier  passée  que  pour  le  bien  et  seureté  dudit  pays,  et 
afin  que  doresnavant  toutes  entreprises,  invasions  et  autres* 
dommages  et  incursions  qu'aucuns  pourroîent  precogiter  et  s'ef- 
forcer de  faire  par  voye  d'hostilité  et  autrement  contre  les  ma- 
nans  et  habitans  dèsdits  pays  et  terres  adjacentes,  «t  pour  au- 
tres justes  et  raisonnables  causes ,  nostre  plaisir  fust  de  tenir  sous 
nostre  main  et  la  couronne  de  France,  nosdits  pays,  comtez  et 
terres  adjacentes,  et  lesdits  manans  et  habitans  eu  iceux,  sans 
jamais  les  aliéner,  transférer,  permuer,  ni  desmembrer  en  au* 


(i)  D'après  un  règlement  de  Tévêque  de  Paris  (J,  Severin,  de  Pan  i5oo), 
on  ne  devait  receroîr  dans  ce  couvent  qae  les  filles  qui  justifiaient  qn'eHes  avaient 
tncnè  une  vie  dissolue,  et  qu'on  TafiBruiait  sur  l'Évangile,  en  présence  de  son- 
confessenr ,  et  de  S  ou  6  penonnes  ;  si  la  preuve  de  la  fraude  était  découverte , 
c'est-à-dire,  si  c'étaient  des  vierges  ou  des  puceilcs,  on  les  reavoyait  comme  ia* 
dignes.  Histoire  des  ordre»  monast. ,  tom.  lY,  p«r  239. 
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très  mafps  par  nous  ou  nos  snccesseurs  roys  de  France ,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  niais  à  ce  les  adjoindre,  unir  et  in- 
commutablendeut  annexer  à  nous  et  ladite  couronne  de  France, 
m g;ardant  et  observant  leurs  privilèges,  libériez ,  conventions , 
chapitres  de  paix,  coustumes,  lois«  et  autres  franchises  et  usages 
de  vivre,  laquelle  chose  leur  a  esté  accordée  par  nosdits  com- 
missaires, par  laquelle  cause  iceux  desdits  estais  de  rechef  as- 
semblez au  mois  d'aoust  dernier  passé,  en  nostredite  ville 
d'Ail,  afin  d^avoir  et  obtenir  sur  ee  et  autres  affaires  dudit  pays 
plus  amples  et  valables  prouvisions,  pour  ce  la  volouté  et  iaiten- 
liou  de  nous  et  desdits  manans  et  habitans  d'ioeux  pays,  ayant 
commis  et  ordonnez  nos  amez  et  féaux  BapUsto  (le  Poiiltves , 
escuyer,  sieur  de  Cotynac,  et  maistre  Rcumiin  Barthemien  ^  li- 
cencié en  chascun  droit,  leurs  procureurs  et  ambassadeurs  pour 
venir  devant  nous  et  nous  faire  plus  au  long  lesdites  requcst^  et 
remonstrauces  sur  ce  nécessaires  :  ce  que  iceux  ambassade  un* 
ayant  depuis  fait,  et  en  la  présence  des  seigneurs  de  nostre  sang 
dgens  de  nostre  conseil,  nous  ayant  de  r«chef  dit  et  remontré 
le»  choses  dessusdites,  en  nous  suppliant  et  requérant  très  in- 
stamment pour  et  au  nom  de  tous  lesdits  mananset^habitans  des- 
dits pays,  qn^ll  nous  plaise  faire  ladite  adjonction  et  union  des- 
dits pays,  comtez  et  terres  adjacentes  par  la  manière  dessusd»te  ; 
et  tous  leurs  privilèges, chapitres  de  paix,  conventions,  libériez, 
^anchises,  droits,  usages  et  coustumes  concernant  gens  d*é*^ 
giisc,  nobles,  villes,  chasteaux,  communes  et  autres  quelconr 
^ues  confirmer  y  jurer  et  approuver,  tant  en  oommun  comme 
en  particulier,  et  sur  ce  point  leur  impartir  notre  grâce  et  libé- 
ralité. 

Pourquoy.  nous ,  ouyes  lesdites  remonstrances  et  hamble  re^ 
({ueste  ainsi  à  nous  faites  par  lesdits  ambassadeurs  et;  députez 
desdits  gens  des  trois  estais,  representans  généralement  tout  le 
peuple,  tant  gens  d'église,  nobles,  que  autres  quelconques  de 
Bosdits  pays ,  comtcz^  et  terres  adjacentes. 

Considérant  encore  la  grande  amour  et  loyauté  qu'ils  ont  par. 
cy-devant  eue,  observée,  entretenue  et  gardée ,  et  entendent  fer* 
mement  et  inviolablement  observer,  entretenir,  garder,  et  cour 
^inuer  doresnavant  envers  nous  et  la  couronne  de  France,  sans  van- 
ner; voulans  parce  leur  donner  à  connoistre  pour  effet  que  en  cette 
présente  et  autres  juste;}  et  raisonnables  requestes,  nous  sommes 
et  seront  toujours  prests  de  leur  subvenir,  et  les  préserver  et 
garder  de  tout  inconvénient  et  dommages,  ainsi  que  tous  roys 
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Cl  prioocs  souverains  doivent  et  8ont  tenas  de  £ùre  envers  leurs 
Lous  et  naturels  sujets. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  moavans,  et  par  l'advis  et 
délibération  desdits  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens  de 
uofttre  conseil  résidant  entour  nous,  noiu  avimj-pour  nous  et 
nos  successeurs  Foys  de  France ,  voulu  el  voulons  avoir  et  tenir 
uosdiis  pays  et  corniez  de  Provence,  de  Forcalquier  et  terres    ; 
adjacentes  9  sous  nous  et  nosdits  successeurs  de  ladite  couronne    ^ 
de  France  {>erpetuelleaient  et  inséparablement  comme  vray    ^ 
comte  et  souveiain  seigneur  d'iceux,  sans  que  jamais   ils  en    \ 
puissent  estre  aliénez,  permuez  ny  transferez. à  quekx>Dque  per-    \ 
sonne,  ni  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  \ 
estre,  eu  tout,  ni  en  partie,  et  quant  à  ce  seulement  les  avons  \. 
adjoints  et  unis ,  adjoignons  et  unissons  à  nous  et  ladite  cou-»  V 
l'onne,  sans  que  à  icelle  couronne  ni  au  royaume  ils  soient  pouc  i 
ce  aucunement  subalternes  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  V 
ce  soit  ou  puisse  estre  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  en  aucune  i. 
manière. 

Ni  aussi  pour  ce  aucunement  nuire ,  préjudicier  ny  déroger  à  »^ 
leurs  susdits  privilèges,  libertez,  franchises ,  conventions,  cha-  \ 
pitres  de  paix,  loix,  coutusmes,  droits,  statuts,  polices  et  ma-  4.) 
iiières  de  vivre  èsdits  pays  qui  leur. ont  esté  octroyez  et  cou-    • 
firmez  en  général  et  particulier,  soit  à  gens  d^église,  nobles,  l 
villes ,  citez ,  communes  et  autres  personnes  quelconques ,  tant  ii^ 
par  les  feus  roys,  reyues,  comtes  et  comtesses  d*iceux  pays^  ceux  i^ 
qui  par  cy-devanl  ont  esté  leurs  lieutenans,  gouvernans  et  grands  j 
seneschaux,  que  par  nous;  mais  iceux  leur  avons  de  nouvel  et  ^ 
(Vabondaut,  par  l'advis  et  délibération  que  dessus,  confirmez,  — 
ïàuez  et  approuvez ,  confirmons ,  louons  et  approuvons  de  nostre 
cerlaina  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  authorilé 
royale  par  cesdites  présentes  signées  de  nostre  main. 

Par  lesquelles  promettons  en  bopne  foy  et  parole  de  roy,  et  ju- 
rons les  leur  garder,  observer  et  entretenir,  ensemble  ladite 
-4inion  et  adjonction  inséparablement,  perpétuellement  et  à  tou^'" 
jours,  et  voulons  que  iceux  habitans  dessusdits  en  jouysseï' ^ 
pleinement,  sans  aucun  contredit  ou  empeschement ,  nonol^  ' 
stant  quelconques  autres  lettres ,  chartes  ou  msmdemens  qu  ^ 
)>ourroient  avoir  esté  faites  et  octroyées  à  ce  contraires,  les  ^ 
quelles,  si  aucunes  en  estoient  cy-après  trouvées,  qui  aucune — ' 
meut  puissent  préjudieier  à  cesdites  présentes,  nous  avon^ 
quant  à  ce ,  de  nostre  certaine  science  et  plus  ample  authorité^ 
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révoqué  et  cassé ,  révoquons  et  cassons ,  et  avons  icelles  dès  main- 
tenant et  pour  lors  déclaré  et  déclarons  nulles  y  et  de  nul  effet  et 
valeur,  posé  ores  qu'elles  ne  soient  cy  expressées  et  spécifiées, 
nonobstant  aussi  quelconques  autres  ordonnances,  statuts,  res- 
trictions ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Sidotwonè  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  le  grand  se- 
neschal  d<  Pravence ,  gens  de  nostre  conseil  royal ,  raais^es  ra- 
tionaux  et  archivaires  de  nostre  chambre  et  archif  d'Aix  (i) ,  nos 
advorats  et  procureurs  aadit  pays  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers ,  ou  à  leurs  lieutenans  ou  commis ,  presens  et  à  venir^ 
et  à  chascun  d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  cesdites. 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  en  nostredit  ar- 
chif  d*Aii(  et  autres  dites  cours  et  auditoires  de  leur  jurisdiction , 
^fin  de  perpétuelle  mémoire,  et  ladite  unîou,  ensemble  leurs 
Ubertez  et  privilèges,  et  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes 
observeqt  et  gardent,  fasseat  observer  et  garder  de  point  en  point 
sans  les  enfreindre. 

Et  aussi  afin  que  de  ce  on  ne  puisse  prétendre  cause  dlgno-*. 
rancç ,  nous  voulons  que  cesdites  présentes  soient  lues,  publiées 
et  enregistrées  en  nostre  cour  de  parlement  et  chambre  de  no» 
comptes  à  Paris,  etc. 

(Signé)  Charlbs.  Par  le  roy^  comte  de  Provence.  MM.  les  ducs 
d*Orléans  et  de  Bourbon  ,  les  comtes  de  Clermont ,  de  Montpen- 
sier  et  de  Yendosme ,  vous  (le  chancelier) ,  Tarchevesque  de  Bor- 
deaux , .  Pevesque  de  Périgueux ,  les  sires  de  la  Tremoille ,  de 
Graviile,  de  llsle  et  de  Crimault,  MM.  P.  de  Sacierges,  Ch.  des 
Potaux,  maître  des  requestes,  G.  Briçonnet,  gênerai  des  finances,, 
et  autres  présens. 

(i)  j(ie  parlement  n'était-il  donc  pas. ei;icore  Institué? 
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N*  5;.  — -  ËDiT  pour  VéioAlis^ement  des  terres  francties  à-  ' 


Laval,  mai  1487.  (Recueil  des  privil.  des  foires  de  Lyon ,  p.  54.  ) 


i 


N»  58.  —  OftDomfAiicB  (a)  sur  ie  port  d'armes  (3)  et  tesassem^^, 

biées  iUicites  (4). 

SaiDlc-GatberlDe-du-Mont-de-Boucn,  a5  novembre  i4^7*  (  Ancien  Gode  pcoal^  . 
édition  de  1765 ,  in-i  a ,  p.  4^  ;  Fontanou ,  1 ,  644*  ) 

i 

Chables  y  etc.  Pource({ue  plusieurs  maux  »  meurtres  et  incon-  -^ 


(  1)  A.  cette  époque ,  rinduence  de  knad.  de  Beaujeu  l'emporta  décidément  sur-  ? 
celle  du  duc  d'Orléans,  président  du'conseil  pendant  la  minorité  du  roi.  Il  se  re«  ) 
tira  delà  cour,  et  se  rendit  en  Bretagne  où  la  guerre  commença  en  mai  14^7*  1 
le  roi  y  était  de  sa  personne.  Hist.  de  Charles  VIII ,  p.  aS.  • 

(a)  On  n'a  pu  trouver  le  texte  officiel  de  cette  loi  importante  restée  en  vigneor 
jusqu'à  la  révolution  ;  mais  II  est  à  croire  que  Fontanou  en  a  rapporté  fidèlemeoi   j 
la  substance. 

(3)  V.  les  ordonnances  de  François  I*',  i53a  et  iSSq;  Henri  II,  i546,  i548» 
1549;  François  11,  iôSq,  i56o;  Charles  IX,  i56i,  i5C5,  i566;  Henri  IV,  1598- 
et  1609. 

(4)  V.  la  loi  unique,  Code,  Quœ  res  exporlari  non  (Uhcant  :  la  loi  unique,  Codû 
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Ténieus  se  sont  ensuivis  à  Toccasion  de  ce  que  plusieurs ,  à  qui 
il  n*appartient ,  portent  armes  ,  arcs  f  arbalètes ,  hallebardes  , 
-yîques  9  ronges ,  épées  ,  dagues ,  et  autres  bâtons  invasifs  ;  nous 
:avons  défendu  et  défendons  à  tous  de  quelqu'état  qu^ils  soient , 
^pi'iisne  soient  si  osés  ni  si  hardis  de  porter  aucuns  desdits  bâtons; 
^ÛDon  nos  officiers ,  gens  nobles  ^  et  ceux  de  notre  ordonnance 
,et  à  nos  gages,  siir  peine  de  prison  et  de  forfaiture  desdils  bâtons^ 
-fit  d'être  grièvement  punis  ;  sinon  toutefois  ceux  qui  sont  es  lisiè- 
1^  de  la  mer  qui  les  porteront  pour  la  tuition  et  défense  du 
i^ys  ;  et  outre  avons  défendu  et  défendons  que  nulle  noble  per- 
[fonue  ni  autre  de  quelqu'état  ou  condition  qu^ellesoit ,  de  faire 
•isemblée  ou  congrégation  de  gens  ou  mauvais  garçons  ,  vivre 
jmk  piller  le  pays;  et  si  aucuns  étaient  rencontrés  faisant  le  con- 
jure après  la  publication  de  ces  présentes  ,  nous  voulons  et  or- 
il^nnons  qu'ils  soient  pris  et  appréhendés,  et  punis  grièvement  par 
l^fUM  juges  ordinaires  pour  être  exemple  à  tous  autres  9  et  que 
pour  ce  faire  nos  capitaines  et  gens  d'armes  tant  d'ordonnance 
[  jpe  de  morte-paye  9  en  seront  requis  faire  faire  appréhension 
Lies  malfaiteurs  et  transgresseurs  de  nos  ordonnances  ,  qu'ils  ac- 
[eompagnent  et  aident  à  nos  juges  et  sergents  pour  l'accomplis- 
^GOàGut  de  justice  ,  et  ce  sur  peine  de  perdre  leurs  ordonnances» 
^'ètre  déclarés  rebelles  à  justice ,  et  autrement  grièvement  punir. 


[  R*  59.  -—  (h^oi^nÂJiCzeafUreieùiasphémet  portant  <Us  peines 

contre  les  non^révétateurs. 

Bouen,  3  décembre  14S7.  (Registres  du  Ghàtelet.) 

Crârlbs  ,  eto«  4]omme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne 
.  yar  nous  en  ensuivant  plusieurs  édicts  et  ordonnances  faites  de 
1  fieça  du  vivant  de  feus  nos  très-chiers  seigneurs  père  etayeul  que 
'  ttçu  absolve ,  ait  esté  par  notre  ordonnance  et  édict  (1)  exprès 
et  par  nos  lettres  patentes  publlcquement  et  notoirement  deffen- 
'àvL  a  tous  que  on  ne  reniast,  blasphémas t  ou  juras t  le  nom  de  Dieu 
:  letre  créateur  ni  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère ,  ni  pareil- 

i  '    '    ' 

I  Vt  armarwn  utu$  intcio  principe  inierdictui  ;  et  la  noveJie  85 ,  de  armis  :  il  ne 
s'agît  ici  du  port  d'armes  q^u'en  tant  qu'il  a  rapport  au  crime  de  Jèze-majesLé,  et 
Boo  pas  du  port  d'armes  en  tant  qu'il  a  rapport  aux  crimes  d'hérésie  et  de  vol*. 
(Note  du* rédacteur  de  l'Ancien  Gode  pénal.  ) 
;i)  Ou  n'a  pu  le  tioiwcr.  ¥•  ci  dessus  à  la  date  du  28  août  i486. 
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kment  des  saints  et  saintes  de  paradis  ,  toultesfois  nous  aWli 
sceu  et  entendu  par  plusieurs  et  griefves  plaintes  à  noas 
que  plusieurs  de  nos  s.ubjects  pleins  de  IMniqutté  et  demalim 
Qon  ayans  mémoire  de  leur  salut,  ni  Dieu  devant  le»  jeux, 
pient,  malgr^ent ,  blasphèment  et  jurent- deteslablement 
mement  les  aucuns.d*iceulx  no&  subjects  étant  en  jugementi 
présence  des  juges  et  officiers  de  iustlce,  et  ans^i^uipisesl 
cuns  desdits  juges  et  officiers,  conmie  Ton  dit  notoirement^ 
ainsi  quUl  est  vrai  semblablement  à  doupter  e%,  penser  sonl^l 
venus  en  notre  royaume  plusieurs. grands  maux  et  afllicU< 
et  sont  en  voye  de  plus  faire. 

Parquoi,  pour  obvier  auxdits  blasphèmes  jM>it  très  necessaîi! 
donner  prompte  provision.  fij»; 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  de  tout  notre  co&ar  Dieu  ns 
créateur,  la  benoite  et  glorieuse  vierge  Blarie  sa  mère  etlessal 
du  paradis  estre  révérés,  reprimer  desdits  blasphèmes  et  ceuir 
feront  le  contraire  estre  très  grief  vementpugnis* 

Pour  ces  causes  en  sur  ce  advis  et  délibération  avecques  É 
sieurs  des  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  gens  «le  M.' 
conseil  avons  en  ensuivant  des  autres  ordonnances  et  éditai 
ce  faits,  de  rechef  défendu  et  par  Tordonnance  expresse? 
{eodoos  à  taust  nos.  subjects^  de  quelqu*état  ou  condition  <{#( 
soient,  ^ 

Que  aucun  ne  malgrée ,  renie ,  despite  ou  jure  détestabL^ 
le  nom  de  Pieu  ni  de  la  sainte  vierge  Marie  ni  des  saints  et  r 
du  paradis  sûr  peine  de  l'amende ,  c'est  assavoir  d'être  . 
première  fois  pugni  pecuniellement  à  l'ordonnance,  et  arbil^ 
du  juge  en  la  jurisdiction  duquel  ledit  reniement ,  mj 
dépitenient  ou  jurement  sera  fait  et  selon  la  focultè^  et  pi 
de  celui  qui  fera  ledit  renienAcnt,  maigrement,  blaspl 
jurement ,  à  appliquer  ladite  amende  nqioitié  en  cire  à 
l'église  ou  paroisse  où  sera  fait  le  délit  et  l'autre  moitié 
gneur  du  lieu.  ; 

En  doublant  la  sonune  pour  la  seconde  fois ,  et  pour  la 
d'être  mis  au  pillory  à  jour  de  fête  ou  de  marohé  ^  pour  la 
te  d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud  ; 

Et  pour  la  quinte  et  audessus  d'en  être  plus  griefv< 
Gorporellement  pugui  comme  blasphémateur  de  Dieu ,  de 
noite  mère  et  des  saints  et  comme  transgresseur  et  infracteiJ 
édîct  et  ordonnance  royale  en  telle  manière  que  ce  soit  à 
exemple. 
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•Et  avecc)ue8  ce,  voulons  et  ordonnons  que  celui  ou  ceux  qui 
oii  stfrottt  prins  la  ou  blasphemei-a  et  jurera  le  nom  de  Dieu 
lide  la  glorieuse  viei^e  Marie  et  des  saints  et  suintes  du  paradis 
•oient  min  et  taxés  en  amende  selon  leur  faculté  s-iis  ne  le  dénon- 
isenltà  jastice  dedans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ; 
'  £t  pareillement  les  justiciers  si  à ^eur  escient  ris  délayent  faire 
Mitretenir  et  exécuter  cette  nostre  présente  ordonnance  contre 

tblaspheaifiteurs  et  ceux  qui  à  ce  v&ro&t  présents  et  ne  les  ad- 
tiroDt  comme  dit  est. 
.    Sy  donnons  en  mandement ,  etc. 


1*60.  —  LwmvB  part<i9it  régiement  pour  V appréciation  des 

monnaies  (Vor  et  d* argent  (i). 

jhri8,39'janTiier  i48^.  (Regittrées  eûMaCoUr  des  monnaies,  t61.  B,'^  119.) 


P*  6j.  —  Lettbes  d^ ajournement  à  un  pair  de  France  pour 
.  juger  en  partement  Us  ducs  d'Orléans  {^Louis  Xll)  U  de 
\ s  Bretagne, 

Paris,  en  parlement,  aa  janvier  14^7*   (Preuves,  p.  574.) 

• 

Charles  9  etc.  A  nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  ^ 
le  comte  de  Clermout  et  de  La  Marche,  pair  de  France,  saint 
m  diiection;  -comme  pour  raison  des  crimes  de  leze -majesté  , 
^^ppertes  rebellions,  désobéissances  ,  guerre  ouverte  et  autres 
l^ds  orîmés ,  excez  et  délits ,  dont  nos  frères  et  cousins  Loys 
eue  d'Orléans,  et  François  duc  de  Brctaigne,  pairs  de  France, 
èatesté  trouvez  chargez  taht  par  informations  duementque  par 
•otoriété  et  meure  évidence  de  fait  et  autrement  :  nous  par 
j^nd  advis  et  meure  délibération  ,  ayant  pieça,  commandé  nos 
lettres  patentes  d'ajournement  en  pairie,  par  vertu  desquelles 
Afons  adjoumez  lesdits  Loys  duc  d'Orléans ,  et  François  duc  de 
Sietaigne,  pairs  de  France,  à  comparoir  en  personne  pardevant 
Bons  ou  nos  commis  et  députez,  en  notre  cour  de  parlement, 
:  garnie  de  pairs,  sur  peine  d'être  atteints  et  convaincus  desdits  cas, 
[Crimes  et  délits  ,  à  certain  jour  auquel  ou  autres  continus  et  dé- 
i^^dans  d'iceluy ,  lesdits  Loys  duc  d'Orléans  et  François  duc  de 

{\)  Il  y  a  un  régiement  pour  les  monnaies  étrangères»  au  Pîessis-du-Parc ,  le 
4%vnl  1488,  registre  t^û^,^  1  a3. 
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Brelaigne,  pairs  de  France  ,  onit  esté  daement  appeliez  à  \àk 
qiieste  de  no8tre  procureur  géojéral  pardevant  nous  en  no^treA; 
cour  de  parlemenl ,  suffisamment  garnie  de  pairs ,  vous  entr'irili 
très  presens  ,  auquel  nostra  procureur  ce  requérant  ;  avé 
donné  défaut  aliencontre  d*eux  et  de  chascun  d'eux ,  et  defM 
ait  iceluy  nostre  procureur  mis  et  baillé  devers  nous  et  nfiN,. 
dite  cour  garnie  comme  dessus,  sa  demande  en  profit  de 
laquelle  avons  différé  de  luy  adjuger  ^  a  ordonné  que 
Loys  duc  d*Orleanset  François  duc  de  Bretaigne,  pairs  lie 
et  chascun  d*eux  seront  adjournez  à  comparoir  en  per8< 
vant  nous  ou  nosdits  commis  et  députez  eu  nostrediteeoi^ipi 
parlement  suffisamment  garnie  de  pairs,  pour  voir  ai^ 
nostredit  procureur  général  les  demandes  et  conchtsioiis 
baillées  par  escrit  pardevant  nonar  en  nostredite  coorv 
autres  que  de  raison,  aa  i4  avri{ prochainemctU  vemtnl^ 
est  nécessité  que  soyez  personnellement  en  nostredîle  cour, 
nous  conseiller  et  y  assister  ainsi  que  tenus  y  ostes  à  cause  de 
dignité  de  pairie. 

Pour  ce  est-il  que  nous  vous  adleumonsA  comparoir 
nous  ou  nosdits  cominis  et  députez  en  nostredite  cour  de  p 
au  14  d'-avril  prochain  venant ,  pour  assister  en  icelîe  et 
conseiller  en  ladite  matière  9  circonstances  et  dépendan 
celle ,  ainsi  que  faire  le  devez  et  qu'il  est  accoustunaé  de  17 
en  tels  et  semblables  cas. 

Donné  à  Paris  en  nostredite  cour  de  parlement  suffîsa 
garnie  de  pairs  ^  le  22  janvier  1487. 

(Signé)  Par  le  roy  eu  sa  cour  de  parlement  suffisamment 
nie  de  pairs. 


Tî*  62.  —  Lir  de  justice  (1)  tenu  aupariement  pour  profi 
sur  i* ajournement  du  duo  de  Bretagne^  du  duc  d^Ori 
du  duc  d^ Autriche  y  comte  de  Fiandre. 

Paris,  février  1487.  {Histoire  de  CharJes  VIII ,  p.  44 ;  cérémoBial  fn 


ijr 


(r)  Il  y  avait  plaHieurs  pairs,  savoir  :  à  droite  du  rot,  le  duc  d'Al< 
de  Beaujeu^  le  comte  de  Vendôme,  seigneur  de  Laval;  MM.  d'Ai 
«omte  de  Guise,  et  Louis  de  Luxembourg,  parents  du  roi;  le  bâtard 
Philippe  de  Bourgogne. 

Audessous  des  princes  du  sang ,  étaient  les  conseillers  laïcs  du  parU 
baillit's  et  sénéchaux. 

A  gauche  du  roi ,  étaient  les  pairs  ecclésiastiques,  les  .duc9  et  les  coiDtcsSl 


MINORITÉ.  —  14^7.  175 

S"  65.  —  ÂRBÊT  du  parlement  portant  commission  d'infor- 
mer contre  tes  évêques  de  Périgueux  et  de  Montauhan^  Phi" 
iippe  de  Cotnmine  et  autres. 

1487.  (Preuves,  p.  573.) 

Teoês  par  la  cour  les  charges  ^  informalions  à  procez,  lettres 
contrefaites  9  les  expositions  d*icelJes ,  et  autres  pièces  apportées, 
■ei mises  devers  la  cour  par  messire  Jean  de  la  Vacquerie  ,    che  • 
valier  »  premier  presideut  en  ladite  cour ,  et  autres  conseillers 
d^icelle»  commissaires  en  cette  partie  «  à  rencontre  de  messire 
Geoffroy  de  Pompadour,  évesque  de  Périgueux,  conseiller  et  au*» 
nosuier  du  roy ,  président  en  sa  chambre  des  comptes  à  Paris  ; 
nessire  George  d^Amboise  ,  aussi  conseiller  du  roy  et  evesque 
^Mootauhan  9  messire  PhUippe  de  Commines  chevalier ,  sieur 
'CArgeutou ,  Georges  Gaston  9  Guillaume  Boisboissei  ,  et  autres 
-ma  plusieurs  mauvaises  et  damnées  entreprises  ,  conspirations 
:til  machinations  illicites  qu*on  dit  par  eux  avait  esté  faites  contre 
le  roy  et  son  authorité  :  veuês  aussi  plusieurs  autres  lettres 
eontrefaites  9  avec  les  expositions  d*icelles  informations  et  con- 
•iÎBSsions  depuis  apportées  en  icelle  cour  par  ordonnance  du  roy, 
et  tout  considéré  r 

.  Ladite  cour  a  ordonné  que  commission  sera  baillée  adressante 
à  Martin  de  BeiUsaye  et  Jean  Laviete  conseillers  du  roy  en 
icelle  cour  ,  et  à  chaseun  d'eux  pour  interroger  ,  examiner  et 
41  mestier  est,  recoller  tous  ceux  qu'ils  verront  estre  à  faire  y  et 
i|u'ils  conoistront  sçavoir  aucune  chose  desdites  conspirations  , 
iiiachinatîons  et  entreprises  5  avec  compulsoire  pour  recouvrer 
et  prendre  tons  scellez»  lettres  ,  et  autres  choses  servans  à  la  ma- 
iière  ^  et  pour  prendre  et  amener  devers  ladite  cour  tous  cou<- 

pables  et  prisonniers ,  ainsi  qu'ils  verront  eslre  à  faire  par  raison. 


loite  les  archevêques  et  évêques  (qui  n'étaient  pas  pairs) ,  l'abbé  de  Saiot-Denis, 
ivëquc  de  Gombrcs. 

-  Audessous ,  les  conseillers  clercs  du  parlement ,  des  baillis  et  des  sénéchaux. 
J.  Magistri,  avocat  du  roi,  soutint  l'accusation  de.  lèze-majesté,  et  requit 
défaut  contre  les  défaillans»  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Vers  cette  époque,  le  duc  d'Orléans  fut  pris  en  Bretagne;  il  ne  fut  pas  mis  en 
jugement  ni  conobmnë;  le  roi  le  remit  en  liberté  en  1490  j  et  l'emmena  daus 
Bon  expédition  de  Napks  après  qu'il  eût  fait  avec  lui  uir  pacte  de  fédéralion. 


/ 
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cHinLES  vin. 


N''  64.  —  Arbêt  du  parlement  qui  eotidamne  te  comte  de  hu 
iMÎs  (i)  com,me  criminel  de  tèze-majeHé. 

Paris,  a3  mai  i488.   (Pfeuvct,.p.  575.) 

Veiis  par  la  cour  les  quatre  défauts  obtenus  par  le  procofeai 
général  du  niy  ,  demandeur  à  rencontre  de  Françoi*  comU  ih 
DunaiSj  défendeur  et  défaillant^adjournéà  comparoir  en  persoooi 
à  ladite  cour  par  ordonnance  d*icelle  ,  sur  peine  de  banniss^emen 
de  ce  royaume  ,  de  conliscatîon  de  eorps  et  de  biens ,  estre  at^ 
teint  et  couvarncu  des  cas,  crimes , rebellions  et  desobeissaDcei 
à  lui  imposez  9  pour  respondre  audit  demandeur  à  tels  fait 
et  conclusions  que  contre  luy  il  voudrait  prendre  eteslire ,  poni 
raison  y  deeeque,  par  information  contre  lui  faite  9  et  autremen 
duëuient  9  il  est  trouvé  chargé  d'avo\r  fait  -9  eonspiré  et  machini 
plusieurs  séditions  9  factions,  rebellions  et  désobéissances  contre 
le  roy  nostredlt  sire  à  port  et  puissance  d'armes  9  et  fait  assem- 
blées dc:gens  de  guerre ,  fait  et  conduit  plusieurs  mauvaises  et 
damnées  entreprises  oontre  Tautorité  du  roy  et  le  bien  du  royau- 
me 9  et  encore  de  présent  persévère  en  aperte  rébellion  et  deno- 
béissance;  la  demande  et  proflit  contre  luy  faite  et  baillée  en  escril 
par  ledit  demandeur  ;  les  informations  sur  ce  faites  par  ordon- 
nance de  ladite  cour ,  les  requestes  baillées  à  icelle  cour  tant  par 
dame  Agnes  de  Savoye  9  femme  dudit  eomte  de  Danois  9  comme 
par  Agnès  9  Charles  et  Louis  jeunes  enfans  9  afm  de  cooserfer 
à  ladite  dame  Agnès  de  son  droit  de  douaire  ,  et  que  provision 
luy  soit  faite  pour  la  vie  9  entretenement  et  nourriture  dlelle  et 
de  ses  enfans  9  et  de  conserver  auxdits  Agnès  ,  Charles  et  Louis, 
le  droit  de  retour  par  eux  prétendu  en  la  comté  de  Longueville^ 
et  de  la  seigneurie  de  Parthenoy ,  lesprotestations  faites  par  dame 
Jeanne  de  Harcburt,  fille  et  héritière  du  feu  comte  de  Tancarvillt?» 
Charles  comte  de  Tonnerre,  messire  Charles  de  Beaumont9  cbe^ 
vatier  9  seigneur  de  Bressure ,  et  le  comte  de  Rous.sy  9  pour  raison 
de  certains  droits  par  eux  prétendus  sur  les  biens  dudit  déiaiJIaut) 
les  apolntemens  delà  cause  et  tout  considéré  :  dit  a  esté  quel^ 
cour  a  déclaré  et  déclare  lesdits  défauts  bien  et  diiëment  obtenui 
et  que  au  moyen  d'iceux  et  autrement  icelle  cour  a  adjugé  ^ 


(1)  II  y  eut  dfs  lettres  d'abolition  en  novembre  i4H8»  Biblloth.  du  roi,  CàtïC 
n"  145.  11  y  en  eut  aussi  pour  d'autres. 
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adjuge  audit  procureur  général  du  roy  demandeur  ,  (ei  profit  ; 
c'est  à  sçavoir  que  ledit  François  comte  de  Dunoîs,  défendeur,  est 
priré ,   forclos  et  débouté  de  toutes  justifications  et  défenses , 
tenu  et  réputé  atteint  et  convaincu  des  cas  ^  crimes  j  factions  y 
apertes  repliions  et  désobéissances  à  lui  imposées  ;  et  mesme- 
ment  le  déclare  ladite  cour  criminel  de  leze  -majesté ,  et  comme 
tel  am>ir  forfait  et  confisque  corps  et  biens  envers  le  roy^  sans  pré- 
ijidioe  toutesfoîs  4es  droits  prétendus  par  ladite  dame  Agnès  de 
Hvoje 9  pour  son  douaire  ^  et  par  Idsdits  Agnès,  Charles  et 
Louis  sese^fans,  pour  cause  de  retour,  et  autrement  sur  lesdits 
UcQS  ,  touchant  lesquels  droits  ledit  procureur  général  du  roy 
•oy  y  sera  fait  et  ordonna  droit  ainsi  que  de  raison.  Et  cependant 
bpppvision  faite  par  ladite  cour  à  ladite  dame  Agnès,  le  1  a  janvier 
étrnier  passé  9  tiei^dra  et  sortira  son  effet  jusques  à  ce  que  par  la- 
to eour  autrement  en  soit  ordonné  9  sans  préjudice  aussi  des 
its  prétendus  sur  ladite  terre  et  seigneurie  de  Parthenoy  par 
iiiadite  dame  Jeanne  de  Harcourt,  fille  et  héritière  dudit  feu  comte 
de  Tancarville ,  par  Charles  comte  de  Tonnerre,  sieur  de  Saint* 
Algnan  ^  par  messire  Jacques  de  Beaumont ,  chevalier  sieur .  de 
ssure,  à  cause  de  200  fr.  de  rentes  et  de  plusieurs  arrérages, 
et  par  le  comte  de  Roussy ,  pour  raison  de  13,000  escus  d'or  et 
des  prooezpendans  en  ladite  cour^  pour  raison  des  droits  et  choses 
sdites  5  et  au  procureur  du  roy  ses  défenses  au  contraire, 
jkf  rononcé  le  25  mai  1488. 

k^  ■ 

%M*  65.  —  ÀABtT  dt4  pçbriernmt  contre  ^historien  Philippe  de 
^  Cotnmines  (1) ,  qui  ie  condamne  à  10  ans  de  reiégation  au 
;     choisc  du  roi,  pour  manœuvres  contre  sa  personne. 

Paris,  s4  mars  1488.  (Preuves  de  rbistoire  de  Charles  YIII^  p.  5^6,) 

* 

m 

Yeûes  par  la  cour  les  chaires,  informations  et  procès  faits 
-à  rencontre  de  messire  Philippe  de  Commines  ,  chevalier  , 
prisonnier  au  palais  à  Paris  ,  pour  raison  de  ce  qu'il  estait 
çiiargé  d^avoir  en  intelligence,  adhésion  et  pratique  que  par 
Ibs  messages ,  lettres  ^e  chiffres  ,  et  autrement  avec  plusieurs 
rdielles  et  desobéissans  sujets  du  roy  et  d'autres  crimes  et  mal- 


(1).  Il  avait  été  fait  prisonnier  en  Bretagne.  Le  roi  lui  fit  grâce  de  la  confisca* 
km  (  Histoire  de  Charles  VIII  ) ,  et  il  rentra ,  plus  tard ,  en  faveur ,  ainsi  que  le 
loc  d'Orléans. 

11.  la 


iyS  CHâBLES  VIII  Et  MADAME  DE  BEAUJEU. 

fices.  Les  confessions  dudit  de  Commînes  faites  pardevant  aa*»- 
cuns  commissaires  ordonnez  par  le  roy  que  depuis  en  la  coair 
de  céans ,  lesdites  lettres  de  chiffres  ,  confrontations  et  autre» 
choses 9  estant  audit  procès ,  et  tout  considéré;  dit  a  esté  qu9 
ladite  cour  pour  réparation  et  punition  desdits  cas  a  condamné 
et  condamne  ledit  de  Commines  à  estre  relégué  jusques  à  diic 
ans  prochains  venans  ,  en  une  des  maisons  5  terres  et  seigneu* 
ries  9  de  luy  ou  de  sa  femme  ,  telle  qu'il  plaira  au .  roy  lay 
ordonner,  dont  il  ne  partira  pendant  ledit  temps,  promettra 
et  jurera  ledit  de  Commines  que  par  lettres,  messages  ou  au- 
trement ,  il  ne  communiquera  ,  ni  pratiquera  avec  aucuns  qu'il 
sache  vouloir  entreprendre  aucune  chose  contre  Tautorité  du 
roy  et  le  bien  de  ce  royaume,  et  se  aucune  chose  il  ensçait, 
en  advertira  ou  fera  advertir  le  roy ,  sous  peine  d'estre  tenu 
et  réputé  comme  eux  de  crime  de  leze- majesté,  et  comme  tel 
punis  ;  et  neantmoins  de  ce  faire  baillera  bonne  et  sufiGisanle 
caution,  jusques  à  la  somme  de  10  mille  escus  d*or,  et  si 
a  déclaré  et  déclare  icelle  cour  la  quarte  partie  de  tous  les 
biens  dudit  de  Commines  estre  acquise  et  confisquée  au  roy, 
et  ce  sans  préjudice  du  droit  prétendu  par  Jean  seigneur  d'Or- 
val  en  la  comté  de  Dreux. 


N*  66.  —  Édit  (1)  sur  les  privilèges  de  ^université  de  Paris* 

Ghinon,  mars  i488.  (Registre  aa  parlement  le  6;  chamb. des  comptes,  le  8 
avril;  cour  des  aides,  ai  juillet  i^Sg;  vol.  coté  H,  f*  109,  P'  vol.  deChur** 
les  IJi,  cotéZ,  f<>  47;  mémor.  de  la  chamb.  des  comptes,  coté  3  B,  f'  ^Ji 
Henrion,  tom.  1*"^.) 


N*  67    —  CoH.tiissioN  du  roi  pour  remettre  dans  les  mains  dti 

pape  ie  frère  du  sultan  (a). 

• 

1488.  (Preuves  de  Tbistoire,  p.  586.) 

Chaeles  ,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  A.  de  Btanchefori  > 
nostre  chambellan ,  et  A.  seigneur  de  Gimei  ,  mareschal  de 
nos  logis ,  salut  et  dilection. 

Comme  par  nostre   commission  ,  congé  et  licence  ^  Zizù^f 


(1)  Il  ne  contient  que  des  confirmations. 

(a)  Il  fut  depuis  livré  par  le  pape  à  Bajazet^  en  1494. 


i488.  ^79 

ùiUan,  frère  du  Grafui^Turcy  eut  esté  amenez  en  nostre 
rojaume  par  ceux  de  la  religion  de  Rhodes  pour  y  estre  plus 
Mûrement  gardé  9  ce  qui  a  esté  fait  par  certains  temps  >  pen- 
dant  lequel    nostre   saint   père   le   pape  ,   et   aussi  le  grand- 


maistre,  et  ceux  de  ladite  religion  de  Rhodes  auroient  envoyé 
I  devers  nous  à  ce  que  ledit  Zizim  fïist  lire  hors  nostre 
I   royaume  y    pour  estre  mené-ès  terres   de  Téglise  ,  et  en  faire 

quelque  bon  et  grand  service  à  la  chrestienneté  ,  commie  les 

ambassadeurs  de  nostredit  saint  père   et  de  ladite  religion  de 

Rhodes  qui    en  auroient  esté  chargez  Tont   affirmé  en  leurs 

consciences. 

Parquoy  avons  volontiers  consenti  et  accordé  que  ledit  Zizim 
loit  emmené  ës-di'«es  terres  de  Peglise  à  la  fm  dessusdite  , 
moyenant  toutesfois  que  lesdits  ambassadeurs  à  ce  commis  et 
députez  de  par  nostredit  saint  père  et  d*icelle  religion  ont  pro- 
mis et  se  sont  obligés  que  ledit  Zizim,  directement  ou  indirecte- 
ment eu  .  manière  quelconque,  ne  sera  mis  en  main  d'aucuns 
DOS  ennemis  ou  haineux  et  malveillans,  et  que  aussi  jamais 
d'co  adviendra  aucun  dommage  à  nous ,  à  nostre  royaume ,  où 
à  ladite  chrestienneté,  ainsi  que  par  lettres,  et  scellez  desdiles 
promesses  à  nous  baillez ,  ces  choses  et  autres  apparoissent 
plus  à  plein. 

En  ensuivant  lequel  nostre  consentement  les  ambassadeurs 
cominis  et  députez  que  de  nous  ont  intention  et  prétendent 
mener  et  conduire  ès-dites  terres  de  Téglise  iceluy  Zizim,  pour 
laquelle  chose  faire  est  besoin  commettre  et  députer  aucunes 
personnes  à  nous  seures  et  féales, 

Savoir  vous  faisons  que  nous  voulons  iceluy  Zizim  estre 
seurement  mené  sans  destourbier,  et  pour  la  bonne,  grande  et  en- 
tière confiance  qu'avons  de  vos  personnes,  et  de  vous  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  vous  ou  Tun  de  vous 
en  Tabsence  de  l'autre  avons  commis  et  députc^z^  et  par  ces 
présentes  commettons  et  députons  pour  mener  et  conduire 
ledit  Zizim  ès-terres  de  Téglise. 

Comnaandons  et  expressément  enjoignons  à  tous  nos  mares- 
chaux,  admirai,  vice-admiral,  seneschaux,  baillifs,  prevosts  , 
capitaines  de  gendarmes  et  de  trait,  commandeurs,  consuls  et 
jurez  de  bonnes  villes,  chasteaux,  forteresses,  ponts,  ports, 
passages ,  jurisdictions  et  à  tous  nos  justiciers  ou  à  leurs  lieute- 
oaos  ou  conmiis,  et  à  chascun  d'eux  eu  dro^t  soy ,  que  ledit 
^izim  et  ceux  de  sa  compagnie  et  nation  ,  et  antres  qui  r.vcc 

12. 
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VOUS  le  mèneront  et  conduiront  jusques  au  nombre  de  400  per** 
sonnes  et  autant  de  chevaux  9  et  audessous,  ils  souffrent^  \m^ 
sent  et  permettent  aller ,  venir,  demeurer,  séjourner,  passer 
et  repasser  par  eau ,  mer  et  terre ,  de  jour  et  de  nuit ,  et  eo  tel 
temps  et  manière  que  adviserez  9  par  tous  et  chascuns  les  lieux 
pouvoir^  passages  etdeleur  jurisdictions,  sans  donner  ni  souffrir 
ou  permettre  estre  fait  et  donné  aucun  arrest,  destourbier,  on 
empeschement  en  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  si  £iit 
avait  esté ,  les  reprenent  et  remettent  sans  delay  à  pleine  déli- 
vrance; et  vous  donne  force  9  confort  etayde;  car  ainsi  noui^ 
plaist-11  et  voulons  estre  fait,  dont  vous  donnons  plein  pouvoir 9 
authorité  5  commission  et  mandement  spécial 


N*  68.  —  L^miR  du  roi  au  pape  par  iaquetieU  proteste  eofUn 
des  interdicts  iancés  sur  tes  villes  de  Flandres  qui  sont 
sous  sa  protection  comme  souverain, 

Baugé^  33  octobre  i4S8.  (Preuves  ,  p.  58 1.) 

Après  avoir  exposé  le  débat  entre  les  états  de  Flandres,  et  leu 
prince ,  le  roi  dit  : 

Très  saint  Père ,  les  gens  des  trois  membres  d^s  pays  e(  com- 
tés de  Flandres ,  nos  bons  et  loyaux  sujets  et  serviteurs  opt  na- 
gueres  envoyé  pardevant  nous  auciins  de  leurs  députez,  par  les* 
quels  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer,  comme  pour  raison  et  i 
cause  de  la  tutelle,  mainbournie  et  gouverneoient  delà  pef sonne 
de  nostre  beau-  frère  et  cousin  le  duc  Philippes  comte  de^ 
Flandres  nostre  sujet,  que  le  duc  Maximilian  d'Austricbe  900 
père  s'étoit  et  s'est  efforcé  entreprendre  ,  et  que  par  yoye  de  &U 
et  puissance  d'armes,  il  a  entrepris  contre  le  traité  de  maria^ 
fait  entre  luy  et  feue  nostre  cousine  la  comtesse  de  Flandres  sa 
femme  9  et  contre  les  loys,  usages  et  couslumes  dudit  payf  de 
Flandres ,  aussi  du  grand  desordre  quje  nosdits  sujets  défont 
ledit  duc  Maximilian  avoir  tenu  audit  comté  et  ses  gens  et  offi- 
ciers ,  tant  en  imposant  tailles,  tributs^  emprunts,  jusque! à 
très  excessives  sommes  de  deniers,  que  en  faisant  plusieurs  autftl 
actions,  griefs,  opprjcssions  et  viqlences,  le  tout  sous  onibçeçF 
couleur  desdites  tutelle,  mainbournie  et  gouvernement,  et  f^ 
enfreignant  ledit  traité  de  paix  fait,  passé,  conclu  et  accprdié  eptf€ 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  abçoilî^,  et  If^djl; 
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dac  Maximilian  et  nosdits    peuple    et  sujets  dudit  coiulé  de 
Flandres. 

Iceax  gens  desdits  trois  membres  d'icêluy  comté,  tant  pour 
m  que  pour  leurs  adherans  ont  appelé  à  nous  leur  souverain 
sei^eor ,  et  à  nbstre  cour  de  parlement ,  en  laquelle ,  ainsi  qu'il 
a  esté  et  est  accbustumé  de  faire  de  toute  ancienneté,  ils  ont 
iMenet  deuement  relevé  et  introduit  leur  dit  appel,  nonobstant 
lequel  et  combien  que  contré  ni  au  préjudice  d^iceluy,  ni  de  la 
souveraineté  à  nous  appartenante  sur  ledit  comté  et  peuple  d'i- 
celoy  aucune  chose  ne  deust  avoir  esté  faite  ^  attentée  ou  inno- 
vée par  ledit  duc  Maximilian  ni  autres ,  néanmoins  iceluy  IVIaxi-* 
miliao  et  ses  gens  et  officiers  persévérant  en  ce  que  dit  est ,  se 
«ont  efforcez  lever  et  exiger,  et  de  fait  de  rechef  ont  exigé  et  le- 
vé infini  argent  sur  nosdits  peuples  et  sujets,  et  comme  ils  dî- 
leot  délibéré  de  piller  la  ville  de  Bruges,  et  mettre  à  Tépée  tous 
ceux  qui  y  contrediraient,  pour  laquelle  cause  au  mois  de  février 
dernièrement  passé,  ledit  duc  Maximilian  ne  voulu  maintenir 
ayoir  esté  arresté  en  ladite  ville  de  Bruges ,  duquel  cas  il  n'est 
point  de  doute  que  à  nous  seul  et   à  nostredite  cour  souve-^ 
raine  de  la  cour  de  parlement ,  la  connoissance  en  devait  et  doit 
appartenir,  mesniiement  que  combien  ledit  duc  Maximilian  vous 
fîst  dire  qu'il  ne  fust,  ne  suit  nostre  sujet  en  sa  personne,  toutes- 
fois  en  la  qualité  qu'il  estait  audit  pays  de  Flandres ,  qui  n'estait 
comàie  duc  d'Autriche,  mais  comme  prétendant  avoir  ladite  tu-> 
felle,  màinbournie,  et  gouvernement  dudit  pays  de  Flandres , 
il  estoit  et  est  ùotoîremént  nostre  sujet  et  le  fust  ou  non,  puis- 
qQ*il  maintenait  les  habîtans  des  villes  dudit  comté  de  Flandres 
ï  nos  sujets  avoir  délinqué ,  iceluy  duc  Maximilian  en  devait  avoir 
recours  à  nous  et  non  à  autre. 

Très  saint  Père,  il  est  assez  notoire  que  nonobstant  tout  ce 
qoé  dit  est ,  et  certain  traité  de  paix  depuis  fait,  passé,  accordé, 
codclu,  et  solennellement  {tiré  pouï*  ledit  cas,  par  et  entre  ledit 
duc  Maximilian  et  nosdits  sujets,  il  a  contre  ledit  traité,  et  ea 
îcélûy  en  freignant  fait  guerre  cruelle  audit  pays  de  Flandres, 
ne  laquelle  a  esté  l'empereur  d^AUeihaghe  son  père,  en  sa  per- 
aoone  ,  le  lieutenant  et  gens  de  l'archevesque  de  Cologne  et  au- 
tres princes  d'Allemagne,  jusques  à  un  très  grand  nombre  de  gens 
de  guerre  ,  lesquels  par  hostilité  ont  invadé  nosdits  pays,  peuple 
et  sujets,  et  comme  ils  dient  les  ont  pillez,  et  dépredé  aussi 
)lcuiiéurs  églises  et  monastères  d'iceluy  pays,  duquel  ils  ont  brus- 
é  et  mis  le  feu  et  flambé  grande  partie,  forcé  et  violé  plusieurs 
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Itiinmes  ,  tant  de  religion  que  autres ,  tué  et  occis  infinies  per- 
sonnes dudit  pays  sans  épargner  la  sainteté  des  lieux,  sexe,  neâge^ 
et    voyant  ledit  duc  Maxioiflian  ,    que  par   armes  ne  pouvoir 
vaincre  ne  superer  nosdits  sujets  (de  Flandre  ) ,  il  a  trouvé  moyeu 
par  son  donné  à  entendre  de  obtenir  de  vostre  sainteté ,  certaine 
briefs  et  bulles ,  qu'il  a  fait  adresser  audit  archevesque  de  Colo- 
gne 9  lequel  s*est  apparemment  monstre  et  déclaré  ennemi  d» 
nosdits  peuple  et  sujets,  tant  ès-dîtes  guerre  que  autrement;  et 
incontinent  et  sans  garder  la  forme  qui  tant  de  droit  commun  ^ 
que  par  les  saints  conciles  et  ordonnances  de  nos  prédécesseur» 
se  doit  garder  en  tel  cas ,  a  excommunié ,  aggravé ,  réaggravé  , 
et  anathematisé  nosdits  peuple  et  sujets  et  qui  trop  pis  est  a  sur 
eux  et  sur  ledit  comté  de  Flandre  laxé  interdit  général ,  en  vou> 
lant  contraindre  nosdits  sujets  par  telles  censures  ecclésiastiques 
faites  contre  nous,  et  le  vouloir  dudit  duc  Maximilian  ,  en  venant 
directement  contre  les  grands  privilèges  que  nous  et  nostre  royaa- 
<iie  avons  que  Ton  n*y  peut  mettre  interdit,  voulant  aussi  et  s'ef- 
forçant  ledit  archevesque  qui  est  étranger   de  nostredit  royau- 
me, tirer  directement  hors  dUceluy  nos  sujets  contre  nostre  au- 
torité ,  et  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous,  qui 
est  le  plus  grand  et  la  plus  grande  abus  entreprise  sur  nous,  nostre 
couronne  et  royaume  que  Ton  sçaurait  faire  5  et  qui  plus  viscéra- 
lement nous  touché ,  desquels  torts  et  griefs  ,  comme  abus  notoi- 
res, faits,  entreprises ,  et  attentats  contre  droit,  raison,  nostre 
^ulhorité  et  juridiction  temporelle  par  ledit  archevesque  de  Co- 
logne, et  tous  fauteurs  et  adhérans,  nosdits  sujets  ont  de  rechef 
appelé  à  nous  et  à  nostredite  cour  de  parlement,  en  adhérante 
leurdit  premier  appel,  et  ne  leur  avons  puny    d'en  dénier  la 
provision  de  justice  sur  ce  requise  et  nécessaire,  pour  ce  que 
ledit  comté  de  Flandres  est  ancienne  pairie  de  nostredit  royaume, 
tenue  de  toute  ancienneté  àfoy  et  hommage  de  nous  et  de  nostre- 
dUe  couronne,  et  si  nous  avons  audit  pays  de  Flandres,  et  sur 
les  sujets  d'iceluy  la  souveraineté  ,  au  moyen  de  laquelle  si  au- 
cun débat  ou  question  se  meut  entre  le  comté  de  Flandre  et  les 
sujets  dudit  pays,  à  nous  seul  et  à  nostredite  cour  souveraine 
du  parlement  en  appartient  la  connaissance,  et  se  trouveront  plu- 
sieurs arrests  donnez  par  nostredites  cour  par  lesquels  plusieurs 
comtes  de  Flandres  ont  esté  condamne?  en  grandes  amendes 
pour  aucuns  excès  qu'ils  avoient  faits  aux  sujets  dudit  comté  ;  et 
semblablement  p^r  autres  arrests  lesdils  sujets  ont  estez  condam- 
nez en  grandes  amendes,  en  sejmblable  cas  d'excès  envers  ïesA^^i 
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comtes,  «ans que  le  Saiot-Slège  apostolique,  iil  autre  juge  eccle- 
sia^iique  s'eD  soient  jamais  aucunement  meslez,  ni  qu'ils  y  ayent 
que  voir  ni  que  oonnaistre  en  quelque  façon  ni  manière  que  ce 

soit 

Si  vous  advertissons  volontiers ,  très  saint  Père ,  de  ces  choses 
afin  que  plus  doresnavant  ne  pullulent,   et  tant  pour  la  consé- 
quence que  pour  Tinteresl  de  nous  et  de  nostre  authorité  et  nosdils 
royaume,  couronne,  peuple  et  sujets,  que  aussi  des  autres  prin- 
ces chrestiens  en  cas  semblables,    prîans  et  requerans  vostre- 
dile  sainteté ,  tant  affectueusement  et  de  cœur  que  faire  pouvons, 
qu'il  plaise  pour  la  seureté ,  salut  et  repos  du  peuple ,  déclarer 
par  ses  bulles  et  lettres  patentes,  toutes  et  chacune  lesdites  cen- 
tres d'excommunication,  d'interdit  et  autres  ainsi  que  dit  est , 
nullement  données,  promulguées  et  fulminées  contre  nosdits 
pays,  peuple ,  sujets  et  comté  de  Flandres  et  leurs  adherans  en 
cette  partie  avoir  esté  et  estre  uuUes,   et  qu'elles  soient  tenues 
pour  non  faites  et  non  advenues  ;  car  nous  ne  pourrions  croire 
que  lesdites  bulles  et  briefs  ayent  procédé  de  rintelligence  et 
certaine  science  de  vostredite  sainteté.  En  ce  faisant ,  icelle  vos- 
tre  sainteté  nous  obligera  de  plus  en  plus  à  tousiours  estre  à  elle 
et  au  saint  siège  apostolique,  auquel  avons  tousiours  eu  et  avons 
JiooDe  affection  et  très  singulière  dévotion ,  et  encore  désirons 
avoir,  en  priant  Dieu  par  digne  grâce  qu'il  luy  plaise,  préserver 
icelle  vostre  sainteté  longuement  au  bon.  régime  et  gouvernement 
de  la  sainte  église. 
Escrit  à  Baugé. 


H*  69.  -»—  DécLÀBÀTioN  (  1  )  portant  règlement  pour  le  recouvre^ 

ment  de  {'imposition  foraine  (a) . 

foiuy,  18  décembre  i488.  (Regîstrëe  en  la  Cour  des  aides  le  la  juillet  i5o3; 
FoDtuion,  II,  4^;  Mémorial  de  la  chamb.  des  comptes,  cotée  X,  f<*  44*) 

(i)  On  ne  l'a  pas  trouvée  sur  les  registres  du  parlement  de  Paris. 

(a)  Le  droit  de  sortie  est  fixé  à  la  deniers  par  livre  selon  la  valeuv  des  mar« 
«baodises.  Les  autres  articles  contiennent  des  dispositions  pour  assurer  la  consi- 
Çtttion  des  droits.  Les  marchands  étrangers  pourront  exporter  en  franchise  ce 
<iQ'il8  n'auront  pas  vendu. 

Défense  de  passer  par  chemins  obliques  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende., 
U  receveur  des  droits  pourra  demander  à  voir  les  marchandises.  Les  receveurs. 
Vnt  aussi  soos  la  protection  spéciale  du  roi. 

V.  les  ordooiiEMiccs  de  He^ri  11 ,  i549* 
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N'  70.  —  HEfAovdRkjucEs  du  parlement  de  Paris  êtiriHmpât  du 
dixième  sur  ie  clergé^  proposé  par  le  roi  (1). 

19  et  22  juin  i48g.  (Registrées  au  parlement.) 


N"  71.  —  Lettres  sur  ie  fait  de  la  prostitution  à  Montpel- 

iier  (a). 

Juillet  1489.   (Trésor  des  chartes,  vol.  64»  f<*  1069  ;  Histoire  dii  Laogliedoc.) 


JdfefagBge  I       M'     '  -    ■■  ,'■       I  1 


T 


FIN  DE  LA  GUERRE  CIVILE. 

GOUVERNEMENT  DU  ROI  (5).  : 


i 

1490.  —  i494- 


N*  72.  —  DéctABATioif  (4)  tn  faveur  des  iha¥chandè  de  (»  ^ 
hanse  d'Jiiemagne ,  contre  ta  piraterie  (5).  ^ 

Au  Montii-lez-Tours ,  i4  juin  1490.  (Registrée  le  9  juillet 9  ¥ol.  H,  f*  ii3.}     .  ' 

Charles,  etc.  Comme  les  marchauds  des  bonnes  villes  de  la 
grande  hanse  d'Allemagne  nous  aient  fait  remonstrer  que  com-  ^ 
bien  que  par  le  traité  de  paix,  amitié,  alliance  et  considération  ts 


/". 


(i)  Le  19,  la  cour  répondit  qu'il  n'était  pas  d'usage  d'imposer  le  cltt^stns 
l'appeler.  Le  23,  sur  la  demande  du  commissaire  du  roi  qu'on  ne  reçût  aiicaâ 
appel ,  la  cour  répondit  qu'elle  ne  pouvait  denier  la  justice  à  personne. 

(2)  Cette  pièce  intéressante  n'a  pas  été  trouvée  au  Trésor  des  chartes,  maign 
l'indication  de  Blanchard. 

(3)  Il  arait  alors  20  ans.  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  93. 

(4)  Il  7  a  des  premières  lettres  du  mois  de  décembre  i43S,  qui  se  réfèrent  i 
celles  du  mois  d'août  précédent,  émanées  de  Louis XI,  p.  917,  tom.  5* li- 
vraison. 

(5)  Cette  pièce  importante  n'est  pas  même  consignée  dans  le  Code  des  pris^ 
de  Lebeau.  V.  ci-dessus  l'ordonnance  du  7  décembre  i4oo  7  les  réglemeas  à^ 
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tuelle  fait  entre  nous  et  aulx,  leur  soit  entre  autres  choses 
le  et  permis  de  fréquenter  la  mer  ^  en  faisant  fait  de  mar- 
lise,  et  autrëinént  aller  et  venir  en  nos  royaume >  pays  et 
îuries,  et  y  exercer  fait  de  marehandlse,  et  ne  soit  licite  à 
is  nos  subjecfdy  prendre  njr  autrement  empescher  lesditg 
grande  hanse,  leurs  navires,  denrées  et  marchandises,  en 
t   prodiptement  apparoir  à  nosdits  subjets  qu'ils  sont  de 

hanze,  et  ce  par  bonnes  et  valables  certiffîcations  de^ 
dont  ils  viennent  ;  ce  néantmoins  nosdits  subjects  gens  de 
;  et  capitaines  d'aoeuns  navires  et  autres ,  ont  par  cy-de- 
prins  plnsieurs  des  navires,  gens,  biens,  denrées  et  mar- 
lises  appartenans  à  ceulx  de  ladite  hanse,  jaçoit  ce  qu'ils 

enseigne  desdites  certifBcations  ,  et  néantmoins   offert 
Dtement   bailler  pleiges    et   ostaiges;  mais  les  dessusdits 
int  tenu  compte  ;  à  cause  de  quoy,  iceulx  de  la  hanse  pour 
restitution  de  leursdits  gens,   navires,  denrées  et  mar- 
ises,  ensemble  de  leur  intérest,  a  convenu  envers  nous  et 
[fîciers  de  Justice  faire  poursuite  tellement  que  après  ce 
3st  deuement  apparu  lesdites  gens,  navires,  denrées  et 
landises  avoir  été  mal  prins,  ils  ont  aucunesfois  recouvré 
actorité  de  justice  leursdits  gens^  navires  et  biens  ou  par- 
3eulx,  en  haine  de  quoy  nosdits  subiects,  gens  de  guerre 
litaines  de  navires  se  sont  efforcés  faire  et  font  de  jour  en 
lusieurs  autres  courses  et  prînses  sur  lesdits  de  la  hanze , 
ce  qu'ils  soient  bien  et  deuement  acer tenus  de  ladite  paix 
itié^  et  ajfin  que  lesdites  prinses  ne  puissent  être  sceues,  ny 
y  pi^mptementà  notice  et  cognoissance,  ils  prennent  au- 
ois  seulement  les  biens ,  denrées  et  marchandises  advic- 
tens  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  conduite  desdits  navires 
*endre  iceulx  navires  et  gens ,  et  aucunesfois  nosdicts  sub- 
)rennent  lesdits  navires,  denrées  et  marchandises  et  ati 

des  marchands,  mariniers  et  antres  gens  étant  dedans 
navires  ainsi  prins,  ils  les  mettent  et  destendent  en  aul- 
isles  inhabitées,  tellement  que  de  long  temps  ni  eulx  ni  les 
marchands  parconiers  demourans  en  loingtain  pays,  n'en 
Qt  être  assavans  ne  venir  pour  faire  leurs  plaintes  et  pour- 


i5i7;  février  i543;  édit  de  mars  i584;  aa  septembre  i638;  1" février 
10  décembre  1659;  jain  167a;  19  décembre  1673 ;  a3  février,  6  juin,  5 
'  1^74;  7  septembre  1676;  aa  juillet  et  5  avril  1676;  TordonnaDce  d»i 
:tc.  It  dernier  est  le  règlement  de  prairial  an  X. 
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suites  Jesdites  prinses,  et  qui  plus  est  ieeulx  geos  de  guerre  et 
autres  nos  subjecls,  afin  que  ou  ne  puisse  œgooîslre  à  qui  sont  ^ 
les  dîlsnavires  et  biens  par  eulx  prins  ôtent  le»  armes  et  ensei-  ~ 
gnes  desdits  navires,  et  ce  fait  destendeut  en  quelque  port  et 
havre  de  noire  royaume ,  et  illecques  vendent  promptement  et 
distribuent  les  biens  et  marchandises  desdits  de  la  hanse  sans  ce 
que  de  long  temps  ils  en  puissent  faire  plainte  ni  poursuite,  pour 
laquelle  cause  et  pour  obvier  à  ce  que  dit  est,  lesdits  de  la  hanse 
nous  ont  fait  supplier  et  requérir,  que  quant  aucuns  de  nosdil» 
subjects  amèneront  aucunes  prinses  par  eulx  faictes,  il  nous 
plaise  les  faire  mettre  en  notre  main  et  et  soubz  icelle  les  faire 
garder  par  aucun  temps,  pour  pendant  ledit  temps  être  informés^ 
si  lesdites  prinses  sont  bonnes  ou  non  (i)  et  sur  ce  leur  impélrer 
notre  provision  convenable. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulaus  l'amitié  et  paix  par  nous  faicte  ^ 
avec  les  dessusdils  de  la  hanse,  être  entretenue,  et  les  préser- 
ver  de  telles  prinses,  forces  et  violences  indues,  pour  ces  cau- 
ses et  raisons  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  eu  sur  ce  advis  et 
délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  gens 
de  notre  conseil,  nous  en  ampliant  Toctroy  par  nous  nagueres 
fait  touchant  les  dits  de  la  hanse  ,  avons  ordonné  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist  : 

Que  tous  les  gens,  navires,  biens,  denrées  et  marchandises 
desdîts  de  la  hanse  passeront  seurement  et  sauvement,  et  ne 
devront  par  iceulx  nos  subjects  être  prins  sur  mer  parmi  baillant 
bonnes  certîffîcations  des  bonnes  villes  et  lieux  de  la  hanse  dont 
ils  viennent,  et  s'il  advient  que  aucuns  navires  desdits  de  la 
hanse  après  lesdites  certiffîca lions  soient  prins ,  laquelle  chose 
nous  avons  défendu  et  défendons ,  et  amenés  et  ports  et  havres 
de  notre  royaume  pour  estre  vendus  et  adencrés ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  iceulx  navires,  denrées  et  marchan- 
dises étant  dedans  soient  et  seront  mis  en  notre  main,  et  soubi 
icelle  gardés  par  gens  solvables ,  le  temps  et  espace  de  quarante 
jours ,  pour  ce  pendant  savoir  et  enquérir  si  lesdites  prinses  sont 
bonnes  ou  non,  et  si  pendant  lesdits  quarante  jours  ceux  de  la- 
dite hanse  viennent  et  montrent  par  bonnes  et  valables  certif&ca.' 
tions  qui  sont  de  la  hanse  et  lesdits  navires,  biens  et  marchan- 
dises à  eulx  appartenir,  nous  voulons  et  entendons  que  tout  leur 


(i)  Origine  de  la  juridiction  des  prises. 
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«oit  délivré  promptement  et  incontinent  avec  tous  dommaigos  in- 
téresls  et  dépens  et  sans  figure  de  procès. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc.  Par  le  roi,  les  sires  de 
Graville,  admirai  de  Myolans  et  de  Piennes;  M*'  Jehan  Martin, 
maistre  des  comptes ,  et  autres  présens. 


N"  73.  —  Édit  sur  ia  fabrique  des  draps  (i). 
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^^  ^'\       MoDtil-lez-Toura,  8  août  1490.  (Registre  le  37  janvier,  vol.  II,  f«  1 16.) 

3im|     CfliBLis  9  etc.  Gomme  feuz  nos  prédécesseurs  roys  pour  le  bien , 
peteff  décoration,  entretenement  et  augmentation  de  noz  bonnes  villes 
et  cités  de  nostre  royaume,  et  mesmement  de  nostre  bonne  ville 
(^\  et  cité  de  Paris  qui  est  la  ville  capitale  d'icelluy,  et  aussi  de  celle 
de  nostre  ville  et  cité  de  Tours,  en  laquelle  puis  aucun  temps  eu 
(a,  feuz  nos  très  chers  seigneurs  aïeul  le  roy  Charles  VII  el  le 
roy  Louis,  nostre  père,  que  Dieu  absolve,  aient  fait  par  long- 
temps leur  résidence  plus  continuelle  que  autre  part,  et  pour 
entretenir  toujours  de  bien  en  mieulx  nos  dites  villes  en  décora- 
tioD  et  population ,  et  a  ce  que  les  marchands  et  autres  gens  de 
nostre  obéissance  y  fréquentassent  et  y  habitassent  plus  volon- 
tiers pour  le  fait  de  la  marchandise  et  autrement  iceulx  nos  pré- 
décesseurs et  progenlteurs  roys  aient  d'ancienneté  donné  et  oc- 
troyé tant  au  corps  desdites  villes  comme  aux  maistres  et  jurés 
des  métiers  d'icelles  et  de  plusieurs  autres  de  notredit  royaume , 
plusieurs  beaux  privilèges,  libertés  et  franchises,  lesquels  aient 
depuis  esté  conservés  par  nosdits  aieul  et  père,  et  aussi  par  nous, 
et  s^mblablement  ait  esté  faicte  du  temps  du  roi  Charles  VI ,  no- 
tre bisayeul  certaine  ordonnance  par  notre  Cour  de  parlement  à 
Paris  dès  Tan  1407,  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  la  drapperie 
en  icelle  nostredicte  ville  et  cité  de  Paris ,  que  aucuns  drappiers 
ni  vendent  draps  moillés  et  tondus  s'ils  ne  sont  tellement  moitiés 
qu'ils  nç  puissent  retraire,  sur  peine  d'une  once  d'argent  pour 
chacune  aulne  à  appliquer  moitié  à  Nous ,  et  moitié  à  la  confrai- 
rie  desdits  drappiers,  et  depuis  en  ensuivant  ladite  ordonnance 
qui  fut  faite  pour  le  bien  de  ladite  marchandise  de  drapperie  qui 
était  et  est  nécessaire  en  chacune  bonne  ville  et  cité  de  notre 


(1)  C'est  aussi  un  règlement  de  corporation  ;  mais  il  y  a  encore  des  lois  spéciales 
&  ce  sujet. 
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royaume  où  elle  a  cours/notredit  feu  seigneur  et  përe,  que  Dieu 
absolve^  dès  Taii  1461,  voulant  pourvoir  et  donner  bon  ordre  e( 
police  au  bien  de  la  chose  publique  de  notredit  royaume,  et  à  ce 
que  ledit  fait  de  ladite  marchandise  de  drapperie  soit  également 
conduit,  mené  et  entretenu  en  et  par  toutes  les  bonnes  villes  et 
cités  de  notredit  royaume  9  et  mesmement  de  notredite  ville  et 
cité  de  Tours,  et  aussi  pour  obvier  doresnavant  aux  faultes,  ab« 
bus  et  déceptions  qui  se  faisoient  sentir  et  font  de  jour  en  jour 
audit  fait  de  marchandise  d'icelle  drapperie  à  la  grande  foule  et 
charge  du  pauvre  et  menu  peuple  de  nostredit  royaume  en  ce 
non  cognoissant  aucunement,  icelui  nostre  feu  seigneur  et  père 
par  édict  et  ordonnance  royale  et  perpétuel  ail  voulu  statué,  or-t 
donné  et  déclairé  que  doresnavant  nuls  de  quelque  état  ou  coq* 
ditiou  qu'ils  soient,  demourans  en  nostredite  ville  et  cité  de  Tours j 
ne  pourront  tirer  ou  faire  tirer  à  polies  ni  autres  engins,  les  draps 
de  layne qu'ils  auront  et  feront  faire,  et  avecques  ce  que  aucun 
ne  vende  ni  expose  eu  vente  draps  à  Faune  soit  en  ville ,  foire  oti 
marché,  s'ils  ne  sont  moilïés,  tondus,  retraits  tt  prêts  à  mettre 
en  œuvre. 

Et  combien  que  pour  Tentretenement  d'icelles  ordonnances  et 
statuts  ainsi  faicts  et  octroyés  auxdits  habîtans  de  nostredite  ville 
et  cité  de  Tours  en  laquelle  plusieurs  marchands  fréquen tans  le- 
dit fait  de  marchandise  de  drapperie,  fréquentent  chacun  jour 
tant  de  nos  villes  de  Rouen,  Bayeux,  Lisieux,  Montivillers^  Saint- 
Lô,Bernay,  Louviers,  Bourges,  Issoudun,  Poictiers,  Angiers, 
Parthenay,  Saumur,  Bressuyre«  Saint-Malo  et  plusieurs  autres 
villes  et  lieux  de  notredit  royaume  acmenent,  et  conduisent 
grande  quantité  de  draps  pour  illec  estre  vendus  et  distribués, 
ce  que  ils  font  incontinent  et  assez  tost  après  lesdits  nîarchands 
et  drappier8,-et  pour  obvier  auxdites  faultes,  déceptions  et  ab- 
bus  dont  ils  se  trouvent  plusieurs  par  ce  qu'ils  né  sont  moiUés  m 
retraits  en  venant  contre  lesdites  ordonnances  et  la  teneur  des- 
dits privilèges  ainsi  faits  et  ordonnés  par  nosdits  prédécesseurs,  et 
par  nous  confirmés  ausdits  habitans  de  notredite  ville  et  cité  âé 
Tours ,  notre  bailli  de  Touraihe  ou  son  lieutenant  à  ceste  causé 
tantôt  après,  a  fait  crier  et  publier  que  aulcuns  draps  ne  feus- 
sent  vendus  en  notredite  ville  de  Tours,  sinon  qu'ils  feussent 
^  moillés  et  retraits  sur  peine  d'amende  et  de  confiscation  desdlts 
draps  ou  autrement  en  en  suivant  la  teneur  desdits  privilèges , 
ordonnances  et  franchises  dessusdites,  ce  néantmoins  aucuns 
marchands  de  nostredite  ville  pour  cuider  et  vouloir  toujours 
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defrauder   ladite  chose  publique  d'icelle  Dostre    ville  et  cité 
et  du  pays  d^environs  et  eu  venant  directement  contre  la  te- 
neur desdits  droictSy  édit,  statuts  et  ordonnances  dessusdits,  et 
aussi  desdits  cris  et  proclamations,  et  en  encourant  par  eulx  ez 
peines  à  eulx  siir  ces  indites  par  le  moien  d'icelles,  et  aussi  des 
ishibitions  et  deffenses  sur  ce  faites  de  non  vendre  lesdits  draps 
s'ils  HjB  soQt  moillés  et  retraits ,  se  sont  portés  pour  appelans 
frivoUement^  et  leur  dit  tel  quel  appel  frivol  ont  tellement  queU 
lement  relevé  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris  à  certain  long; 
jour  avepir ,  et  soubz  umbre  dudit  frivol  appel  ou  appeaux ,  ven- 
dant e(    achètent    chacun    jour  plusieurs  draps   qui  ne    sont 
nioillés  ni  retraits  en  grand  contempt  méprise  et  irrévérence  des* 
dit^édits,  statuts,  ordonnances  et  privilèges  dessusdits  et  au  très 
grapd  prélude  et  dommaige  de  la  chose  publique  et  du  pauvre 
et  menu  peuple  d'icelle  notredite  ville  et  cité  de  Tours  et  dudit 
bailliage  5  qui  en  ce  sont  ignorans  et  non  congnoissans ,  pour  ce 
quant  ils  cuident  avoir  un  bon  habillement  de  robbes,  chappe- 
roos  pu  autres,  et  s'il  se  pleut  et  tombe  eau  sur  ledit  habillement, 
il  est  incontinent  perdu  parce  que  le  drap  n'avait  esté  moitié  ni 
retrait  5  et  leur  est  après  si  très  étroit  et  de  mauvaise  sorte  et  cou- 
leur qu'il  leur  est  de  nul  proffîct  ou  avantaige,  et  plus  pourroit 
être  pour  Tadvenir  si  provision  n'y  était  par  nous  donnée,  ainsi 
que  les  maires  bourgeois  et  eschevins  d'icelle  nostre  ville  et  cité 
de  Tours  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer. 
Pource  est- il  que  nous  ayant  regard  et  considération  aux  cho- 
[    ses  dessusdites  qui  sont  de  grande  conséquence  et  grandement 
préjudiciables  à  la  chose  publique  tant  de  notredite  ville  et  cité 
de  Tours  que  dudit  baillage,  et  aussi  des  gens  suivans  notre  cour 
et  autrjBs  officiers ,  parceque  y  faisons  plus  grande  résideqce  et 
plus  continuelle  que  en  plusieurs  de  nos  villes  et  cités  de  notredit 
royaume ,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  et 
d'i^itres  à  ce  expers  et  congnoissans  et  en  ensuivant  la  teneur 
desdites  ordonnances  et  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs  et  de 
Dostredite  cour  de  parlement  à  Paris,  et  l'usance  en  ce  gardée 
audit  fait  de  marchandise  de  drapperie  en  icelle  notre  ville  et  cité 
de  Paris,  à  l'invitation  de  laquelle,   qui  est  la  ville  capitale  de 
notredit  royaume ,  nous  desirons  et  voulons  le  fait  d'icelle  mar-^ 
vchandise  estre  continué  et  entretenu  en  notre|dite  ville  et  cité  de 
Tours  au  plus  près  que  faire  se  pourra ,   avons  voulu  ordonné, 
décerné  et  deciairé  par  bdit,  statut  et  ordonnance  perpétuel  et 
général,  voulons,  ordonnons,  décernons,  statuons  et  déclaron» 
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par  la  teneur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale  pleine  ( 
entière  puissance  et  auotorité  royale. 

Que  doresenavant  nuls  de  quelque  état  ou  condition  qu*i] 
soient ,  demourans  en  notredite  ville  et  cité  de  Tours ,  et  autre 
villes  et  pays  dudit  bailliage  9  ne  pourront  tirer  ou  faire  tirer 
polies  ni  autres  engins  les  draps  de  laine  qu'ils  auront  ou  ieroo 
faire  y  et  aussi  que  aucun  de  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit 
ne  vende  ou  expose  en  vente  draps  de  laine  de  quelque  sorte  01 
couleur  en  ville ,  foire  ou  marché  que  ce  soit  audit  pays  de  Tou 
raine,  s'ils  ne  sont  moillés,  tondus,  retraits  et  prêts  à  mettre  ei 
œuvre,  soubs  peine  de  confiscation  desdits  draps  et  d'amende  arbi 
traire ,  et  d'estre  grandement  punis ,  et  avecques  ce ,  voulons  qa 
lesdits  draps  non  moillés,  tondus,  ni  retraits,  ni  prêts  àmettn 
en  œuvre  qui  auront  été  ainsi  vendus,  soient  confisqués,  etqu* 
ceulx  qui  les  accuseront  en  justice,  la  moitié  leur  en  appartienni 
et  à  nous  Tautre  moitié. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  Roy,  les  sires  de  Myolans  et  de  Grimault,  et  autres  pré 
sens. 


N"  74-  —  Lettres  de  réunion  du  comté  de  Comtninges  à  ia 

couronne. 

Septembre  1490.  (Trésor  des  chartes  ,  vol.  65 ,  f»  85.) 


N"  75.  —  Lettres  contenant  règlement  pour  la  chanceiUri 

de  Toulouse. 

Moulins,  décembre  1490.  (Histoire  de  la  chancellerie,  tom.  II,  p.  69.) 


N*  76.  —  pRDONNANCE  contrc  (es  enchanteurs  y  sorciers  et  di 

vins  (1). 

Montil-les-Tours,  9  octobre  1490.   (Guënois,  tom.  I«,  p.  jSe.) 


(1)   On  n'a  pu  trouver  cette  pièce  intéressante  dont  rexistencc  ne  repose  qi 
r  l'autorité  fort  peu  imposante  de  Guenois. 


titi 
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N'  77.   —  Lettab  portant    que   (es  ordonnances  seront  lues 

deux  fois  Vgn. 

Moulins,  décembre  1490.  (Guénoù,  pag.  io5,  $  4»  tom.  !•*, 


il  M  N*  78.  —  MiNDEMEiYT  qui  autorise  ie  recouvrement^  pour  les 
rte»  besoins  publics^  de  deniers  avancés  par  des  ecclésiastiques^ 
t  liM     d'après  une  lettre  du  pape  au  duc  de  Bretagne» 


Tours,  janvier  1491,  (Trésor  des  chartes,  vol.  65 ,  f»  38i.) 

Charles  ,  etc.  L*huinble  supplication  de  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller Tévèque  de  Rennes ,  et  de  nos  bien  amés  les   trésoriers 
chanoines  du  chapitre  de  Téglise  dudit  lieu,  avons  receu,  coûte- 
naDt  que  depuis  les  dernières  guerres  de  Bretagne  pour  subvenir 
aux  affaires  de  feu  nostre  cousin  le  duc  de  Bretaigne,  et  après  son 
(respas  de  nostre  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne,  fut  fait, 
imposé  et  assis  et  levé  subside  sur  tous  les  gens  d'église  de  nos- 
tredit  duché^  pour  icelui  subside  être  levé  et  baillé  à  uostredit 
feu  cousin  et  à  nostredit  compaigne,  par  manière   de  prêt,  ce 
qui  fut  et  a  été  confirmé  par  nostre  saint  Père  le  pape,  et  mandé 
par  ses  bulles  ou  bref  sur  ce  par  lui  octroyées  icelui  subside  être 
levé  sur  le  clergé  de  uostredit  pays ,  en  donnant  pouvoir  aux  évé- 
ques  de  nostredit  pays  chacun  en  son  endroit,  de  compeller  les 
refusans  de  payer  ce  à  quoi  ils  seroient  imposés  par  censures, 
injonctions  du  bras  séculier,  si  métier  étoit  ainsi  que  plus  à  plain 
est  contenu  au  bref  ou  bulles  de  nostredit  saint  Père,  sur  ce  oc- 
troyées; et  pour  ce  que  tous  lesdits  deniers  ne  se  pouvoient  si 
promptement  lever  comme  il  étoit  requis  sur  cedit  clergé,  obs- 
(ant  les  guerres  et  divisions ,  lesdits  supplianset  autres  gens  d'é- 
glise de  nostredite  ville  de  Rennes  ont  advancé  et  payé  de  leurs 
propres  deniers  grande  partie  desdits  deniers ,   à  quoy  lesdites 
gens  d'église  et  le  clergé  du  diocèse  étoient  imposés  ,   et  toutes 
voyes  aucuns  desdits  gens  d'église  sont  refusans  de  rendre  lesdits 
deniers  par  euxadvancés  par  lesdits  su(>plians,  selon  et  en  ensui- 
vant lesdites  bulles  et  bref  de  nostredit  saint  Père,  en  quoy  les- 
dits supplians  sont  et  seroient  grandement  intéressés ,  et  plus 
pourraient  eslre  si  par  Nous  ne  leur  étoit  sur  ce  pourveu  de  nos- 
tre grâce  provision ,  convenance  et  remède  de  justice ,  humble- 
ment requeran  t  iceulx. 

Pourqnoy  ce  voulant  subvenir  auxditi^  supplians  en  ce  que  dit 
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est,  vous  MANDONS  9  et  pource  que  lesdites  parties  sont  de  vos  séni 
chaussées  pouvoirs  et  ressorts ,  commettons  par  ces  présentes  < 
à  chacuns  de  vous  sur  ce  r^uis  que  appelé  nostre  procureur  ( 
autres  9  s'il  est  apparu  ou  appert  dudit  bref  ou  bulles  de  nostre 
dit  saint  Père  contenant  ladite  confirmation  et  permission  et  no: 
autre  chose ,  et  que  lesdits  suppliaos  aient  advancé  les  denier 
pour  lesdits  gens  d'église ,  comme  dit  est ,  vous ,  en  ce  cas ,  per 
mettez ,  souffrez  et  laissez  à  iceux  suppUans  exécuter  ou  fair 
exécuter  et  publier  icelui  bref  ou  bulles  de  nostre  saint  Père  ton 
chant  les  choses  dessusdiles  selon  leur  forme  et  teneur  sans  lea 
faire  ni  souffrir  être  fait  mis  ou  donné  en  ce  aucun  destourbie 
ou  empeschement  en  aucupe  manière ,  et  auxquels  Nousy  ai 
cas  dessusdit  9  Tavons  permis  et  permettons  de  grâce  spéciale  pa: 
ces  présentes ,  pourveu  que  par  vertu  et  au  moyen  d^icelles  il  n« 
feront  citer  aucuns  de  nos  subjects  en  cour  de  Rome  en  pre 
mière  instance,  nonobstant ,  etc. ,  mandons  5  etc. 


K»  yg,  —  DÉCLARATION  SUT  la  vérification  et  l'autorité  dt  U 

chamhre  des  comptes  de  Paris, 

Paris,  6  avril  i49i*  (Mémorial,  f»  40 


N**  80.  —  Ordonnances  ou  régiemens  de  ia  chaméredes  comptes 
sur  tes  appels  et  V exécution  provisoire. 

Paris,  1491 ,  avant  Pâques.  (Publiées  en  la  chancellerie  ;  Mémorial  f°  5.) 

Au  conseil  du  roy  tenu  au  bureau  en  sa  chambre  des  comptes 
à  Paris,  auquel  monseigneur  le  chancellier,  messeigneurs  desdits 
comptes  trésoriers  ,  et  M"  Pierre  de  Saoierge  ,  esleu  évesque  de 
Lu9Son ,  Charles  de  Lavernade,  chevalier,  maistres  des  requestes 
ordinaires  de  Thostel  dudit  seigneur ,  W^  Michel  Gaillard,  che* 
valier  ,  maistres  Guillaume  Briçpnnet  et  Denis  de  Bidant ,  con- 
seillers et  génér£(ux  de  ses  f^napces  ,  M*'  Jean  Lemaistre,  Pierre 
Cohardy,  et  Jean  Luijlier  ^  advocafs  ^*iceluy ,  seigneur  en  ^ 
Goiir  de  parlement  ,  et  Christofle  de  Carmonne  sçu  procureur 
général ,  en  ladite  cour ,  estaient. 

Sur  ce  qui  a  e^témi^en  délibération  e(  pour  le  biep  du  ray ,  ^^ 
sa  justice  et  de  ses  finances ,  et  pour  obvier  aux  abus  qui  par  CJf" 
devant  ont  esté  faits  touchant  plqsieurs  lettres^  tant  reUefvciV^"' 


AVRIL    149*  •  1^3 

éta  cas  d'appel  que  autres  qui  souventes  fois  et  au  deçeu  de  mondit 
idgiieur  le  chancelier  cooiine  il  est  vraisemblable  se  baillent  en 
la  chancellerie  au  préjudice  et  diminution  dès  droits  et  domaine 
et  deniers  des  finances  dudit  seigneur  et  de  l'auctorlté  et  juris- 
diction  de  ladite  chambre,  et  après  ce  que  par  mesdits  seigneurs 
ODt  esté  veues  bien  au  long  plusieurs  anciennes  ordonnances 
£iites  par  les  rois  trespassés  ,  enregistrées  en  icelle  chambre 
tOQchant  la  jurisdiction  et  auctorité  d'icelle  chambre  a  esté  par 
|v  mesdits  seigneurs  conclud  ,  advisé  et  déterminé  les  points  et 
articles  cy~après  escrlpts  et  ordonné  iceux  estre  doresnavant 
eolretenas  et  gardés  selon  leur  forme  et  teneur  en  la  manière  qui 
s'en  suit. 

(i)  Et  premièrement  que  doresnavant  les  lettres  d'actionné- 
ment  en  cas  d'appel  qui  seront  présentées  à  mondit  seigneur 
le  chancelier  ou  à  messieurs  des  requéstes  ordinaires  de  l'hostel, 
touchant  le  fait  de  ladite  vente  et  du  trésor  ,  et  les  dépendan- 
ces qui  toucheront  le  domaine  dudit  seigneur  ou  les  finances 
extraordinaires  ne  soient  passées  ne  scellées  sinon  que  la 
clause  qui  s'en  suit  y  soit  au  long  déclarée  ;  c'est  à  savoir 
pourveu .  que  les  droits  ^  domaine  et  deniers  du  roy ,  tant  du 
domaine  qiie  de  l'extraordinaire  n'en  soient  aucunement  retardez , 
ou  préalabléoient  en  advertir  mesdits  seigneurs  des  comptes , 
trésoriers  et  générauix  chacun  pour  tant  que  à  eux  pourra  toucher 
k  à  cause  de  leurs  offices  et  charges. 

(2)  Itefn,  Que  doresdavant  les  appèlans,  quand  ils  vouldront 
leurs  appeaulx  qui  toucheront  et  concerneront  le  fait  du  domaine 
et  deniers  du  roy,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  seront  tenus 
déclarer  amplement  les  exploits  dont  ils  seront  appelans  ,  et  les 
aoms  de  ceux  de  qui  ils  appelleront  et  en  quelle  qualité  ils  procé- 
deront et  que  lesdites  lettres  soient  signées  en  queue  de  l'un  des- 
dits  maistres  des  requéstes  ordinaires,  et  en  tout  cas  qui  toucheront 
les  deniers  du  roy ,  que  la  clause  du  pourveu  dessus  dit  y  soit 
entièrement  déclarée  9  et  sera  défendu  aux  secrétaires  de  non 

'^..  dgner  lesdites  lettres ,'  ne  les  mettre  au  scel  sinon  qu'elles  soient 
en  la  forme  dessus  dite  ,  sur  peine  d'estre  privez  de  suivre  la 
chancellerie. 

(3)  Itùtn.  Que  les  lettres  patentes  délibérées  par  mesdits 
seigneurs  des  comptes  audit  bureau  et  signées  par  l'un  des 
greffiers  de  ladite  chambre ,  qui  sont  secrétaires,  aussy  celles  qui 
feront  signées  en  queue  par  lesdits  trésoriers  et  générauix  chacun 
pour  tant  que  à  leurs-offices  et  charges  peut  toucher^  que  mondit 
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seigneur  chancelier  les  fera  sceller,  sinon  quMl  y  trouve  quelque 
difficulté  oli  il  y  ait  apparence ,  auquel  cas  il  envoyera  Tun  de 
mesdits  seigneurs  des  reques tes  ordinaires  devers  lesdits  gens  des 
comptes,  si  c'est  de  manière  qui  leur  touche  pour  les  advertirde 
ladite  difficulté  ^  laquelle  par  eux  décidée  moudit  seigneur  le 
chancelier  faira  sceller  lesdites  lettres  ,  et  si  c'est  pour  matière 
qui  touche  lesdits  trésoriers  ou  géneraulx  ^  les  envoyera  quérir 
pour  leur  en  parler  et  communiquer  aveo  eux. 

(4)  Item.  Sera  escrit  et  mandé  aux  procureurs  et  receveur! 
ordinaires  du  roy  en  ses  bailliages  et  sénéchaussées  que  quand  il 
sera  question  des  droits  ,  domaine  et  deniers  du  roy  ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  ,  et  il  y  a  appel  interjeté  ,  que  ia- 
continent  ils  envoyent  devers  messieurs  les  gens  du  roy  à  Paris, 
afin  d'obtenir  lettres  d'anticipation  au  cas  qui  contiendra  clause 
défaire  jouir  le  roy  de  son  domain'e  pendant  ledit  appel  par  ma- 
nière de  provision  et  à  ce  que  les  deniers  du  roy  n'en  soient  aucu- 
nement retardez,  et  que  ledit  seigneur  ne  soit  dessaisy ,  et  lesdila 
gens  du  roy  les  poursuivront ,  et  les  fera  ,  mondit  seigneur  le 
chancelier ,  sceller ,  ou  celui  qui  gardera  les  scels  à  Paris  en  son 
absence. 

(5)  Item,  Et  pour  ce  que  souvent  advient  qu'aucuns  condamnes 
envers  le  roy  n'appellent  point  des  sentences  ,  mais  pour  fuir 
appellent  des  exécutions  d'icelles  sentences ,  a  esté  advisé  que 
nonobstant  ledit  appel  interjeté  de  l'exécution  ,  seulement  on 
peut  et  doit  contraindre  lesdits  condamnez  ,  et  à  cette  fin  en 
obtenir  provision  pour  les  faire  payer  nonobstant  ledit  appel  en 
ensuivant  les  ordonnances  et  usages  sur  ce  gardées ,  laquelle  pro- 
vision mondit  seigneur  fera  sceller. 


N""  8i.  —  DfiCLÂBATioN  sur  le  gv^t  de  ia  ville  de  Paris. 

Â  Saint-Martin-du  Caudé ,  20  avril  i49i*  (Begistrée  le  23  juillet  i495;  ordoo- 

nance  de  Charles  VIII,  H,  f»  aoi.) 

CHARLES  9  etc.  De  la  partie  de  notre  procureur  Dreux-Contesse 
et  Jehan  Alinaury  9  notaires  et  clercs  du  guet  de  nuit  en  nofltte 
ville  de  Paris ,  nous  a  esté  humblement  exposé  que  comme  de 
toute  ancienneté  et  mesmement  du  temps  du  vivant  de  feu  y  de 
bonne  mémoire,  le  roy  Jehan  nostre  prédécesseur,  à  la  requesteel 
poursuite  des  manans  et  habitans  qui  pour  lors  étoient  en  notfO* 
dite  ville  de  Paris,  et  pour  la  seureté  ,  garde  ,  tuition  et  défimt» 


AVRIL  1491.  195 

de  ladite  ville,  des  saine  tes  reliques,  du  palais,  du  lieu  des  prison - 
mn  du  Ghastelet,  des  personnes  desdits  manans  et  habitans  et 
de  leurs  biens  et  marchandises  et  afin  de  obvier  aux  maulx  et  in- 
coovénîens  infinis  qui  lors  souventes  fois  survenoient  et  estoient 
commis  et  perpétrés  par  nuyt  en  diverses  manières  en  notredite 
rîlle,  comme  rapts,  homicides,  meurtres,  furts  et  larcins  et 
pareillement  afin  de  obvier  aux  fortunes  de  feu  ,  qui  par  cas  for- 
tuits ou  coulpe  desdits  manans  et  habitans  se  pourroit  prendre 
aofsi  par  nuyt  ez  maisons  d*un  chacun  desdits  habitans  de  notre- 
dite  ville  et  autres  périls  éminens  ,    ait  esté  estably,  statué  et 
ordonné,  par  édits  et  ordonnances  royales ,  faites  à  grande  et 
mure  délibération  du  conseil  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
de  notredite  ville  ,   qui  est  2a  ville  capitale  de  notre  royaume  , 
certaines  veilles  et  guets  estre  faits  par  chacune  nuyt  dans  notre- 
dite ville  et  par  les  gens  de  certains  métiers  d*icelle ,  lesquels  dès- 
lors  ensemblement  en  acceptèrent  la  charge  d'icelui  guet ,  faire  et 
continuer  par  chacune  nuyt ,  Tun  métier  après  l'autre  et  de  troys 
sepmaiues  en  trois  sepmaines  une  fois  se  chargèrent  à  toujours  et 
pour  le  temps  lors  à  venir ,  en  telle  manière  que  si  aucun  du 
métier ,   redebvable  par  aucun  jour  audit  guet  étoit  défaillant  de 
ce  faire ,  les  clercs  dUcelui  guet  y  en  pourroient  commettre  ung 
autre  aux  dépens  dudit  défaillant  et  pour  lequel  guet  commander 
OQ  Csdre  commander  le  jour  à  ceulx  qni  étoient  tenus  lé  faire  la 
Buytée  et  pour  icelui  guet  escripre ,  recevoir ,  enrotuUer  et  enre- 
gistrer ,  furent  dès  le  temps  dessus  dit  et  par  avant  fait  créé  et 
ordonné  deux  officiers,  qui  dès-lors  et  encore  sont  à  présent  appelés 
clercs  du  guet  à  la  charge  desquels  deux  clercs  et  du  deu  de  leurs 
offices  es  toit  et  appartenoit  comme  encore  appartient  faire  ou  faire 
iaire  par  chacun  jour  par  deux  sergens  à  verge  ,   tels  que  bon 
leur  sembloit  et  semble  enjoindre  et  commander  ledit  guet  pour 
la  Duyt ,  ensuivant  aux  gens  du  métier  ou  métiers  qui  pour  la 
nuyt  y  dévoient  et  estoient  tenus  estre  et  pour  iceluy  guet  faire  com- 
^roir  à  l'heure  accoutumée  devant  lesdits  clercs  pour  par  eux 
estre  reçus  et  enregistrés  ainsi  qu'il  estoit  statué  et  ordonné  et  outre 
poor  ce  que  ordinairemeut ,  par  chacune  nuyt  iceux  clercs  ou 
ToD  d'iceulx  estoient  et  sont  subjects  à  cause  de  leursdits  offices 
i'estre  et  comparoir  audit  Chastelet  à  Theure  accoutumée  pour 
asseoir  et  enregistrer  ,  ils  avoient  et  ont  droit  de  prendre  telle 
porsoDoe  ou  personnes  que  bon  leur  semblera  pour  les  conduire 
^  leurs  maisons  jnsqu'audit  Chastelet  à  clarté  et  lumière  et  por- 
^  et  rapporter  devant  eulx  une  lanterne  jnsques  à  leursdites 
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maisons  et  desditg  droits ,  charge  et  manière  de  faire  dessus  di( 
et  chacune  d'icelles^  les  officiers  clercs  dudît  guet  prédécesseur 
desdits  exposans  qui  à  présent  le  sont  après  ladite  ordonnanct 
faicte  ont  toujours  joui  et  exercé  ladite  charge  selon  le  deu  d( 
leurs  offices  continuellement  sans  ce  qu'il  y  ait  eu  aucune  inno- 
vation et  ont  esté  observés  et  gardés  lesdits  édicts  ordonnances  el 
manière  de  faire  en  la  forme  dessus  dite  jusques  à  i45o  et  à  l'avé- 
nement  de  feu  notre  très  cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absolve 
que  par  entreprinse  et  usurpation  sur  les  offices  et  clercs  dudit 
guet  qui  pour  lors  estoient  et  leurs  droits  el  charges  dessus  dits  el 
en  pervertissant  cedit  édit  et  ordonnance,  Tusance  et  observatîoa 
dessus  dites  ,  aucuns  par  circumventîon  et  importunité  de  pour- 
suites et  requestes  et  soubs  couleur  de  ce  qu'ils  avoient  subrepti- 
cement donné  à  entendre  à  notredit  feu  seigneur  et  père  ou  à 
son  chancelier  9  qui  pour  lors  estoit  avoir  en  notredite  ville  pour 
le  fait 9  ordonnance  et  conservation  d'icelui  guet ,  oultre  lesoffi-* 
ces  et  charges  desdits  clercs  du  guet  ,  autres  offices  et  chargef* 
particulières  pour  cueillir  et  lever  icelui  guet  et  porter  ladite  lan- 
terne  devant  lesdits  clercs  ou  autrement  avoient  tant  fait  que  par 
précipitation  et  circumvention  ils  avoient  obtenu  certains  dons 
et  commissions  d'offices  de  cueillir  ,  commander  ,  lever  et 
amasser  ledit  guet  et  porter  ladite  lanterne  en  faisant  offices 
nouveaux  5  qui  jamais  ne  furent  faits  et  créés  au  moyen  et  soubz 
couleur  desquels  dons  nouveaux  et  depuis  ledit  temps  Estienne 
Leroy,  Jehan  Yillain  et  Gilles  Cuchou  se  sont  ingérés  et  efforcé», 
s'efforcent  et  ingèrent  par  chacun  jour  interrompre  et  abolir  ledit 
édict ,  ordonnance  ,  coutume  et  manière  de  faire  anciens  et; 
entreprendre  sur  les  droits  et  charges  desdits  offices  de  clercs  dudit 
guet  et  sur  la  charge  qui  appartient  auxdits  exposans  de  comman- 
der icelui  guet ,  d'en  prendre  ,  cueillir  et  recevoir  deniers  sur 
lesdits  métiers  et  de  ladite  lanterne  devant  eulx,  desquels  deniers 
iceulx  clercs  exposans  sont  comptables  et  subjects  à  compte  en 
notre  chambre  des  comptes  et  sans  ce  qne  notredit  procureur  ait 
sur  ladite  entreprinse  été  oy  ni  appelé  en  faisant  par  lesdils 
Ëstienne  Leroy ,  Jehan  Yillain  et  Gilles  Cuchou  entreprinse  et 
nouvelleté  indue  en  verant  par  eulx  contre  notre  vouloir  édict  et 
ordonnance  sur  ce  faicte  par  notredit  prédécesseur  le  Roy  Jehan» 
coustume ,  usaige  et  droits  anciens  pour  à  quoy  obvier  et  afin  que 
lesdites  entreprinses  et  usurpations  sur  lesdits  offices  de  clercs 
eussent  cessation  et  que  lesdits  édict  et  ordonnance  fussent  remis 
et  réduits  à  leur  premier  ordre ,  institution  et  usaige  anciens  toiv- 
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chaut  lesdites  coUecteries ,  lesdits  deux  clercs  cxposans  avoieot 
puis  oaguères  baillé  requeste  à  cette  fin  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  de  nos  comptes  y  lesquels  avoient  fait  appeler  lesdits  Leroy 
et  Yillain  qui  se  seroient  comparus,  mais  pour  empescher  que  la 
vérité  ne  fust  cognue  u'auroient  voulu  procéder  ^  mais  de  prime 
£ice  sans  quelque  grief  auroient  appelé  et  depuis  soubz  couleur 
qu'ils  auroient  donné  à  entendre  en  notre  chancellerie  à  Paris  , 
que  en  la  matière  estoit  question  d'office  auroient  par  certaines 
009  lettres  fait  mettre  leurdile  appelation  au  néant  et  évoquer  la 
matière  pardevant  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  maîstres  des 
requestes  de  notre hostel  en  leur  auditoire  à  Paris,  ce  qui  auroit 
esté  fait  9  mais  néanmoins  n'y  auroit  depuis  aucunement  été  pro- 
cédé et  doubtent  lesdits  exposans  que  lesdits  Leroy  et  Villain 
veuillent  retarder  et  délayer  matière  et  d'icelle  faire  procès  ordi- 
naire combien  qu'il  soit  question  de  l'observance  et  entretenement 
(lesdits  édit ,  ordonnance  et  usaige  anciens  qui  se  doit  décider 
souverainement  et  de  plein  et  sans  figure  de  procès  ainsi  que 
Dotredit  procureur  et  lesdits  exposans  nous  ont  fait  remontrer 
eo  uous  humblement  requérant  que  leur  veuillions  sur  ce  impar- 
tir nos  grâce  et  provision  convenables  de  justice. 

Savoir  faisons  que  nous  les  choses  dessus  dites  considérées  et 
mesmement  que  en  notre  conseil  et  par  édict  général  par  nous 
fait  à  notre  avènement  à  la  couronne  avons  revocqué  9  cassé  et 
aboli  toutes  entreprinses  et  usurpations  d'offices  et  ce  qui  en  avoit 
été  fait,  innové  et  en treprins  sur  icelles  du  temps  de  nolredit 
feu  seigneur  et  père  et  le  tout  remis  et  réduit  à  meilleure  forme, 
c'est  à  savoir  au  point  et  en  l'élat  observé  et  gai*dé  du  temps  de 
feu  notre  ayeul  le  roy  Charles,  dernier ,  décédé  et  aussi  que  les* 
^Ites  entreprinses  ont  esté  et  sont  faites  par  les  dessus  nommés 
, soubz  fausse  cause  et  contre  l'ancienne  institution  et  création  des 
offices  desdits  exposans  qui  sont  souffisans  pour  iceulx  offices 
exercer  en  tout  et  partout  et  au  préjudice  de  nous ,  nos  droicts 
et  de  la  chose  publique  de  notredite  ville  de  Paris ,  diminution 
de  Testât  et  entretenemens  desdits  exposans  et  de   leursdits 
droicts,  voulans  lesdites  anciennes  ordonnances  touchant  le  guet 
estre  observées  et  gardées  inviolablement  et  les  anciens  offices 
créés  et  establispour  iceux  estre  entretenus  en  leurs  charges,  droits 
et  prérogatives  ,  ainsi  que  par  icelles  anciennes  ordonnances  et 
coustumesa  esté  statué,  ordonné  et  accoustumé  toutes  entreprin- 
ses faites  à  l'eucontre  et  mesmement  par  les  moyens  dessus  dicts 
rejetés  et  cessaus,,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  notre 
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conseil  cassé  ,  aboly  et  adnuUé ,  cassons  ,  abolissons ,  adnuUons 
et  mettons  du  tout  au  néant  tous  et  chacuns  lesdits  dons  y  impé- 
tratîonset  en treprinses  illicites  et  illicitement  procurées  et  pour- 
chassées par  lesdits  Leroy  »  Yillain  et  Gilles  Cuchou  et  leurs 
prédécesseurs  impétrans  desdîtes  coUecteries  et  porte  lanterne 
dessus  dits  soubz  faulse  cause  contre  ni  au  préjudice  desdits 
édict  et  ordonnance,  usaige  et  coustume  anciens  et  avons  de  notre 
certaine  science  pleine  puissance  et  auctorité  royale  remis  et  ré- 
duit ,  remettons  et  réduisons  lesdits  anciens  édict  et  ordonnance 
en  leur  premier  estât  et  lesdits  exposans  ez  anciens  droicts de  leurs- 
dils  offices  de  clercs ,  pour  d'iceulx  anciens  droits  et  charges 
jouir  et  user  et  les  exercer  doresnavant  selon  et  ainsi  que  à  leurs- 
dits  offices  appartient  et  ainsi  que  leursdits  prédécesseurs  ez  dits 
offices  faisoient  et  a  voient  accoustumé  de  faire  et  user  au  temps  et 
à  rheure  desdites  entreprinses ,  impétrations  et  dons  obtenus 
par  lesdits  Leroy ,  Yillain  et  Cuchou  et  leursdits  prédécesseurs 
par  la  manière  dessus  dicte. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 

Sic  signatum  suprà  piicam  par  le  Roy ,  les  évesques  de  Lom* 
bez  ,  abbé  de  Saint-Denis  et  de  Luçon  ,  M*  Jehan  Martin, 
maistre  des  comptes  et  autres  présenSr 


N»  82.  —  Lettbes  de  restitution  (i)  en  faveur  des  en  fans  du 

duc  de  Nemours. 

Moutils-les-Tours ,  juillet  1491.    (Preuves  de  Tbistoire,  p.  6i4.) 

Charles,  etc.  Comme  nous  réduisons  à  mémoire  les  grands, 
louables  et  recommandables  services  faits  le  temps  passé  à  nos 
prédécesseurs  et  progéniteurs  du  costé  paternel  de  nos  très  chers, 
amis  et  cousins,  Jean  et  Loys  d'Armagnàc,  enfans  de  feu  Jacques 
d*Ârmagnac,  en  son  vivant  duc  de  Nemours,  et  de  feue  Louyse 
d'Anjou  nostre  cousine,  et  mesmement  par  feu  Bernard ,  en 
son  vivant  comte  d* Armagnac ,  connestable  de  France^  lequel  fut 
occis  parles  Anglois  pour  la  défense  du  royaume  et  couronne  de 
France  ;  et  aussi  ceux  qui  ont  esté  faits  par  les  prédécesseurs  et 
progéniteurs  de  nosdits  cousins  du  costé  maternel ,  c'est  à  savoi^^ 
par  ceux  d'Anjou  dont  nosdits  cousins  sont  descendus  par  ligD^ 


{*)  l\  n'est  pas  gestion  de  justice ,  mais  seulement  de  faveur  dans  ces  Icllrc^' 
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maternelle  et  par  spéciale  au  feu  nostre  oocle  ,  le  comte  du 
Maine  ayeul  maternel  de  nosdits  cousins,  tant  en  la  réduction, 
des  pays  de  Normandie  et  Guyenne,  que  autrement  en  plusieurs 
et  diverses  manières  ;  considérant  aussi  que  depuis  nostre  avëue- 
ment  à  la  couronne,  nosdits  cousins  ont  esté  continuellement 
nourris  et  entretenus  à  Pentour  de  nostre  personne ,  où  ils  ont 
^t  plusieurs  bons  et  agréables  services  et  curialitez,  et  les  avons 
toujours  trouvez  prêts  et  appareillez  de  nous  servir  et  obéir  en 
grand  soin  et  diligence  «  tellement  que  leur  service,  bonne  incli- 
nation et  vertueuse  conduite  qu'ils  ont  toujours  eue  à  l'entour  de 
nous,  nous  a  esté  et  est  à  singulier  plaisir;  savoir  faisons  que 
nous,  pour  ces  causes,  et  autres  grandes,  justes  et  raisonnables 
considérations,  voulons  reconnoistre  les  dessusdits  grands  et  loua- 
bles services,  par  i'advis  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  saug,  et. 
gens  de  nostre  conseil,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  grâce 
spéciale ,  certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royale , 
osté  et  aboli  en  tant  que  mestier  seroit,  toute  note,  macule ,  in- 
habilité, incapacité  que  mes  cousins  pourroient  avoir  encourue 
au  moyen  de  certain  arresté  que  Ton  dit  avoir  esté  donné  et  exé- 
cuté à  rencontre  dudit  feu  Jacques  d*Armagnac ,  leur  père ,  et 
les  avons  habilitez ,  restituez  et  remis ,  habilitons ,  restituons  et 
remettons  en  tant  que  mestier  est,  ensemble  toute  leur  postérité 
qui  cy-après  pourroit  venir  et  descendre  d'eux,  voulons  et  décla- 
rons nosdits  cousins  estre  capables  et  habiles  de  pouvoir  tenir  et 
accepter,  prendre  et  avoir  tous  droits,  douaires  et  successions 
loyales  et  eschuës ,  directes  et  collatérales ,  eschues  et  à  escheoir 
par  testament,  ah  intestat^  par  institutions,  substitutions,  légats 
et  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  aussi  acquérir, 
retenir,  tenir  et  posséder  toutes  terres,  fiefe  et  seigneuries,  et 
avoir  toutes  dignitez,  affaires  et  estats,  administrations,  préémi- 
nences et  prérogatives  de  quelque  autorité,  qualité  et  condition 
({d'elles  soient  et  puissent  estre  nonobstant  ledit  prétendu  arrest, 
ettoot  ainsi  que  s'il  n'eust  esté  aucunement  donné,  prononcé  et 
eiécuté  à  rencontre  de  leurdit  feu  père,  et  sans  que  ores  ni  pour 
le  temps  à  venir,  sous  couleur  dudit  arrest  on  leur  puisse  jamais 
objecter  quelque  macule,  incapacité  et  inhabilité  en  aucune 

manière. 

bidonnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les, 
gens  de  nos  cours  de  parlement,  etc. 


ÛOO  CHARLES   VIlI. 

N"  83.  —  Instructions  (i)  données  par   ie  roi  pour  faire  un 

concordat  avec  ie  pape» 

^     T0UC8,  16  septembre  1491  •  (Preuves  de  l'histoire»  p.  6iy,  ) 

Premièrement,  après  que  les  recommandations  filiales  du  roy 
auront  esté  faites  à  nost  redit  saint  Pire  y  par  les  ambassadeur 
dessus  nommez ,  ils  remonstreront  comAie  le  roy  et  son  royaume 
ont  de  très  excellentes  prérogatives  et  prééminences  et  non  sans 
cause;  car  les  feus  roys  de  France,  prédécesseurs  et  progéniteura 
d'iceluy  seigneur,  ont  fait  tant  et  de  si  grandes  choses  pour  Téglise, 
et  généralement  pour  toute  la  chrestienté  ,   quMl  seroit  long  et 
difficile  à  les  reciter  par  le  mesme.  Mais  les  histoires  et  chroni- 
ques en  sont  pleines^  et  pour  ce  n^est  pas  merveille  s'il  a  esté 
permis  à  Véglise  gallicane  user  dt  singuliers  privilèges^  dont  - 
elle  est  en  bonne  possession  et  jouissance ,  en  laquelle  posses- 
sion et  jouissance  elle  doit  bien  estre  entretenue,  tant  pour  Thon- 
neur  et  révérence  du  divin  service  qui  s*y  fait  continuellement 
qu'en  faveur  et  contemplation  du  roy  et  de  sondit  royaume  5  et  - 
aussi  des  très  notables  universités  qui  sont  audit  royaume ,  et  de  « 
leur  sainte  doctrine. 

Et  pour  spécial ,  on  doit  avoir  grand  égard  à  cette  très  an-  ~ 
cienne,  très  fameuse  et  très  fructueuse  umv^m^^  de  Paris,  qui  i 
a  esté  et  est  la  lumière  de  théologie  et  philosophie,  et  nourrice  H 
des  grands  théologiens  et  philosophes  9  qui  sont  et  qui  se  font  i 
tousjours  en  la  chrestienté.  ^ 

D'autre  part,  il  est  à  considérer  que  dudit  royaume  viennent  \ 
au  saint  siège  apostolique  tant]  de  si  grands  profits  en  deniers  et  i 
autrement,  que  bonnement  Ton  ne  sauroit  estimer,  comme  nos-  I 
tredit  saint  Père ,  messieurs  les  cardinaux ,  et  autres-le  sçavent.       j 

Toutes  lesquelles  choses  présupposées ,  semble  que  les  affaires  i 
du  roy,  de  sondit  royaume  et  de  ladite  église  gallicane,  méri-  'i 
tent  bien  d'estre  authorisées  en  cour  de  rome,  ce  que  ledit  sei-  \ 
gneur  espère,  et  à  cette  cause  il  a  esté  content  de  donner  char^  ^ 
à  ses  ambassadeurs  pour  besoigner  au  fait  des  concordats  ^  dont  i 
a  esté  parlé  à  iceluy  seigneur  par  les  vocations  de  noslre  saint 
Père  en  ensuivant;  ce  que  aussi  sa  sainteté  luy  en  a  escrit  ton-  1 
chant  les  affaires  bénéficiales  et  ecclésiastiques.  1 


(1)  Elles  sont  importantes  parce  qu'elles  sont  une  protestation  contre  les  coit- 
ccssions  de  Louis  XI ,  et  contre  le  concordat  postérieur  de  François  I«». 


1 
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Surquoy  est  à  savoir  que  certains  concordats  furent  faits  au 
temps  du  pape  Sixte,  que  Dieu  absoille^  nonobstant  lesquels 
l'un  a  depuis  en  coup  de  Rome  voulu  pourvoir  à  Véveschédô  Tour- 
iMy  sans  le  sien  consentement  du  roy ,  et  pour  ce  n'est  pas  mer- 
veille d*iceùx  dudit  royaume  ont  délaissé  uier  desdits  con- 
cordats. 

Toutesfois  le  roy  connoissant  rafTection  que  nostredit  saint 
Père  lui  porte,  et  se  confiant  en  icelle ,  veut  bien  que  Ton  entre 
en  conmiunication  avec  nostredit  saint  Père  sur  la  matière  desdit;» 
eoncordatê  qui  furent  faits  du  temps ,  vouloir  et  consentement 
de  feu  de  très  glorieuse  mémoire  le  roy  Louis  XI ,  sur  peine  à 
qui  Dieu  p^rdoiut  :  mais  pour  ce  qu'il  est  mestier  d'y  modérer 
et  adjouter,  iceux  ambassadeurs  diront  qu'il  sera  parlé  des  mo> 
aérations  et  additions  après  l'expédition  des  autres  matières  dont 
ils  sont  chargez. 

Et  s'ils  sont  interrogez  plus  autant ,  pour  particulariser  le  fait 
desdites  modérations  et  additions,  ils  répondront  qu'ils  ont  ordon- 
Otince  de  traiter  lesdites  matières  avant  toute  œuvre. 

Et  pour  entrer  en  icelles,  ils  diront  que  le  roy  a  bien  sceu 
comme  nostredit  saint  Père  et  le  siège  apostolique  ont  par  cy-de- 
vant  et  depuis  ça  reçu  plusieurs  lettres  et  ambassades  contre  et 
au  préjudice  du  roy,  èsquelles  lettres  et  ambassades  n'a  esté  vé- 
rité ni  4e  honnesteté  gardée,  car  ledit  seigneur  en  tous  ses  faits  a 
tousjours  mis  Dieu  et  justice  de  son  costé,  et  il  n'y  a  personne  vi- 
vante qui  s'en  pust  douter  par  raison  ;  et  combien  qu'on  se  soit 
elTorcé  4'entreprendre  sur  lui  à  tort  et  sans  causes  en  diverses 
manières,  et  par  plusieurs  fois,  neantmoins  il  ne  se  trouvera  ja- 
mais avoir  excédé  les  limites  de  sa  juste  défense,  ni  qu'elle  ait  in- 
vadé  autruy,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  vertueusement  pur  armes  a 
esté  en  défendant  le  sien ,  pour  le  sien  et  sur  le  sien  ,  et  vou- 
droit  bien  que  les  choses  fussent  au  vray  entendues  par  toutes 
gens,  et  que  chascun  fust  délibéré  de  nourrir  paix  entre  les 
chrestiens  pour  honorer  le  nom  de  Dieu ,  et  recouvrir  les  pays 
occupez  par  les  infidèles. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  cette  volonté  tiennent  autres  termes, 
et  no  cessent  de  forger  et  faire  inventions  pour  émouvoir  grandes 
et  exécrables  guerres  en  la  chrestienté  ;  et  prennent  leur  cou- 
leur sous  telles  frivoles  querelles  que  ^on  leur  semble,  entre  les- 
quelles le  roy  a  entendu  qu'ils  parlent  de  son  duché  de  Bretagne 
fort  estrangement ,  et  sans  fondement  de  vérité. 

Parquoy   iceluy  seigneur  a  ordonné  à  sesdits  ambassadeurs 
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remoDslrer  à  nostredil  saint  Père  ,  et  partout  où  il  appartiendra, 
le  contenu  es  articles  qui  leur  ont  esté  baillez  touchant  la  justi- 
fication de  ce  que  de  sa  part  a  esté  fait  audit  pays  de  Bretagne, 

Et  pour  ce  que  noatredit  saint  Père,  à  cause  et  matière  de 
porter  la  raison  et  justice  du  roy  en  cette  partie,  lesdits  ambas- 
sadeurs feront  requeste  à  nostredit  saint  Père  ainsi  le  faire,  et  sur 
ce  déclarer  sa  bonne  intention. 

£t  afin  que  nostredit  saint  Père  sçache  plus  avant  comme  le 
roy  a  procédé  honnestement  et  justement  au  fait  de  sondit  duché 
de  Bretagne^  iceux  ambassadeurs  diront  que  ledit  seigneur  a 
tousiours  désiré  que  les  droits  prétendus  par  qui  que  ce  soit,  feus- 
sent  veus,  offrant  monstrer  les  siens,  et  s*il  estoit  trouvé  que 
ledit  duché  ne  lui  appartienne,  il  ne  le  vouloit  point  avoir  ;  mais 
pour  ce  que  ses  droits  sont  tant  évidens ,  et  que  sans  difficulté 
ledit  duché  lui  appartient,  jamais  Tautre  partie  n*a  voulu  que 
lesdits  droits  feussent  veus,  ainsi  a  tousiours  fuy  la  raison,  et 
refuse  toutes  bonnes  offres. 

£t  après,  lesdits  ambassadeurs  parleront  du  fait  des  comtez  de 
Vaientinois  et  de  DioiSy  selon  l'information  qu'en  a  maistre 
Jean  Rabot ^  Tun  desdils  ambassadeurs,  qui,  de  par  le  roy,  a 
esté  commissaire  avec  le  président  du  Dauphiné,  à  former  procès 
de  cette  matière  en  la  compagnie  des  orateurs  de  nostredit  saint 
Père ,  ayant  puissance  suffisante  quant  à  ce;  parquoy  n'est  plus 
besoin  de  disputer  de  ladite  matière,  attendu  qu'elle  a  esté  lon- 
guement traitée  par  ceux  que  dit  est;  tellement  que  le  tout  estré* 
digé  duêmenl  par  escrit  en  bonne  forme,  et  ne  reste  à  savoir  de 
quelle  somme  nostredit  saint  Père  se  voudra  contenter  pour  ma- 
nière d'accord  et  transaction,  pour  les  droits  que  le  saint  siège 
y  prétend,  et  sur  ce,  lesdits  ambassadeurs  escriront  incontinent 
la  response  finale  de  nostredit  saint  Père,  avec  leurs  avis. 

Au  surplus  ils  diront  que  nostredit  saint  Père  a  bonne  sou- 
venance des  promesses  faites  par  Sa  Sainteté  touchant  Zizin^ 
sultan,  frère  du  Graful'Turc,  et  combien  que  le  roy  ne  révoque 
point  en  doute  lesdiles  promesses,  et  qu'il  se  tienne  tout  assuré 
que  nostredit  saint  Père  les  gardera  ;  toutesfois  la  chose  est  de 
telle  importance  qu'il  a  bien  voulu  la  faire  rementevoir,  à  ce  que 
lesJites  promesses  faites  tant  à  luy  qu'à  M.  (e  Grand-Maistre  dô 
Rhodes  9  et  à  ceux  de  sa  religion  ,  soient  entretenues  de  point  en 
point  selon  leur  forme  et  teneur. 

Car  au  moyen  dudit  Zizini ,  on  pourra  faire  grand  service  à  la 
chcstienté ,  si  nostredit  saint  Père  et  les  princes  chrestiens  se 
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uloieiit  employer  à  exterminer  du  tout  les  inOdèles^  ou  du. 
oins  à  recouvrer  les  pays  dans  lesquels  vouloient  vivre  dans 
ibéîssance  de  sainle  église ,  qui ,  à  présent,  sont  occupez  par 
idits  infidèles,  et  pour  ce j^^le  roy  désire  surtout  faire  chose  qui 
it  àrhonnear  et  louange  de  Dieu  le  créateur,  et  au  recouvre- 
tent  desdits  pays ,  et  il  déclare  que  à  luy  ne  tiendra  que  ainsi 
I  advienne ,  e&tant  les  autres  princes  de  ce  vouloir. 
Plus  devant  les  ambassadeurs,  que  par  l'observance  notoire* 
I  royaume  de  France  fondé  en  droit  et  en  toute  honnesteté , 
bx  qui  ne  t;ont  natifis  dudit  royaume  ne  doivent  point  estre  re- 
H  aux  bénéfices  ecclésiastiques  d'icelny  royaume ,  s'ils  n'ont 
|r  ce  lettres  de  naturalité,  et  permission  du  roy  ,  car  c'est  bien 
bon  que  ses  sujets  en  ce  pays  soient  préférez  aux  estrangers; 
ptefois  lesdits  ambassadeurs  n'en  parleront  pas  par  manière 
irévoquer  en  doute  ladite  observance ,  mais  seulement  afin 
le  nostredit  saint  Père  la  trouve  bonne,  et  que  Sa  Sainteté  soit 
îtertie  de  ne  faire  aucune  expédition  an  contraire.  Et  si  nostre- 
(laint  Père  en  respond  favorablement,  comme  il  est  à  croire  , 
piits  ambassadeurs  feront  diligence  d'avoir  lettre  et  enseigne- 
nt de  sa  response,  et  en  traitant  ces  choses,  ils  piatiqueront, 
doresnavant  Ton  ne  despesche  en  cour  de  Rome  aucuns 
Lits  ni   monitoires  pénaux  pour  estre  exécutez  ès-pays  du 

k  Les  ambasvsadeurs  feront  requeste  à  nostredit  saint  Père 
plaise  à  àSa  Sainteté  entretenir  ce  qui  a  esté  octroyé  et  ac- 
è  audit   mondit  sieur  le  Grand^Maistre  de  Rhodes  ^  tou- 
It  les  prieurez  ,  bailliages,  commanderies  et  autres  bénéfices 
religion  dudit  Rhodes,  et  que  Sadite  Sainteté   veuille  au- 
lent  disposer  contre  la  teneur  des  bulles,  sur  ce  expédiée»; 
fèivantage  requerront  que  pour  le  profit  et  utilité  de  la  chres- 
nostre  saint  Père  fasse  venir  à  Rome  ledit  M.  le  Grand- 
Ire,  et  lui  escrive  fort  expressément  à  cette  fin. 

Diront  à  nostredit  saint  Père  que  le  roy  a  en   très  sin- 

ere  recommandation  maistre  Antoine  Dubois^  neveu  du  sieur 

)uerdes  roareschal  de   France,  tant  en    faveur  dudit  sieur 

[uerdes ,    que  pour  les  bonnes  mœurs   et   vertus   d'iceluy 

lire  Antoine;  et  parce  que  le  roy  désire  fort  faire  sa  promo- 

eo  sainte  église,  il  veut  et  ordonne  que  lesdits  ambassadeurs 

^mmandent   très    spécialement  à   nostredit  saint  Père   les 

lires  dudit  maistre  Antoine  Dubois  ,   maintenant  et  pour  le 

ips  à  venir. 
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Et  aussi  veut  icclui  seigneur  que  sesdits  ambassadeurs  s^eiui 
ployent  de  tout  leur  pouvoir,  à  ce  que  frère  Louys  Pat  posses-  f 
seur  de  Tévesché  de  Tournon  en  demeure  paisible  evesque ,  et.  l 
ne  soit  aucunement  inquiété  ni  molesté;   et  s'il  noslre  saint  [ 
Père  disait  qu'il  en  a  pourveu  un  cardinal ,  par  le  trespas  dO'  ( 
feu  maistre  Jean  Monissard  son  maistre  d'hostci  9  lesdils  ambassa-  ^ 
deurs  répliqueront ,  que  iedit  Monissard  n'en  fut  oncques  en  p08-  i 
•session ,  car  iceluy  Monissard ,  qui  estait  estranger  ne  le  poQvoit  ^ 
avoir 9  ni  tenir,  ni  posséder  sans  Tintérest  et  préjudice  du  roy^  ? 
et  sans  enfreindre  les  lois  et  ordonnances  du  royau':ne9   par  les  ' 
raisons  qui  ont  esté  souvent  déclarées  à  nostredit  saint  Père;  et 
se  donneroit  le  roy  grandes  merveilles ,  si  nostre  saint  Père  vou-  ^ 
loit  de  rechef  mettre  en  question  le  fait  dudit  évesque ,  veu  mes**  r 
mement  que  Sa  Sainteté  vouloit  dire  que  la  provision  faîte  audit  i, 
Monissard  ne  fut  pas  du  temps  de  Sa  Sainteté,  mais  fut  faite  par  f^ 
le  feu  pape  Sixte  ,  et  pour  ce  supplieront  lesdîts  ambassadeurs  , 
qu'il   ne  plaise   point  à  nostredit  saint  Père  susciter  nouveau^ 
débat  en  cette  matière ,  en  laquelle  le  roy  pour  sondit  iutérest  ■" 
a  délibéré  tout  autre  9  garder  lesdites  ordonnances,  et  évitera  (* 
son  dommage  9  ni  jamais  ne  permettre  qu'aucun  estranger  ait 
ledit  évesché.  ^ 

Item,  Lesdits  ambassadeurs  feront  itératives  ,  prières  et  re- / 
questes  à  nostredit  saint  Père   de  par  le  roy,  pour  avancer  1^  . 
canonisation  de  feu  messire  Pierre  Bertand,  en  son  vivant  ar*  f 
chevesque  de  Bordeaux ,  de  laquelle  canonisation  a  esté  souvent  ' 
cscrit  par  le  roy  à  nostredit  saint  Père.  * 

Item,  Diront  que  maistre  Guiiiaume  de  Cambray  doyen  et  ^ 
esleu  de  Téglîse  de  Bourges ,  et  aussi  de  l'église  de  Beauvcùty  *' 
conseiller  du  roy  en  sa  cour  du  parlement,  a  esté  canonique-  ' 
ment  et  concordalement  esleu ,  confirmé  et  instalé  audit  doyen-  f 
né  de  Beauvais ,    par  les  chanoines  et  chapitre  dUllec ,  lequel  r 
doyenné  et  dignité  élective,  est  la  plus  grande  après  celle  de  i 
l'évesquc ,  et  à  ce  titre  et   moyen  a  jouy  paisiblement  dudit  ^ 
doyenné  et  fruits  d'iceluy ,  sans  procès  ou  inquietatiou,  par  l'es- 
pace de  i3  ans  passez,  mais  néantmoins  depuis  un  an  ou  envi' 
ron ,  un  nommé  Mare  de  Monte  archevesque  de  Rhodes  et  natif 
de  Grèce,  a  fait  induement  citer  en  cour  de  Rome  ledit  de  Gam' 
bray,  sous  ombre  de  certaine  provision  que  ledit  de  Monte  eu. 
Tan  476  se  disoit  avoir  obtenu  du  cardinal  sancti  pétri  ad  vit^" 
cuia,  estant  en  Avignon  pour  venir  en  ce  royaume  comme  lé'^ 
gat ,  et  sans  qu'il  fust  à  ce  reçu  audit  royaume  pour  légat,  et  qt^l 
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[s  est  ledit  de  Monte  a  fait  procéder  en  ladite  cour  de  Rome 
)ntre  iceluy  de  Cambray,  qui  jamais  ne  fui  adverly  de  ladite 
rocédnre^  ni  d*aucunc  citation  ,  et  n*en  vint  oncques  rien  à  sa 
>nnoîssance  9  et  pour  ce  que  ledit  de  Monte  se  vante  d^avoir 
btenu  sentence,  et  procédé  par  excommunications  et  afflictions 
d  ladite  cour  de  Rome  contre  iceluy  de  Cambray,  le  roy  n'a 
lose  d*en  estre  content,  veu  que  ledit  de  Gaipbray  est  conseil- 
ir,  passé  5o  ans  en  icelle  cour  de  parlement ,  et  aussi  au  grand 
mseily  et  que  ladite  procédure  est  directement  contre  droit  et 
lison,  et  contre  ia  liberté  et  franchise  dudit  royaume  ^  et 
vokYAe  que  ladite  procédure  ne  soit  faite  que  afin  d'enjamber  sur 
!5  prérogatives  dudit  royaume,  afin  de  scandaliser  le^  sujets  d'ice- 
ly;  et  remonstreront  lesdits  ambassadeurs  à  nostredit  saint  Père, 
d'il  plaise  â  Sa  Sainteté  casser  et  mettre  du  tout  à  néant  ladite 
rocédure,  en  imposant  silence  perpétuel  audit  de  Monte,  par 
lanière  que  ledit  de  Cambray  demeure  paisible  en  la  possession 
t  jouissance  dudit  doyenné. 

£d  outre  lesdits  ambassadeurs  réitéreront  comme  le  roy  par 
i-devant  s'est  voulu  employer  à  mettre  bon  appointement  es 
natiëres  qui  peuvent  estre  en  différend  entre  nostredit  saint  Père 
'Xic  roy  deNapies,  et  par  ce  diront  que  iceluy  seigneur  leur 
i  ordonné  y  labourer  en  cas  que  ce  soit  le  plaisir  de  nostredit 
mint  Père. 

Et  finalement  ils  remercieront  nostredit  saint  Père  des  bonnes 
grâces  et  louables  services  que  ses  orateurs  ont  faits  au  roy. 
C'est  à  savoir  M.  l'évesque  de  Concorde  et  M.  le  Protonotaire, 
maistre  Jntoine  Flores ,  lesquels  en  toutes  leurs  charges  et  com- 
missions se  sont  portez  très  honestement  et  très  prudemment,  en 
manière  qu'ils  sont  dignes  de  toute  grande  recommandation  ; 
et  n'a  pas  tenu  à  eux  que  les  matières  n*ayent  esté  plus  abrégées 
car  ils  en  ont  fait  extresme  diligence,  mais  il  a  convenu  avoir 
considération  à  la  nature  desdites  matières,  et  des  lieux,  et 
aussi  des  choses  qui  sont  survenues. 

(  Signé  Charles.  ) 
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N*  84*  —  Lettres  portant  ratification  du  traité  avec  tes  d& 

pûtes  des  états  de  Flandres  (i). 

Moutitii-les-Tours,  i«' octobre  i49t«  (Preuves  de  l'histoire,  p.  590.] 


N*  85.  —  Oadornance  édictaie  sur  la  dévolution  et  connaissanei 

des  appels  du  Roussillon. 

Octobre  1491  •  (Trésor  des  chartes,  vol.  65 ,  f«  349.) 


N°  86-  —  Tbaité  de  mariage  (2)  entre  le  roi  et  la  duchesse  dt 
Bretagne^  avec  reversion  de  ce  duché  à  (a  couronne. 

Langeais,  i5  décembre  i49t*  (Preuves  de  l'histoire ,  6sa.) 

Sachent  tous  présens  et  à  venir  9  que  comme  par  cy-devani 
eussent  esté  ,  et  par  grandes  et  meures  délibérations  ,  et  précé^ 
deus  traitez  9  paroles  de  mariage  entre  très  ohrestien  et  superil- 
lustrissime prince  Charles  ,  roy  de  France  à  présent  régnant  ^ 
d*une  part ,  et  très  illustre  duchesse  madame  Anne  y  fille  ôi 
héritière  seule  et  unique  de  feu  de  bonne  mémoire  prince  fran^ 
^ois  9  duc  de  Bretagne  a  second  de  ce  nom,  dernier  décédé ^ 
d*autre  part. 

Ouy  le  conseil  de  plusieurs  illustres  princes  et  seigneurs  du 
sang  royal  et  autres ,  et  aussi  de  plusieurs  gens  du  conseil  et 
zélateurs  du  bien,  honneur  et  profit  tant  commun  que  particuliei 
desdites  parties  et  pays. 

Aujourd'hui,  date  de  ce»  présentes,  lesdites  parties,  veu  l'advis 
et  meure  délibération,  et  pour  les  causes  que  dessus  9  au  lieu  de 
Langeais  et  diocèse  de  Tour,  en  la  cour  du  roy  nostre  sire,  au 
chastel  dudit  lieu  de  Langeais,  personnellement  establi;  et  ansri 
très  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jean  de  Chaalons  ,  prince 
d^Orange,  soy  voulant,  consentant,  et  mesmement  ledit  sîeot 
de  sa  grâce  et  bien  ordonnée  volonté  , 


(1)  La  paix  avait  été  faite  préalablement  avec  l'archiduc  d'Aulricbe  ;  voyez  ci- 
«iprès  les  lettres  de  ratification  du  23  mai  149a*  Cette  pièce  prouve  rimportancc 
|>olitique  qu'avaient  obtenue  les  états  de  Flandres,  puisqu'ils  existent  séparément 
et  en  leur  nom;  ces  lettres  portent  que  les  états  ont  reconnu  suffisamment  la 
touverainsté  de  la  France. 

(a)  Le  mariage  eutl^eu.  Il  a  valu  le  duché  de  Bretagne  à  la  couronne.  Dès-lori 
l'autorité  royale  n'eut  plus  à  craindre  de  grand  feudataire,  et  elle  pnt  poiCei 
ses  armes  au  dehors. 

Il  y  eut  une  dispense  du  pape  Innocent  VIII  à  cause  de  la  parenté. 


M 
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Soumettent  et  ont  soumis  eux ,  leurs  hoirs ,  avec    tous  et 
cfaacuDs  leurs  biens  et  choses  ,  meubles  et  immeubles  préseng  • 
et  à  venir,  à  la  jurisdiction  ,  correction  ,  pouvoir  et  ressort  de 
iadite  cour,  quant  à  ce  qui  en  suit«  par  forme  de  contrat ,  ayant 
force  et  vigueur  en  tant  que  besoin  seroit  de  constitution  et  au- 
torité de  loy ,  et  toute  autre  vertu  ,  authorité,  fermeté  et  stabi- 
lité, tels  que  mieux   lesdits  sire  et  dame  pourroient  désirer 
tant  de  droit  que  de  coustume  ,  ont  connu  et  confessé  en  ladite 
cour  avoir  fait  et  font  cntr'eux  les  traitez  ,  pactions  ,  donaisons 
et  convenances  cy-après  déclarées  et  spécifiées  ,  en  la  forme  et 
nauière  qui  ensuit. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lesdits  sire  et  dame ,  de  leur  pleine , 
pure  9  franche  et  libérale  volonté  ,  à  Thonneur  de  Dieu  nostre 
créateur ,  et  de  toute  la  cour  ecclésiastique  de  Paradis  ,  à  Texal- 
tation  de  la  foy  catholique  et  des  saints  sacremens ,  Thonneur  et 
Ineo  desdites  parties  et  de  leursdits  pays  >  ont  promis  et  dès  à 
présent  consentent  prendre  l'un  Tautre  par  nom  et  loy  de  St  Sa- 
crement 5  institué  et  autorisé  en  son  exorde  par  Dieu  nostre 
créateur  en  Paradis,  pour  estre  entre  nos  premiers  parens  et  en 
estât  d'innocence.  C'est  à  savoir  le  roy  nostre  sire ,  ladite  dame 
et  princesse  madame  Anne  sa  femme  et  épouse  ,  et  ladite  dame 
le  roy  nostredit  sire  en  mary  et  époux ,  par  le  moyen  et  minis- 
tère de  notre  mère  Ste  Eglise. 

(2)  Item.  Et  en  faveur  et  contemplation  dudit  mariage  et  pour 
le  bien  perpétuel  et  indissoluble  paix  entre  le  diadesme  et  cou- 
tonne  de  Fiance  ,  et  aussi  le  duché  de  Bretagne  .    pour  ce  que 
chacune  desdites  parties  ,   par  divers  moyens  qui  seroient  longs 
i réitérer,  prétendoit  leur  compéter  et  appartenir  ledit  duché  de 
Bretagne  ,   pour  le  bien  de  paix  et  tran':|uillité  desdits  pays  par 
cj-devaut  inquiétez  et  affligez  de  guerres  ,   et  en  contemplation 
de  l'honneur ,  qu'en  contractant  ledit  mariage,  le  roy  nostre  sire 
exhibe  à  ladite  dame ,  et  pour  les  affections  conjugales  qu'elle  a 
et  doit  avoir  ladite  dame  audit  sire ,  pour  elle ,  ses  successeurs  et 
ayans-cause  ,   a  donné  ,  cédé  ,  quitté  ,  transporté  et  délaissé  à 
tousjours  ;  mais,  perpétuellement ,  irrévocablement  à  héritage 
audit  sire  ,    ses  successeurs,  roys  de  France,  par  titre  de  dona- 
tion faite  par  cause  cl  raison  dudit  mariage  ,  sans  jamais  la  révo- 
quer par  testament  ,  ni  autrement  au  cas  qu'elle  ira   de  vie 
à  trespas  par   avant  le  dit  sire  ,   sans  aucuns  hoirs   procréez 
d'eux  légitimement  en  leurdit  mariage  ,  '^ce  qui  advienne  par  le 
bon  plaisir  de  Dieu ,  tous  et  chascuns  les  droits  et  propriétez , 
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possessions,  noms,  raisons,  actions  et  obligations  compétan 
à  ladite  dame  audit  duché ,  en  cédant  et  transportant  dès  à  pré 
sent  comme  pours  lors  ,  pour  ladite  dame  audit  sire  ,  tous  e 
chascuns  ses  droits  de  propriété,  possessions,  seigneuries,  noms 
raisons  et  obligations  par  cy-devant  à  elle  compétans  et  apparie 
nans  en  le  constituant  et  le  constitué  dès  à  présent  audit  ca 
comme  pour  lors,  en  choses  que  remis  à  chacunes  d*icelles>  so 
procurenr  comme  en  sa  propre  chose  ,  et  ce  tout  en  corroborac 
et  fortifiant ,  en  tant  que  besoin  seroit  ,  le  droit  par  cy-devai: 
compétent  audit  sire. 

(5)  Et  pareillement  ledit  sire ,  en  faveur  et  contcmplatio 
que  dessus,  voulant  exhiber  égale  faveur  maritale  à  ladite  datm 
pour  les  causes  dessus  dites ,  a  donné  ,  cédé  ,  quitté,  délaissée 
transporté  irrévocablement ,  perpétuellement  et  à  héritage  ,  a 
cas  que  ledit  sire,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  ,  aille  de  cette  vi 
mortelle  sans  hoirs  procréez  ,  légitimement  de  leur  chair  audi 
mariage  ,  tout  tel  droite  nom,  raison,  action  ,  obligation  ,  pro 
priété ,  possession  ,  par  cy-devant  compétans  audit  sire  en  U 
dit  duché  ,  sans  rien  ,  ny  aucune  chose  réserver  ,  en  cédant  € 
transportant  dès  à  présent  comme  pour  lors  par  ledit  sire  à  la 
dite  dame  tout  et  chascuns  ses  droits  de  propriété  ,  possessioa 
saisine ,  noms  ,  raisons ,  actions  et  obligations ,  par  cy-devan 
lui  comptant  et  appartenant  ^  en  constituant  et  constitue  ladit 
dame  dès  à  présent ,  audit  cas  ,  comme  pour  lors,  es -chose 
que  dessus  et  chacune  d'icelles  ,  son  procureur  ,  comme  e 
sa  propre  chose ,  et  ce  tout  en  corroborant  et  fortifiant ,  au 
tant  que  besoin  seroit ,  le  droit  par  cy*devant  compétant  à  iadit 
dame  audit  duché. 

(4)  Et  pour  éviter  lesdites  incommodités  de  guerres  et  sinistre 
fortunes  vraysemblablement  à  ensuivre  entre  les  pays^  que  ladit 
dame  ne  convolera  à  autres  nopces,  fors  avec  le  roy  futur  (i),  s* 
lui  plaist,  et  faire  se  peut  ou  à  autre  prochain  et  présomptif  futa 
successeur  de  la  couronne  ,  et  lequel  prochain  hoir  sera  tenu  e 
iceluy  cas  faire  et  exhiber  au  roy  les  reconnaissances  et  redevau 
ces  ,  tant  honorables  que  profitables  deues  par  cy-devant  pou 
raison  dudit  duché  et  appartenances  en  la  forme  et  manière  qa 
ont  fait  les  ducs  et  prédécesseurs  de  ladite  dame  ;  et  ne  pourroi 


(i)  Gc  qui  eiit  lieu.  Louis  XII  épousa  la  veuve  de  Charles  Vllt. 
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aliéner  ledit  duché  et  appartenances  en  autres  mains  dudit  sire, 
et  de  ses  successeurs  roys  de  France  5  que  pour  le  prix  desdites 
aliénations ,  les  hoirs  dudit  roy  de  France  ne  la  puisse  àVoir 
ne  recouvrer  ;  et  en  cas  qu'il  y  auroit  enfans  procréez  desdits 
bire  et  dame,  et  ladite  dame  survivrait  ledit  sire,  icelle  jouira  et 
possédera  entièrement  ledit  pays  et  duché  de  Bretagne,  comme  à 
elle  appartenans. 

{5)  Item  f  eo  outre,  ledit  sieur  a  Voulu  et  consenty,  veut  et 
coDsent  «  constitue  et  a  constitué  par  ces  présentes  ,  en  faveur 
dudit  mariage  à  ladite  dame,  tout,  tant  et  tel  domaine  que  ledit 
lire  auroit  voulu  ,  consenty  et  constitué  pou||dot  à  feue  de  noble 
mémoire  la  reyne  dernièrement  trespasséé,  mère  dudit  sire  que 
Dieu  absolve,  à  riûstrument  de  laquelle  dot  ledit  sire  se  rapporté, 
lequel  et  toute  sa  teneur  de  point  en  point,  il  a  voulu  et  veut  éstre 
inséré  et  incorporé  dans  ces  présentes,  et  de  tel  effet  comme  s'il 
j  estait  ÎDcoi^oré* 

(6)  Item,  A  voulu  et  consenty,  veut  et  cousent  ledit  sire, 
au  cas  qa*il  ira  de  vie  à  trespas  devant  ladite  dame ,  que  ladite 
dame  ait,  perçoive,  et  fasse  saisir   les  meubles,   soient  joyatrx 
de  quelque  et  tout  grand  prix  qu'ils  pourront  estre ,  lesquels  elle 
aura  au   temps  du  trespas  dudit   sire,  soient   des  biens   avec 
I»  personne  et  pour  le  service  de  sadite  personne ,  et  ailleurs  que 
four  Tentretenement  de  sa  maison ,  lesquels  il  veut  estre  et  ap- 
^rtenir  perpétuellement  à  ladite  dame  et  aux  siens  à  tousiours. 
£t  quant  à  ce  que  dessus  est  dit ,  tenir  et  accomplir,  sans  ja- 
sais faire  ni  tenir  au  contraire,  lesdits  sire  et  dame,  chascun 
(eux ,  ont  obligé  et  obligent  eux,  leurs  hoirs,  avec  tous  et  chas- 
cttn  leurs  biens  et  choses,  meubles  et  immeubles  présens  età  ve- 
ir;  et  mesmement  ladite  dame  en  la  présence  et  du  consente- 
nt, en  tout  que  besoin  serait,  dudit  très  haut  et  puissant 
|ieigneur  M.    le  prince  d'Orange^   parent  et  héritier  de  ladite 
lime,  lequel  après  qu'il  a  ouy  les  choses  dessus  dites  et  chas- 
e  d'icelles,  autant  et  pourtant  que  luy  peut  toucher  pour 
elconque  intérest  qui  lui  puisse  compéter  et  appartenir,  soy 
mettant  comme  dessus,  a  ratifié,  loué  et  approuvé  ce  que 
,  et  audit  cas  d'abondant   sondit  droit  et  intérest  es  dit 
hé,  comté  et  leurs  appartenances  en  telle  ou  quelconque  ma- 
nière ou  qualité  que  ce  pourrait  monter ,  taxer  on  estimer,  du 
consentement  de  ladite  dame,  ledit  prince  d'Orange  a  cédé, quitté 
et  transporté  à  tousjonrs    mais ,    irrévocablement  audit   sire 
et  aux  sicns^   parce  que  audit  cas  le  roy  nostre  sire  a  promis  lu  y 
11.  14 
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faire  récompense  ailleurs ,  que  audit  duché ,  et  ont  renoncé  ei 
renoncent  lesdits  establis  et  subvenus  comme  dessus  à  toute 
exception  et  déception,  à  tous  plegeamens  contre  plegeage- 
mens  ,  et  oppositioos  quelconques ,  et  principalement  ladite 
dame  au  bénéfice  de  Velleyen,  et  à  toutes  et  cfaascunes  les 
choses  a  ce  contraires. 

Desquelles  choses  les  dessusdils  seigneur  et  dame  et  prince 
d*Orange  ont  pasf  é  autres  semblables  lettres  en  effet  et  substance 
en  la  personne  de  maistre  Pierre  Bourreau  licencié  aux  loix,  no- 
taire de  l'autorité  apostolique;  pour  plus  grande  fermeté  et  cor- 
roborance  des  choses  dessus  dites ,  et  sans  que  Tune  desditee 
lettres  puisse  ou  ooive  aucunement  préjudlcier  à  Tantre.  Ce  fui 
fait  audit  Langeais  lesdits  seigneur  et  dame  préaens  9  et  le  prince 
d*Oraoge  présent  et  consentant,  en  présence,  conseil  et  consen- 
tement de  très  hautç  et  très  puissans  princes  MAI.  Louys  d'Or- 
ièans ,  et  Pierre  duc  de  Bourbon ,  Charles  comte  d^Angou  - 
ieame,  Jean  comte  de  Foix^  François  comte  de  Vendosme^ 
tnessire  Guy  de  Rochefort ,  chevalier  et  chancelier  de  France  t 
révérends  pères  xatsme»  Louis  d^ Am,boise  evesque  d'All^,  Jean 
de  Reiy  docteur  en  théologie  ,  confesseur  dudit  seigneur,  esleu 
en  évesque  d'Angers,  avec  plusieurs  autres  de  la  part  dudit  sei- 
gneur, et  ledit  monsieur  ie  prince  finessirePhilippesdô  Mov^ 
tauban  chancelier  de  Bretagne,  le  sire  de  Guem^néj  le  êieurd/^ 
Coêquen  grand^maistre  dédite  Bretagne,  et  plusieurs  autres  de  lit 
part  de  ladite  dame  aussi  présens. 


N*  87.  —  LvntLM  patentes  {i)  pour  ('enregistrement  du  traité 
conoiu  avec  ie  roi  des  Romains  et  Varchiduo  d^ Autriche  ^ 
portant  remise  à  ce  dernier  des  comtés  de  Bourgogne  f  dCàf* 
tois ,  etc. 

Seqlisi  a3  mai  1493.   (  Preuves  de  rhisloire  de  Charles  VIII,  pag.  64t.) 


» 
(1)  Ce  traité  mit  ^d  aux  difficultés  qu'avait  suscitées  Tambi^oo  de  Louis  XI, 

par  l'iovasioD  qu'il  avait  faite  noa-seuiemeDt  du  duché  de  fou^gogne,  maiidl 

tous  les  états  de  l'héritière  du  dernier  duc,  notamment  de  la  Franche-Comté. 

Ce  traité  contient  la  clause  suivante,  qui  est  très  importante  : 
«  Art.  4o«  Et  avec  ce ,  les  lettres  de  ce  présent  traité  de  paix  seront  leoeit 
«  publiées  et  e  vegistrées ,  à  savoir  :  celles  du  roi ,  en  la  conr  do  parlement  de 
«  Paris,  pTëfemt  et  eonsentant  le  procureur  du  roi,  «usai  en  la  chambre  dtf 
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N*  88.  -^  Oabonnaivgb  sur  {'enregistrement  et  ia  vérification 
^n  ia  ekamérô  des  comptes  des  eaux  du  domaine  (i). 

Paris,  s4  joiii  i49>*  (Begistrée  le  dernier  août  en  la  cour  des  comptes.  —  Giie- 

Qois ,  1 ,  83i;  Fontaqon  ,  II,  556. 


K«  Sg.  .^  Dbclâaatior  sur  les  privilèges  et  libertés  des  hahi* 

tans  (U  ia  Bretagne. 

Paris,  7  juillet  i493*  (D'Argefitrée*  sur  ia  coutume  de  Bretagne,  Chopin  de  Dom. 
Ut.  II,  tit.  a/,  n«  18.  —  Histoire  de  Bretagne  par  Lobioeau  etMorice  , 
PreoTet.  ) 

N«  QO.  —  Édit  portant  réduction  à  220  des  sergents  à  cheval, 
et  des  sergsfnts  à  verge  du  Châieiet  de  Paris ,  avec  attrihu^ 
lions  de  leurs  causes  ati  prévôt  de  Paris. 

Paris,  afril  149a.  (Registre  le  7  février  UgJ,  ▼ol.  H ,  f»  iS;,  Joly,  II,  1547. ) 


N*  91.  —  BCLLE  du  pape  Alexandre  VI  qui  partage  le  Nou- 
veaU'Mande  entre  tes  rais  de  Castiiie  et  de  Portugal^  à  CoC" 
canon  de  la  découverte  de  Christophe  Colomb, 

&int-Fierre  de  Borne, 4  des  ooae^  (fnai)  i493.  (Corps  diplomatique,  p.  3o3.) 

EXTRAIT. 

Motu  proprio  de  nostrà  merâ  liberalitale  et  ex  certâ  scientiâ,  ac 
deaposlolicae  potestatîs  plenitudinc,  omnes  insulaset  terras  firmas 
inveDtas  etînveniendas ,  détectas  eldelegendas  versus  occidentem 
«t  meridiem,  fabricando  et  construendo  uoam  lineam  à  polo 
arclîco,  soiUcetseptenlrione,  ad  polum  antarcllcum,  scjlicet  men- 
die, (sive  lerraefirmœet  insulae  inventae  et  inveniendae  sint  versus 


•  comptes;  et  celles  desdits  seigneurs  roi  des  Romains  et  archiduc,  en  leur 

•  grand  conseil,  présens  et  consentans  leurs  premiers  ëcuyers,  et  en  la  chambre 

•  des  fiomptet  à  Lille.  • 

(1)  La  peine  de  nullité  et  de  révocation  est  attachée  à  l'omission  des  formali- 
tés ,  lorsque  le  don  excède  100  livres  pariais.  Cette  ordonnance  annulle  les  baux 
dfji'greffe«,  prévolés,  etc.,  faits  par  précipitation  et  imporlunités  de  requeraos, 


greflTea 

ne. 

14. 


à  maîo  ferme. 
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Indiaui ,  aut  versus  alîam  quamque  partem  ),  quaelinea  distc 
quàlibét  iosularum  quœ  vulgariter  nuncupanur  de  los  Az) 
y'Cabo  verde^  centum  leucis  versù.s  occîdentem  et  meridiem,  i 
quod  omnes  însulae  et  terras  firmae  repertœet  reperiendœ,  dett'c 
et  detegeodae  a  praefatà  lineâ  versus  occidentem  et  meridic 
per  alium  regem,  aut  principem  christianum  non  fuerint  actu 
liter  possessae,  usque  ad  diem  nativitatis  dominî  nostri  J.-C 

proximè  praeteritam,  à  quo Quando  fueri 

per  nuntîos  etcapitaneos  vestros  inventas  aliquae  praedîctarum  i 
sularum  : 

Àuctoritate  omnipotentîs  Dei  nobis  in  B.  Peiro  commissa  ac  v 
cariatûs  J.-G*  quo  fungimur  in  terris,  cum  omnibus  illorum  d 
minîorum  civîtatibus,  oastris,  locis,  juribusque  et  îurisdictionib 
ac  pertinentiis  universis  9  vobis  (  Ferdinand  et  Isabelle  )  haer 
dibusque  et  successoribus  vestris  Castellae  et  Legionis  regibus 
perpetuum  tenore  praBfentiam  ,  donamus ,  concedimus  ,  s 
signamus 

Insuper  mandamus  sicut  pollicîmini  esse  factures,  ut  adten 
prasdiclas ,  viros  probos ,  doctos ,  peritos  ad  instruendos  incol 
et  habitatores  in  flde  catholicâ  et  bonis  moribus  imbuendos  di 
tinare  debeatis. 

Ne  quibuscumque  personis,  etiam  imperialis  et  regalis  statu 
sub  excommunicationis  lectae  sentenliae  pœnà  ,  quam  eo  ipso 
contra  fuerint  incurrant  districtiùs  inhibemus,  ne  ad  insu 
détectas  et  detegendas,  pro  mercibus  habendis,  vel  quàvis  aliâ 
causa  accidere  praesumant ,  absque  vestrà,  ac  heredum  et  si 
cessorum  vestrorum  praedictorum  licentià  speciali... 


N"  9a.  — ^  Lettres  des  consuls  de  Perpignan  à  madame 
Bauréon ,  par  ie^ueties  ils  demandetu  de  rester  unis  à 
France^  et  qu*iis  ne  se  rendront  à  i* Espagne  que  par 
force  {i). 

Perpignan,  4  juin  i493.  (Corps  diplomatique,  p.  3oi.) 


(1)  I!  y  eul  un  ordre  du  roi,  le  7  juillet  (iHd,  p.  5oa),  de  rendre  Perpignan 
roi  de  Castille* 


JUIN    1493*  3l3 

N*  93.  —  Cfti  (1)  touchant  ies  véroUs  et  ies  immondices. 

Paris,  a5  juin  i493.  (Registres  du  Ghàtelet  de  Paris.) 

Combien  que  par  cy-devant  ait  été  publié  y  crié  et  ordonné  à 
son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  Paris  à  ce  que 
aucun  n'en  pust  prétendre  cause  d'ignorance  que  tous  malades 
delà  grosse  vérole  (a)  vuidassent  incontinent  hors  la  ville,  et  s'en 
allassent  les  estrangers  ez  lieux  dont  ils  sont  natifs,  et  les  autres 
vuidassent  hors  ladite  ville  sur.  peine  de  la  hart;  ncantmoings 
lesdits  malades  en  contempnant  lesdits  cris,  sont  retournés  de 
toutes  parts  et  conversent ,  parmi  la  ville,  avec  les  personnes 
saines,  qui  est  chose  dangereuse  pour  le  peuple  et  la  seigneurie 
qui  à  présent  est  à  Paris. 

(1]  Von  enjoint,  de  rechef,  de  par  le  roy ,  et  mondit  sieur  le 
prévost  de  Paris  à  tous  lesdits  malades  de  ladicte  maladie ,  tant 
hommes  que  femmes,  que  incontinent  après  ce  présent  cry,  ils 
vuideut  et  se  départent  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  et 
s*€n  voisent  lesdits  forains  faire  leur  résidence  ez  pays  et  lieux 
dont  ils  sont  natifs,  et  les  autres  hors  ladite  ville  et  faubourgs, 
sur  peine  d^estrc  jectés  en  ia  rivière  (5),  s^ils  y  sont  pris  le  jour- 
d*huy  passée  et  enjoint  t'on  à  tous  commissaires  quartenîers  et 
sergens  prendre  ou  faire  prendre  ceulx  qui  y  seront  trouvés,  pour 
en  faire  Pexécution. 

(2)  Item 9  Ton  commande  et  enjoint  que  chacun  en  droit  soy, 
fasse  diligemment  netoyer  et  vuider  les  boues  et  immondices  de 
devant  leurs  maisons  sur  peine  de  60  sous  parisis  d'amende,  et 
que  nul  n'y  mette  ou  fasse  mettre  ^ravois  ou  immondices  s'il  n'a 
incontinent  le  tombereau  prêt  pour  les  ester  sur  ladite  peine. 


(0  Oq  n'a  pu  trouver  l'ordonnance  royale  ni  même  l'arrêt  du  parlement  re- 
laté par  M.  Dulaure  sous  la  date  du  6  mars  ^  pag.  i6g ,  3*  édition,  qui  a  prescrit 
de  pareilles  mesures  ;  s'il  u'y  a  eu  qu'une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris^  c'est 
un  fait  digne  de  remarque,  qu'on  lui  ait  laissé  le  pouvoir  de  prononcer  la  peine 
de  mort.  Il  était  donc  législateur.  Cette  ordonnance  suppose  qu'il  y  avait  une  lo 
émanée  du  roi. 

(^)  Oq  l'appelait  aussi  mal  de  Nafies.  Ce  mal  était  nouveau  alors. 

(^]  Apparemment  sans  jugement  et  constatation  préalables. 
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N*  g4*  '^  Oadorn ANGB  sur  V administration  de  ia  juitice, 

Paris  «  juillet  i493.  (Registrëe  au  parlement  de  Parûf  le  il,  coté  H,  f^  laS. - 
Recueil  des  ordonnaoces  in-f«,  iSSy,  f«  4653,  Néroo,  Girard  et  Fontanon.] 

80B1UÂIEES. 

(i)  Heures  des  audiences. 

(2)  Présence  aux  plaidoierîes ,  et  assistance  à  la  prononciatio 
des  arrests. 

(3)  Congé  de  la  cour  nécessaire  aux  presidens  el  cônséillei 
pour  s^absenter. 

(4)  Attention  doit  èstre  donnée  aux  rapports. 

(5)  Défense  aux  conseillers  de  quitter  Taudieiice  pour  vacqoe 
à  autres  affaires. 

(6)  Soins  que  doivent  apporter  les  greffiers  civil  et  criniioc 
aux  expéditions  des  arrests. 

(;)  Défense  de  mettre  en  nnesnae  tems  plusieurs  procès  sûr  1 
bureau. 

(8)  Peines  infligées  aux  presidens  et  conseillers  pour  revelatioi 
des  secrets  de  la  cour. 

(9)  Les  clercs  des  conseillers  ne  doivent  point  estre  immiscé 
dans  les  secrets  de  la  cour. 

(10)  Serment  prescrit  aux  clercs  des  greffiers. 

(1 1)  Défense  aux  présidons  et  conseillers  de  juger  par  commis 
sairesy  certains  cas  exceptés. 

(12)  Distribution  des  procès  en  la  grand^chambre  et  aux  en- 
questes. 

(i3)  Précautions  à  prendre  en  'distribuant  les  procès. 
(14)  Les  conseillers  ne  peuvent  passer  à  d*autres  les  procès  qui 
leur  sont  distribués. 

(|5)  Comment  se  fait  la  collation  des  pièces. 

(16)  Défense  aux  conseillers  de  rien  prendre  des  parties  souc 
couleur  de  salaires. 

(17)  Une  Somme  est  donnée  par  le  roi^  tous  les  ads,  pour  estre 
distribuée  aux  conseillers. 

(iS)  Les  presidens  et  conseillers  ne  doivent  prendre  auciu^ 
don  outre  leur  honoraire. 

(19)  Les  advocats,  procureurs  et  solliciteurs  jurent  de  nen&c 
bailler  aux  commissaires. 

(ao)  Ils  jurent  de  ne  faire  aucun  don  aux  presidens  ni  au9 
conseillers. 


k' 
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(si)  Aodes  ordinaires  expédiés  sans  interruption. 
(aaj  Rosles  extraordinaires. 
(a3]  Apport  préalable  de  tout  pl^ocès  au  greffe. 
(a4)  Les  procureurs  des  parties  concluent  le  lendemain  du 
lotir  où  ils  en  sont  requis. 

(iS)  Après  les  délais  échus  de  bailler  cause  d'appel  5  le  procu- 
reur fournit  à  Tappointement* 

(a6)  Les  presidens  obligent  les  advocats  d*estre  courts  dans 
leurs  plaidoierifes  et  leurs  escritures. 

(37}  Si  les  causes  âont  sujettes  à  renvoi  9  les  procureurs  des 
parties  les  passent  an  greffe. 

(28)  Les  advocats  doivent  bailler  leurs  griefs  hors  le  procès, 

(29)  Dans  les  appellations  interjetées  des  prevosts  et  des  ser- 
feus  royaux 9  les  procureurs  marquent  dans  leurs  cedules  si  les 
prevosts  ou  sergens  sont  execùleurd  de  lettres  royales,  ou  de  sen- 
taiees,  oïl  d*appointemens  donnés  par  les  prevosts  comme  juges 
ordinaires. 

(30)  Aucun  conseiller  n'est  commis  à  ouïr  les  parties  avant  les 
plaidoieriés. 

(3i)  Tout  délai  ou  oompulsoire  doit  estre  demandé  en  jugè- 
meot. 

(3a)  Dans  les  complaintes  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté 
o&les  exploits  contiennent  le  cas  5  les  parties  doivent  plaider 
après  la  présentation, 

(33)  En  cas  d'appel  d'appointements  ou  de  sentence  interlo- 
OQtoîre,  «u  d'exécution  dé  sentence,  le  procureur  de  Tintimé 
estera  proraptement  ses  actes  et  les  mémoriaux  de  sa  cau«e. 

(34)  Les  procureurs  fostiûenty  avant  la  plaidoiérie,  des  lettres 
dlnterprétations. 

(35)  S'ils  y  manquent  par  le  Êiit  de  la  partie ,  elle  est  privée 
de  l'effet  de  l'imprélation  de  ses  lettres,  si  c'est  par  leur  fait,  ils 
payent  dix  livres  parisis  d'aotiende. 

(36)  Lés  advocats  et  procureurs  prennent  leurs  dehis  hors  ju- 
gement. 

(37)  Défense  aux  advocats  et  procureurs  de  multiplier  inutile- 
ment lés  requestes. 

(38)  Les  coounissaires  nommés  parla  cour  pour  entendre  les 
parties  sur  quelques  requestiss^  les  règlent  sans  en.  faire  rapport 
à  la  cour.^ 

(39)  Les  procureurs  font  signifier  les  requestes  aux  parties  con* 
tre  qui  elles  ont  esté  baillées .  '^-^^  \ 
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(40)  Jours  et  heures'  où  les  cédules  doivent  estre  données  au 
premier  huissier. 

(40  Les  huissiers  auxquels  le  premier  huissier  a  distribué  les 
cédules  y  les  montrent  aux  procureurs. 

(42)  Les  procureurs  font  signifier  les  cedules  de  leurs  parties 
aux  procureurs  qui  les  ont  fait  appeler. 

(43)  Les  advocats  et  les  procureurs  seuls  admis  au  parquet. 

(44)  Il  n'^st  >*i6n  deu  aux  huissiers  pour  appel  des  cedules. 

(45)  Défaut  contre  toutes  les  parties j  si  dans  la  huitaine,  aprè» 
les  plaidoieries»  elles  n*ont  donné  leur  plaidoyers  par  écrit. 

(46)  Les  conseillers  commis  pour  l'exécution  des  arrests,  ne 
peuvent  subroger  personne  en  leur  place  sans  la  permission  de  la 
cour. 

(47)  La  cour  ne  peut  remettre  les  peines  auxquelles  les  infrac- 
teurs  des  ordonnances  ont  esté  condamnés. 

.  (48)  En  fournissement  de  complainte  9  «exécution  des  jugement 
sitost  après  l'audition  sommaire  des  parties. 

(49)  En  matière  de  complainte,  en  cas  de  saisine  et  de  nou' 
velleté  9  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dommages  et 
interests  envers  l'autre  partie,  et  en  l'amende  envers  le  roy. 

(50)  Dans  les  incidens,  on  ne  réserve  plus  les  dépens,  mai» 
celui  qui  succombe  y  est  condamné. 

(5i)  Les  sentences  de  provision ,  d'alimens,  de  douaires,  d» 
médicamens^  sont  exécutées  nonobstant  appellation  ou  oppo^ 
sition. 

{5q)  f>n  matières  pures  personnelles ,  les  sentences  des  juges 
royaux  sont  ei^ecutées  nonobstant  opposition  ou  appellation. 

(53)  Il  en  est  de  même  des  interlocutoires  qui  peuvent  estre 
reparés  en  deffînitive. 

(54)  1}  en  est  de  mesme  des  exécutions  faites  en  vertu  d'obli- 
gations passées  sous  le  scel  royal  ou  authentique. 

(55)  Les  procès  des  criminels  sont  faits  et  parfaits,  nonobstant 
opposition  ou  appellation. 

(56)  Le  rapporteur  ne  peut  estre  commis  pour  ouïr  les  re- 
questes  des  parties. 

(57)  Les  arrests  par  contumace  contre  les  criminels  sont  exe* 
cutés  en  ce  qui  touche  Tinterest  de  la  partie. 

(58)  Les  complaintes,  en  matières  beneficiales ,  sont  rendues 
sommairement,  sans  examen  à  futur. 

(59)  Si  les  appellations  des  sentences  ne  sont  relevées  dans  les 
trois  mois,  les  juges  peuvent  mettre  leurs  sentences  à  exécution, 
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{^)  Si  TappeUant  n*a  pu  relever  son  appel  dans  les  trois  mois, 
il  se  pourvoit  en  chancellerie. 

(61)  Si  celui  qui  appelle  delà  taxe  des  despens  ne  marque  les 
articles  dont  il  se  plaint ,  la  taxe  est  exécutée  comme  chose  jugée. 

(62}  Marquer  les  articles  ou  chefs  des  sentences  dont  on  est 
appelant. 

(63)  Si  pendant  la  taxe  des  dcspens  on  interjette  appel  de  quel- 
|Qe  article ,  la  taxe  est  neantmoins  continuée. 

(64)  Quand  il  faut  proposer  la  récusation  contre  les  présidons 
tconseîllers  pour  qu'elle  soit  reçue. 

(65)  Les  prevostés  ne  sont  plus  baillées  à  ferme,  elles  sont  exer- 
s  par  gens  lettrez  et  bons  coustumiers. 

(66)  Toutes  les  charges  qui  anciennement  n'estoient  que  de 
pics  commissions,  n'appartieiment  à  ceux  qui  en  sont  pour- 

8  que  tant  qu'il  plaist  au  roy. 

(67)  Dans  cette  décision,  ne  sont  pas  compris  les  ofiQciers  or- 
oaires du  roy  et  des  aydes. 

(68)  Personne  ne  peut  acheter  des  offices  de  judicature. 

(69)  Les  Causes  beneficiales  et  ecciesiastiques  introduites  en 
coar,  sont  renvoyées  en  cour  d*esglise,  sauf  ie  possessoire  dont 
juges  séculiers  connoissent. 

(70)  Si  le  roy,  par  importun îté  ou  inadvertance,  envoie  quel- 
le  lettre  à  la  cour,  et  qu'il  y  ait  quelque  difficulté  raisonnable, 
cour  en  avertit  le  roy. 

(71)  A  l'advenir ,  on  ne  pourra  eslire  deux  frères  pour  con- 
ers  de  la  cour. 

l;a)  Lorsque  il  y  a  conflit  de  jurisdiction  entre  deux  parle- 
8  ou  deux  échiquiers ,  et  évocation  au  conseil  du  roy,  aucune 
compagnies  ne  connoist  des  causes,  jusqu'à  ce  que  elles  aient 
renvoyées. 

>73)  Droits  conférés  aux  baillifs ,  juges  et  prévosts  de  cotn- 
tre  leurs  lieutenans. 

Nombre  des  lieutenans'generaux  et  particuliers. 

(75)  Gaiges  attribués  aux  lieutenans. 

(76)  De  quelles  causes  les  requestes  du  palais  peuvent  con- 
tre. 

(77)  Les  conseillers  des  requestes  ne  peuvent  s'absenter  sans 
ission. 

(78)  Par  qui  sont  jugés  les  petits  procès  portés  aux  requestes 
in  palais ,  par  qui  les  procès  d'importance. 

(79)  Distribution  des  procès  appointés  en  droit  aux  requestes. 
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(80)  Heure  où  le^  avocats  et  procurears  généraux  se  rendroi 
au  palais. 

(81)  Les  clercs  des  avocats  et  pi'ocureurs  généraux  ne  peuvei 
solliciter*  , 

(8a)  Défense  aux  avocats  et  procureurs  généraux  de  rie 
prendre  des  parties. 

(85)  Les  avocats  et  procureurs  ne  doivent  point  interrompr 
les  rapports,  s*il  n'y  a  cause  urgente. 

(84)  Dans  les  plaidoiries  en  matière  criminelle,  l'avocat  g( 
neral  fait  au  long  les  charges  et  informations. 

(85)  En  matière  criminelle ,  les  parties  ne  peuvent  transige 
sans  le  consentement  des  avocats  et  procui^eurs  généraux* 

(86)  Les  avocats  et  procureurs  généraux  font  exécuter  ^  su 
les  lieux,  les  prises  de  corps,  les  ajoûrnemens  personnels  e 
autres  arrests  rendus  par  la  cour. 

(87)  Cas  où  les  avocats  et  procureurs  généraux  doivent  s 
rendre  parties. 

(88)  Les  avocats  et  procureurs  généraux  chargés  d'indiquei 
les  personnes  capables  d'estre  pourvues  des  offices  vacans. 

(6g)  Les  présidens  et  conseillers  doivent  vaquer  diligemmen 
à  Texpédition  des  prisonniers. 

(go)  Les  présidens  et  conseillers  sont  assidus  au  service  de  h 
Tournelle. 

(91)  Plus  d'appels  à  Tad  venir  des  ajoûrnemens  perdoUnels. 

(ga)  En  cas  d'emprisonnemens  ou  ajoûrnemens  personnels, 
les  charges  et  informations  sont  apportées  au  greffe  de  la  cour, 
dans  le  jour  de  Tassignation. 

(gi)  Les  procureurs  et  solliciteurs  de  la  cour  et  autres  com- 
mis pour  apporter  aucunes  charges  ou  informations  contre  la 
prisonniers ,  les  mettent  au  greffe  sans  délai. 

(g4)  Les  greffiers  ne  distribuent  les  informations  que  par  ordn 
des  présidens^ 

(95)  Les  conseillers  allant  en  commission ,  mettent  au  greffe 
toutes  les  informations  qu'ils  ont  par-devers  eux. 

(96)  En  cas  d'ajournement  personnel ^  Tinterrogatoire  n*es1 
foit  qu'après  que  les  informations  ont  esté  lues. 

(97)  On  procède  proiiiptement  à  Tinterrogatoire  des  [ulson- 
niers  amenés  ès-prisous  de  la  cour. 

(98)  Les  appellations  des  ajoûrnemens  personnels  ouies  prom'< 
ptement,  sans  que  la  cour  puisse  retenir  le  principal. 
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(99)  Les  ajooriiés  à  comparaistre  en  personne  sont  prompte- 
■iBDt  expédiés. 

(100)  L'honoiraire  deu  pour  les  interrogatoires  doit  estre  rai- 
sonnable et  taxé. 

(10 1)  Aacun  n'est  ajourné  en  personne' sans  ordre  de  la 
^eocir. 

(los)  Les  eriminels  amenés^  sont  mis* directement  dans  les 
frisons  de  la  cour. 

(io3}  Les  greffiers  ne  peuvent  répondre  aucunes  requestes 
^^^'elles  niaient  été  apportées  en  la  cour 

(jo4)  Aucune  commission  n'est  expédiée  à  un  conseiller,  que 
'lai  <^iir  ne  Tait  ordonné. 

(io5)  Dans  les  commissions  expédiées  pour  amener  des  prN 
•onniers  en  la  cour  ^  il  n*est  pas  mis  que  ce  sera  à  leurs  dépens. 

(106)  Le  greffier  criminel  n*est  payé  que  pour  le  premier 
élargissement. 

(107)  Le  greffier  civil  ne  peut  rien  exiger  pour  les  juger  faits 
am  enquestes. 

(108)  Droit  accordé  aux  greffiers  pour  la  peau  des  lettres 
qu'ils  collationnent. 

(109)  Les  articles 9  esdits  et  ordonnances  du  roy  relatifs  à  Tad- 
ministratioi»  de  la  justice  qui  seraient  faits  postérieurement  à  la 
présente  ordonnance  loi  seront  joints. 

(1 10)  La  cour  fait  informer  de  Tinfraction  aux  ordonnances  et 
fkit  pugnir  les  infracteurs. 

(111)  Serment  des  présidens  et  conseillers  sur  l'observation 
des  t^rdonnanees. 


Chailbs  f  etc.  Comme  sous  la  main  ^  tuition  et  défense  de 
ftlen  le  créateur ,  nous  ayons  en  notre  jeune  âge  pris  et  recueilli 
le  fouvemement  de  nostre  royaume  ,  durant  lequel  temps  il  ait 
esté  moult  foulé  et  opprimé  ,  au  moyen  des  grandes  guerres  et 
lîvisions  qui  nous  ont  été  suscitées  par  plusieurs  rois  et  princes 
los  voisins  et  sujets ,  lesquels  Tout  voulu  par  force  et  vi<^ence 
envahir  par  plusieurs  lieux  et  en  toutes  manières  à  eux  possibles  ; 
ansquelles  entreprises  9  avons  toujours  par  la  divine  puissance  , 
à  l'ude  des  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage»  prélats , 
iiaroDs ,  chevaliers  et  gens  de  notre  conseil  9  vertueusement  ré* 
fisté  ;  et  finalement  voulant  obvier  à  Teffusion  du  sang  humain; 
brolemens  de  villes  et  châteaux ,  violences  d'églises  ,   ravisse- 
mens  de  Ailes  et  femmes ,  dépopulation  de  paîs  et  autres  grands. 
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exécrables  et  innuœérables  maux  et  inconvéuieQS  9  qui  ,.  à  roc* .; 
casion  desdites  guerres  et  divisions  souvent  adviennént ,  ayoMK; 
libéralement  entendu  à  plusieurs  ouvertures  qui  nous  ont  été  esté  1 
faites  de  la  part  desdits  roys  et  princ(!s  nos  voisins  et  sujets.         :^a 
Et  après  plusieurs  pourparlez  faits  entre  ces  aaibassadenn  ^^ 
pour  ce  par  eux  envoyez  devers  nous ,  et  plusieurs  grands  ,  no-j^ 
tables  personnages,  prélats,  barons  ^  chevaliers  et  gens  de  n 
cour  de  parlement ,   lesquels  ayons  députez  pour  y  besongaer 
rfaonneur  et  utilité  dp  nous  et  nostre  royaume,  qui  tout  d' 
part  que  d*autre  y  ont  vacqué ,  tellement  que  à  Taide  de  Dieu 
du  conseil  desdits  princes ,  seigneurs  denostredit  sang  et  lignage^ 
et  des  susdits  nos  députei ,  nous  ayons  tous  iceux  différons  pac»^ 
fier  et  mis  à  fin  ;    et  avecques  iceux  rois  fait  à  toujours  bonne  e 
vraye  alliance  ,   amitié  et  confédération  ,  et  iceux  nos  voisius 
sujets  réunis  en  nostre  bonne  obéissance  ,    par  bonne  et  vray 
amour  en  telle  façon  que  de  présent  ;  les  sujets  de  nostre  royaum 
chacun  en  son  estât  peut  vivre  en  repos ,  et  rendre  à  Dieu  li 
créateur,  gloire  et  louange  ,  et  à  nous  vraye  et  loyale  obéissance, 
dont  de  tout  nostre  cœur  nous  rendons  grâces  à  Dieu  et  à  toate 
la  cour  celestielle  ,  et  pour  ce  que  lesdites  guerres  et  divisioofl 
ont  esté  cause  en  nostredit  royaume  ,    de  pervertir  Tordre  de 
justice,   et  que  durant  icelles  elle  n*ait  pu  estre  administrée  i^ 
nos  sujets ,  en  tel  «t  si  bon  ordre  comme  eussions  désiré.  ^  \ 

Considérant  qu'entre  toutes  les  vertus  cardinales ,  c'est  la  plos:! 
digne  et  nécessaire  ,  et  par  laquelle  les  rois  régnent  ,   les  royaatj 
mes ,  principautez  et  monarchies  sont  entretenues  ,  et  les  sujeU 
d'icelles  chacun  en  son  estât  régis  et  gouvernés  en  paix  et  unioot  \ 
Les  vertueux  et  bienfaits  ,  honorez  et  prouvez.  Les  mauvais  et; 
maléfices  reprimez  et  amendez,  et  par  défaut  d'icelle  justice,. 
les  royaumes  vont  facilement  en  ruine  et  désolation  ,    et  après 
qu'il  est  venu  à  nostre  connoissance  que  plusieurs  fautea  se  pea* 
vent  commettre  et  commettent  chacun  jour  sur  le  fait  de  nostie 
justice  ,  tant  ez-cour  et  juridictions  ordinaires  que  souveraines  et 
mesmement  en  nos  cours  de  parlement ,  tant  à  cause  des  grandes 
longueurs  qui  sont  es  procès  ,  et  des  importables  frais  qu'il  con- 
vient faire  à  nos  sujets  pour  la  conduite  d'iceux^  par  quoi  souvent 
sont  contraints  ,   délaissez  à  poursuivre  lesdits  procès  oh  ils  ont 
bon  droit ,  que  de  ce  que  les  louables  et  anciennes  ordonnancei 
des  rois  nos  prédécesseurs ,  ne  sont  pas  bien  entièrement  gardéet 
et  observées» 

Nous  qui  desirons  de  tout  nostre  coeur  nos  su>ets  estrc  eutrete? 


JOtLLET    1493,  321 

nu8  en  paix  et  que  bonne  et  briëve  justice  leur  soit  administrée  et 
ait  cours  en  nostre  royaume  ,  ayons  commis  et  député  nostre 
cher  et  très  amé  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourbonnois  et  d'Au- 
vergne y  et  autres  plusieurs  d'iceux  princes  et  seigfneurs  de  notre 
sang  et  lignage  ,  prélats  ,  barons ,  chevaliers.  Nos  présidens  au- 
cuns, conseillers ,  avocats  et  procureurs  de  nostredile  cour  de  par- 
lement ,  pour  sur  icelles  fautes  et  longueurs  se  enquérir  diligem- 
ment, et  des  remèdes  et  provisions  qui  y  seront  nécessaires  nous 
adYcrtir,  lesquels  y  ont  diligemment  vaqué  et  besongné  :  sçavoir 
faisons  9  à  tous  préHcns  et  à  venir  ,  que  nous  voulons  lesdites 
huies  estre  corrigées  ,  nos  sujets  estre  relevés  de  frais  et  dépen- 
ses, et  justice  leur  estre  diligemment  et  libéralement  administrée, 
et  pour  suppléer  les  obmissions  faites  aux  anciennes  ordonnan- 
ces desdits  rois  nos  prédécesseurs  ,  icelles  déclarer  et  y  ajouter , 
selon  que  pour  la  vari<';tion  des  temps  est  nécessaire  par  le  conseil, 
avisât  mure  délibération  de  plusieurs  desdits  princes  et  seigneurs 
de  nostredit  sang  et  lignage,  prélats  ,  barons  ,  chevaliers;  nos 
présidens,  conseillers  ,  avocats  et  procureurs  en  uostredite  cour, 
et  autres  gens  de  nostte  conseil ,  avons  de  nostre  plus  ample 
puissance  et  autorité  royale  ,  fait  et  autorisé  ,  faisons  et  autori- 
sons par  ces  présentes  nos  ordonnances  ,  dont  la  teneur  suit. 

(1)  Premièrement  9  pour  ce  que  nostredite  cour  de  parlement 
est  de  présent  chargée  de  grande  multitude  de  causes  ,  qui  ne 
pourraient  estre  expédiées  de  long-temps  ,  si  par  nos  présidens 
et  conseillers  en  icelle  nostrcTlite  cour ,  n'y  est  besongné  ;  pour  ce 
faire  en  toute  diligence  ,  ordonnons  et  expressément  enjoignons 
à  nosdits  présidens  et  conseillers  que  depuis  la  St- Martin  d'hyver 
JQsqu^à  Pasques  y  ils  soient  entrés  et  assemblés  en  toutes  les 
chambres  de  nostredite  cour  ,  pour  besongner  aux  affaires 
d'icelles  ,  avant  que  sept  heures  soient  sonnées  et  depuis  Pasques 
jusqu'à  la  fin  du  parlement,  aussitost  après  six  heures  du  matin, 
sans  en  partir  jusques  à  la  levée  d*icelle  ,  si  ce  n*étoit  par  mala* 
die,  vieillesse  ou  autre  inconvénient  ;  et  si  aucuns  estoient 
coutumiers  de  faire  le  contraire,  qu'ils  soient  punis  par  privation 
de  leurs  gages ,  suspension  de  leurs  offices  ou  autrement ,  ainsi 
que  nostredite  cour  ordonnera. 

(a)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  été  avertis  que  aux  jours  de 
plaidoieries  ,  plusieurs  de  nos  conseillers  de  la  grand'chambre 
{^'absentent  durant  icelles  plaidoieries,  tellement  qu'ils  demeurent 
en  si  petit  nombce  ^  qu'ils  ne  peuvent  rien  vuider  par  arrest, 
ainsi  que  pour  le  bien  dé  justice  seroît  expédient  de  faire  ;  nous 
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voulons  et  ordonnons  que  nosdits  conseillers  estans  de  laàite 
ehambre  9  tant  gens  d'église  que  laïcs  ,  excepté  ceux  qui  seront 
ordonnés  pour  estre  en  la  Tournelle ,  assistent  et  fassent  réà* 
dence  continuelle  es  dites  plaidoieries,  et  pareilleoient  que  ceux 
d'icelle  grand'chambre ,  et  des  chambres  des  enquestes  assistent 
à  la  prononciation  des  arrests  9  en  tel  et  si  bon  nombre ,  que 
rhonneur  de  nous  et  de  nostredite  cour  y  soit  gardé, 

(5)  hem.  Ordonnons  et  enjoignons  auxdits  présidens  et  con- 
seillers de  nostredite  cour  ,  qu'ils  fassent  résidence  ooptinuelle 
en  Scelle  ,  sans  ce  que  durant  le  parlement ,  aucuns  d*eux  s*atH 
sentent  pour  aller  en  commission  ni  autre  lointain  voyage ,  oa 
en  leurs  affaires  sans  le  congé  de  la  cour,  et  en  parler  ^ans  k 
chambre  dont  ils  seront. 

(4)  Item.  Nous  enjoignons  à  nosdits  présidens  et  conseillers  qiie 
durant  que  Ton  expédiera  les  procès  et  autres  affaires  estans  ^n 
sadite  cour  ,  ils  tiennent  silence  ,  tellement  que  celui  qui  sera 
rapporteur  soit  oui  bien  au  long.  Et  si  aucun  desdits  présidéM 
veut  ouvrir  quelque  matière  ou  difficulté ,  soit  oui  sans  interrup- 
tion ,  et  icelle  matière  délibérée  par  opinions  ,  sans  aucunes 
redites  et  sans  bruit  9  et  que  l'un  n'interrompe  point  Tautre,  le 
n'étoit  qu'il  errast  en  fait  ;  auquel  cas  le  rapporteur  ou  président» 
et  en  leur  défaut  un  de  nos  conseillers  le  pourroit  avertir  ;  et  en* 
joignons  ausdils  présidens  que  nosdits  conseillers,  rapporteurs  et 
opinans  9  ils  oyent  bénigncment  les  uns  après  les  autres 9  et  toof 
lesquels  nous  voulons  estre  présens  aux  opinions  de  nosdits  pré' 
sidens  et  conseillers  et  conclusion  du  procès  ,  et  enjoignons  à 
nosdits  présidens  les  y  contraindre. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  en  expédiant  et  jugeant  les  procès,  rc 
questes  et  autres  affaires  de  nostredite  cour,  souvent  advient 
que  plusieurs  de  nosdits  conseillers  s'excusent  de  dire  leurs  opi' 
nions,  sous  couleur  qu'ils  n'ayent  entendu  les  mérites  desclits 
procès  et  affaires  9  parcequ'ils  se  lèvent  souvent  desdites  cham*' 
bres  pour  aller  es  greffes  et  autres  lieux,  pour  parler  et  conférer 
les  uns  avec  les  autres  ;  et  auasi  à  cause  de  ce  qu'ils  s'occupent, 
les  aucuns  à  lire  des  requestes  qui  leur  sont  baillées  et  rappoptée99 
faire  dictions 9  escrire  lettres;  et  les  autres  à  lire  registrea  ou  au* 
très  choses  non  concernant  lesdits  procès  et  matières  mises  eo 
délibération;  nous  défendonSique ,  durant  lesdites  expéditions, 
nosdits  présidens  et  conseillers  ne  s'occupent  es  choses  dessus 
dites  9  ni  autres  qui  les  pourroient  empêcher  à  entièrement  en- 
tendre les  mérites  desdits  procès  et  affaires,  sur  peine  de  perdi^ 
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tbo  de  leurs  gages,  à  tel  temps  que  la  cour  verra  ettre  \  faire  j 
mesmem^iit  sur  ceux  qui  seront  coutumiers.de  ce  faire. 

(6)  lUtn.  Défendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  nostredite 
oouri  sur  peine,  la  première  fois  qu'ils  y  seront  enchus,  de 
perdition  des  gages  de  leurs  offices  pour  trois  mois  9  et  ou  soient 
coutnmiers  de  ce  fait  de  plus  grande  peine ,  à  la  discrétion  de  la 
ooar  (i).  Que  durant  que  nostredite  cour  sera  assemblée  pour 
hésoogner  es  affaires  dUcelle,  ils  ne  fassent  aucunes  dictions , 
mais  entendent  diligemment  aux  expéditions  qui  se  feront,  afin 
qu'ils  en  puissent  rapporter  la  vérité ,  et  leur  défendons  sur  les 
peines  dessus  dites  qu'ils  ne  prononcent  aucunes  dictions  qui  leur 
seroient  baillées  parles  conseillers,  sinon  que  premièrement  elles 
ayenC  été  lues  en  la  chambre  où  ils  auront  été  expédiés,  et  qu'elles 
soient  signées  ou  paraphées  par  l'un  des  préstdens  qui  aura  esté 
à  l'expédition,  et  où  il  n'y  auroit  point  eu  de  président,  par  le 
^us  ancien  des  conseillers  qui  aura  esté  et  présidé  à  l'expédition, 
et  aussi  par  le  conseiller  qui  en  aura  fait  le  rapport,  et  défendons 
inosdits  conseillers  que  en  l'absence  desdits  présidens,  ni  ils 
procèdent  à  faire  aucunes  expéditions,  sinon  qu'ils  soient  dix 
pour  le  moins* 

(7)  lUm,  Pour  ce  qu'il  est  avenu  plusieurs  ibis,  quand  un  procès 
a  esté  mis  sus  pour  estre  expédié ,  qu'on  met  autres  matières , 
par  quoi  ledit  procès  est  interrompu  ,  et  advient  souvent  quand 
l'on  est  aux  opinions,  qu'il  a  esté  au  moyen  desdites  interruptions 
mal  entendu.  Nous  défendons  à  nosdits  présidens ,  quand  aucun 
procès  de  longue  Visitation  aura  esté  mis  sus  pour  estre  expédié, 
ils  ne  boutent  point  d'autre  procès  de  longue  Visitation  Tun  sur 
l'autre  en  délibération,  jusques  à  ce  que  le  premier  ait  esté  con- 
elu  et  décidé. 

(8)  lUfn.  Pour  ce  que  plusieurs  inconveniens  se  peuvent  en- 
luivre ,  à  cause  de  ce  que  les  secrets  de  nostredite  cour  se  révè- 
lent ;  nous  défendons  à  nosdits  présidens  et  conseillers  t  nos  avo- 
cats et  procureurs ,  greffiers  ,  notaires  et  huissiers  de  nostredite 
eour,  sur  peine  de  privation  d'offices  et  d'estre  inhabiles  à  jamais 
teairoffîces  royaux,  et  d'autres  grandes  peines  pécuniaires  et  corpo- 
relles, selon  l'exigence  des  cas,  qu'ils  ne  révèlent  par  eux,  ni  par 
autre  directement  ou  indii^ectement  aucunes  des  affaires  et  expé- 


(0  Voyez  l'art.   5  du  titre  93  de  la  forme  de  procéder  aux  jugcmens,  et  des 
prononciitionfl  de  Tordonnauce  de  1667. 
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ditions  de  nostredite  cour,  soit  aux  parties,  avocats,  procureur^ 
solliciteurs  ou  autres  quelconques  personnes  qu'ils  soient  Et  en 
joignons  aux  presidens  de  nostredite  cour ,  sur  les  peines  dcssu 
dites  et  de  grandement  encourir  nostre  indignation,  qu'ils  fasser 
entretetiir  cette  présente  ordonnance  ,  et  de  s'enquérir  diligem 
ment  des  infracleurs ,  et  où  et  en  quelque  manière  leur  seroi 
dénoncé  avoir  esté  fait  au  contraire  toutes  choses  laissées,  il 
s'informent  de  la  vérité  et  des  transgresseurs  qu'ils  trouveront 
ils  les  fassent  punir  par  nostredite  cour,  des  peines  dessus  dites. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  lesdits  revelemens  ont  souvent  esté  fait 
par  aucuns  des  clercs  de  nosdits  conseillers ,  nous  leur  enjoignoa 
sur  les  honneurs  et  consciences  qu'ils  gardent  à  leur  pouvoir,  qa 
lesdits  clercs  ne  sachent  aucun  desdits  secrets,  par  quoi  ils  n^ 
puissent  faire  aucun  rapport. 

(10)  Item,  £t  pour  ce  que  nosdits  greffiers  civil  et  criminel  son 
contraints  pour  le  deu  de  leurs  offices,  d'avoir  plusieurs  clercs  pou 
faire  et  escrire  les  expéditions  de  nostredite  cour  ;  nous  en  joignon 
ausdits  greffiers  qu'ils  ne  prennent  ni  mettent  ausdîts  greffes,  clerc 
qui  à  leur  conscience  ne  soient  pour  garder  lesdites  ordonnance 
et  tenir  secret  ce  qui  sera  fait  en  nostredite  cour;  et,  pour  ce  faire 
ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  serment  de  ce  faire  ,  et  oi 
lesdits  clercs  seroient  trouvés  deffdillans,  nous  voulons  iceuxestr( 
punis  de  grandes  peines ,  telles  que  la  cour  verra  estre  à  faire  selon 
l'exigence  des  cas. 

(11)  Jiem.  Nous  défendons  à  nosdits  présfdens et  conseillers  qu'il» 
ne  jugent  ni  expédient  aucun  procès  par  commissaires,  si  ce  n'est 
qu'ils  soient  tels  qu'ils  y  doivent  estre  expédiez,  comme  matière 
de  fruits ,  de  criées  et  interests,  et  que  le  cas  ait  été  mis  par  le 
rapporteur,  en  pleine  cour,  et  par  icelle  délibéré  ainsi  le  faire, 
et  ne  nommera  le  rapporteur  les  commissaires  qui  seront  à  juger 
tel  procès;  mais  les  nommera  le  président  qui  présidera ,  pour 
lorsque  le  cas  dudit  procès  sera  mis  en  ladite  cour. 

(12)  Item.  Ordonnons  que  les  procès  estant  es-greffes  de  nostre- 
dite cour,  soient  distribuez  par  les  présidons  ;  c'est  à  savoir,  en  la 
grande  chambre  par  les  presidens  d'icelle,  et  aux  enquestespar 
les  présidons  des  enquestes ,  et  leur  défendons  qu'ils  ne  \eê  dis- 
tribuent à  aucuns  de  nosdits  conseillers,  jusquesà  ce  qu'ils  soient 
produits  ou  prêts  à  juger  ou  reçus  pour  juger  ;  et  défendons  à 
nosdits  conseillers ,  s'ils  n'ont  été  distribuez  en  la  forme  dessus 
dite ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  pour  un  an ,  et  s*il^ 
en  sont  trouvez  coutumiers,  de  perdition  de  leursdits  offices. 
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(i5)  Item.  Défendons  à  nosdils  présîdeos,  que,  en  dii^lribuaiit 
k'sdits procès •  ils  ne  lesdistribuent  àaucunsde  nosdits conseillers 
qui  auront  ponrchassé  ou  prié  pour  les  avoir,et  qu'ils  connoistroient 
que  les  parties  poutchasseroient  de  les  leur  faire  bailler  plutost  |qu'à 
no  desau^s,  et  leur  enjoignons  qu'en  distribuant  lesdits  procès 
à  aucuns,  ils  ayent  regard  à  la  loqualité  des  matières,  et  au  mérite 
des  conseillers  à  qui  ils  ies  distribueront ,  en  gardant  qu'ils  ne 
distribuent  lesdits  procès  à  aucuns  de  nosdits  conseillers  qui  se- 
roient  suspects,  et  ayant  regardes  pais  dont  seront  lesdits  procès. 

{i^)Item.  Ëtpource  qu'il  advient  que  maintes  fois  quand  aucuns 
procès  8ont  distribuez  par  Tordounance  desdits  présidons ,  le 
conseiller  à  qui  ils  ont  été  distribuez  les  baille  à  aucun  de  ses 
compaguons ,  sans  en  avertir  et  avoir  congé  de  la  cour,  par  quoy 
se  trouvent  souvent  es  mains  d'aucuns,  que  les  parties  tiennent 
trop  suspects,  nous  défendons  à  nosdits  conseillers,  sur  peine,  la 
(Première  fois  qu'ils  y  seront  encheus,  de  suspension  de  leurs  offices 
par  trois  mois ,  et  s'ils  y  renchéent  de  privation  d'iceux ,  que  des 
procès  qui  leur  seront  distribuez  par  les  présidens  et  dont  ils 
•eront  ciiargez  es  greffes ,  ils  ne  s'en  fassent  aucunement  déohar- 
i;er  et  ne  les  baillent  à  aucuns  autres  conseillers,  mais  les  remet- 
tent èsdits  greffes  pour  estre  distribuez  comme  dit  est. 

(ft  5)  Item.  Et  si  les  parties  baillent  aucune  requeste  pourvoir  et 
-£iire  collation  de  leurs  pièces  j  nous  défendons  à  nosdits  conseillers 
sur  les  peines  dessusdites,  qu'ils  ne  baillent  aux  huissiers  ni  autres 
lesdites  pièces,  pour  montrer  auxdî tes  parties,  mais  leur  enjoi- 
gnons qu'après  qu'il  sera  répondu,  que  icelles  pièces  seront  mon- 
trées aosdites  parties ,  les  procès  soient  apportez  aux  greffes  le 
-plus  diligemment  que  faire  se  pourra  ^  pour,  par  les  mains  desdits 
greffiers  estre  baillez  à  l'un  des  quatre  notaires  ou  à  l'un  des  huis- 
tiers  de  nostreditecour,  pour  icelles  pièces  estre  par  eux  montrées 
aux  parties.  Et  enjoignons  à  nosdits  notaires  et  huissiers  ,  que 
ladite  collation  faite  ils  rapportent  lesdites  pièces  ausdits  greffes, 
pour  estre  baillez  au  conseiller  auquel  ils  auront  esté  distribuez, 
ttce  ,  sa&s  préjudice  des  droits  de  nosdits  notaires,  et  jusqu'à 
'  ce  que  par  notredite  cour  autrement  en  soit  ordonné. 

{i6)  Item.  Pour  obvier  à  ce  que  le  temps  à  venir  ne  soient  données 
aucunes  plaintes,  clameurs  et  charges  à  l'encontre  des  conseillers 
iDe  notredite  cour,  de  prendre  aucune  chose  des  parties  à  Leur 
tolonté  et  de  leur  propre  autorité  ,  sous  couleur  de  leurs  salaires 
ou  autrement ,  ordonnons  et  expressément  enjoignons  que  rien 
ne  sera  pris  des  parties  directement  ou  indirectement ,  et  s'il  y 
n.  i5 
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avoit  chose  où  il  chust  quelque  taxation,  il  sera  préalablement  fa î 
et  ordonné  par  notredite  cour,  et  ladite  taxation  mise  au  greffe 
pour  estre  baillée  par  les  mains  du  greffier  à  celui  qu'il  appartien 
dra  ;  et  en  joignons  à  nosdits  conseillers  que  cette  présente  ordon- 
nance ils  gardent  inviokiblement  et  sans  enfreindre  ;  sur  peine  de 
privation  d*offîce  et  autres  telles  grandes  peines  que  notredite 
cour  ordonnera. 

(17)  Item,  Et  pour  donner  meilleur  ordre  au  fait  de  notre 
justice,  et  obvier  que  dorénavant  les  conseillers  de  notredite 
cour  ne  prennent  et  exigent  aucune  chose  des  parties  ,  nous  en- 
tendons, devant  le  commencement  de  notre  prochain  parlement, 
à  venir  pourvoir  à  nos  dépens ,  et  à  rémunérer  et  récompenser 
nos  conseillers  qui  vaqueront  diligemment  à  Texpédition  et  rap^- 
port  des  procès  estans  en  notredite  cour,  en  faisant  mettre  pour 
ce  faire  au  greffe  d'icelle  certaine  somme  de  deniers  ,  laquelle 
sera  distribuée  par  Tavis  et  ordonnance  de  nosdits  présidens ,  tant 
en  la  grand'chambre ,  en  la  Tournelle ,  que  es  chambres  des  en- 
questes ,  ausquels  de  ce  faire  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience ,  et  sur  le  deuet  devoir  de  leurs  offices,  le  tout  jusque» 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 

(18)  Item,  Nous  défendons  à  nosdits  présidens  et  conseillera 
que  le  temps  à  venir,  quand  ils  seront  en  commission,  ils  n( 
prennent  aucun  don  corrompable  des  parties  outre  leur  salair 
ordinaire,  et  ne  se  fassent  défrayer  de  leurs  dépens ,  et  ne  preo 
nent  pour  un  même  voyage  et  un  même  temps ,  que  un  salair 
seulement  9  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  lesdites  choses  p< 
eux  prises  contre  nostredite  ordonnance,  privation  d'offices  0 
autres  grandes  peines  telles  que  le  cas  le  requerra  (1). 

(19)  Item,  Youlons  et  ordonnons  que  les  avocats,  procureu 
et  solliciteurs  jurent  que  par  eux  ni  par  autres ,  ils  ne  bailleroi 
ne  promettront  aucune  chose,  ne  feront  bailler  ne  prometti 
aux  commissaire?  commis  à  interroger  les  personnes  dessus  dite 
ne  autres  quelconques  pour  eux. 

(30)  /tem.£n  outre,  prohibons  et  défendons  aux  parties  qu'elle 
ne  donnent,  baillent  ne  promettent  aucune  chose,  ne  fassent  bai 
1er,  donner  ne  promettre  par  eux  ne  par  autres,  pour  les  eau» 
dessusdites  ne  autrement  à  aucuns  de  nosdits  présidens,  conseî 


(1)  V.  l'art.  i5  du  titre  ai  des  descentes  sur  les  lieux,  taxes  des  officiers,  et 
de  rordoDuance  de  1667. 
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ien,  oe  autres  officiers  de  notredite  cour;  et  ce,  sur  peine  à 
ceui  qoi  auront  fait  tels  dons,  d'eslre  déchus  de  l'effet  de  leurs 
causes  et  matières ,  dont  ils  font  poursuite  au  profit  de  leur  par- 
lie  adverse,  et  d*en  estre  punis  grièvement  à  l'ordonnance  de  la- 
dite cour;  sinon  que  celui  qui  aurait  baillé  ou  donné  quelque 
chose  contre  cette  présente  ordonnance,  avant  qu'il  en  soit  ac- 
cDsé  le  vtnt  révéler  à  justice  auquel  cas  sera  rémunéré  si  la  chose 
est  avérée. 

(ai)  lUnL  Pour  ce  que  à  l'occasion  des  audiences  extraordi- 
naires qui  se  donnent  aux  jours  ordinaires,  èsquelles  se  doivent 
expédier  les  rosles  des  sénéchaussées  et  bailliages,  souvent  advient 
que  lesdits  rosles  à  la  fin  du  parlement,  ne  sont  pas  expédiez 
ainsi  qu'ils  dussent  estre  ,  ordonnons  et  estroitement  enjoignons 
aasdits  présidons  et  conseillers  de  nostredite  cour ,  qu'ils  dépes- 
cbent  lesdits  rosles  ordinaires,  sans  les  interrompre  par  telles 
plaidoiries  extraordinaires,  sinon  que  par  nostredite  cour  pour 
aucune  grande  et  urgente  cause,  eust  esté  délibéré  donner  icelle 
audience  extraordinaire. 

(2a)  lum.  Voulons  et  ordonnons  qu'aux  jours  extraordinaires 
soit  fait  rosle  selon  lequel  les  causes  se  depeschent  sans  interrup- 
tion, sinon  que  pour  rexpedition  des  pauvres  et  misérables  per- 
sonnes ,  choses  urgentes  et  très  nécessaires,  ou  autres  considéra- 
tioDs  pour  le  bien  de  justice,  soit  nécessaire  de  bailler  audience 
sans  garder  Tordre  desdits  rosles,  sur  quoi  nous  chargeons  l'hon- 
neur et  conscience  de  nosdits  présidons. 

(aS)  Item.  Défendons  que  aucun  procès  par  escrit  ne  soit  reçu 
pour  juger  en  nostredite  cour ,  sinon  qu'il  apparaisse  que  ledit 
procès  soit  apporté  en  ladite  cour  et  es  greffes  d'icelle. 

(a4)  li^^rn.  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
tenus  aller  conclure  au  greffe  de  nostredite  cour,  ësdits  procès 
par  escrit  dedans  le  lendemain  qu'ils  en  seront  requis  par  leurs 
parties ,  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende,  à  appliquer  aux 
prisonniers  de  la  conciergerie  où  ailleurs ,  à  la  discrétion  de  la 
cour,  à  prendre  sur  celui  qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il 
Y  ait  difficulté  notable  es-choses  qui  ne  se  puissent  bonnement 
faire  hors  jugement* 

(a5)  Item,  Ordonnons  que  après  les  délais  ordinaires  échus  de 
bailler  leurs  causes  d'appel ,  que  le  procureur  fournisse  à  l'ap- 
pointement  de  la  cour,  autrement  s'il  veut  avoir  autre  delay  qu'il 
le  prenne  au  greffe  avec  le  procureur  de  la  partie ,  et  s'il  attend 
qu'il  soit  appelle  en  pleine  cour,  le  procureur  soit  condamné  en 

i5. 
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Tamende  en  son  propre  et  privé  nom ,  laquelle  soit  levée  sarx 
déport. 

(26)  Itetn.  Et  enjoignons  à  nosdî(s  pK'sîdens  et  conseillers 
qu^ils  ne  souffrent  plus  les  avocats  estre  longs  en  leurs  plaidoiries, 
causes  d'appel,  défenses,  dupliques,  répliques,  contredits  et 
salvations,  et  que  où  ils  les  trouveront  faire  le  contraire  sans 
dissimulation ,  les  condamnent  en  l'amende ,  et  où  ils  seront 
contumiers,  les  suspendent  ou  privent  de  postuler. 

(*i7)  Item»  Si  la  matière  est  sujette  à  renvoi  de  ladite  cause 
d*appel,  les  procureurs  des  parties  iront  passer  au  greffe  ledit 
renvoi ,  après  ce  qu'ils  auront  montré  leur  cedule  à  nos  avocat 
et  procureur. 

(a8)  Item.  Si  en  recevant  les  procès  par  escrit,  l'avocat  de  la 
partie  appellan te  est  reçu  par  la  cour  à  bailler  ses  griefs,  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  qu'il  ajouste  audit  appointement ,  que  les 
griefs  qui  seront  baillez  seront  hors  le  procès,  et  eu  cas  que  les 
avocats  proposeraient  aucuns  griefs  qui  seront  dedans  le  procès; 
ordonnons  et  enjoignons  à  nostredite  cour,  que  sans  dissimulation 
elle  les  condamne  en  l'amende;  et  pour  connoistre  quels  avocats 
les  auront  faits,  ordonnons  que  ceux  qui  les  auront  faits  les 
signent,  et  ne  voulons  iceux  estre  reçu;»  par  les  greffiers  de  nostre- 
dite cour,  s'ils  ne  sont  signez. 

(29)  Item.  Quand  aucuhs  procureurs  de  nostredite  cour,  feroot 
appeller  aucunes  cedules  des  appellations  interjettées  des  provosts 
ou  sergens  royaux  ,  ordonnons  et  enjoignons  ausdits  procureurs, 
sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  ou  autre  plus  grande, 
qu'ils  exprimeront  en  leursdites  cedules,  si  les  prevosts  ou  sergens 
dont  les  appellations  seront  interjettées,  sont  exécuteurs  de  let- 
tres royaux  ou  sentences,  et  appointeraens  donnez  par  lesdits 
prevosts  comme  juges  ordinaires,  à  ce  que  nostredite  cour  puisse 
sur  le  champ  faire  renvoy  desdites  appellations  ausdits  juges  or- 
dinaires ,  si  la  matière  y  est  disposée. 

(5o)  Item.  Pour  ce  que  la  longueur  des  procès ,  grands  frais  et 
despens  qu'il  convient  faire  aux  parties ,  vient  souvent  à  cause  de 
la  multiplication  des  requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour, 
et  incidens  qui  sortent  d'icclles,  esquels  convient  faire  grands 
avertissemens  et  productions,  obtenir  arrests  interlocutoires,  or- 
donnons que  doresnavant  en  toutes  requestes  qui  se  bailleront 
en  nostredite  cour,  avant  la  cause  plaidée,  n'y  soient  commis 
aucuns  conseillers  pour  ouïr  lesdites  parties;  mais  soient  ren- 
voyées à  faire  lesdites  requestes  en  plaidant  leurs  causes  d'appel. 
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binon  qae  par  la  cour,  pour  quelque  juste  cause  et  urgente  autre- 
ffleot  en  fust  ordonné. 
(5i)  Item.  Ordonnons  que  aucun  delay  et  compulsoire  ne  soit 
baillé  par  nostredite  cour,  outre  les  délais  ordinaires  pour  pro- 
duire, sinon  que  ledit  delay  et  compulsoire  eust  été  demandé  en 
jngemeut  en  plaidant  la  cause  (1). 

(33)  Ittm,  Ordonnons  que  aux  causes  des  complaintes  en  ma- 

iière  de  saisine  et  de  nouvelleté,  dont  les  exploits  contiendront  le 

cas,  et  aussi  eu  matière  d*appel,  les  parties  dès  ce  que  la  journée 

de  l'ajournement  sera  échue,  et  après  la  présentation  faite,  soient 

prestsde  plaider  les  causes,  sans  demander  délay  en  la  matière;  car 

eoicelles  matières,  les  parties  doivent  estre  instruites  de  leurs  faits. 

(35)  Itetn,  Ordonnons  que  quand  une  cause  d^appel ,  d*appoin- 

temens  ou  sentence  interlocutoire  ou  d^exécution ,  soit  de  sen- 

leoce  deffînitive  ou  autre  chose,  sera  plaidée,  le  procureur  de  la 

partie  intimée  ait  promptement  en  jugement  les  actes  et  mémo* 

riaux  de  ladite  cause ,  et  aussi  les  exploits  et  lettres  d'exécution  , 

pour  en  faire  prompte  foi  en  jugement ,  afin  que  s'il  est  possible , 

lacitu:<e  d^appel  soit  sur-le*champ  vuidée  et  expédiée* 

(3/|)  Item.  Pour  ce  que  les  procureurs  de  nostredite  cour, 
diffèrent  et  récusent  montrer  leurs  exploits  et  autres  choses  qu'ils 
doivent  montrer  à  leurs  parties  adverses,  dont  souventes  fois 9 
sout  retardez  les  procès,  ordonnons  que  le  temps  à  venir,  les 
procureurs  des  parties  plaidant  en  nostredite  cour ,  avant    les 
jours  que  les  causes  de  leurs  maîstres  devront  estre  appelées  au 
l'Ole  pour  estre  plaidées ,  montreront  à  leurs  parties  adverses  ou- 
tre et  avec  lesdits  exploits,  toutes  lettres  d'impétration  qu'ils  au- 
ront obtenues,  et  dont  ils  se  voudront  aider  en  leurs  causes; 
c'est  à  sçavoir,  le  demandeur,  toutes  celles  des  dart tes  précédant 
la  demande  qu'il  aura  intention  de  faire  y  et  le  défendew  celles 
qu'il  aura  de  dattes  précédant  le  jour  qu'il  fera  ses  défenses, 
toieut  requestes  civiles,  anticipations ,  lettres  d'état,  de  relève- 
ment ou  pour  convertir  les  appellations  en  opposition ,  ou  les 
i&ettre  au  néant ,  toutes  telles  semblables  impétrations  et  autres 
kUres  et  munimeus  dont  en  jugement  on  est  tenu  de  faire  prompte 
foi,  atin  que  la  partie  adverse  se  puisse  apprester,  tant  de  son 
principal,  comme  à  répondre  ausdites  impétrations,  lettres  et 
iQanimens  dessus  déclarez. 


(1)  V.  l'art.  1  du  titre  la  des  compulsoires  et  collations  des  pièces  de  l'or- 
Wanee  de  1667. 
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(35)  Item,  Et  si  par  le  fait  de  la  partie  qui  devra  montrer  les- 
dites  choses  ,  y  est  fait  faute,  elle  sera  privée  de  l'effet  desdites 
lettres»  exploits,  impétrations  et  autres  choses  dessus  dites , et 
aura  la  partie  à  qui  elles  devroient  estre  montrées ,  exploits  à  l'en- 
contre  de  celle  qui  aura  fait  faute  à  les  montrer  tels  que  de  rai- 
son ;  et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement  estoit  trouvée  faute 
en  ce  que  dit  est  y  nous  ordonnons  que  le  procureur  qui  aura 
fait  ladite  faute ,  en  soit  puni  à  la  peine  de  dix  livres  parisis 
d'amende,  qui  seront  levées  sur  lui  sans  déport;  et  néanmoins 
payera  les  dépens  de  la  partie  adverse ,  faits  à  cause  dudit  re- 
tardement. 

(36)  Item.  Enjoignons  auxdits  avocats  et  procureurs  de  nostre- 
dite  cour,  que  lesdîts  exploits  et  autres  bttres  et  mùnimens  vus 
en  suivant  les  usages  et  stile  du  temps  passé,  ils  prennent  hors 
jugement  leurs  délais,  tels  que  la  qualité  des  causes  le  requiert, 
sans  tenir  la  cour  pour  iceux.  Et  si  par  eau  telle  et  malice,  ils 
sont  trouvez  délayans  de  prendre  lesdits  délais,  nous  ordoonons 
auxdits  présidens  et  conseillers  de  nostredite  cour,  que  par 
amendes  arbitraires,  selon  Texigence  des  cas,  ils  en  soient  punis 
et  corrigez  sans  dissimulation. 

(37)  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  de  la  grande  multitude  des 
requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour,  chacun  jour  advien- 
nent  innumérables  Inconvéniens ,  tant  pour  la  retardation  des 
procès  que  des  frais  qu'il  convient  faire  aux  parties,  à  cause 
d'icelles  et  des  incidens  qui  en  sourdent ,  nous  défendons  à  tous 
les  avocats  et  procureurs  de  nostredite  cour ,  sur  peine  de  priva- 
tion depatrociner  à  jamais  et  d'amende  arbitraire,  qu'ils  ne  tra- 
vaillent nostredite  cour  par  telles  multiplications  de  requestes* 
et  qu'ils  n'en  baillent  aucunes  frustratoires  ,  contre  les  ordon- 
nances et  stile  de  nostrçdite  cour,  soit  pour  enquérir  nouveaux 
délais  ou  autrement  ;  et  défendons  sur  lesdites  peines  que  aucune 
requeste  ne  soit  baillée. qu'elle  ne  soit  signée  par  la  partie  ouda 
procureur  qui  la  baillera;  et  afin  que  ladite  ordonnance  soit  plus 
strictement  gardée,  enjoignons  à  notredite  cour  que  toutes  et 
quautefoîs  qu'elle  trouvera  lesdits  avocats  et  procureurs  avoir 
fait  contre  ladite  ordonnance ,  elle  procède  sans  dissimulation 
à  la  déclaration  des  peines  dessus  dites,  en  faisant  que  ce  soH 
exemple  aux  autres. 

{ZS)Item,  S'il  advenoitque  pour  aucune  cause  urgente,  nostre* 
dite  cour  commist  aucuns  de  nosdits  conseillers  pour  ouïr  \^ 
parties  sur  aucunes  requestes  et  icelles  décider  ,  ordonnons  qp^ 
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ceux  qui  seront  commfg  les  décident'et'délerininent  saus  en  faire 
rapport  à  icelle  cour,  sinon  qu*îl  fust  question  audit  incident  de 
qoeJque  chose  ;  par  quoi  en  icelui  jugeant  par  cautelle  ou  oavil- 
Mon  de  la  partie,  le  procès  pût  élre  sursis  et  délayé. 

(39)  Itûfn,  Et  pour,  ce  que  souvent  advient,  après  que  les  procu- 
reurs ont  baillé  aucune  requeste  à  ladite  cour,  combien  que  par 
ordonnance  d'icelle,  ils  [soient  tenus  incontinent  et  sans  délai 
les  montrer  et  signifier  à  la  partie,  néanmoins  par  malice  pour 
délayer  le  procès,  les  retiennent  pardevers  eux,  ordonnons  que 
dorénavant  ils  fassent  montrer  et  signifier  icelles  requestes  à  la 
partie  contre  qui  elles  auront  esté  baillées,  et  la  fassent  appeler 
pardevant  les  commissaires  à  ce  ordonnez  par  nostredile  cour, 
dedans  ledit  jour  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  sous  peine  d'estre 
déchus  de  l'efiet  d*icelles  requestes  et  d'amende  arbitraire  contre 
le  procureur  faisant  le  contraire. 

(40)  Item.  Pour  ce  que  le  jour  de  mardyj,  les  procureurs  ne 
peuvent  voir  les  cédules  qu'on  appelle  ledit  jour ,  tant  pour  la 
multitude  d'icelles,  comme  pour  ce  qu*ils  sont  occupez  ledit  jour 
à  Texpédition  des  procès  par  escrit,  ordonnons  que  iceux  procu- 
reurs bailleront  dès  le  samedy  ,  devant  onze  heures  du  matin ,  au 
premier  huissier,  les  cédules  qu'ils  voudront  faire  appeler  le 
mardy  ensuivant;  lequel  premier  huissier  les  baillera  aux  huis- 
siers qui  devront  appeler  le  mardy  ensuivant  ;  par  les  mains  des- 
quels huissiers  iceux  procureurs  pourront  voir  lesdites  cédules , 
ledit  jour  de  samedy,  après  diner ,  et  le  lundy  ensuivant  prendre 
les  cédules  des  parties  dont  ils  seront  chargez,  autres  que  des 
comparutions  personnelles  non  présentes,  et  appelez  par  ordon- 
nance de  ladite  cour.  Et  le  résidu  desdites  cédules  sera  appelé 
par  ledit  premier  huissier,  ledit  jour  de  mardy  ati  matin ,  à  la 
fenestre  et  de  rechef  par  lesdits  huissiers  >  et  rapporté  par  iceux  en 
ladite  cour,  en  la  manière  accoutumée. 

(4i)  Item.  Et  seront  tenus  lesdits  huissiers  auxquels  ledit  pre- 
mier huissier  baillera  lesdites  cédules,  icelles  montrer  auxdits 
procureurs ,  afin  qu'ils  puissent  prendre  les  cédules  des  parties 
pour  lesquelles  ils  se  seront  présentez,  et  dépescher  ceux  qui  pour- 
ront dépescher  hors  jugement. 

(42)  Item.  Que  lesdits  procureurs  seront  tenus  de  prendre  les 
cédules  des  parties  dont  ils  auront  charge ,  comme  dit  est,  et  les 
déclarer  ou  signifier  incontinent  au  procureur  de  la  partie  qui 
aura  fait  appeler  ladite  cédule,  sur  peine  de  vingt  sols  parisia 
d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 
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(43)  Item.  Enjoij^nons  auxdits  huissiers  et  megmement  à  ceux 
qui  seront  de  service  le  jour  des  plaidoieries  ,  de  ne  laisser  entrer 
au  parquet  de  ladite  cour  autres  que  les  avocats  et  procureurs 
d^icelle^  sinon  toutes  voies  les  parties  à  Theure  qu'elle^  auront 
audience ,  et  auxquelles  parties  ne  laisseront  les  huissiers  porter 
aucunes  dagues,  cousteaux  ni  ferremeus. 

^44)  Item»  Ordonnons  et  défendons  qu  e  aucuns  des  huissiers 
de  noslredite  cour,  soit  le  premier  ou  les  autres  ,  ne  prennent  ou  - 
exigent  aucune  chose  des  parties ,  pour  appeler  leurs  cédules,  . 
audiences  et  procès  par  escrit ,  sur  peine  de  privation  d'of-  « 
fice  ipso  facto ,  et  d'estre  punis  corporellemenl  selon  i^exîgence  ^ 
des  cas.  i 

(45)  Item.  £t  pour  ce  qu'il  n'est  possible  de  faire  appeler  en  ^ 
jugement  toute;»  les  cédules  des  défauts  et  congez,  où  les  parties  \ 
seroient  appointées  à  bailler  leur  plaidoyer  par  escrit ,  et  que^  par  ^ 
ce  moyen,  les  parties  sont  contraintes  d'attendre  jusques  à  la  :; 
Saint-Martin,  pour  demander  leurs  congez  et  défauts,  en  quoi  \ 
elles  sont  grandement  endommagées  et  Intéressées,  nous  ordon-  v, 
nons  que,  contre  toutes  les  parties  qui  auront  à  bailler  leurs  \i 
causes  d'appel  ou  plaidoyer  par  escrit^  et  ils  ne  voudroient  four-  -. 
nir  dedans  huitaine  après  les  plaidoyers  échus ,  seront  baillez  et  \ 
délivrez  les  congez  et  défauts  ou  exploits  ,'par  faute  de  non  bailler  ;i 
lesdites  causes  d  appel  par  escrit,  tout  ainsi  et  erï  la  manière  que  Vf 
si  lesdits  congez ,  défauts  et  exploits  estoient  demandez  ou  donnez  V 
en  jugement.  ^ 

(46)/<em.  Ordonnons  que  si  aucun  de  nosdils  conseillers  a 

rapporté  un  procès,  et  que,  au  moyen  dudit  rapport  ou  autre-  ! 

ment,  lui  fust  ordonné  par  uostredite  cour  la  commission  d'exé-  | 

cuter  Tarrest  ou  appointement  de  la  cour ,  nous  défendons  qu'il  - 

ne  subroge  aucun  autre  de  nosdits  conseillers  ,  pour  mettre  les-  • 

dits  arresls  ou  appointements  à  exécution^   sans  en   parler  à  la  ' 

cour;  et  s'il  lui  est  permis  par  icelle,  ordonnons  qu'il  sera  tenu  ^ 
affirmer  par  serment  qu'il  n'en    aura  ni   espéré  avoir  aucun' 
profit  (1). 

(47)  Item,,  S'il  advient  que  aucun  soit  înfracteur  de  nosdites 
ordonnances,  et  pour  ce  que  il  ait  été ,  en  plaidoierie  ou  à  jour 
du  conseil ,  condamné  en  aucunes  peines,  soit  pécuniaires  ou  au- 


f  I 


■,•' 


i)  V.  l'art.   9  du  titre  21  des  descentes   sur  les  lieux,  laxe  des  officiers  qut 
iront  en  commissions ,  et  de  l'ordonnai-ce  de  1667. 
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très,  Dous  défendons  à  nostredite  cour,  80us  peine  d*enoourir 
^raudement  nostre  indignation ,  et  qu'elle  ne  procède  aucane- 
lueot  à  remettre  lesdites  peines;  mais  voulons  icelles  peines estre 
aécutées  et  levées  sans  dissimulation. 

(48]  Item.  Combien  (|nc  selon  droict  et  par  les  ordonnan- 
ces on  doive  procéder  sommairement  en  matière  de  nouvelleté 
toutesfois  par  la  subtilité  des  praticiens»  lesdits  procès  ,  tant  en 
matière  prophane  que  ecclésiastique  sont  immortels  et  aujour- 
d'hui fait-t-on  plus  grande  procédure  sur  ung  fournissement  que 
l'ou  ne  souloit  faire  sur  ung  possessoire  et  lesdits  possessoires 
80Qt  plus  longs  qu'ils  ne  sonloicnt  estre.  A  cette  cause,  en  ensui- 
vant les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  nous  avons  statué  et 
ordonné ,  statuons  et  ordonnons  que  doresnavant ,  touchant  les 
fournissemens  qui  serontfaits  par  sentence  de  juge  royal ,  parties 
ouïes  sommairement  et  de  plain ,  lesdites  sentences  seront  mises 
a  exécution  nonobstant  oppositions  ou  appellations  et  sans  pré- 
judice dïcelles ,  sans  que  lesdits  juges  royaux  défèrent  auxdites 
appellations  9  ni  pareillement  aux  appellations  intcrjettées,  des 
iuterlocutoires  précédant  ledit  fournissement  (i). 

[49)  Ilem.  Et  pour  ce  quesouveolesfois  Ton  prend  complaincte 
en  matière  de  nouvelleté  sans  grande  apparence,  et  à  cause  de  ce^ 
s»e meuvent  plusieurs  divers  procès  dont  nos  subjects  sontfort  tra- 
vaillés, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  réprimer 
cette  voye  i*on  condamne  la  partie  qui  succombera  ez  despens  , 
dommages  et  intérests^  en  amende  arbitraire  envers  nous  (2). 

(50)  lum.  Et  pour  ce  que  ez  incidens  qui  se  vuident  Ton  réserve 
leii  despens  en  déf&nitif  les  parties  ne  craignent  point  à  bailler 
requestes  infinies  et  de  travailler  ceulx  contre  lesquels  ils  ont  à 
&ire,  nous  avons  ordonné  que  doresnavant  ne  les  réservent  plus, 
mais  que  l'on  condamne  victum  victori  ez  dépens  (5). 

(5i)  Item.  Et  pour  ce  que  les  provisions  données  en  matière 
dealimens,  douaires  et  médicamens  au  moyen  des  appellations 
<iul8ont  iuterjettées  ,  sou ventesfois  advient  que  le  procès  prin- 
cipal est  aussitost  prest  à  juger  que  les  provisions  dont  viennent 
plusieurs  inconvéniens,  parce  que  aucunes  fois  ceulx  à  qui  sont 


(0  ^»  l*art.  7  du  titre  18  des  complaintes  et  réintégra ndes  de  l'ordonnance  de 
1667. 

ip)  V.  Part.  6  du  titre  18  des  ccimplaiotes  et  réintégraodcs  de  rordonnaDce 

de  1667. 

W  V.  l'art.  3  du  titre  3i  des  dépens  de  Tordonnance  de  1667. 
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faictes  les  provisions  en  déffaut  d*estre  alimentés  et  pensés  cheeot 
en  griefves  maladies5  avons  ordonné  que  ez  dictes  provisions  de 
alimens  9  douaires  et  de  médicamens»  les  provisions  données  par 
sentence  de  juges  royaulx,  seront  exécutées  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  et  sans  préjudice  d^icelles  (1). 

(5a)  Item,  Et  que  ez  causes  et  matières  pures,  personnelles  qai  ; 
ne  excéderont  la  somme  de  dix  livres  parisisles  sentences  déffini- 
tives  des  juges  royaux  seront  exécutées  nouobf  tant  oppositions  oa 
appellations  interjettées  en  nostredite  cour  de  parlement,  et  aussi 
sans  préjudice  d'icelles. 

(53)  Item,  Et  semblablement  eu  toutes  interlocutoires,  qai 
se  peuvent  réparer  en  déffinitive ,  les  juges  royaux  puissent 
passer  oultre  jusques  à  la  déffînitive  inclusivement  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  interjettéesennotredite 
cour^  et  sans  préjudice  d'iceiles  ainsi  qu'il  est  dit. 

(54)  Item,  Que  toutes  les  exécutions  qui  se  feront  par  vertu  dV 
bligations  faites  sousscel  royal  ou  autre  scel  authentique  dedans 
les  fi  os  et  limites  où  il  est  authentique,  que  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  la  main  soit 
garnie  reaument  et  de  fait,  et  que  par  quelques  inhibitions  gêné- 
ralles  si  elles  ne  sont  au  cas  particuliers  que  Ton  ne  diffère  de 
passer  oultre  {1), 

(55)  Item.  Que  à  Toccasion  des  appellations  interjettées  par  les 
délinquans,  le  temps  passé  des  juges  ^royaulx,  les  prisonniers  ont 
esté  souvent  admenés  et  ramenés  en  ladite  cour  qui  sont  grands 
frais  pour  les  parties  et  de  ceulx  qui  ont  la  justice;  aussi  sou  ven- 
tes fois  advient  que  les  prisonniers  eschappent  et  qu'il  y  a  plu- 
sieurs vagabonds  en  ce  royaume  qui  vont  et  viennent,  et  fout  in- 
finis larcins,  meurtres  et  autres  maléfices,  avons  statué  et  ordonné 
que  toutes  et  quautes  fois  que ,  par  lé  juge  royal  ordinaire  ,  sera 
procédé  contre  lesdits  vagabonds  ,  on  leur  fasse  et  parfasse  leur 
procès  nonobFJtant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ^^ 
sans  préjudice  d'icelles  et  qu'ils  ne  soient  amenés  en  ladite  cour» 
sinon  en  deux  cas,  c'est  à  savoir  appelans  de  la  question  de  la  mor^ 
ou  autre  peine  corporelle. 

(56)  Item,,  Pour  ce  que  souventes  fois  les  parties  se  soo* 


(1)  V.  Tart.  7  du  titre  la  des  sentences  de  provision  de  l'ordonnance  de  169O- 
.  V.  l'art,  l'art,  la  du  titre  17  des  matières  sommaires  de  l'ordonnance  de  166^ 

(2)  V.  l'art.  2  du  titre  des  iS  sentences,  jugcmens  et  arrêts  de  l'ordonnaa^^ 
de  1670. 
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plaintes  d'aucuDS  conseillers  qui  rapportent  les  requestes  de  leurs 
parties  adverses  9  ausquels  ils  ont  connoissance ,  nous  ordonnons 
que  si  aucun  conseiller  est  ooutumier  de  rapporter  les  requestes 
de  Tune  des  parties  y  oii  il  soit  besoin  de  commettre  aucuns  com- 
missaires de  ladite  cour  pour  les  ouïr ,  elle  commettra  autres 
que  ledit  rapporteur  9  sinon  que  par  icelle  nostredite  cour  pour 
aucunes  causes  raisonnables  ,  autrement  en  soit  ordonné. 

(57)  JreTn.Souventesfois  advient  que  ceux  qui  ont  délinqué  se  ab- 
sentent et  est  nécessité  de  procéder  contre  eulxpar  adjournemens 
personnels^  et  les  appeller  à  ban  et  à  jour  à  eulx  assigné,  et  laissent 
donner  la  sentence,  et  après  en  appellent  en  icelle  cour  où  ils  ne 
comparent  point ,  mais  se  laissent  mettre  en  défaut  et  après  que 
h  sentence  est  confirmée  par  arrest ,  ils  se  tirent  en  la  chancelle- 
rie et  obtiennent  lettres  pour  estre  reçus  en  leurs  justifications  en 
refibndant  les  despens  de  déffaut.  Nous  avons  ordonné  et  statué 
que  tel  arrest  sera  exécuté  royaument  et  de  fait  selon  sa  forme  et 
teneur,  en  tant  que  touche  l'intérest  de  partie;  nonobstant  lesdites 
lettres,  en  baillant  caution  par  icelle  partie  de  le  rendre  en  fin  de 
cause,  après  que  on  aura  cogneu  desdites  lettres  et  si  elles  sont 
enthérinées  (1). 

(58)  Item,  Que  en  matière  bénéficialle,  en  cas  de  nouvelleté  Ton 
vuide  la  récréance  par  les  lettres  et  qu'on  y  procède  par  briefs 
délais  et  sommairement  et  de  plain,  et  que  on  ne  joigne  aucun 
examen  futur  en  ms^tière  de  recréance. 

(59)  Item.  Et  si  d'aucune  sentence  y  a  appellation  interjettée  en 
noire  cour  de  parlement  et  elle  n'est  relevée  dedans  les  trois  mois, 
le  juge  pourra  mettre  à  exécution  la  sentence  nonobstant  oppo- 
âtions  ou  appellations  quelconques,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  à 
la  partie  de  faire  adjourner  l'appelant  en  matière  de  désertion 
d'appel,  et  néantmoins  ordonnons  à  notre  procureur  général  qu*il 
fasse  adjourner  l'appelant  en  notredite  cour  pour,  veoir  déclarer 
estredescheu,  en  amende  de  5o  livres  parisis  (a). 

(60)  Item,.  £t  si  celluy  qui  se  seroit  porté  pour  appellant  a  voit 
Huclque  cause ,  au  moyen  de  quoy  il  n'auroit  peu  relever  sondit 
<^ppel,  il  se  pourra  tirer  à  nous  ou  à  nostre  chancellerie,  pour  le 


(0  V.  Part.  19  du  titre  17  des  défauts  et  contumaces  de  TordonnaDce  de 

(^)  V.  Tart.  5  du  titre  37  de  Inexécution  des  jugemens  de  Tordonnancc  de 

'667. 
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pourveoir  de  tel  remède  que  on  verra  estre  à  faire  ;  mais  uéant- 
moÎDs  ladite  sentence  demeurera  exécutée  jusques  à  ce  qull  soit 
congneu  si  les  causes  dudit  reliefvement  sont  vraies. 

(61)  Item,  Et  jaçoit  ce  que  par  nos  anciennes  ordonnances  éli'  ' 
matiëre^de  taxation  de  despenu.  Ton  doit  cotter  l'article  ou  articler  ^ 
dont  on  se  sent  grevé ,  toutes  fois  aujourd'hui  les  parties  par  ma* 
lice  laissent  taxer  les  despens,  et  de  ladite  taxation  de  despensiis 
appellent  sans  déclarer  en  quel  article  on  les  y  a  grevés .  et  à  cette 
occasion  faut  assembler  gens  pour  les  veoir,  qui  sont  grands  frais 
et  longueurs  pour  les  parties,  pour  aux()uelles  choses  obvier  avons  * 
statué  et  ordonné  que  si  la  partie  est  présente,  ou  son  procu* 
reur,  et  que  de  chacun  article  qui  sera  taxé  elle  n'en  appelle,  la- 
dite taxation  demeure  en  sa  force  et  vertu  comme  de  chose 
jugée ,  et  si  la  partie  en  veult  avoir  Texécutoire  il  luy  sera  dé- 
livré (1). 

(63)  Item.  Et  si  la  partie  est  absente  ou  il  y  a  appel  en  con- 
cluant au  procès,  elle  sera  tenue  de  cotter  les  articles  dont  elle 
est  appellantCf  afin  que  sur  Tarlicle  Ton  fasse  droit  seulement  par 
ladite  cour  en  vuidant  ladite  cause  d'appel  (2). 

(65)  Item.  Et  si  en  taxant  ksdits  despens  Tune  des  parties  ap-  ^ 
pelle  de  la  taxation  de  quelqu'arlicle ,  le  commissaire  nonobstant 
ladite  appellation  passera  ouh-e  à  taxer  les  autres  articles. 

(64)  Item,.  Et  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  les  parties  ont 
baillé  plusieurs  récusations  malicieusement  ,^  au  déshonneur  des 
présidens  et  conseillers  denostredite  cour ,  statuons  et  ordonnons 
que  pour  quelque  récusation  qui  soit  baillée  contre  nosdits  pré- 
sidens et  conseillers  ,  ils  ne  se  abstiennent  d'estre  au  jugement 
des  procès ,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  par  avant  que  le 
procès  soit  mis  sus  ,  et  qu'elle  soit  trouvée  bonne  et  raisonnable 
par  nostredite  cour  ;  à  laquelle  nous  enjoignons  qu'elle  ne  re- 
mette point  la  décision  de  ladite  récusation  à  la  conscience  de 
celui  qui  est  récusé  ;  et  aussi  si  elle  Ivouve  que  ladite  récusation 
soit  injurieuse  ,  en  chargeant  T honneur  dudit  récusé  ,  qu'elle 
punisse  celui  qui  l'aura  baillée  ,  si  elle  n'étoit ,  comme  dit  est» 
trouvée  bonne,  raisonnable  et  vérifiée  :  et  n'entendons  passif 
après  que  ledit  procès  sera  mis  sus ,  aucunes  causes  de  récusa- 
tion sont  venues  à  sa  connoissance ,  qu'il  ne  les  puisse  proposer 9 


(i)V.  les  art.  29  et3i  du  titre  3i  des  dépens  de  l'ordonnance  de  1667. 
(a)  Idem,  comme  à  l'art.  61. 
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n  affirmant  par  sermeut  ladite  cause  estre  de  nouvelle  venue  à 
idite  connoissance  (1). 

(65)  Item.  Pource  que  plusieurs  remontrances  nous  ont  este 
lites  des  prevostés  de  nostre  royaume  qui,  au  temps  passé  ont  élé 
aîHéesÀ  fermes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  se  • 
mtseulemeut  affermés  les  amendes  et  exploits  d'icelle  prévosté 
nostre  prouffît,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur^  et  à  per- 
moes  récéantes  et  bien  appleigées  selon  les  ordonnances);  et  au 
igard  desdiles  prevostés,  elles  seront  exercées  par  gens  lettrés 
u  bons  coustumiers  bien  fairés  et  renommés  qui  seront  élus  par 
18 officiers  des  lieux,  appelles  les  praticiens  d*illeo,  et  seront  îns- 
tués  par  nous  à  telles  taxations  qui  leur  seront  ordonnées  par 
os  gens  des  comptes  et  trésoriers. 

(66)  Item.  Que  tous  receveurs  de  nos  tailles,  payeurs  de  gaiges 
es  offiefers  de  nostre  maison,  de  gens  d'armes  et  autres  sembla- 
les,  qui  de  leur  nature  sont  et  doivent  estre  révocables  à  volonté, 
i n'estaient  d'ancienneté  que  simples  commissions,  nous  voulons 
t  ordonnons  que  doresnavant,  pour  obvier  aux  inconvéniens 
ai  sont  advenus  des  procès  intentés  à  cause  desdites  charges, 
ue  nul  ne  soit  reçeu  à  introduire  ni  encommencer  procès  par 
ppellation*  ni  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  seit,  en 
otre  cour  de  parlement ,  ni  ailleurs  ,  mais  ceulx  que  nous  en 
arons  pourveusy  demouvront  tant  qu^il  nous  plaira,  et  tous  pro- 
^  qui  à  cause  d'icelles  charges,  comme  dit  est,  seroient  encom- 
leocés,  nous  avons  adnuUés  et  mis  du  tout  au  néant,  sans  von-* 
Mr  pourtant  aucunement  préjudioier  aux  nominations  qui 
pparliennent  aux  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage, 
t  offices  estant  en  leurs  terres  et  seigneuries  par  privilège  à 
'Ulx  donné  par  nos  prédécesseurs  roys ,  et  par  nous  confirmés. 

(67)  Item  £t  n'entendons  par  l'article  dessus  dit  aucunement 
comprendre  les  officiers  ordinaires  de  nos  domaines  et  aydes,  sur 
lesquels  voulons  et  ordonnons  que  nos  gens  des  comptes ,  tréso- 
riers et  généraulx  de  nos  finances,  chacun  en  son  regard,  ayent  la 
ftemière  connoissance  et  superintendance  des  faultes  abbus  et 
Mfenses  qu'ils  pourroient  commettre  en  leurs  offices,  afin  de  pu- 

jpâr  oeulx  qu'ils  trouveroient  défaîllins  par  suspension  d'iceulx 
Scieurs  gai ges^  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et 


M  V.  l'art.  18  du  titre  i*'de8  évocations  de  l'ordonnance  de  1669. 

"•  «art.  21  du  tît.  aides  récusations  des  juges  ,  de  Tordonnance  de  1667. 
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i^$^,  îttm.  Iks  ii]i9|jrrc]»  bcnéficiiles  et  ccdcûstiquet 
iniit^mt  en  oMlredile  c^or ,  par  appeOatioBS 
imiftê  %^f}0»  obliquer ,  que  oostrtdite  cour,  ptoaipleiiieiit , 
mairemefit  et  de  plain  lei  Toideat,  et  aasâ  antres  iacideiiSy 
tnipytn  desquelles  telles  matières  se  introdoiseiit  en  icelle 
et  reof ojreiit  le  prioeipal  de  la  matière  en  coor  d*église  , 
%i$  nature  elle  doit  estre  traitée ,  en  gardant  toutefois  nos 
et  des  iuges  séeulieis  de  nostre  royaume  touchant  les 

(70)  lUm,  Que  si  par  importunité  de  requérans  ,  inadi 
ou  autrement  ,  nous  écrivons  ci-après  aucunes  lettres  à 
dite  cour  ^  et  que  il  leur  semblast  que  en  la  matière  dont 
lettres  seroit  iait  mention ,  y  eust  quelque  difficulté  raisoi 
11»  nous  en  averiIsMnt  ou  fassent  avertir,  afin  d*y  donner  on 
donner  telle  provision  que  au  cas  appartiendra. 

(71)  lleni'  Que  doresnavaot ,  on  ne  iiise  en  nostredite 
lieux  frères  en  office  de  conseiller ,   et  s'il  advient  que 
faisions  don  à  quelque  un  qui  eust  un  frère  conseiller  en 
cour  y  ladite  cour  ne  le  recevra  sans  premier  nous  en  ai 
ufln  que  iur  ce  noiis  déclarions  nos  plaisir  el  vo.lonté. 

(7'i]  lietn,  Véi  pour  ce  que  à  cause  de  la  diversité  des 
mcuM  et  cjohiquiers  de  Normandie  ,   surviennent  souvent 
Niours  quoAtiouM  à  cause  d'iceux  ,  que  si  esdits  cas  aucune 
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cation  se  fait  par  nous  en  nostre  conseil  9  pour  discuter  auquel 
desdits  parlemens  ou  eschiquiers  la  matière  sera  renvoyée  et 
commise ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  jusques  à  ce  que  par 
nous  en  nostredit  conseil  soît  discuté  où  la  connoissance  de  telles 
matières  sera  renvoyée  9  nuls  d^îceux  parlemens  et  eschiquiers 
en  entreprennent  aucune  connoissance  •  mais  en  laissent  faire 
aux  gens  de  nostredit  conseil ,  ausquels  nous  ordonnons  que 
sommairement  et  de  plein  ,  et  sans  figure  de  procès  ils  décident 
et  déterminent  où  ladite  cause  sera  traitée  et  renvoyée  9  fors  et 
excepté  des  matières  dont  notoirement  la  connoissance  appartient 
à  nous  et  à  nostre  cour  de  parlement. 

(75)  Item.  Nous  ordonnons  que  lesseneschaulxybaillis,  juges  et 
prévosts  de  notre  royaume  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
commettront  leurs  lieutenans  par  le  conseil  et  advis  de  nos  pro- 
corears»  advocats  et  officiers  praticiens  et  autres  gens  de  bien  de 
lear  juridiction»  sénéchaussée,  bailliage  ou  prévosté,  lesquels  tou- 
tesvoyes  seront  tenus  jurer  solennellement  en  mains  desdits  seues- 
chaulx,  baillis,  juges  ou  prévosts  de  bien  et  loyaulment  les  con- 
seiller en  cette  matière,  sans  faveur  ou  amitié  quelconques,  mais 
conseilleront  celui  qui  à  leurs  consciences  semblera  estre  le  plus 
idoine,  et  feront  lesdits  séneschaux,  baillis,  juges  et  prévosts, 
semblable  serment  en  notredite  cour  de  parlement,  et  qui  ne 
prt ndront  ni  exigeront  aucun  argent  ou  autre  chose  qui  le  vaille 
deleursdits  lieutenans,  pour  exercer  la  justice  ne  autrement  en 
qaelque  manière  que  ce  soit ,  soit  pour  les  commettre  en  icelui 
office  de  lieutenant  ou  pour  les  y  entretenir;  et  en  outre,  nous 
deffendons  auxdits  sénéchaux,  baillis ,  juges  et  prévosts  qu'ils  ne 
révoquent  leursdits  lieutenans  après  qu'ils  auront  une  fois 
esté  commis  par  eulx,  sinon  qu'il  y  eust  cause  raisonnable  de  ce 
faire,  laquelle  par  eulx  pourra  estre  remonstrée  à  nous  et  à  notre 
conseil  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verrons  estre 
à  faire. 

(74)  Item,  £t  semblablement  nous  avons  ordonné  à  nosdits  sé- 
neschaux, baillis,  juges  et  prévosts,  sur  la  peine  dessusdite,  qu'ils 
ne  commettent  en  chacun  siège  de  leurs  jurisdictions  que  ung  lieu- 
tenant général  et  ung  particulier,  sans  en  commettre  plusieurs, 
ainsi  qu'il  a  esté  fait  par  cy-devant  dont  plusieurs  inconvéniens 
et  maux  sont  advenus^  lequel  lieutenant  particulier  toutesfois 
n'aura  puissance  audit  siège  que  en  l'absence  dudit  lieutenant 
général. 

(75)  Item*  Et  afin  que  iceux  lieutenans  généraux  de  nosdits  se- 
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néchaux,  l)aillis,  juges  ei  prévo^^ts  aient  cause  et  matière  de  mieux 
et  plus  convenablement  exercer  lesdites  offices  et  étals,  et  de 
faire  et  administrer  justice  à  nos  subjects,  sans  faire  aucunes  exac- 
tions indues  sur  eulx ,  soubz  couleurs  de  ladite  administration 
de  justice  9  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  lieutenans  gé- 
néraux auront  et  prendront  doresnavant  la  quarte  partie  surles 
gages  ordinaires  qui  sont  par  nous  ordonnés  auxdits  sénéchaulx, 
baillis,  juges  et  prévôts,  à  cause  de  leursditsoffices^  sinon  que 
iceulx  séneschaux,  baillis,  juges  et  pré vosts  fissent  en  personne 
résidence  sur  leurs  seueschaussées ,  bailliages,  jugeries  et  pré- 
voslés;  auquel  cas  leursdits  lieutenants  ne  prendont  aucune  chose 
sur  leursdits  gaiges. 

(76)  Item  Pour  ce  que  plusieurs  plaintes  sont  venues  desgeos 
tenans  les  requestes  de  notre  palais,  de  ce  que  souvent  ils  font 
évoquer  par  devant  eux  plusieurs  causes,  sous  couleur  d'une re- 
queste  attachée  au  committimus  d'aucuns  privilèges,  parquoilf^ 
jurisdictions  ordinaires  sont  fort  troublées  et  les  parties  travaillées, 
nous  leur  défendons  bien  expressément  et  sur  le  devoir  de  leurs 
offices,  qu'ils  ne  usent  desdites  évocations  et  ne  connoissent defi 
causes,  sinon  de  celles  qui  leur  sont  commises  par  le  committimus 
de  nos  officiers. 

(77]  Item.  Pour  ce  que  nosdits  conseillers  tenans  lesdites  re- 
questes sont  en  petit  nombre,  et  quand  aucun  d'iceux  se  absente 
pour  aller  en  commission  ou  en  leurs  affaires ,  il  en  demeure 
bien  peu  au  jugement  des  procès  pendans  pardevant  eux,  nous  de' 
fendons  que  aucun  d'eux  ne  se  absente  de  notre  ville  de  Paris 
pour  aller  en  commission  ou  à  leurs  propres  affaires  ,  si  ce  n^est 
par  congé  et  licence  des  présidens  et  conseillers  de  leur  chambre > 
et  ne  voulons,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qu'il  yen  ait  plus 
d'un  absent  à  la  fois. 

(78)  Item,  Ordonnons  que  durant  le  temps  que  on  plaidera 
ausdites  requestes ,  ceux  qui  demeureront  eu  la  chambre  pour 
juger,  jugent  les  incidçns  et  petits  procès  qui  ne  sont  de  grand< 
conséquence ,  les  procès  qui  sont  d'importance  soient  jugez  p^' 
eux  tous  ensemble. 

(79)  Item,,  Nous  enjoignons  et  commandons  à  nosdits  conseil 
lers  de  nosdites  requestes,  que  les  procès  définitifs  appointés  c 
droit  pardevant  eux  et  prests  à  juger,  soient  baillez. et  distribue 
par  le  président  à  un  d'entr'eux,  pour  iceux  voir,  visiter  * 
faire  extraire  >  et  iceux  rapporter  en  pleine  chambre  pardevau 
eux  tous  ensemble. 
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(80)  /lent.Et  pour  ce  que  nostredite  cour,  le  plus  souvent  avant 
qae  entrer  en  la  Visitation  ordinaire  des  procès  ,  a  accoutumé  de 
(lépescher  lès  prisonniers  et  adjournez  en  personne ,  et  sur  ce  ouïr 
le  rapport  de  nos  avocats  et  procureur  en  nostredite  cour,  et  aussi 
plusieurs  requestes  qui  nous  touchent  pour  l'expédition  desquelles 
choses  elle  a  accoostumé  de  mander  nosdits  avocats  et  procureur, 
ordonnons  que  iceux  nos  avocats  et  procureur  viennent  bien  ma** 
tin,  à  ce  que  prompte  expédition  sepuisse  faire  des  matières  dont 
auront  la  cbar^  ou  seront  mandez  en  nostredite  cour. 

(81)  lum.  Et  pour  ce  que  souvent  les  informations  et  procès 
sont  monstrez  et  baillez  par  Tordonnance  de  nostredite  cour  à 
nosdits  avocats  et  procureur ,  nous  leur  défendons  qu'ils  ne  tien- 
nent aucuns  clercs  qui  soient  procureurs  ou  solliciteurs  des  par- 
les qui  plaident  en  nostredite  cour,  ne  autres  qui  soient  pour 
Èommaniquer  aux  parties  les  informations ,  pièces  et  procès. 

(83)  Item.  Et  pareillement  défendons  à  nosdits  procureur  et 
avocats,  sur  semblables  peines  que  avons  dessus  faites  à  nosdits 
présîdeus  et  conseillers ,  de  ne  prendre  aucune  chose  des  parties  ^ 
ioit  pour  Visitation  des  informations  et  procès  qui  leur  seront 
monstrez  ,  par  Tordonnance  de  nostredite  cour,  pour  les  oongez 
d'accorder  pour  eux  adjoindre  avec  les  parties  ,  ou  pour  quelque 
autre  expédition  qu'ils  fassent  à  cause  de  leurs  offices  (1). 

(83)  Item.  Et  à  ce  qu'aucune  interruption  ou  discontinuation 
te  soit  faite  en  la  Visitation  ou  opinion  des  procès,  à  l'occasion 
de  rapports  ,  requestes  et  remontrances  que  nosdits  avocats  et 
procureur  viennent  faire  en  nostredite  cour,  nous  leur  défendons 
<)tf  ilsne  viennent  faire  lesdits rapports,  requestes  et  remontrances 
durant  que  notredite  cour  est  sur  la  Visitation  ou  sur  les  opinions 
d'aucun  procès ,  sinon  qu'il  y  eust  quelque  cause  urgente ,  pour 
laquelle  il  fust  promptement  nécc&âaire  de  dire  et  remoustrer 
quelque  chose  en  nostredite  cour. 

(84)  Item.  Et  quant  aux  matières  des  prisonniers  et  gens 
ajonmez  &  comparoir  en  personne ,  ou  autres  qui  cherront  en 
plaidoirie  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nostredit  avocat  qui 
plaidera  la  matière  pour  nous ,  récite  bien  au  long  les  charges  y 
informations  et  confessions,  et  prenne  conclusions  pertinentes, 
à  ce  que  les  délînquans  puissent  connoistre  leurs  fautes ,  et  que 
ce  soit  exemple  à  tous  autres. 


fi\  V.  l'art.  i3  du  titre  desèpices  et  vacations,  etc.,  de  l'ordonnance  de  1669J 
11.  16 
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(85)  Item.  Et  pour  C6  qu^il  advient  chacun  jour  si-tost  que  let 
prisonniers  et  adjournez  à  comparoir  en  personne  9  ponr  quelque 
crime  ou  délit  que  ce  soit,  sont  élargis  à  caution  ou  autrement, 
chevissent  (1)  à  leurs  parties  et  jamais  n'est  parlé,  et  demeureni 
plusieurs  grands  crimes  et  délits  impunis  ,  au  grand  détrimeni 
ou  interest  de  la  chose  publique ^  nous  enjoignons  et  comman- 
dons à  nosdits  avocats  et  procureur  que  de  tous  les  prisonnien 
soit  fait  registre  es  greffe  ',  chacun  à  son  regard ,  et  aussi  qu'ih 
fassent  appeler  au  jour  dudit  eslargissement ,  toutes  les  deu3 
parties  si  mestier  est,  afin  de  sçavoir  et  connoistre  que  iesdites 
parties  auront  fait ,  et  si  elles  ont  appointé  ensemble ,  de  vol 
l'accord  pour  y  garder  notre  droit  et  celui  de  justice. 

(86)  Ittm.   Et  pour  ce  que  souvent  nostr édite  cour  de  soi 
o£Qce  9  et  pour  le  bien  de  justice ,  ordonne  aucunes  provisions  d« 
prise  de  corps,  adjournemens  personnels ,  ou  autres  arrests  in 
terlocutolres  ou  définitifs,  lesquels  demeurent  à  exécuter  par  L 
négligence  de  nosdits  avocats  et  procureur,  nous  enjoignons  e 
commandons  à  iceux  nos  avocats  et  procureur  ,  sur  le  devoir  d 
IcfUrs  ofGces,  que  toutes  les  provisions  ,  arrests  ou  appointemeik 
de  nostredite  cour  ,    ils  fassent  exécuter  reaument  et  de  fait  p2L 
les  juges  des  lieux  ou  autrement ,  en  matière  que  nostredite 
cour  en  soit  certifiée  ,   dedans  le  temps  qui  pour  ce  faire  leu 
sera  ordonné  et  préfixé  ;   desquelles  expéditions  le  greffier  d 
nostredite  cour  sera  tenu  faire  registre  ,  et  du  jour  qui  leur  ser- 
assigné. 

(87)  Item.  Et  afin  que  les  procès  ne  soient  délaissez ,  ni  le^ 
parties  travaillées  au  moyen  de  l'adjonction  de  nostre  procureur: 
nous  enjoignons  à  nosdits  avocats  et  procureur  qu'ils  ne  fassen' 
aucune  adjonction  ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  déli- 
bérée entr'eux  ,  et  qu'ils  ne  oonnoissent  que  nous  avons  droit  el 
iutérest  en  ladite  matière  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  el 
conscience. 

(88)  Item.  Et  quand  il  vaquera  aucun  office  en  nostredite 
cour  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  avocats  et  procu^ 
reor  avertissent  nostredite  cour  des  bons  et  notables  personnages 
de  nostre  royaume  ,  capables  ,  ydoines  et  suffîsans  pour  estra 
pourvus  en  iceux  offices ,  à  ce  que  ycelle  nostre  cour  y  ait  regard 
en  faisant  leur  élection. 


(i)  ChûvUtént  fCompùsenU  Voyez  l'art.  21  de  la  coutume  de  Paris. 


JUILLET  1493.  943 

(Sg)  Item*  Noas  ordonnons  et  enjoignons  à  nosdits  présidens 
et  conseillers  9  qu'ils  vaquent  et  entendent  diligemment  à  expé- 
dition des  prisonniers  et  crimineb ,  estans  es  prisons  de  notredite 
coar,  à  tout  le  moins  un  jour  de  la  semaine  ^  et  de  ce  chargeons 
leur  honneur  et  conscience. 

(90)  Item,  Pour  ce  que  souvent  les  présidens  et  conseillers  9 
qui  doivent  tenir  la  tournelle  et  expédier  les  matières  qui  y  sont 
pendantes  ,  n*y  font  point  de  résidence  continuelle  ,  nous  leur 
enjoignons  que  doresnavant  ils  y  vaquent  le  plus  diligemment 
qae  faire  se  pourra  ,  et  de  ce  semhlablement  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

(91)  Item,  Pour  ce  que  à  Toccasion  des  appellations  qui  souvent 
8e  interjettent  des  ad  journemens  personnels  faits  par  ordonnances 
de  juge  ordinaire  9  les  jurisdictious  ordinaires  en  sont  fort  trou- 
blées 9  et  les  pugnitions  des  crimes  délayées ,  nous  ordonnons  que 
le  temps  à  venir  aucunes  appellations  ne  soient  reçues  desdits 
adjournemens  personnels  faits  par  ordonnance  de  juges  royaulx 
ordinaires  9  sur  les  subjects  et  ez  limites  de  la  jurisdiction. 

(92]  Item.  Ordonnons  que  toutes  parties  poursuivans  aucun 
emprisonnement  ou  ajournement  personnel  fait  à  leur  requeste, 
seront  teiAs  dedans  le  jour  de  Tassignation  faire  apporter  et 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour  9  les  charges  et  informations  par 
vertu  desquelles  ils  poursuivent  ledit  emprisonnement  ou  ajour- 
nement personnel,  sur  peine  d'estre  déchus  de  leurs  poursuites  et 
de  recouvrer  sur  eux  les  dommages  întérests  des  parties  ajournées 
et  emprisonnées  9  et  d^amende  arbitraire  (i). 

(^)  Item.  Enjoignons  aux  procureurs  et  solliciteurs  de  uostre- 
dite  cour  et  autres  9  qui  seront  commis  pour  apporter  aucunes 
charges  ou  informations  contre  les  prisonniers  de  nostredite  cour 
et  ajournez  à  comparoir  en  personne  en  icelle  9  qu'incontinent 
et  sans  delay  ils  mettent  icelles  charges  es  greffes  d'icelle  cour, 
pour  estre  distribuées  à  aucun  des  conseillera  de  nostredite  cour 
par  les  présidons  d'icelle  9  le  tout  sur  peine  d^amende  arbitraire 
à  la  discrétion  de  nostredite  cour. 

(94)  Item,  A  ce  que  l'ordonnance  dessus  dite  soit  gardée  in- 
liolablement  et  sans  enfreindre  9  défendons  ausdits  greffiers,  sur 
j^  les  peines  dessus  dites  ,  qu'ils  ne  baillent  ou  distribuent  aucunes 
\  desdîtes  informations  à  aucuns  de  nosdits  conseillers ,  sinon  qu'il 


(0  V.  Tart.  i5  du  titre  6  des  informaitions  de  i*ordODpance  dé  1670, 

16, 


\ 
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leur  soit  ordonné  par  lesdits  présidées  ou  aucun  d*eux  ,  et  sans 
mettre  au  dos  deisdites  informations  le  tradita  ,  ausquels  nouis 
défendons  qu'ils  ne  reçoivent  aucuns  desdits  conseillers  à  faire 
rapport  d'icelles  informations  ,  sinon  qu'il  apparoîsse  par  le 
tradita  desdites  informations  avoir  été  distribuées  par  la  forme 
dessus  dite. 

(95)  lum.  Ordonnons  et  enjoignons  à  nosdits  conseillers  que 
avant  qu'ils  partent  de  notre  ville  de  Paris,  pour  aller  en  com- 
mission 9  ou  faire  autre  voyage  ils  apportent  et  mettent  esdit» 
greffes  toutes  les  informations  qu'ils  auront  par  devers  eux,  sur 
peine  d'estre  suspendus  de  leurs  offices  ,  par  tel  temps  que  la 
cour  verra  estre  à  faire  selon  l'exigence  des  cas  ,  et  de  recouvrer 
âur  eux  les  dommages  intérests  que  les  parties  auroient  soufferts 
à  cause  de  la  retenue  desdites  informations  ,  et  semblableaient 
remettent  au  greffe  les  petits  procès  et  incidens  qu'ils  auroient 
aussi  par  devers  eux  ,  desquels  n'auroit  esté  fait  extrait. 

(96)  Item,  Et  quand  aucuns  sont  ajournez  à  comparoistre  en 
personne  ,  ou  convaincus  prisonniers  es  prisons  de  nostredite 
cour  ,  nous  défendons  à  tous  nosdits  conseillers  ,  sur  peine 
d'estre  suspendus  de  leurs  offices  par  certain  temps  ylon  Texi- 
gence  des  cas  ,  qui  ne  procèdent  à  interroger  aucuns  des  ajour- 
nez à  comparoir  en  personne  ,  sinon  que  par  ladite  cour  les 
informations  préalablement  vues  ,  ait  esté  ordonné. 

(97)  Item,  Ordonnons  que  quand  aucuns  prisonniers  appelans 
feront  amassez  es  prisons  de  nostredite  cour  ,  qu'ils  soient 
prompte  ment  interrogez  ,  et  iceux  interrogatoires  vus  avec  les 
charges  et  informations,  soient  lesdites  appellations  vuidées, 
sans  ce  qu'au  moyen  de  ce  icelle  nostredite  cour  retienne  la 
connoissauce  du  principal  de  la  matière  ,  sinon  qu'il  y  eust 
grande  et  urgente  cause  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience. 

(98)  Jtem,  Pareillement  ordonnons  quand  quelque  appellation 
sera  interjetée  d^aucuns  ajournemens  personnels  es  cas  permis 
d'appeler  ,  et  que  les  parties  soient  promptement  oûies  sur  leur 
cause  d'appel ,  et  icelles  oûies  ,  soit  ladite  appellation  voidée 
sans  que  la  cour  retienne  le  principal  de  la  matière  ,  sinon  que 
comme  dessus  pour  quelque  grande  et  urgente  cause  elle  vist  que 
faire  se  dust:  ' 

(99)  Item..  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  sont  ajourne^ 
à  comparoir  en  personne  à  nostredite  cour ,  soient  le  plus  dili' 
gemment  que  &ire  se  pourra  expédiez  et  délivrez ,  et  s*i!  étoit  of 
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donné  oa  appointé  par  Dostredile  oour  »  que  iceiix  a|ournez  à 

comparoir  en  personne  fussent  interrogez  par  auciyi^s  des  conseil- 

len  d'icelle  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  seronl  commis  à  faire 

kl  ioterrogfatolres  ,  les  fassent  le  plus  diligemment  que  fajire  se 

pourra  et  y  procèdent  tant  au  matin  qu'après  diner  aux  heures 

extraordinaires  que  la  cour  ne  sied  point  9  sinon  qu'il  soit  ordonné 

parles  présidens ,  car  quand  ceux  qui  doivent  estre  interrogez  ont 

délaj  de  penser  aux  interrogatoires  qu'on  leur  fait  9  souventes 

fois  ils  se  conseillent  et  forgent  leurs  matières  et  réponses ^  en 

telle  manière  qu'à  grand  peine  et  difficulté  on  n'en  pust  savoir  la 

vérité  (1). 

[100)  Item.  Seroblablement  ordonnons  que  si  aucun  salaire 
doit  estre  baillé  aux  commissaires,  qui  auront  fait  lesdits  interro» 
çatoires  ,  qu'il  sera  raisonnablement  taxé  par  les  présidens  , 
appelez  avec  énx  aucuns  de  ladite  cour^  et  que  icelui  salaire  en 
ensuivant  les  ordonnances  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  ,  soit 
pris  sur  la  partie  dénonçante ,  accusante  9  ou  poursuivante  9  sinon 
que  par  nostredite  cour  autrement  en  fust  ordonné. 

(ici)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  grandes  clameurs  et  plaintes 
se  font  souvent  à  cause  de  la  grande  multitude  des  ajournez  à 
comparoir  en  personne  et  dont  nostredite  cour  est  fort  chargée , 
tellement  qu'à  grande  peine  elle  peut  vaquer  à  l'expédilion  des 
causes  ordinaires  d'icelle  ,  à  ce  que  le  temps  à  venir  en  soit  si 
légèrement  procédé  à  de  tels  ajournemens  personnels,  ordonnons 
que  aucun  ne  soit  ajourné  à  comparoir  en  personne  f  sinon  que 
les  informations  préalablement  vues  et  lues  en  ladite  cour,  soient 
par  icelle  ordonnées,  en  ayant  par  elle  regard  à  la  distance  des 
lieux  ,  grandeur  des  matières  9  et  que  par  l'ordinaire  n'y  pust 
estre  pourvu. 

(loa)  Itêm>.  Pour  ce  que  souvent  s'est  trouvé  que  ceux  qui 
sont  ordonnez  pour  amener  aucuns  prisonniers  en  nostredite 
cour,  les  tiennent  es  bostelleries  et  autres  lieux  9  sans  les  ame- 
ner directement  es  prisons  de  nostredite  cour  ,  contre  Tordon- 
oance  de  nos  prédécesseurs  9  nous  voulons  9  ordonnons  et  en- 
joignons à  nostredite  cour  9  qu'elle  procède  sans  dissimulation 
contre  ceux  qui  enfreindront  nostredite  ordonnance  9  par  priva- 


is V.  l'art.  1  du  titre  i4  des  interrogatoires  et  des  accusés  àc  rorddnoaace 
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lion  d'o0&ce .  et  autres  telles  grandes  peines  qu'elle  verra  esl 
à  faire,  selon  Texigence  des  cas  (i). 

(io5)  Item.  Défendons  aux  gre£Qers  civil  et  criminel  de  nosti 
dite  cour ,  sur  peine  d'estre  suspendus  de  leurs  offices ,  par  Te 
pace  d*un  mois  pour  la  première  fois ,  et  s*il  s'y  rencheent,  de  pi 
long-temps  à  la  discrétion  de  la  cour ,  de  ne  répondre  aucun 
requestes  5  si  ielles  n'ont  été  rapportées  en  pleine  cour  et  délib 
rées  en  leur  présence ,  si  n'est  que  ce  soit  pour  Texpédition  d 
délais  ordinaires. 

(io4)  Itefn.  Nous  défendons  aussi  ausdits  greffiers  civil  et  ci 
minel ,  qu'ils  n'expédient  ou  baillent  aucune  commission  à  a 
cuns  de  nos  conseillers  ,  soit  pour  faire  enquestes  ^  exameni 
recoUemens ,  exécutions  d'arrests  ou  de  itercUo ,  sinon  que 
matière  f ust  si  grande ,  que  par  nostredite  cour  fust  ordonné  qi 
l'exécution  se  dust  faire  par  l'un  des  conseillers  d'icelle. 

(io5)  Item.  Leur  défendons  que  es  commissions  qui  seroi 
par  eux  expédiées,  pour  faire  amener  aucuns  es  prisons  de  nostn 
dite  cour  ,  ne  soient  mis  qu'Us  soient  amenez  à  leurs  dépens 
sinon  qu'il  eust  esté  par  nostredite  cour  expressément  ordonné(a^ 

(  106  )  Item.  Aussi  défendons  audit  greffier  criminel  qa' 
ne  prenne  aucune  chose  de  l'élargissement  des  prisonniers  0 
ajournez  à  comparoir  en  personne ,  sinon  du  premier  élargisse 
ment ,  tellement  que  s'il  y  a  plusieurs  élargîssemens  et  à  divei 
temps ,  il  ne  prendra  rien  que  dudit  premier ,  ainsi  qu'il  lui  ei 
taxé  et  ordonné  par  les  anciennes  ordonnances. 

(107)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  est  quelque  rumeur  que  es  greffe 
de  nostredite  cour  pour  les  expéditions  d'icelle  ,  on  prend  de 
parties  plus  qu'on  ne  doit ,  nous  défendons  audit  greffier  civil 
sur  peine  de  privation  d'offices ,  ou  autre  telle  peine  que  nostre 
dite  cour  ordonnera  ,  que  des  jugez  qui  se  font  es  chambres  de 
enquestes  de  nostredite  cour  ,  il  ne  prenne  rien  ,  ne  aussi  se 
clercs  qui  les  écriront ,  si  ce  n'est  par  honnesteté  pour  le  vii 
du  clerc  qui  les  auroit  écrites^  auquel  nous  défendons  sous  peioc 
de  punition  corporelle  ,  ou  telle  autre  grande  peine  que  nostre- 
dite cour  ordonnera  ,  qu'il  ne  prenne  desdites  parties  plus  de 
quatre  sols  pour  peau. 

(108)  Item.  Ordonnons  et  enjoignons  aux  présidens  denostre- 


(1)  Y.  l'art.  16  du  titre  10  des  décrets ,  de  leur  exécution  et  des  élargÎMenetf 
de  rordoDuance  de  1670. 

(9)  Y.  l'art.  i4  dn  titre  26  des  appellations  de  rordonuance  de  1667. 


ur  9  que  appeliez  ayec  eux  nos  avocats  et  procureur ,  ils 
lièrent  diligemment  des  salaires  que  raisonnablement  nos- 
ffîers  peuvent  et  doivent  prendre  pour  les  expéditions  de 
ite  cour ,  eu  regard  aux  charges  ,  peines  et  dépenses  qui 
3 vient  faire  y  et  comme  le  temps  passé  l'on  en  a.  usé ,  et 
nous  en  fassent  rapport  pour  y  estre  par  nous  pourvu 
il  appartiendra ,  et  que  néanmoins  ce  temps  pendant ,  ils 
ment  ^ue  seize  sols  parisis  pour  peau  des  lettres  qu'ils 
meront  audit  greffe. 

Item.  Et  pour  pourvoir  à  plusieurs  choses  touchant  le 
loslre  justice ,  qui  ne  seroient  comprises  es  articles  dessus 
eus  voulons  et  ordonnons  que  ui  les  temps  à  venir  aucu- 
nes venoient  à  nostre  connoissance,  où  il  fust  besoin  don- 
vision  pour  le  bien  d*iceile  9  que  les  articles  ,  édits  et 
uices  qui  par  nous  seroient  ci-après  faits  ^  soient  joints  à 
entes  nos  ordonnances  9  et  demeurent  de  tel  et  semblable 
rertu  ,  et  tout  ainsi  que  si  dès  maintenant  ils  y  estoient 
et  inscrits. 

Item.  A  ce  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
t  les  nostres  présentes  y  soient  doresnavant  gardées  et  ob« 
et  les  transgresseurs  d'icelles  punis  des  peines  contenues 
;s  9  nous  ordonnons  et  enjoignons  très  expressément  que 
dens  de  nost  redite  cour  s'assemblent  du  moins  chacun  mois 
et  convoquent  et  appellent  avec  eux  les  présidens  des  cham- 
enquestes  d^icelle  nostre  cour  et  aucuns  de  nos  conseillers, 
s  avocats  et  procureur,  et  entr*eux  diligemment  s*infor- 
lesdites  ordonnances  ont  esté  bien  gardées  ,  et  s'il  y  a  eu 
transgresseurs  d'icelles  9  enjoignons  à  tous  les  dessus  dits 
m  d'eux  9  que  de  ce  qui  leur  sera  dénoncé  ils  en  fassent 
port  en  ladite  assemblée ,  sans  aucune  amitié  ou  faveur, 
r  nosdits  présidens  et  autres  par  eux  pour  ce  convoquez  , 
faite  plus  grande  inquisition  et  diligence.  Si  pour  le  bien 
ice  ils  voyent  que  faire  se  doive  9  afin  qu'ils  puissent 
nnoîssance  s'U  y  a  infractures  de  nosdites  ordonnances , 
m  trouvent ,  nous  leur  enjoignons  et  expressément  com- 
1S9  sur  leurs  honneurs  et  consciences ,  et  le  serment  qu'ils 
à  Dieu  et  à  nous  9  qu'ils  en  fassent  rapport  à  la  cour  , 
simulation  9  et  nonobstant  quelconques  prières ,  amitié 
ice,  en  fassent  faire  des  procès  en  façon  et  manière  que  si 
sont  trouvez  infracteurs  desdites  ordonnances  9  ils  soient 
ar  nostredite  cour  des  peines  contenues  eu  icelles^  et  à  ce 


346  CHARLES  VIII. 

puissions  savoir  leursdites  diligences  9  de  faire  iesdites  convoca 
fions,  assemblées  et  inquisitions ,  nous  leur  enjoignons  aussi  qt 
desdites  convocations  et  inquisitions  ils  fassent  faire  secret  registi 
par  le  greffier  de  nostredite  cour,  ensemble  les  charges  siauoui 
étoient  trouvées  sur  les  officiers  d'icelle  cour  ou  autres  5  afin  qi 
par  icenu  registre  puissions  y  pour  le  bien  de  justice ,  quand  bon 
nous  semblera  ,  estre  assez  tenus  de  l'entrelennement  de  nosdlle^ 
ordonnances  ,   ou  infractions  si  aucunes  étoient  faites  5  pour  y 
pourvoir  en  manière  que  icelles  nos  ordonnances  soient  gardée»  > 
sans  aucunement  les  enfreindre  ,  au  bien  de  justice  et  soulage^ 
ment  de  nos  sujets. 

(m)  Item.  Et  pour  lesquelles  ordonnances  garder,  observer 
et  entretenir  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur,  nocun 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  nosdits  présidens  et  co»*  ^ 
seillers,  procureur  et  avocats,  les  quatre  notaires,  greffiers eift 
huissiers  ,  feront  le  serment  en  la  forme  et  manière  qui  s^ensoit- 
Et,  premièrement,  lesdits  présidens  jureront  de  garder  et  entre- 
tenir ces  présentes  nos  ordonnances,  et  aussi  les  anciennes  îàWm 
par  nos  prédécesseurs  rois  par  cestes  non  dérogées  ,  aussi  jure- 
ront les  faire  entretenir  à  nos  conseillers  de  ladite  cour  de  poiot 
en  point,  et  promettront ,  s'il  vient  à  leur  connoissance  >  q«t 
aucuns  des  conseillers  soient  infracteurs  d'icelles  ,  de  nous  en 
avertir  où  ladite  cour  n'y  auroit  pourvu ,  et  de  mettre  toute  dil&ff.'î 
geuce  à  eux  possible  de  s'enquérir  des  trangresseurs ,  semblable-, 
ment  feront  tel  serment  que  dessus  les  présidens  des  enquestety.. 
faire  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun  en  leoft    ^ 
chambres,  et  nosdits  conseillers  jureront  comme  dessus  de  perler  ^ 
honneur  et  révérence  à  leurs  présidens  et  obéir  à  ladite  oour,  || 
aussi  garder  et  entretenir  cesdites  présentes  nos  ordonnances,  el 
les  anciennes  comme  dit  est  par  cestes  non  dérogées ,  sans  ao-»j 
cunement  les  enfreindre  ne  venir  au  contraire ,  et  ce  outre  let 
autres  sermens  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire ,  et  pareillemeat 
nos  avocats  et  procureur  gênerai ,  les  quatre  notaires ,  greffiert 
et  huissiers  de  nostredite  cour,  feront  le  serment  dessus  dit ,  de 
garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun  en  son  regard. 
Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  avone 
fait  mettre  noire  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris ,  au  mole 
de  juillet ,  Tan  de  grâce  149^9  et  de  notre  règne  le  dixième.  Siê 
signatum  suprà  piicam.  Par  le  roy,  en  son  conseil,  auquel 
messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  les  comtes  d'An- 
goulesmcs,  de  Montpensier,  de  Yendosme,  de  Foix,  d'Auxerrei 
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de  Lîgny  et  de  Guise  ;  les  archevesques  de  Narbonne  et  de  Sens  ; 
les  sieurs  Dorval,d'Avaugour,  Desquerdes  9  de  la  Trimoille  ,  de 
Gye,  de  Gra ville,  de  Yafudrîcourty  de  Myolans ,  d*Aubigny,  de 
Grimault^  de  Lisle  erd^Argeoton;  messire  Jean  de  la  Yacerie , 
chevalier,  premier  président  ;  maistre  Thibault  Baillet^  Robert 
Thiboust  et  Jean  de  Gaunay,  presidens  ;  messire  Adam  Fumée  ^ 
chevalier,  sieur  des  Roches  ,  maistre  Martin  Ruzé  ,  Robert  Bri- 
connet  et  Nicolas  de  Hacqueville  9  presidens  es  chambres  des  co- 
quettes; Jean  Simon  ,  Jean  Pellicu  et  Jean  Rouchard  9  conseillers 
en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  les  avocats  et  procureur  général 
dudit  seigjieur ,  et  plusieurs  autres  estoient. 


N'  95.  —  Dbclabâtion  gui  accorde  à  chaque  baiiii  ou  sénéchai, 
des  nobles  et  gens  de  pied  exempts  d' arrière-ban ,  au  nom- 
bre de  40  hommes^  pour  prendre  les  vagabonds  et  voleurs  de 
grands  chemins, 

Paris,  6  juiUel  493.  (Vol.  coté  H,  f»  i4S.) 

Gbiiilbs.1  etc.  Gomme  pour  le  très  singulier  désir  qu'avons 
toujours  eu  et  avons  an  repos  de  notre  peuple  i  ce  qu'il  puisse  vi- 
vre en  paix  et  fustîce ,  et  estre  préservé  des  grandes  oppressions, 
pilleries  et  violences  qu'il  a ,  durant  les  guerres  et  divisions  pas- 
sées, souffertes  et  endurées,  et  mesmement  à  cause  du  passage 
des  gendarmes ,  qui  lui  a  esté  chose  trop  griefve  à  supporter , 
parceque,  avec  les  grandes  concussions  et  insolences  que  lui 
faisoieni  nosdits  gendarmes  ^  plusieurs  mauvais  j  garçons ,  vaga- 
bonsel  incogneus,  vivoient  aussi  sur  notredit  peuple  faignant 
C8lre  de  nosdites  ordonnances^  et  lui  faisoient  d'autres  maulxet 
dommaiges  irréparables,  nous  ayons  ,  puis  nagueres,  par^ bonne 
et  grande  délibération  ordonné  que  tous  nos  gens  de  guerre,  tant 
de  nos  ordonnances  que  autres ,  qui  se  trouveroient  ensemble  en 
plus  grand  nombre  que  de  six  personnes,  tenans  les  champs  9 
vivans  sur  nostredit  peuple,  et  aussi  toutes  gens  vagabons,  quec- 
teurs  et  espieurs  de  chemins ,  lesquels  vingt  jours  après  la  publi- 
cation de  nos  lettres  sur  ce  décernées,  s'ils  se'trouvoient  sur  les 
champs  vivans  ainsi  que  dit  est,  seroîent  pugnis  corporellement 
comme  plus  à  plaîn  est  contenu  dans  nosdites  lettres  pour  Texé- 
cution  desquelles  nous  eussions  ordonné  certains  cappitaines 
^yant  charge  de  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances , [commissaires 
afin  d'y  vacquer  à  main,  forte,  en  manière  que  notre  auctorité  y 
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fust  bien  gardée  et  que  lesdites  pilleries  et  oppressions  ces- 
sassent. 

Toutefois  5  pour  ce  que  sou  ventes  fois  les  dessus  dits  gens  de 
guerre,  pillars  et  vagabons,  se  pourroient  trouver  en  plusieurs  et 
divers  lieux  de  nostredit  royaume  en  plus  grand  ou  moindre 
nombre  que  dît  est 5  dont  iceulz  nos  cappitaines  ne  pourroient 
pas  avoir  sitost  la  congnoissance,  conune  nos  baillis  et  senechaaX} 
chacun  en  leurs  limites  et  {urisdictions  >  avons  esté  conseillés 
d'adviser  quelqu'autre  moyen  plus  expédient  pour  donner  sur  ce 
provision. 

A  sçavoir  est  que  nosdits  baillis,  prévois,  sénéchaux  et  non 
autres  auront,  chacun  en  ieursdits  pouvoirs   et  jurisdictions ,  , 
pouvoir  de  reprimer ,  corriger  et  pugnir  lesdites  pilleries  ,  exac- 
tions et  violences  qui  se  pourroient  faire  à  nolredit  peuple  9  eu 
Icurdite  jurisdiction. 

Et  afin  que  Tauctorité  leur  en  demeure,  et  que  justice  soitfûte 
des  deliuquans  et  malfaicteurs  ,  auront  faculté  deeulx  aider  de 
certain  nombre  de  nobles  su  jects  de  nos  ban  et  arrière-ban  de  leurs 
bailliages  et  jurisdiction» ,  lesquels  seront  plus  enclins  que  autres 
estrangers  à  la  préservation  de  notredit  peuple  :  pour  ce  que  peat 
estre  les  aucuns  seront  leurs  métayers,  les  autres  leurs  voisins, 
subjects  et  redevables  5  et  aussi  que  nous  entendons  lesdits  nobles  - 
estre  exempts  d'aller  ni  venir  à  nos  guerres^  ainsi  que  les  autres 
subjects  audit  ban  et  arrière-ban,  et  aussi  se  pourront  aider  nos- 
dits baillis  et  sénéchaux  de  certain  nombre  de  gens  de  pié  ,  qui 
pareillement  seront  exempts  de  tailles  jusques  à  la  somme  de 
quarante  sols  tournois  et  au-dessous  5  lesquels  nobles  et  gens  de 
pié  qui  seront  pour  ce  élus  et  choisis  ,  seront  tenus  eulx  tenir  tou- 
jours prests  en  leurs  maisons,  montés  et  armés  pour  accompaigoer 
nosdits  baillis  et  sénéchaux  quand  besoin  sera,  à  chevaucher  le 
pais ,  et  aller  prendre  tous  ceux  qui  seront  trouvés  vivans  sur 
notredit  peuple ,  par  la  forme  que  dit  est ,  pour  bailler  et  livrer 
en  main  de  justice,  et  punir  selon  Texigcnce  des  cas  f  par  quoy 
soit  besoing  notredite  délibération  mettre  à  exécution. 

Nous  5  pourxes  causes  et  que ,  après  Tamour  de  Dieu ,  n'avons 
rien  si  à  cœur  que  le  repos  de  notredilr  peuple  ^  afin  qu'il  puisse 
de  nostre  temps  florir  en  biens  et  richesses ,  et  rendre  grâces  et 
louai)ges  à  notredit  créateur,  vous  mandons  et  oedonnons  par  ces 
présentes  que  toutesfoiset  quantes  que  vous  saurez  aucunes  gens 
de  guerre  ou  autres  tenans^les  champs^  vivans  sur  notredit  peu- 
ple en   quelque  nombre  qu'ils  puissent  estre  ,  vous  les  ailte< 
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prendre  ou  faire  prendre 9  réaument  et  de  fait,  sans  quelque 
dissimulation  et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  queleon- 
4pes ,  pour  en  faire  la  justice  et  pugnition  selon  Texigence  des 
cas  qu'ails  auront  commis  9  comme  dit  est. 

Et  afin  que  vous  en  puissiez  avoir  rauctorité,  vous  avons  donné 
et  donnons  par  ces  présentes^  pouvoir  de  choisir  en  vostredit  bail- 
liage des  nobles  subjectsà  notre  ban  que  congooistrez  estre  mania- 
Ueset  sou£Gsans  pour  nous  servir  soubz  vous  en  cette  matière,  jus- 
qaes  au  nombre  de  six  nobles  et  desdits  gens  de  pié  douze ,  qui , 
comme  dit  est,  par  ce  moyen,  demourront  francs,  quittes  et 
exempts:  c'est  à  sça voir  lesdits  nobles  d'aller  ni  envoyer  en  nosdites 
guerres,  et  lesdits  gens  de  pié,  du  fait  et  contribution  de  nos  tailles 
josques  à  ladite  somme  de  quarante  sols  tournois  et  au^dessoubz; 
et  lesquels  gens  de  pié,  jusques  audit  nombre^  nous  en  avons 
affranchis 5  quittés  et  exemptés,  affranchissons,  quittons  et 
âemptons  par  cesdites  présentes  ;  en  quoi  faisant  entendons  que , 
â  chacune  fois  que  les  manderez  et  que  la  nécessité  adviendra 
qu'ils  seront  tenus  vous  accompaigner  pour  vous  aider  à  prendre 
et  apprehend^  toutes  manières  de  gens  qui  seront  trouvés  en 
votredite  jurisdiction  de  la  condition  dessus  dite ,  et  les  mettre 
es  mains  de  justice  pour  en  faire  prompte  punition ,  et  en  ebsui- 
vaut  l'effet  de  nosdites  autres  lettres  jà  pour  ce  envoyées.    . 

Lesquels  nobles  et  gens  de  pié  pourront  aussi  servir  à  mettre  à 
exécution  nos  arrests,  et  faire  obéir  à  justice  et  autres  nos  affaires, 
ainsi  qu'ils  pourront  survenir  en  votredite  jurisdiction  ;  et  afm 
qu'ils  soient  encouragés  à  vous  accompaigner  et  servir  en  ces 
matières^  et  mesmement  à  reprimer  et  corriger  lesdites  pilleries 
et  exactions 9  nous  leur  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes 
toutes  les  amendes ,  forfaitures  et  confiscations  qui  nous  seront 
adjugées  à  rencontre  desdits  delinquans;  lesquelles  amendes 
seront  départies,  c'est  à  sçavoir  auxdits  nobles  à  chacun  double 
paye,  et  à  chacun  homme  de  pié  simple  paye ,  au  feur  compleige 
de  ce  qu'elles  pourront  monter,  et  les  deniers  qui  pourront  venir 
desdites  amendes,  forfaitures  et  confiscations,  voulons  estre 
reçues  par  nos  receveurs  ordinaires  en  chacun  bailliage  ou  séné- 
chaussée, pour  les  distribuer  et  départir  auxdits  nobles  et  gens 
de  pié ,  par  la  manière  dessus  dite  par  Tordonnance  de  vous 
baîllyet  parleurs  simples  quittances  sans  décharge  ;  et  entendons 
que  chacun  an  lesdits  nobles  et  gens  de  pié  soient  changés  et 
mués^  à  ce  que  chacun  en  son  endroit  serve  la  chose  publique  ; 
et  aussi  que  ceux  qui  ainsi  seront  élus  chacun  pour  le  service 
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d'icelle  ^  au  cas  qu'ils  ne  soient  prests  audit  service^  quUis  soient. 
condamnés  en  bonnes  amendes,  pour  iceiles  estre  appliquées  aux 
antres  obéissans  et  prests  à  servir,  à  départir  comme  dessus;  et , 
par  rapportant  cesdiles  présentes  signées  de  notre  main  auvù^  l 
mus  d'icelles ,  fait  soubz  scel  royal ,  pour  une  fois ,  avec  ladite  | 
ordonnance  et  les  quittances  soufiisans  seulement,  nous  voulons  I 
tout  ce  que  payé ,  baillé  et  délivré  leur  aura  été ,  à  cette  causci  ' 
estre  alloué  ez  comptes  et  rabatu  de  la  recelte  desdits  receveurs^»  ' 
et  de  chacun  d*eulx  par  nos  amés  et  féaux  gens  de  nos  comptes  t. 
auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté  ,  en  mandant* 
en  outre  à  nos  amés  et  féaux  les  généraux ,  conseillers ,  etc. ,  etc. 
Châbles,  par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  MM.  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourbon,  le  comte  de  Siney,  les  sires  d'Esqùerdes» 
de  la  Trimoille  ,  de  Gié  ,  de  Myolans ,  d'Aubigny  ,  de  Grimaolt 
et  de  risle;  M.  Jean  de  la  Yacquerie,  chevalier,  premier  prési-- 
dent;   MM.   Robert  Thiboust ,   aussi  président  en  la  cour  do 
parlement,  et  Guillaume  Briçonnet,  général  des  finances  «  tt 
autres,  étoîent. 


W  96.  —  Cfii  du  prévôt  de  Paris  pour  l'exécution  d'un  édil 
ou  ordonnance  (  1  )  contrôles  devins  et  magiciens^  ceux  qui  Uë 
emploient  et  ne  tes  dénoncent  pas,  et  contre  les  étasphéma^ 
teurs  (2). 

ao  juillet  i493. 

L'on  fait  scavoir  de  par  le  boi  ,  à  tous  les  hommes  et  subjecl» 
de  son  royaume,  de  quelque  estât  ou  condition  quMIs  soient  sans 
nuls  excepter  ni  reserver,  qu'il,  en  reconnoissant  envers  Dieu 
notre  créateur,  la  beuoiste  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  les 
benoists  saincts  et  sainctes  de  paradis,  les  très  grandes  victoiref 
qu'il  a  obtenues  contre^plusieurs  grands  rois  et  princes  ses  voisina 
et  subgects,  et  la  grande  paix,  concorde  et  union  qu'il  a  eue  aveG 
lesdits  rois,  princes  et  subgects,  en  telle  manière,  que  par  te 
très  grande  clémence  et  miséricorde  divine ,  il  tient  et  possède 
paisiblement  tout  son  royaume  en  paix ,  et  tellement  que  toof 
ses  subg^ects  peuvent ,  de  présent,  seurement  exercer  et  démener 


(1)  On  n'a  pas  Toriginal  signé  du  roi. 

(2)  V.    les  ordonnances  de  saint  Louis  à  ce  sujet ,  la  loi  du  ao  avril  i8sS, 
^ur  le  sacrilège,  et  la  loi  du  a5  mars  1822,  sur  les  outrages  envers  la  re|t|paa* 
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leur  estât  chacun  en  son  regard ,  converser  aller  et  fréquenter 
avecques  les  subgects  des  autres  royaumes ,  et  conduire  leurs 
faits  tant  de  marchandise  que  autres >  pourquoi  le  roi  notredit 
seigneur  non  voulant  demeurer  ingrat  des  grands  grâces  béné- 
fices et  dons  que  Dieu  lui  a  faits  donnés  et  envoyés,  et  afin  de 

augmenter  honnorer  et les  bons,  corriger,  pugnir  et  extirper 

hors  de  son  royaume  toutes  manières  de  gens  mal  sentans  de 
bieu  notre  créateur,  de  sa  très  glorieuse  mère,  et  de  la  saincte 
foi  catholique,  a  fait  statué  et  ordonné  les  articles  cy-après  dé- 
clarés par  forme  de  édict  perpétuel  et  ordonnance  irrévocable  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Item,  Premièrement  pour  ce  que  puis  nagueres  le  roy 
notre  souverain  seigneur  a  esté  deument  adverty  et  acertené  par 
'.  j^Qsieurs  grands  et  notables  personnaiges ,  tant  de  l'université 
t  de  cette  ville  et  cité  de  Paris  que  autres,  que  en  cettedite  ville 
et  cité ,  et  en  plusieurs  villes  et  lieux  de  ce  royaume  résident  plu- 
neurs  mauvaises  et  très  pernicieuses  personnes  tant  hommes 
que  femmes,  mal  sentans  de  la  saincte  foy  catholique,  usans  de 
très  mauvaises  et  reprouvées  sciences,  contre  l'honneur  de  Dieu 
notre  créateur,  et  notre  sainte  église,  voulant  notre  souverain 
seigneur  comme  roy  très  chrétien  à  ce  diligemment  pourveoir,  a 
décerné  statué  et  ordonné  que  toutes  telles  manières  de  gens  com- 
me charmeurs,  divineurs,  invocateurs  de  mauvais  et  dampnés 
esprits,  nigromanciens,  et  toutes  gens  usans  de  mauvais  ars 
sciences  et  sectes  prohibées,  et  deffendues  par  notredîte  mère 
sainte  église  soient  à  toute  diligence  prins  et  constitués  prison- 
niers par  les  juges  ordinaires  chacun  en  son  regard ,  et  ceulx  dont 
la  congnoissance  directement  appartient  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique >  le  roy  notredit  seigneur  veult  estre  baillés  en  toute 
diligence  tous  prisonniers  à  leurs  diocésains  ^t  juges  ecclésiasti- 
ques, pour  par  eulx  en  faire  pugnîtion  telle  que  par  les  droicts 
est  ordonné,  information  sur  ce  deument  et  préalablement  faite, 
ou  autre  indice  et  présomption,  véhémence  (  i)  et  équipolent  à  ce, 
pendant  lequel  temps  tous  leurs  biens  tant  meubles  que  immeu- 
bles seront  mis  en  la  main  du  roy  notredit  seigneur^  et  régis 
soabz  icelle  par  commissaires  non  suspects  ni  favorables  (2),  qui 


(i)  Y.  l*arrêt  de  lacoar  prévôtale  de  la  Martinique  du  a  décembre  iSaS,  qui. 
condamne  aux  galères  à  perpétuité  le  nègre  Raymond  comme  ▼ëhémentement 
foopçonné  d'avoir  ubé  de  eorlIlègeB,  maléfices  et  ossemens  humains. 

(3)  On  sait  que  les  biens  confisqués  étaient  souvent  rem  is  aux  dénonciateurs,. 
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seront  par  lui  oa  ses  officiers  commis  ad  ce  faire^  lesquels 

chent  rendre  bon  compte  et  reliquat  quant  et  à  qui  il 

tiendra. 

Et  enjoint  le  roy  notredit  seigneur  à  tous  ses  juges  et 
officiers ,  et  de  ses  hommes  vassaulx  et  subjects ,  garder  et 
ver  ladite  ordonnance  sur  le  deu  de  leur  serment  et  sur  pc 
privation  de  leur  office,  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès  loi 
maintenant,  qu'ils  auront  esté  notablement  et  sans  excusât 
gîtime  et  raisonnable  negligens  de  accomplir  ou  faire  ace 
en  tant  que  à  eulx  sera  le  contenu  en  cette  présente  ordoni 
auquel  cas  dès  à  présent ,  le  roi  notredit  seigneur  déclare 
dits  offices  estre  vaccans  et  en  sa  totale  disposition ,  sans 
jamais  par  lettres  ni  provisions  quelconques  ils  puissent  estr 
bilités  en  leursdils  offices  ne  autres  quelconques ,  et  a 
seront  condempnés  en  grosse  amende  arbitraire  dont  l'accv 
sans  fraulde  aura  la  quarte  partie ,  pource  que  lesdits  dete 
crimes  concernent  directement  l'honneur  divin  et  la  saini 
catholicque. 

(2)  Item.  Et  au  regard  des  autres  malfaiteurs  et  delioqu 
manières  dessus  dictes  et  dont  par  prévention  aux  juge 
naires  en  appartient  la  congnoissance ,  le  roy  nostredit  sei 
décerne,  statue ,  et  ordonne,  que  lesdits  juges  ordinaires 3 
mation  deument  et  préalablement  faîte  ou  ayant  indice  < 
somptions  véhémentes  à  ce  équipolentes,  et  les  constitu 
fassent  constituer  en  toute  diligekice  prisonniers  et  mett 
fassent  mettre  leurs  biens  en  main  de  justice,  ainsi  que 
est  dit;  et  leur  fassent  en  toute  diligence  toutes  œuvres  < 
leurs  procès  |  et  ce  que  dit  est  garder  et  observer,  et  faire 
et  observer  le  roy  notredit  seigneur  leur  enjoint  et  comman 
estroictement  sur  le  deu  de  leur  serment  et  privation  di 
offices  et  de  grosse  amende  arbitraire ,  ainsy  que  en  rarticl 
cèdent  est  ordonné,  là  où  ils  seroient  notablement  et  sans 
sation  raisonnable  negligens  de  accomplir  le  contenu  ei 
présente  ordonnance. 

(5)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  décerne,  statue  et  01 
que  tous  ceulx  et  celles  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
sans  aucuns  excepter  ni  réserver  qui  se  aideront  etdemam 
conseil  et  aide  desdits  charmeurs,  devineurs,  invocate 
mauvais  et  dampnés  esprits,  nigromanciens^t  autres  trèf 
vaises  et  très  pernicieuses  personnes  usons  de  mauvaû 
sciences  et  sectes  prohibées ,  et  défendues  par  notre  mère 
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jâse,  et  aussi  cealx  et  celles  qui  sciemment  participeront  et 
mmuoiqueront  avecques  lesdits  détestables  criminealx  et  sans 
I  révéler  à  justice  et  les  copgnoistront  tels,  seront  pugnis  de 
Be  et  semblable  pugnilion  que  seroient  les  principaulx  auteurs 
kBialfaiteurs  desdits  détestables  crimes. 

(4)  IU7n.  Et  pour  ce  que  le  roy  nostredit  seigneur  a  esté  deu- 
Bot  informé  et  acertené  que  combien  que  le  temps  passé  aient 
ft£uctes  plusieurs  bonnes  et  notables  constitutions  et  ordon- 
iBoes  à  ce  que  en  son  royaume  ne  feussent  trouvés  aucuns 
sieurs ,  malgréenrs ,  despéteurs  et  blasphémateurs  du  nom  de 
eu,  de  la  très  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  et  des  benoists 
iDts  et  saintes  de  paradis ,  lesquels  ont  été  souventesfois  pu- 
iées  en  cette  ville  et  cité  de  Paris  et  autres  villes  et  cités  de  son 
^ume  f  ce  néantmoins,  ses  juges  et  autres  ofiiciers  et  de  ses 
Mîmes  vassaulx  et  subgects  n^ont  fait  pugnition  de  plusieurs  et 
Inœérables  renieurs,  despiteurs ,  malgréeurs  «  blasphémateurs 
autres  faisant  plusieurs  vilains  et  détestables  sermens  de  Dieu 
tre  créateur,  de  la  très  doulce  et  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère, 
des  benoists  et  benoistes  saints  et  saintes  de  paradis,  à  la  très 
mde  foule  et  diminution  de  Thonneur  divin,  perdition  des  âmes 
ï  sa  très  grande  desplaisance  et  dont  il  est  vraisemblable  que 
isieurs  grands  scandales ,  dommaiges  et  inconvéniens  comme 
(rres,faniines,  pestilences,  stérilité  des  biens  de  la  terre  et  autres 
Mids  maulx  et  inconvéniens  sont  advenus;  le  roy  nostredit  sci- 
eur, comme  roy  très  chrétien ,  désirant  à  ce  pourveoir,  en  toute 
iîçC&Qe,  décerne,  statue  et  ordonne  que  pour  cette  année  pré- 
site  tant  seulement'à compter  delà  date  de  ces  présentes,  pour 
iquek  peuple  par  faulte  de  )ustice  est  fort  invétéré  et  accous- 
lé  ez-dits  détestables  crimes  et  delicts,  que  tous  ceulx  et  celles 
idoresenavant,  renieront,  malgréeront^  despiteront  et  blasphé* 
it  en  jurant  le  ventre,  la  mort,  la  teste  de  Dieu  notre  créateur 
[«BUres  semblables  blasphesmes,  et  aussi  ceulx  qui  feront  autres 
iset  détestables  sermens  contre  Thonneur  de  Dieu  et  de  sa  très 
Ice  mère  la  glorieuse  vierge  Marie,  et  benoists  saints  et  saintes 
iparadiSj  pour  la  première  fois  soient  pugnis  premièrement  selon 
et  ordonnance  du  juge  en  la  juridiction  duquel  lesdits  délits 
iaaléfices  auront  esté  commis  et  perpétrés,  en  ayant  esgard  à  la 
Dalité  du  criminel  et  délinquant,  de  laquelle  amende  la  tierce 
irtie  sera  baillée  aux  marguilliers  et  paroissiens  de  la  paroisse 
D  lieu  de  laquelle  lesdits  horribles  et  détestables  crimes  et  délits 
iront  été  commis  et  perpétrés,  et  de  laquelle  tierce  partie  les- 
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dits  margaillkers  seront  tenus  convertir  la  moitié  et  me 
luminaire  de  Téglise  de  ladite  paroisse ,  sans  diminution  d 
cien  luminaire  ;  et  l'autre  moitié  en  réparations  et  autres 
nécessaires  de  Téglise  dont  ils  ont  accoutumé  d'estre  c 
^l'autre  tierce  partie  au  roy  nostredit  seigneur  ou  au  seigi 
justicier  auquel  la  congnoissance  en  appartient ,  et  Tautn 
à  celui  de  ceulx  qui  auront  dénoncé  et  accusé  ladite  améi 

(5)  Item.  Et  là  où  iesdits  criminels  et  delinquans  ei 
faicteurs  rencherruient  pour  la  deuxième  fois ,  ils  seront 
du  double  de  la  somme  pécuniaire  en  laquelle  ils  auroi 
condampnésy  et  pour  la  tierce,  quatriesme,  cinquiesme, 
me  et  septiesme  fois  semblablement  seront  pugnis  et 
plant,  quadruplant  9  quintuplant,  sextuplant,    septupU 
dite  somme  et  amende  pécuniaire  ;  laquelle  sera  partie 
et  appliquée  eu   la  manière  dessus  dicte  ;  et  contraints 
criminels  et  délinquants  à  payer  Icsdites  amendes  sur  ei 
clairées  comme  pour  les  propres  débets  et  affaires  du  roy 
dit  seigneur. 

(6)  Item.  Et  là  où  Iesdits  delinquans  et  malfaicteurs  rei 
roient  pour  la  huictiesme  fois  en  cette  présente  année  à  ce 
de  la  date  de  cette  présente  publication  ,  ils  seront  mis  au 
et  carcan ,  à  jour  de  feste  de  marché  ou  autre  jour  solen 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après  m 
s'ils  rencheoient  encore  une  autre  fois,  le  roy  nostredit  se 
veult  et  ordonne  qu'ils^ soient  mis  au  pillory  à  jour  de  fes 
marché  ou  autre  jour  solempnel  ;  et  que  la  lèvre  dedessou 
soit  fendue  d'un  fer  chaud ,  tellement  que  les  dents  leur  | 
sent;  et  s'il  leur  advient  pour  la  tierce  fois,  le  roy  nostred 
gneur  veult  et  ordonne  qu'ils  soient  semblablement  mis  i 
lory  et  illec  tournés  à  jour  de  marché ,  de  feste  ou  auU 
solempnel  «  et  auront  la  lèvre  de  dessus  fendue  d'un  fer 
comme  celle  de  dessoubz  et  si  de  reohef  ils  rencheoient  p 
quarte  fois,  le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne 
aient  la  langue  coupée  tout  jus  afin  que  deslors  en  avant, 
puissent  dire  ni  proférer  tels  malgréemens,  reniemens,  de 
mens,  blasphesmes  et  autres  vilains  et  détestables  sermc 
Dieu  notre  créateur,  de  sa  très  glorieuse  vierge  Marie  sa  in 
de  ses  saincts(i). 


(i)  V.  la  loi  de  i8a5  but  le  sacrilège. 
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(^)  Item*  £t  là  où  legdits  délinquans  n'auraient  de  quoy  payer 
aucune  amenda  pécuniaire»  que  ce  ne  fust  à  la  grande  destruction 
et  perdition  de  leurs  femmes  »  cnfans  et  mesnalges,  le  roy  nostre» 
dit  seigneur  veult  et  ordonne  qu*ils  soient  pugnis  par  prison  fermée 
par  tel  temps  et  par  telle  dureté ,  misère  et  nécessité  ou  autre 
peine  corporelle,  et  ainsi  que  par  les  juges  sera  advisé,  en  tant 
(fue  touche  les  sept  premières  fois ,  et  dedans  cette  présente  année 
tant  seulement,  eu  égard  à  la  qualité  et  gravité  des  délictsà  Pétat 
kmditioo  et  âge  des  délinquans. 

(8)  Item.  En  outre  le  roy  nostredit  seigneur  déclare  et  ordonne 
|ae  ledit  an  passé  lesdits  renieurs ,  malgréeurs ,  depiteurs  5  Lias- 
ibémateurs  et  autres  faisans  vilains  et  détestables  sereniens  se- 
tont  pugnis  pour  la  première  fois  de  grosse  amende  pécuniaire 
fils  ont  biens  souffisans  pour  ce  faire ,  et  s'ils  n*ont  aucuns  biens 
le  dure  et  misérable  prison  à  la  discrétion  de  justice ,  et  pour 
les  antres  fois  seront  pugnis  ez  carcan  et  pillory^et  la  lèvre  de  dessus 
el  dessoubs  fendues,  ou  la  langue  toute  coupée  selon  l'ordonnance 
tt  forme  contenue  en  la  fin  de  Tarticle  dont  cy-dessus  est  faicte 
mention. 

'  (9)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  que  si  au- 
s  de  ses  hommes  et  subgects  oyent  commettre  lesdits  exécra- 
crimes  et  délicts ,  il  leur  conmiande  et  enjoint  que  dedans 
-quatre  heures  ils  annoncent  à  justice  en  adver tissant  ceulx 
i  seraient  présens,  afin  qu'ils  en  soient  memoratifs  ;  et  que  par 
moyen  la  vérité  en  soit  sceue  j  et  là  où  ils  seraient  de  ce  faire 
>isl%9Ds  9  ils  seront  condamnés  en  soixante  sols  parisis  d'amende 
^  t^  autre  amende  arbitraire  que  par  justice  sera  advisé  en 
vaut  eigard  à  la  qualité  du  délit  et  de  la  personne. 
•  (10)  litm.  £t  pour  ce  que  plusieurs  sont  en  cette  ville  qui  ont 
IWgiigé  et  déprisé  entretenir  et  garder  les  ordonnances  ja  pieça 
raftes  et  publiées  touchant  lesdits  reniemens  et  blasphesmes  en 
Nrix  mocquant  et  parlant  irrévéremment  des  édits  et  ordon- 
aimées  sur  ce  faictes,  et  disant  après  la  publication  d'icelles  par 
hamière  de  dérision ,  que  c'était  après  trois  jours  non  valables  le 
iijr  nostredit  seigneur  leur  fait  sçavoir  et  à  tous  autres  que  très 
eUroictement  et  sans  acceptation  de  personnes,  il  fera  ces  pré- 
ieotes  vigoureusement  et  sans  déport  aucun  entretenir  et  mettre 
i  prompte  et  deue  esécution  en  manière  que  l'honneur  de  Dieu 
Ile  sien  y  sera  gardé  et  telles  mauvaises  gens  corrigés  et  pugnis. 
(Il)  Item.  Toutes  lesdites  ordonnances  dessus  dictes,  le  roy 
ostredit  seigneur  veult  et  ordonne  être  leues  et  publiées^  gardées 
11.  17 
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et  observées  inviolàblement  sans  enfreindre ,  par  toutes  les  citéi, 
villes  et  fnstices  de  son  royaume  >  sur  les  peines  et  contrainte 
dessus  dites. 

Fuit  soubz  le  signet  de  mondit  sieur  le  prévost  de  Parts,  le  samedi 
vingtième  jour  de  juillet ,  l'an  mil  quatre  cent  quatre-vio^- 
treize. 


I^*  gy,  —  EoiT  (  I  )  sur  ia  jutidiction  des  haiUis  et  sénéchaux. 

Juillet  1493.  (Traité  de  la  police,  \vr.  I*',  tit.  5,  cluip.  3.)  a 

]V«  98.  —  Édit  sur  ia  geote  et  Cétat  des  prisonniers. 

Paris,  juillet  1493.  (Joly,  II,  93a.} 

{(•  gg,  ...  Charte  qui  permet  aux  hahitcms  d'Arles  de  choiUf  - 

ies  Juifs  de  leur  vide.  ^ 

Juillet  1493.  (Octroi  des  chartes ,  toI.  65,  f«  io53,  biblioth*  du  roi.)        ^ 

M**  100.  —  Èmt  sur  Vexécution  provisoire,  sous  caution^  in  ^ 
setitenees  de  V amirauté,  rendues  en  matière  de  pnttf  * 
tnaHtimes  (2). 

Au  Bois-Malherbe,  7  août  i493.  (Registre  le  i3  août',  toI.  H«  f>  i4a.)       ^ 

Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  plosieotf 
pirates  et  autres  gens  fréquentans  la  mer  et  les  oostea  de  nM  -; 
royaume  9  les  ports  et  havres  d*icelluy  et  autres,  font  chaoïio  {oV 
et  ont  fait  par  cy-devant  plusieurs  priiises,  roberies  et  pillericiit 
navires,  gens  et  marchandises  en  la  mer  et  costes  dessus  dits,  M* 
çonnent  les  marchands  tant  de  nostre  royaume  que  estraagîsii 
lesquels  deussent  naviguer  estre  et  demourer  en  bonoe  B&anÊki 
paix  et  transquîlUté  pour  le  bien  de  la  chose  publique  tant  iÊ 
iiostredit  royaume  que  des  autres  royaumes,  terres  et  seigoeurieHi 
desquels  les  marchands  fréquentent  et  marchandent  en  aettr*' 
dit  royaume,  contre  notre  vouloir  et  en  venant  diredesasai 
contre  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs  roys  faites 


(1)  T9ous  n'avons  pu  trouTer  le  texte  de  oet  édit.  ¥•  d'ailieuis  la  gnnde 
naoce  de  Louis  XII ,  de  1498 ,  à  BUmm» 

(a)  Cette  pièce  imporlaote  n'est  pas  mènie  mentionnée  par  son  titre  dass  II 
Code  des  prises  de  Lebcau. 
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chant  le  ftiit  de  la  mer  et  du  navigaige  d*icelle  ^  et  qae  quand  les 
marchands  dessus  dits  tant  de  notredit  royaume  que  estrangiers^ 
poursuivent  et  demandent  la  restitution  et  réparations  desdictes 
pilieries  prînses  et  roberies  de  leurs  navires ,  marchandises  et 
autres  biens  prins  par  les  dessusdits  pirates  et  autres  gens  fre- 
quentans  la  mer  pardevant  noz  admirai  5  vice-admiral  ou  autres 
juges  de  l'admirauté*  auxquels  desdites  matières  appartient  la 
cougnoissance  et  jurisdiction  «  et  ils  sont  par  eulx  ou  Tun  d'eulx 
condamnés  à  rendre  et  restituer  aulxdits  marchands  les  biens 
ainsi  par  eulx  prins  9  ravis  et  pillés  en  mer  ou  ez  havres  et  ports 
d*icelle  coaune  dit  est.  Pour  fouyr>  délayer  et  éviter  la  restitution 
desdits  biens  prins»  ils  se  portent  pour  appellans,  et  au  moyen 
lesdites  appellations  et  des  fuytes  et  délais  qui  se  tiennent  en 
)rocës  de  la  longue  absence  et  fuyte  desdits  preneurs ,  Texécu-» 
iou  de  la  justice  est  tellement  différée  et  retardée ,  que  lesdits 
sarchands  souventesfois  sont  contraints  de  habandonner  la  pour- 
iuyte  de  leursdits  biens  et  demeurent  spoliés  et  destruicts ,  com- 
>ien  que  en  telles  matières  la  provision  se  doit  faire  sommaire- 
nent  et  de  plaîn  sans  grand  longueur  de  procès. 

Pourquoy,  nous  ces  choses  considérées^  voullans  obvier  auxdits 
aaulx  pilieries  et  roberies,  et  pourveoir  à  la  seureté  desdits  mar- 
chands tant  de  ce  royaume  que  estrangiers  ,  et  ad  ce  que  mieulx 
H  plus  searement  le  fait  de  la  marchandise  se  puisse  Conduire 
tx  entretenir  par  la  mer  doresnavant,  à  bien  proffit  et  utilité  de 
U chose  publicque  et  desdits  marchands,  avons  par  Tadvls  et  de- 
libération  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et 
ligiiagB  et  gens  de  notre  conseil,  de  notre  plaine  puissance  et 
anetorité  royale,  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons  statuons  et 
ordonnons  par  énn  perpétuel  et  ordonnance  irrévocable  5  que 
inesenavant  les  sentences,  jugemens  et  appointemens  interlo- 
eslolies'qui  seront  donnés  par  lés  gens  et  Officiers  de  ladite  ad- 
liraolté  au  prouffit  desdits  marchands  contre  lesdits  pirates  de 
Ber  ou  autre  gens  qui  les  auront  empeschés ,  lesquels  jugemens 
!  lepourroient  réparer  en  la  defiinitive  du  procès  s*il  en  est  appelé, 
'  fie  neantonoins  ladite  sentence  interlocutoire^,  quant  à  ta  resti- 
lotion  des  biens,  sera  exécutée,  reaument  et  de  fait.,  nonobstant 
ledit  appel,  opposition  ou  autres  appellations  quelconques,  et 
lans  préjudice  d'icelles,  en  baillant  toutes  voyes  caution  par 
leédits  marchands ,  de  rendre  et  restituer  ce  que  par  justice  par 
après  en  sera  ordonné. 
Si  donnons  en  mandement  par  le  roy,  les  sires  de  Graville, 
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admirai  de  France  »  de  Grimaulty  sénéchal  de  fieaucaire  et  autre 
présens. 


N"  lOi.  *—  DÉctAaATioN  portant  régiement  sur  its  montuiies 

Orléans,  dernier  août  i49^*  (  Registres  des  monnaies,  cotée  F ,  f<*  i4i*  —  Traité 

de  la  police ,  liv.  XI ,  tir.  XI ,  ch.  9.) 

N**  ioa>   ^^  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  Vétabiii' 
sèment  (Vun  avocat  du  roi  aux  requêtes  de  Vhôtei. 

,  MootîIz-les-Toiirs ,  s5  octobre  i493.  (J0I7, 1,  663.) 

ISt"  io5.  —  RÈGLEMENT  sur  les  gages  des  notaires  secrétaires  du 

parlement  de  Farts. 

Tours,  dernier  octobre  i493.  (Begistrë  en  la  cour  des  aides,  i3  novembre,  et 
au  parlement  le  a  1  mai  1639.— •  7*  vol.,  ordonnance  de  Louis  XIII ,  coté  3,  F» 
fo  39g.  .^Mémor.  de  la  chambre  des  comptes,  T,  f«  88.  —  J0I7, 1,  ia6.) 

^"^  io4*    —  Lettres  de  rémission  (1)  en  faveur  de  ta  vtwi 
Paviot  f  qui  avait  tué  son  m^ri  à  coups  de  serpe» 

Octobre  i493.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi>  Charles  VIII,  tom.  i48.) 

N*"  io5.  —  Édit  sur  les  libertés  de  la  Bretagne. 

Montilz-les-Tours,  novembre  i493.  (D*Argentré,  saVla  Coutume,  chap.  Ill» 

!»7,  18.) 

N^  106.  •—  RiGLEKENT  «t«r  ies  dépenses  des  menues  néeessitét 
•  du  pwriement,  et  des  requêtes  de  Vhétei  et  du  patois  à 
Paris. 

Am boise,  3  décembre  i493*   (Registre  le  8  janvier,  vol.  coté  H,  f>  i54.) 

N*  107.  -^  DicLARATioN  ct  règlement  sur  la  perception  d^ 

amendes  du  parlement  à  Paris. 

Âmboise,  5  décembre  i493.  ^ Registrée le  8  janvier^  vol.  ootëe  H,  f»  i54.) 

>      ,   . ^ 

(1)  Ces  lettres  sont  motivées  sur  ce  que  le  sieur  Paviot  frappait  et  maltnitaîl 
habituellement  sa  femme  9  et  que  c'est  en  se  défendant  de  ses  mauvais  tiaile- 
niens  qae  celle-ci  reundt  blessé  moitellement  d*un  coup  de  serpe  à  la  gorge. 


DÊCIHBRB    l49^.  a6l 

N'  107.  —  LsTTBES  portajït  confirmation  (1)  des  drotUs  et  pri- 
vilèges des  maîtres  des  requêtes  de  Vhâtei. 

Amboise ,  1 1  décembre  i493.  (  Histoire  de  la  chancellerie ,  tom.  1  »  p.  69.  ) 

N*  108.  —  Lettbbs  patentes  pour  autoriser  hors  des  délais  or* 
dinaires  la  preuve  des  faits ,  dans  un  procès  pendant  au 
parlement, 

16  décembre  i493.  (Carton  de  la  bibUoth.  du  roi,  tom.  i48.) 

N*  109.  —  Tkaité  d'aliianceet  de  commerce  entre  Charles  Vil, 
et  Ferdinand  et  Isabelle,  roi  de  Castille  et  d' Arragon, 

fiarcelonne^  19  janvier  lis^*  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  p.  66a.) 

N*  110.  —  Lethibs  patentes  pour  la  rédaction  des  coutumes 

de  Lorris, 

Montila-les-TooTS,  aS  janvier  li^i.  (La  Thaumassîëre ,  sur  Berry,  p.  4^7*  ) 

N*  111.  —  Lettres  de  naturaiité  accordées  pour  V obtention 

d'un  bénéfice. 

Mars  1495.   (Carton  de  la  biblioth.  du  roi ,  tom.  i48.  ) 

1^**  113.  —  RESOLUTION  du  conseil  du  roi  pour  V expédition  de 

Naples. 

Au  commencement  de  i494«   (Histoire  de  Charles  VIII,  p.  98.) 

M*  n3.  ^-'  Lettbes  par  lesquelles  te  roi  demande  un  emprunt 
aux  états  de  Languedoc ,  et  menace  de  les  y  contraindre  en 
tas  de  refus. 

Lyon,  Il  avril  i494*   (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom.  1^8.) 

Charles,  etc.  A  noz  chers  et  bien  amez  maistre  Jehan,  premieir 
grcfiGer  des  estats  de  Languedoc,  et  Biaise  Yigenaire  et  à  chacun 
d'eux  salut,  comme  pour  nous  ayder  à  fournir  aux  très  grands 
frais,  mises  et  despenses  que  faire  nous  convient  pour  mettre  k 


(i)  Elles  ne  contiennent  rien  de  nouveau. 

(a)  Par  ce  traité ,  une  étroite  alliance  est  conclue  entre  ces  états,  et  oà  remet 
en  ^rbitra^e  Us  contestations  rehitiTCt  apz  comtés  de  Roussîlloil  et  de  Cefdagne^ 
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exéqucioD  Tentreprise  que  nous  avons  présentenv^nt  faicte  à 
Texortacion  et  poursuite  de  notre  sainct  père  le  Pape^  et  de  plu- 
sieurs roys  et  princes  chrétiens  noz  frères  et  alliez,  touchant  le 
bien',  salut  |et  prospér^tiis  de  toute  la  chrétienté,,  exaltation  et 
conservement  de  la  foy  catholique.  Nous  ayons  ordonné  ung  em* 
prunct  estre  faict  par  uostre  royaulme  de  certaine  {[rande  somme 
de  deniers,  de  noz  bons  et  loyaulx  subgetz,  officiers  et  servitenn 
et  autres ,  et  en  faculté  de  nous  secourir  de  ce  présent  aCaire  par 
quoy  soit  besoing  mestre  en  toute  diligence  notredicte  ordon- 
nance à  exécution ,  et  pour  ce  faire  commettre  en  la  sénéchaus- 
sée de  Garcasçonne,  aucuns  personnaîges  notables  à  nousseun 
et  féables  et  ad  ce  cognoissans. 

Savoir  faisons  9  que  nous  confians  à  plain  de  voz  senz  souflOsatas 
preudomye  et  bonne  diligence,  vous  mandons  et  comédons  par 
ces  présentes,  que  vous  transportez  ez  bonnes  villes  et  lieux  de 
ladite  sénéchaussée  de  Carcassonne ,  en  notredît  pays  de  Lan- 
guedoc et  iliec  remonstrez  à  nozdits  subgetz  en  général  et  en 
particulier  nosdites  affaires ,  et  les  causes  qui  nous  mènent  à  faire 
lesdites  despenses ,  et  ce  fait  leur  requérez  de  par  nous  qu*iii 
nous  veuillent  libéralement  prester  les  sommes  contenues  es  let- 
tres que  leur  escripvons  et  qui  par  vous  leur  'seront  à  cette  fin 
présentées,  en  prenant  par  eux  les  descharges  que  avons  ordon- 
nées leur  estre  dès  à  présent  baillées  par  le  trésorier  général  de 
nos  finances  dudit  pays  de  Languedoc,  pour  leur  remboursement 
sur  les  deniers  de  sa  charge  et  reçepte  de  Tannée  prochaine ,  et 
9ffîn  que  ceulx  qui  nous  feront  le  prest  soient  plus  enclins  à  nous 
recourir  et  à  ce  besoing  qui  est  très  grant,  que  plus  ne  pourroit^ 
et  qu'ilz  ne  se  puissent  excuser  de  non  pouvoir  fournir  les  somoo^ 
à  eulx  demandées.  Nous  avons  donné  et  donnons  auctorité  et 
puissance  de  leur  tauxer  et  ordonner  jusques  à  deux  solz!ponr 
livre  et  au  dessoubs  des  sommes  qui  nous  auront  ainsy  prestées» 
et  de  ce  leur  bailler  noz  lettres  de  tauxatiou  sur  la  valeur  d*icelle$ 
noz  finances  es  lieux  plus  aisez  et  propices  que  verrez  estre  à 
faire. 

Lesquelles  tauxations  nous  avons  quant  à  ce  auctorisées  et 
auctorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  et  voulons 
valoir  et  servir  à  l'acquit  de  noz  officiers  comptables  dudit  pays« 
ausquels  elles  seront  adressées,  tout  ainsi  que  si  elles  étaient 
faictes  et  expédiées  par  nous  ou  par  les  généraulx  de  noz  finances. 

Et  au  cas  que  posdiU  subgetz  de  nostredit  royaulme  ou  aucuns 
iCwU  Beraieiit  rçffusao»  ou  délayans  de  fournir  lesdiotoa  «oaunei 
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gqiieur  seront  par  voui  demandées,  ce  que  ne  pourrions  croire, 

aUeodu  qî:|*il  est  question  de  l'état  et  conservation  de  la  foy  ca- 

tfaplique,  où  nous  comme  ayant  le  titre  de  roy  très  chrétien,  avons 

plus  grand  intérest  que  nul  autre  de  toute  chrétienté  y  et  à  quoy 

DOS  vassaulz  et  subgetx  de  nostredict  royaulme  en  ensuivant  les 

gestes  de  leurs  prédécesseurs  doivent  employer  corps  et  biens, 

sans  ryens  y  espergner,  contraignez  les  audict  cas  de  reffuz  ou 

delay  et  ch;|cun  d*eulx  en  son  endroit  à  fournir  ledit  prest  par 

toutes  Yoyes  dues  et  accoutumées  pour  nos  propres  besoiognes  et 

affaires  nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelconques. 

De  ce  faire  vous  donnons  plein  pouvoir^  auctorité ,  commission 
et  mandement  spécial.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  jus- 
ticiers ,  officiers  et  subgetz  que  avons  en  ce  faisant ,  obéissent  et 
entendent  diligemment,  presteqt  et  donnent  conseil  confort  ayde 
et  prisons  si  mestîer  est  et  requis  en  soit. 

Donné  à  Lyon,  le  unztème  jour  d*avril ,  Tan  de  grâce  1494)  ^^ 
de  Dostre  règne  le  unziesme  après  Pasques. 

Charles ,  par  le  roy,  monseigneur  duc  de  Bourbon ,  les  contes 
d'Aogolesme,  de  Montpencier  et  de  Foix,  archeve-sque  de  Rouen, 
les  evesques  du  Ppy  et  de  Saînt-Malo,  les  sieurs  de  la  Tonnatte , 
d'Urse  et  plusieurs  autres  présens  (i). 

N°  114.  —  Mahdemeht  pour  faire  compter  tes  officiers  comp-- 

tables  en  relard. 

Lyon,  6 mai  i494«    (Mémor.  de  la  chamb.  des  comptes,  vol.  T  ,  f <*  m.) 

CffAELEs,  etc.  Gomme  nous  ayons  esté  advertis  que  aucuns  de 
nos  officiers  comptables  «  receveurs  génëraulx  et  autres  qui  ont 
en  manimeiit  de  recepte  de  finance ,  tant  du  temps  du  feu  noslre 
trè»  cher  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoille ,  que  du  nostre , 
depuis  qu'ils  en  ont  eu  la  chairgje,  n*ont  rendu  entièrement  leurs 


(i)  Si  l'on  pouvait  douter  que  l'expédition  de  Gharlet»  VIII  en  Italie  fût  une  fo- 
lie, cette  pièce  seule  suffirait  pour  en  convaincre  :  il  allait  partir  et  s'embarfuer 
>ani  argent.  Les  historiens  nous  apprennent  qu'il  mit  des  impôts  considérables 
(or  Je  peuple,  et  que  les  j&dlls  n'en  furent  publiés  qu'après  son  départ,  c'est- à- 
dire,  venla  fin  d'août  1494.  Observations  sur  l'histoirç  de  Charles  VIII,  Comî- 
na,  liv.  7,  ch.4.  Quanta  l'emprunt  qu'il  fit  de»  états  de  tanguedoc,  il  l'annonça 
de  meilleure  heure,  au  mois  d'avril;  et  il  fallait  que  dès-lors  il  fût  bien  pressas 
puisque  cet  emprunt  n'était  que  pour  un  an ,  et  qu'il  payaitAix  pour.  coM  4*ip* 
térèt. 
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comptes  de  la  distribution  qu'ils  en  ont  faict  jaçoit  ce  que  par  l^g 
ordonnances  et  statuts  de  nostre  chambre  des  comptes,  ils  soient 
tenus  et  doivent  rendre,  aflner  et  descharger  leursdits  comptes, 
de  deux  ans  en  deux  ans  pour  le  plustart,  et  que  de  ce  faire,  ilt 
ayent  esté  par  plusieurs  fois  sommez  et  requis  par  notre  proca- 
reur  en  icelle  chambre,  et  autrement,  laquelle  chose  est  ainsf 
par  eux  différée  ou  délayée  peult  estre  pour  ce  que  par  la  fin  et 
closture  de  leursdits  comptes ,  ils  nous  sont  tenuz  et  redevables 
en  aucunes  sommes  de  dont  ils  se  aydent  en  leurs  afikires  et  en 
font  leur  proffîct  à  nostre  très  grand  intéresz,  préjudice  et  dom- 
maige ,  et  à  la  chairge  de  notre  pouvre  peuple,  pour  ce  que  se 
leursdits  comptes  estoient  clos  et  affînez,  ainsi  que  faire  se  doit» 
et  que  par  iceulx  ils  nous  fussent  tenus  ou  redevables  nous  nous 
pourrions  aider  de  leur  deu  en  nos  affaires  au  soulaigement  de 
nostredit  pouvre  peuplb. 

Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées ,  qui  désirons  par  tous 
les  meilleurs  moyens  que  possible  nous  est ,  recouvrer  les  sommet     _. 
qui  nous  sont  nécessaires  pour  la  conduite  de  tant  d'affaires,  ;:= 
que  avons  pour  le  présent  à  supporter,  et  que  pourrions  plus , 
convenablement  y  pourveur,  que  de  faire  venir  les  restes  qui  ^^ — 
nous  peuvent  estre  deûes  par  nosdits  officiers  comptables,  reeo-  ^ 
veurs  généraulx  ou  autres ,  pour  nous  ayder  en  Asdites  affaires 
au  soulaigement  de  notredit  peuple,  et  pour  ces  causes  ou  antres  "^ 
à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes 
que  vous  enquerez ,  informez  bien  et  deûement,  soit  par  les  de^ 
niers  comptes  des  receptes  généralles,  trésoreries  des  guerres  « 
escurie ,  beverie  et  fauconnerie ,  paiement  des  officiers  de  nosire 
hostel  chambre  aux  deniers ,  et  autres  ainsy  que  adviserez  qaeli  ^^ 
comptes  ils  ont  à  rendre  et  de  con^bieu  d'années ,  et  tous  ceult '^p 
que  trouverez  qui  auront  à  compter  de  plus  avant  que  de  deux  |2, 
ans ,  faites  les  convenir  et  adjourner  à  Tinstance  et  requeste  de   '^^ 
nostredit  procureur  à  estre  et  comparoir  dedans  certains  brieb  "^ 
îours ,  que  sur  ce  leur  ferez  limiter,  en  nostredite  chambre  del  J^ 
comptes ,  pour  rendre ,  affiner ,  clorre  et  décharger  leursdits  2 
comptes  des  années  passées,  dont  ils  ont  à  conipter,  et  à  ce  faire 
et  souffrir  les  contraignez  ou  faites  contraindre  reaument  et  de 
faict  ensemble  leurs  pleiges,  cautions  et  respondans,  par  toutes 
voyes  et  manières  accoustumées  de  faire  en  tel  cas ,  le  tout  se- 
lon et  en  ensuivant  lesdites  ordonnances ,  de  ce  faire  vous  don-* 
fions  povoirj  autorité ,  commission  et  mandement  espécia^. 
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V'  ii5.  —  DicLÀBATioN  sur  {es  droits  et  fonctions  des  quatre 
notaires  secrétaires  du  parlement  de  Paris. 

^jODf  iSmai  i494*  (Bcgistrée  le  ai  mai  1639 ,  7*  vol.  des  ordonnaDces  de 

Louis  XIII,  coté  F,  r»  4oi.) 

N*  ii6.  —  Lbttbbs  (i)  sur  la  chanceiierie  de  Bretagne, 

LjOQi  mai  i494«  (Histoire  de  la  chaDcellerie ,  tom.  II  »  p.  70.) 

'*  11;.  —  Commission  donnée  parie  roi  à  M.  Duifouchoge  y 
jnmr  passer  avec  iui  en  Italie,  et  y  préparer  (es  affai^ 
tes  (2). 

8  juin  i494*   (Carton  de  la  bibliot. ,  tom.  i48.  ) 

Y*  ij8.  —  DÉCLARATION  sur  Ics  privUégcs  des  foires  de  Lyon. 

uonne,  juin  i494*  (Regîstrée  le  ao  juillet  i56o.  —  Ordonnance  de  Fran- 
cis II,  cotée  Y,  ^  181.  —  Fontanon,  I,  1064.  —  RebufiTe,  IV,  tit.  a6,  ch.7. 
—  Recueil  des  foires  de  Lyon ,  p.  6i«  —  Gucnois ,  1 ,  609.) 

119.  -^  Mandement  ou  commission  {^)  à  trois  officiers  du 
roi  d'engager  les  revenus  domaniaux  du  roi  en  Normandie, 
pour  5o,ooo  livres  9  afin  de  sui venir  aux  dépenses  de  ia 
guerre  de  Naples. 

yonsor  le  Rhône,  18  juillet  1494.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII. 

p.  685.) 


(1)  Farces  lettres  on  supprima  le  chancelier  «  et  on  ordonna  que  la  chancel- 
rie  des  grands  jours  se  tiendrait  comme  aux  parlemens  de  Paris,  Rordeaux  et 
^OQie  ;  défense  d'expédier  des  lettres  injustes  et  déraisonnables  ;  réduction 
>  nombre  des  secrétaires  à  huit, 
(i)  Cet  agent  obtint ,  le  la  juin,  un  encouragement  de  plusieurs  princes  d'I- 


(3]  Elle  n'a  d'autre  importance,  sinon  de  fixer  l'époque  du  départ  du  roi.  Il 
^  dit  dans  cette  ordonnance  que  la  guerre  se  fait  poUr  le  bien  de  la  chrétienté, 
'^Qe  son  surmée  est  déjà  en  partie  au-delà  des  monts. 
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^rr-B. 


GOUVERNEMENT 

DU  DUC  DE  BOURBON, 

COMME  LIEUTENANT  GÉNÉRAL, 


ET  DU  CONSBIL  PRESIDE  PAR  l'aSGHBv£qU£  DUC  DE  BJUMS» 
PENDANT  l'expédition  DE  NAPLE8. 

a  3  AOUT    l494-   OCTOBRE    149^    (i). 

N"*  lao.  —  Déglabation  portant  que  te  partement  de  Baurge 

sera  sédentaire  à  Dijon, 

Grenoble,  a^  août  i494<  (Palliot,  Du  parlement  de  Bourgogne,  p.  3s. 

N*  lai.  —  NEGOCIATION  en$re  iepape  Alexandre  VI y  et  te 
tan  Bajazet  contre  tes  Français ,  par  laquelle  le  pape 
à  mort,  pour  3oo  mille  ducats ,  Zizim  frère  du  sultan. 

Septembre  i494*  (Carton  de  la  bîblloth.  du  roi,  tom.  149.  —  Corps  diploi 

que,  p.  3i7-3i8.) 

N*  133.  —  Lettre  du  roi  à  ses  ambassadeurs  à  Rome, 

i5  octobre  i494*  (  Carton  de  la  bibliotfa.  tom.  i49«) 

N*  ia3.  —  Lettres  aux  évégues  pour  un  emprunt  sur 
clergé  de  France  pour  la  conquête  du  royaum^e  de  Naplet 

Fontremoles ,  39  octobre,  1 494*  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  YIll ,  p.  i 

De  par  le  Roi,no8tre  amé  et  féal  (1) ,  nous  vous  auonsbienvo 
adueriir,  comme  pour  paracheuer  rexécution  de  nostre  présc 
entreprise,  qui  est  pour  le  recouuerment  de  uostre  royaulmi 


(1)  Philippe  deCommines,  Mémoires^  liy.  Vil ,  p.  1-2,  ëdit.  JVlSao. 
(a)  C'est  réyèqne  de  Troyes  ;  il  fut  écrit  des  lettres  semblables  aux  autres 
ques.  Le  roi  étant  à  Viterbe,  le  i4  décembre,  écrivit  des  lettres  pressaniii* 
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Maples  9  nous  sommes  venus  deçà  les  moQts  es  pays  d*ItaUe  9  où 
nous  auonstrouué  les  matières  auaDcéesy  et  si  bien  disposées  à 
nostre  aduantage,  que  nous  auoos  esté  conseillez  de  tirer  en 
avant,  et  auons  passé  les  Alpes  de  Boulongne  (  Bologne),  et  desia 
DOS  gens  de  guerre,  à  roccasion  de  ce  que  les  Florentins  se  sont 
déclarez  pour  le  roy  Alphonse,  ont  pris  et  mis  en  nostre  obéissance 
lacunes  bonnes  villes  et  places  fortes  sur  lesdits  Florentins ,  et 
espérons  brief  tirer  vers  Florence,  et  de  là  aller  à  Rome,  et  y 
«tre  enuiron  Noël  prochain  venant ,  où  nous  sommes  délibérez 
de  traiter  du  fait  de  Téglise  gallicane ,  afin  de  la  réduire  et  mettre 
en  ses  anciennes  libertés,  et  mieux,  si  possible  nous  est,  au 
grand  honneur  et  bien  d*icelle,  ainsi  que  de  tout  notre  cœur 
desirons,  et  pour  ce  que  nous  auons  de  grandes  despenses  à 
rapporter  pour  la  conduite  de  nostredite  entreprise ,  et  que  nous 
lommes  certains  que  ne  nous  voudriez  faillir  au  besoin,  mais 
BOUS  secourir,  veu  mesmement  que  notre  personne  y  est ,  et  en 
pays  estrange. 

A  cette  cause  nous  vous  prions  surtant  que  desirez  le  bien  et 
honneur  de  Téglise ,  le  nostre  et  le  vostre ,  que  vous  nous  veuîl- 
Uez  prester  et  aduancer  par  les  gens  d*église,  tant  des  abbayes, 
chapitre ,  que  autre  clergé  de  vostre  diocèse ,  non  comprins  les 
exempts ,  la  somme  de  quinze  cens  escus  d*or  couronnez ,  à  la 
rendre  dedans  vn  an  prochain  venant  ;  et  pour  ce  faire ,  si  voyez 
fue  besoin  soit,  £aiites  assembler  lesdits  gens  d*église  de  votredit 
diocèse  à  tel  jour  que  aduiserez ,  pour  leur  remonstrer  bien  am- 
plement nostredite  affaire,  ou  sinon  enuoyez-leur  particulièrement 
leurs  cotisations  de  ce  qu'ils  pourront  porter  de  ladite  somme , 
tôn  que  chascun  en  son  égard  nous  y  fasse  ayde  et  secours ,  et 
ieelle  somme  faites  bailler  et  déliurer  le  plus  promptement  que 
fi^re  se  pourra  entre  les  mains  de  M.  L.  de  Poucher,  commis  à 
l'extraordinaire  des  guerres,  qui  vous  en  baillera  pour  seureté 
de  vostre  remboursement,  reconnoissance  signée  de  sa  main ,  et 
th  iceluy  vostre  remboursement  n'y  aura  point  de  faute  au  terme 
dessus  dit ,  et  si  vous  en  ferons  appointer  sur  le  plus  prochain 
(receveur  de  vostre  diocèse  ;  si  bien  que  vous  aurez  cause  de  vous 
ta  louer  et  contenter,  en  rendant  ces  présentes  signées  de  nostre 
tuain  avec  ladite  reconnoissance ,  et  le  plaisir  et  le  service  que 
nous  ferez  à  cettuy  nostre  grande  affEore  et  besoin ,  ne  mettrons 
iamais  en  oubly  ainsi  que  plus  à  plein  sttez  aduerty  par  nostro 
^mé  et  feal  conseiller,  Tarcheuesque  de  Sens ,  auquel  nous  auoQt 
^ioril  vous  en  sollicite. 


l 
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'H"  124.  DÉCLARATION  portant  que  ie$  engagemens  du  domaine  ' 
faits  pour  la  guerre  de  Naples  tiendront  jusqu'à  remùaur-  a 
sentent  des  denier s^  malgré  les  lois  de  Vinaiiénabilité*  9 

i 

Plaisance,  près  Milan,  octobre  i494*  (  Preuves  »  p.  685.)  I 

Charles  ,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  aduenir,  comme 

pour  recouurer  et  reprendre  en  nos  mains  nostre  royaulme  de 

Naples  à  présent  iniustement  détenu  par  Alphonse  d'Arragon,noa8  P 

auons  fait  mettre  sus  une  grosse  et  puissante  armée ,  et  icelle  fait  t* 

marcher  es  pays  d'Italie,  où  puis  nagueres,  aftn  que  puissions  H 

mieux  parvenir  et  entendre  à  nostredite  entreprise ,  nous  soyons  ■( 

venus  en  personne,  et  auons  déia  passé  la  cité  de  Pauie;  et  pour  li 

ce  que  nous  auons  tousiours  trouué  les  matières  si  auancéeset  ait 

disposées  à  nostre  aduantage  que  plus  ne  pourroient,  nous  auoos  «| 

proposé  et  conclu  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil,  ^ 

de  tirer  auant  à  la  poursuite  et  recouurement  de  nostredit  royao-  ij» 

me ,  et  espérons  de  brief  à  l'aide  de  Dieu ,  estre  vers  la  ville  de  j; 

Florence,  mais  pour  la  conduite  et  entretenement  de  nostredite  jti 

armée ,  et  d*autres  grandes  charges  et  affaires  qu'auons  chascun  -{i 

iour  à  supporter  nous  ennuient  faire  de  grandes  et  somptueuses  i; 

dépenses  pour  ausquelles  subuenir  et  fournir  est  besoin  aaoir  de  \;\ 

grands  deniers  et  finances,  et  entre  autres  expédïens  sur  ce  ad*  ji 

uîsez  par  lesdites  délibération  et  conseil,  afin  que  rupture  n'ad-  iji 

vienne  en  icelle  nostre  armée ,  qui  nous  seroit  chose  de  trop  î; 

grande  deshonnesteté  et  déplaisir,  veu  le  bon  et  grand  commen*  ^ 

cernent  qui  y  est ,  et  que  sommes  déia  marchez  si  avant  en  pays,    t 

auons  délibéré  et  mieux  aimé ,  pour  le  soulaigement  de  nostre   y 

pauvre  peuple  ,  qui  déia ,  à  nostre  grand  regret ,  a  souffert  et    1 

enduré  à  cause  des  précédentes  affaires  de  grandes  charges ,  faire   | 

vendre  et  engager  de  nostre  propre  domaine,  iusques  à  quelque 

bonne  somme ^  que  de  bailler  à  nostredit  peuple  totalement  le 

faix  et  charge  de  nostredite  présente  affaire,  et  à  celte  cause  avons 

ce-iourd'huy  décerné  lettres  et  commissions  à  certains  nos  cofR* 

mîssaires  et  déléguez  pour  besogner  au  fait  de  ladite  vendition 

par  les  provinces  et  quartier  de  nostre  royaume,  afin  de  trouvai 

sur  nostredit  domaine  iusques  à  la  somme  de  six- vingts  nûS^ 

escus ,  pour  aider  à  fournir  aux  dépenses  de  nostredite  affaii^  • 

toute  fois  au  moyen  des  ordonnances  et  reuocations  faites  sue  le 

fait  de  nostredit  domaine ,  par  lesquelles  on  veut  dire  et  jnaio- 

ten<ir  que  ne  le  deuons  aliéner ,  séparer  ni  démembrer ,  aucun* 
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utans  à  cause  de  ce  ne  pouuoir  iouîr  des  venditions  qui  leur 
ront  faites  9  pourroient  craindre  à  y  employer  et  meltre  leurs 
oiers,  el  par  ce  moyen  ne  pourroit  fournir  ni  recouurer  sur 
«tredit  domaine,  ladite  somme  de  six-vingts  mille  escus  dont 
)\i8  aduiendroit  grand  inconvénient. 

Nous  qui  voulons  à  ce  pouruoir  de  bonne  heure  9  et  que  trop 
ieiix  nous  vaut  employer  nostredit  domaine,  et  nous  en  ayder, 
le  de  choir  et  tomber  en  nécessité  de  nostredtte  affaire ,  attendu 
esmement  que  y  sommes  venus  en  personne  et  en  est  range 
lys;  voulans  aussi  comme  raison  est  asseurer  lesdits  acheteurs 
tce  qu*ils  mettront  en  nostredit  domaine,  et  que  ce  leur  soit 
lese  seure  et  certaine. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouuans  auons  déclibê, 
mlu  et  ordonné,  déclarons,  voulons  et  ordonnons  de  nostre 
cine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes,  que  les 
éditions  ou  engagemens  qui  seront  ainsi  faits  par  nosdits  com- 
issaires  et  déléguez  sur  nostredit  domaine  ,  de  (juelques  pièces 
le  ce  soient,  soient  baronnies ,  chaslellenies  ,  et  autres  terres, 
ntes  et  reuenus  qui  en  dépendent ,  tant  en  cens ,  rentes  d*argent 
de  grain, terres  arables  et  non  arables,  boîs^  prez,  pastnrages, 
nlages, eaux, fours,  moulins, estangs,  hommes,  hommages,  vas- 
nx,  iurisdictions  et  iustices  hautes,  moyennes  et  basses,  mères, 
îxles  et  imperes,  et  autres  droits  et  reuenus  quelscon(|ues , 
sques  à  ladite  somme  de  six-vîngts  mille  escus  d'or,  pour  une 
Is  payer  à  temps  de  réméré  et  rachat,  auront  lieu  et  sortiront 
HT  plan  et  entier  effet ,  et  que  les  acheteurs  en  ioyront  et  use- 
»nt,  essemble  leurs  hoirs  et  successeurs,  ou  qui  d'eux  auront 
mseen  telle  prerogaliue,  prééminence  et  authorité,  ensemble 
isdits  reuenus,  profits  et  émolumens  issans  et  prouenans,et 
li  pourront  prouenir  et  issir  d'icelles  seigneuries  qui  leur  seront 
Qsi  vendues  ou  engagées ,  et  tout  ainsi  que  auons  fait  par  ci- 
Uiant,  et  iusques  à  ce  que  par  nous  ou  nos  successeurs  les 
iQiers  qu'ils  y  auront  employez  leur  ayent  esté  restituez  entie- 
ment,  et  aune  fois,  sans  que  au  moyen  desdites  ordonnances 
revocations  faites  ou  à  faire  sur  les  aliénations  de  nostredit 
maine,ils  puissent  eslre  inquiétez,  molestez,  ni  trauaillez  en 
possession  et  iouissance  d'icelles  seigneuries  en  quelque  ma- 
ïre  que  ce  soit. 

Si  déniions  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez 
eaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris  >  Bordeaux  et 
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Tholose  9  et  de  no»lre  chambre  des  comptes,  à  Paris  »  et  à  ohaoïni 
d*eux,  si  comme  à  iuy  appartiendra  ,  que  nos  présens,  touloir^ 
déclaration  et  ordonnance  ils  fassent  lire ,  publier  et  enregistrer 
en  leurs  cours  et  auditoires,  etc.  ;  car  tel  est  nôstre  plaisir,  no- 
nobstant lesdites  ordonnances  ainsi  faites  sur  des  àlienationf 
d'iceluy  nostre  domaine,  et  sans  préjudice  d^icelles  en  autres 
choses. 

Donné  à  Plaisance,  en  la  duché  de  Milan,  au  mois  d'octobre, 
Tan  de  grâce  1494»  et  de  nostre  règne  leXIP. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  le  comte  de  Bauge ,  seignear 
de  Bresse,  leseuesques  de  Saint- Malo  et  d'Eaune,  les  sieurs  4s 
La  Tremoille ,  de  Piennes,  de  Tlsle,  de  La  Voûte ,  de  Grimaulxet 
de  Beyne,  preuost  de  Paris,  maistre  Jean  de  Gannay ,  et  mesaire 
Jean  Palmier,  chevalier,  président  en  parlement,  Jean  Matheroo, 
aussi  chevalier,  grand  président  de  Prouence ,  le  protonotaire 
d^Arisoles,  maistre  des  requestes  ordinaire  ^  et  plusieurs  autres 
estoient. 


^o  2  25.  —  Lettre  du  rai  de  France  ou  manifeste  sur  son 
expédition  contre  (e  roi  de  N aptes,  et  ia  croisade  eonirt 
les  Turcs  (i). 

Florence ,  aa  novembre  1494.  (ETlstoire  de  Charles  VllI»  p.  aS.) 

Gâroi^vs,  etc.  Considérantes  attentids ,  et  intra  nostrae  mentit 
arCana  saepènumerèrevolventes  innumerabilia  damna  et  inoom* 
moda,  cœdes  et  strages  nobilium  civitatum,  et  fideliam  populorum 
desolationes  et  dévasta tiones,  ac  plarima  alla  horrendissima  fad" 
nora,  quae  spurcissimi  Turci  sanguinem  christianum  incesssnster 
debacchantes  à  quinquaginta  anniscitrà,  ut  à  majorfbus  nosfril 
profectè  fide  dignis  viris  didicimus,  inhumanissimè  perpetrarimt; 
cupientesque  more  progenitoirum  nostrorum  Francorùm  regom- 
christianissimorum,  tantis  sceleribus,  qudB  ipsi  perfidissimi  Tùroi 
religioni  christianae  continué  minantur,  pro  viribus  oeodrrere^ 


(i)  Il  suffit  de  transcrire  cette  pièce  pour  faire  Toîr  toute  l'inicpHë  de  Mlt^ 
guerre.  Charles  YIII  annonce  qu'il  a  besoin  du  royaume  de  IfapIes'fMxirfti^ 
la  guerre  aux  Turcs,  et  qu'après  s'en  être  emparé,  il  convoquen  un  coMt'^ 
générai  et  tous  les  princes  de  la  chrétienté  pour  délibérer  sur  la  cibisade.  I^ 
pape  la  censura  comme  injuste. 
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icéorum  sitibtindam  rabiem  totig  conatibas  reprimere,  postqQam 
làcuit  àltissimo  in  regoo,  ac  domînîis  noslris  suam  paoem  poj 
ère,  et  iliâ  tranquillitate  potîri  :  proposuimus  pro  repelleodo 
'urcorum  eorum  furore  rabido ,  et  rectiperandis  terra  sanctâ  et 
Ifis  domîniis ,  per  eos  christianis  principibus  et  populis  ablatif  , 
ropriis  personnae  ac  laboribus  facuUatibusque  non  parcere. 
^uitiimô,  dilectissimîs  uxore,  ac  unico  filio  nostris;  regnoque 
mplîssifno ,  pacifico  et  opulentissimo  etiam  praeter  voluntatem 
rincipum  et  procerum  regni  uostri  relictis,  statuimns  cum  adju- 
orio  Del,  cujuscausam  amplectimur,  ac  summi  omniuni  chris- 
laooruni  pontificîs  et  pastorîs,  nec  non  principum  et  aliorum 
jhrist!  Ildelium  presidîo,  hoc  sanctîssimum  opus  fideli  devotione 
\i  tinagno  anlmo  aggredî. 

Quod  quidem  sanctnm  proposîtnm  divîna  credimùs  inspira- 
kîone  nostro  cordî  fuisse  infixum  :  nec  arbitretur  quispiam  ut  ad 
Hleapandum  qaorumcumqnc  principum  vel  populorum  domfnîa 
aut  civitales  opus  hoc  tam  sanctum,  tamqae  laudabîle  aggre- 
iiamur,  sed  ut  îpse  Deus  ineffabilis  verus  testis  est ,  hoc  solum  ad 
ejus  laudem  et  gloriam,  suaeque  fidei  et  christianae  relîgionis 
exàltationem  et  ampUatîonem  amplectimur ,  sperantes  in  ipso 
DeOy  à  quo  omnia  perfecta  opéra  perfectionem  suscipiant,  nos 
boc  sanctum  desiderium  noslrum  ad  optatum  effectum  perduc- 
lùros. 

Sed  quod  regnum  Siciliae,  (quod  Neapolîtanum  appellatur,) 
soépius  per  progenitores  nostros  à  manibus  infidelium  et  aliorum, 
romanaeecclesiae  restitutnm  fuit,  et  de  quo  ipsi  progenitores  nostri 
viginti  quatuor  învestituras,  videlicet  viginti  duas  à  divérsis  ro- 
manis pontiRcibus,  et  duas  alias  à  duobus  sacris  generalibas 
consiltts  receperunt  :  et  quod  ad  nos  fure  hereditario  pertinet, 
quamvis  Pius  papa  II,  volens  suos  ex  humili  plèbe  natos  ad  prin- 
ci]^atûs  fastigium  eitollere ,  regnum  Ipsum  nostris  contra  justi- 
fià'm  àbstulerit,  et  illud  quondam  Ferdinàndo  de  Aragoniâ  con- 
ceii^éHt  i  ad  oppugnanrdVnA  dictes  pe^fidlssimos  Turdofé  j^re^ipuè 
per  portnm  Yalonœ ,  et  nôHnalla  alia  loca  nobis  facile  ingrès- 
sum  prebere  poterit,  iltud  Deo  opitulantë  întendimus  re%iiperare, 
xit  nobis  et  nostris  facilis  iugressus  et  egressus,  ac  tutum  pre- 
sidîum  esse  possit. 

Mec  întendimus  proptereà  almae  urbi  Romœ ,  prout  modernus 
Alfonsus  de  Aragonia,  et  sui  predecessores ,  alius  Aifbnras  et  Fer- 
dinandus ,  magnâ  temeritate  et  rebeliione  eam  obsidendo  fece- 
runt  f  aut  aliis  terris  romanae  ecclesiae  prejudicium  aliquod  seu 
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damnum  inferre,  se^Ullam  et  ipsius  ecclesiœ  subditos  pra  ilUuset 
apostoUcae  sedU  honore  et  reverentià»  ab  omnl  damuo  et  injuria 
pro  posse  nostro  illaesos  couservare,  more  dictorum  progenitonim 
nostrorum,  quantum  cum  Deo  poterimus,  potiùs  adaugere. 

Qnia  verë  pro  diclo  reguo  recuperando,  et  nostro  sancto  propo- 
sUo  exequendo,  pro  faciliori  et  breviori  via  ad  urbem  praedic- 
tam  veniendo  ,  per  nonnullas  terras  diciae  ecclesiae  transitu» 
sit  nobîs  faciendus,  sanctîssîmum  in  Christo  patrem  et  donû- 
num  Alexandrum  divinà  providentià  papam  sextum,  ac  sacro- 
sanctum  roman  aB  ecclesiae  coliegium,  necnon  quarumcumque 
cîvitatum,  oppidorum,  terrarum^et  Jocorum  ejusdem  roman» 
ecclesiae  rectores,  gubernatores^  potestates ,  offîciaies,  cives,  io- 
colas ,  et  habitatores  co.saimque  in  domino  requirimus,  et  horta- 
mur,  et  obtestamur,  saltem,  quemadmodùm  hostibus  nostris^et 
in  hoc  sacro  proposito  nobis  adversantibus,  favores  et  auzilia, 
quae  potuerunt,  .praestiterunt ,  et  praestant,  ita  nobis  et  nostris 
lii)erum  iugressum  et  egressum  per  civitates,  oppida,  terras,  et 
loca  praedicta  ,  ac  victualia  necessarîa  nostris  sumptibus  et  ex^ 
pensis  exhibere  dignentur.  Nisi  enim  nos  in  hoc  saiuberrimo 
opère  impedivissent  credimus  jam  urbem  Neapolim  et  magnam 
regni  partem  expugnasse;  et  in  principio  veris  proximë  futuri 
fines  hostium  ingredi  potuisse. 

Si  verè  iugressus  etegrcssus,  ac  liber  transitus,  et  victualia 
nobis  et  nostris  solvendo  débita  pretia ,  fuerint  (  quod  non  credi' 
mus)  denegala,  nihilominùs  conabimur  totis  viribus  meatum 
invenire,  et  capere,  et  victualia  necessaria,  quibus  poterimus  me- 
diis^  protestantes  solemoiter  de  nobis,  ad  cuipamnon  debere  im- 
putari,  sed  potiùs  illis,  qui  perfiddintquitate  de  fide  noslrânon 
reciè  sapientes,  noslrum  pium  et  sanctum  propositum  volueriot 
impedire. 

Frotestamur  insuper  de  injuriis  Deo  et  nobis  faciendts,  dam- 
nis  quoque  et  interesse  per  nos  proptereà  jam  incursis,.et  siqua 
in  futqrMmincursurifuerîmus.  Qua»  protesta tiones  prosequemur 
coram  universa  ecçlesia  Atc  princip,eft.|QtiMs.cbrislianitatis9  quos 
convocar^intendimus  pi*Q  hac  sanctipsimd  es^peditione  Deo  duo6» 
féliciter  adimplenda.  ^ 

Iii  quorum  omnium  (idem  patentes,  litteras  fieri,  et  per  nota- 
rium  publicum  subscribi  et  publicari  nostrique  regalis  sigS^* 
appensione  muniri  fecimus. 

Datum  Fiorentiae,  etc.,  regni  nostri  XII. 
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H'  196  —  Limi  du  rai  au  dise  dt  Bourbon  (i),  rigttU  du 

royaume  de  France. 

Romey  la  Janyier  i494*  (Carton  delà  biblioth.  da roi,  tom,  149.) 

N*  137.  —  DÉGLÂBATioN  portant  défenses  aux  parîemens  de 
Touiause^  Bourgogne ^  Bordeaux  et  Provence,  de  recevoir 
les  appels  des  juges  des  généraux  des  motinaies  9  et  gui  en 
attriéue  ta  connaissance  au  parietnent  de  Paris. 

Borne,  le  i3  janvier  i494«  (Mém^r.  de  la  chamb»  des  comptes,  T,  f*  i3i. 

Registre  de  la  cour  des  monnaies»  t*  i3o.) 

N*  ia8.  —  TRUTé  entre  le  pape  Alexandre  VI  (a),  et  Char^ 
tes  FUI  9  gui  rigie  l'occupation  des  états  romains  pendant 
l'expédition  de  Naples. 

Rome,  {anvier  i494«   (Corps  diplom.  p.  3 18.) 

N*  199.  —  Proges-vbbbal  de  Ventrée  et  du  couronnement  de 

Charles  FUI  9  à  Naples. 

Naples,  février  i494*  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  n*  149.) 

N*  i3o.  -^  Ordonnance  sur  la  chancellerie  de  Bretagne  et 

VadministratiofTi  de  la  justice. 

Mai  1494.  (Preayes  de  l'histoire  de  Bretagne,  par  don  Morice,  tom.  3, 

p.  756-766.) 


(1)  Bir  cette  lettre,  le  roi  fait  part  au  duc  de  Bourbon  de  son  entrée  à  Rome. 
Il  hû  mande  qu'attendu  la  déclaration  que  le  Saint  Père  a  faite  jusque-là  de  fa- 
voriser son  adversaire,  et  de  lui  fournir  argent,  places ,  etc....,  il  se  tient  sur  ses 
gardes  et  assurera  son  passage.. 

Le  nû  approuve  que  le  duc  de  Bourbon ,  ainsi  que  ce  dernier  le  lui  a  mandé 
^ptr  lettres ,  ait  ordonné  aux  capitaines,  étant  sur  les  extrémités  du  royaume,  de 
ttnirles  gens  d'annes  en  leurs  garnisons,  et  ait  fait  disposer  les  arrières-bans  et 
Ihucs^rchcrs. 

Il  blâme  la  désobéissance  de  quelques  officiers  du  bailliage  d'Alençon ,  et  lui 
firdonne  d'en  informer;  il  lui  demande  de  le  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  sur- 
Rendra  dans  le  royaume. 

Enfin  il  lui  annonce  que  deux  comtés  de  son  royaume  de  Naples  se  sont  déjà 
soomis  aux  gens  qu'il  a  envoyés  devant. 

Cette  lettre  a  été  communiquée  par  le  duc  de  Bourbon  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  par  lettre  en  date  de  Moulins,  a3  janvier. 

(a)  Farce  traité,  le  pape  s'oblige jît  de  rendre  au  roi  le  prince  Zizim;  mais  le 
pape  le  fit  mourir  auparavant. 

11.  iS 


2^4  CHARLES   VIII. 

N*  i3i.  —  Lettres  par  iesqutites  ie  roi  de  France  prend  U 
titre  (V empereur  d'Orient  et  d'Auguste ,  par  suite  de  ia  cd" 
sion  à  lui  faite  à  Rome  par  un  Paiéoiogue. 

Naples ,  fin  i494*  (  Voltaire ,  Essai  sur  les  mœurs ,  ch.  1 17.  —  Carton  de  la  bi- 

blioth.  du  roi,  tom.  149O 

N*  i3a.  —  DÉCLARATION  sur  ia  juridiction  de  la  cour  des  aidti  ^ 

de  Montpeitier.  r 

Moulins,  8  juillet  1495.   (Publiée  en  l'assimiblée  des  états  du  Languedoc, à 
Montpellier,  le  28  septembre  1490.  —  Foutanon,  II,  yài.) 

N"  i33.  —  Provisions  de  Vofjp.ce  de  chancelier  de  France ,  tn^ 
,  faveur  de  Briçonnet ,  archevéqtie  de  Reims.  <  ' 

# 

Turin,  3o  août  i495.  (Vérifiées .le  16  mars;  Preuves  delliistoîre,  p.  711.)  \s. 

Carolvs  ,  etc.  Deî  gratià  Francorum,  Siciliae  etJerusalem  rex  J. 
unîversis  prsesentes  lîtteras  inspecturiH,  salutem.  t- 

Non  modica  regibus  glorla ,  regnisque  firmitas  accedit ,  et  9e«€ï 
curitas,  si  ad  siimmos  honores,  magîstratus  et  dignitates  vu 
assamantur ,  qui  bonis  artibus  imbuti ,  claris  corruscant  virtu» 
tibus,  quique  publicis  in  muneribus^dîù  versali,  probitalis,  in- 
dustriae  et  fidelitatis  snse  experimentum  dederînt  :   liinc  eoi 
liujusmodi  personis  condîguum  laboribus  suis   fructum  perd* 
pîentibus,  magis  ac  magis  iaudabiliter  serviendi  desîderium  ad- 
dîtur,  et  exempto  proposito ,  caeterorum  ingénia  reipublicae  sut- 1 
tinendis  oneribus  fortiiis  attenduntur. 

Notum  îgîtur  facimus  qaod  nos  attendentes  îurispmdentiaiiik 
praeclaros  mores,  integritatem ,  diligentiamque  et  sinceritatett 
dilecti  ac  fideb's  çonsiliarii  nostri  archiepiscopî.  et  Ducis  RemeB* 
sis,  priini  paris  Franciae,  negociorum  iusuper  et  jadiciormil 
experientiam,  quann  ic  uostra  parlamenti  curîa  tempore  indyUI 
recordationis  carissimî  Dominî  et  genitoris  nostri,  cu{u8  anifltt 
in  pace  quiescat ,  deindè  nostro,  consiliarius  primùm.,  posteà  io* 
questarum  praesidens,  nccnon  aliîs  in  locis  reipubïica^  no«lil| 
non  parùm  proficiens,  jlongo  iusu  comparavit ,  externasqne  et 
longinquas  legaliones  quas  libenter  su8cepit,ethonorificèexeeo« 
tus  est  :  qtiibas  ex  causiit  Kaliam  pelituH,  non  immérité  moli 
fuimos  eidçm  sigilli  nostri,  in  absentia  magni,  ordinati  cnsto* 
diam  committere ,  ac  ut  in  magno  consilio  [nostro  prœaideret 
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officiam  delegare»  ubi  maximâ  oum  vigilantià,  omnique  lande 
et  admira tione  est  versatus,  aliaque  quam  plurima  quibus  gratU8 
Dobis  admodùm  et  commendabilis  effectas  est ,  eumdem  Rober- 
lum  archiespiscopum  et  ducem  remensem,  de  principum  saq- 
guînis  nostri  procerum^  consiliariorum ,  aliorum  qui  lateribus 
Dostrid  fidî  assistuût  consilio  elegimus ,  creavimus^  fecîmus, 
ardinavimus,  retinuimus,  ac  retioemus  nostrum,  ipsiusque  regni 
noslri  Franciae  canceliarium  et  consiliarium  specialem^  cui  offî- 
cio  à  morte  praestantissimi  quondam  viri  Guillelmi  de  Rochefort, 
diim  viveret,  milîtis,  domini  de  Plunaux^  ultimi  efusdem  posses- 
Boris  minime  fuerat  provisum,  dantes,  et  teoore  prsesentium 
concedentes  praBfato  Roberto  archiespiscopo  et  duci  remensi 
plenam  potestatem ,  auctoritatem  et  mandatum  spéciale  agendi, 
ordinandi,  etexercendi  omnia  et  siogala  qu»  ad  officium  caocel- 
lam  Franciae  bujusmodi  spectant  quomodolibet  et  incumbunt; 
loTëntesque  quod  ipse  Robertas  bujusmodi  ipse  cancellarii 
perfruatur  et  gaudeat  plenè  9  intégré  et  pacifiée  ad  honores 9  prae- 
rogativas  praeeminentias ,  vadia  9  jura  9  proficua  9  penstones ,  ac 
alia  emolumenta  consueta  (i),  et  quae  dictus  defnnctus  de  Ro- 
îhefort,  dùm  viveret«  percipiebat,  modo  et  forma  quibascum- 
que. 

Quocirca  carissîmo  fratrî  et  consanguioeo  nostro  Rorbonli  et 
Auvemiap  duci  locum  tenenti  nostro  generali  mandamus»  ut  ab 
eodem  Roberto  cànceliario  nostro  solitum  recipiat  juramentum. 
Qao  facto  9  dilectis  et  fidelibus  nostris  gentibus  parlamentum 
noslrum  teirentibus9  omnibus  que  aliis  >usticîariis ,  officîariis, 
subditisquc  nostris  cujuscumque  auctoritatis  9  status  9  dignitatis 
aut  conditionis  existant 9  per  easdem  praBsentes  etiam  maudamus 
quatenùs  eidem  Roberto  tanquam  cànceliario  Franciae  pareant 
et  diligenter  intendant;  mandantes  insupergentibus  canaerae 
competorum  uostrum  et  thesaurlis  nostris  9  ut  dicta  vadla^  sala- 
ria ,  pensiones  9  et  omnia  alia  iura  ad  dictum  officium  per- 

lîoentîa  9  etc. 

Datum  Thaurini  die  penultimà  mensis  augusti  anno  Domini 
14959  Regnorum  verè  nostrorùm  Franciae  XIII*  et  Siciliae  primo. 


(1)  Le  chancelier  d'Angleterre  •  aussi  conservé  des  émolomens  considérables, 
cU*a  pas  de  traitement  fixe. 
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N*  134.  —  Tbaité  avec  ie  duc  de  Milan  {S farce  )  (t). 

10  octobre  1495.  (Preuves,  p.  723*) 

N*"  i35.  —  LEvrtiiBi  du  duc  de  Bourion ,  comme  lieutenant  gé' 
nérai  du  roi  fendant  son  absence^  annonçait  le  traité  fait 
avec  le  duc  de  Milan. 

Moulins,  18 octobre  1495.   (Corps,  diplom.) 

N<>  i56.  —*  DicL^fikTioii  sur  la  nomination  et  jyroviêiondM 

o/fiders  des  eaux  et  forêts, 

Turin,  ao  octobre  i495*  (Begistrëe  le  18  mars,  toL  coté  H,  f"  soi»  ▼*    •) 

Comme  puis  naguères  par  dos  lettres  patentes  et  pour  les 
causes  contenues  en  icelles  9  nous  aions  donné  à  nostre  chieret 
féal  cousin  ,  conseiller  et  chambellan,  Jacques  de  Yeodosme) 
vidarae  de  Chartres  et  prince  de  Champbeneys ,  Tofiice  de  grand 
maistre  enquêteur,  et  général  réformateur  des  eaux  et  forestsde 
nostre  royaume  de  France^  et  de  nos  pais  et  duché  de  Bretaigne, 
vacant  par  le  trépas  de  feu  Jehan  Dumas,  en  son  vivant ,  chevalier 
seigneur  de  Tlsle  9  pour  iceiui  of&ce  tenir  et  exercer  par  notredit 
cousin  aux  honneurs,  auctorités,  prééminences,  prérogatives» 
libertés  et  autres  droits  prof&ts  et  émoluraens  accoutumés  y  ap- 
partenansj  et  en  la  forme  et  manière  que  en  jouissait  ledit  feu 
sieur  de  Tlsle,  et  combien  que  iceiui  feu  sieur  de  Vlsle  son  pre* 
decesseur  audit  office ,  eusl  pouvoir  de  nommer  et  présenter  en 
tous  et  chacuns  les  offices  de  piaislres  verdiers,  forestiers,  procu- 
reurs, sergens  et  autres  offices  dépendans  desdites  eaux  etforests» 
et  9  à  sadite  nomination  et  non  autrement.  Nous  ou  notre  amé 
féal  chaucellier  fissions  les  dons  ou  confirmations  à  ceulx  aux- 
quels  il  nommait  et  présentait  comme  dit  est,  reserve  seulement 
'de  quatre  offices  de  maistres  particuliers  desdites  eaux  et  forests 


(1)  L'bbtorien  Philippe  de  Gommines  est  l'un  des  signataires.  Leroistipal0 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  favorables  pour  la  conservation  du  rojaume  de 
IVdpics,  et  le  passage  de  ses  troupes  à  travers  le  duché  de  Milan.  U  stipule  pont 
lui  et  ses  alliés,  le  roi  des  Romains,  les  rois  d'£spagne,  d'Angleterre,  de  HoAgriei 
d'Ecosse,  de  Portugal,  de  Dace,  l'archiduc  d'Autriche,  le  duc  de  Bavièie  et 
toute  sa  maison,  les  électeurs  du  Saint-Empire,  le  duc  de  Savoie,  le  duo  àt 
Ferrare,  les  ligues  vieilles  et  nouvelles,  le  seigneur  de  Florence,  et  autres  prinoei 
italiens. 

Le  duc  de  Milan  doit  faire  révoquer  par  le  pape  ses  censures  contre  la  coo- 
quête  dv  royaume  de  Ifaples. 


f 
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de  notre  royaolme,  que  en  avions  exceptés  pour  en  disposer  à 

notre  plaisir,  et  que  dudit  droit  pouvoir  et  autorité  icelui  feu 

semeur  de  Tlsle  ait  joiii  et  usé  9  ainsi  que  avaient  fait  aucuns 

«atres  ses  prédécesseurs  en  icelui  office  ;  toutes  voyes  au  moyen 

àt  ce  que  ledit  pouvoir  n*est  expressément  déclaré  en  ^esdîtes 

lettres  de  don  dudit  office,  notredit  cousin  doubte  que  Ten  lui 

Tonlsit  donner  en  ce  queiqu*empeschement,  s^il 'n*avoit  sur  ce 

DOS  lettres  de  déclaration  ou  provision  convenables ,  à  cette  fin 

requérant  iceiles. 

Savoir  faisons  que  nous ,  ce  considéré  voulans  notredit  cousin 
entretenir  ez  semblables  auctorités ,  prérogatives ,  prééminences, 
et  droits  d*icellui  office,  comme  faisoit  ledit  feu  de  Tlsle  son  dit 
prédécesseur,  et  que  d*iceulx  il  ait  pu  jouir  et  user,  jouisse  et  use 
iiMsmementen  tant  que  touche  la  provision  et  nomination  desdits 
^ces ,  dependans  desdites  eaux  et  forests  deument  accertenés , 
^pe,  notredit  cousin  y  saura  bien  et  convenablement  pourveoir 
pn  bien  de  nous  et  conservation  de  nos  droîcts. 
p  A  icelui  pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  justes  considéra- 
lions,  qui  à  ce  nous  ont  meu  et  Aeuvent ,  avons  de  notre  certaine 
peience,  pleine  puissance  et  auctorité  royale ,  octroyé  et  octroyons, 
voulons  9  déclarons ,  et  nous  plaist  de  grâce  espéciale ,  par  ces 
présentes. 

Qu*il  ait  peu  et  puisse ,  et  lui  loise  nous  nommer  et  présenter 
doresenavaut  en  toutes  et  chacunes  les  offices  qui  ont  vacqué  et 
doresenavant  vacqueront  et  pourront  vacquer,  tant  par  mort, 
l'ésignation ,  forfaiture  que  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  dépendant  desdites  eaux  et  forests,  réserves  seulement 
desdifs  quatre  offices  de  maisties  particuliers  que  cy-devant  en 
ftvons  toujours  exceptés  et  exceptons  par  ces  présentes ,  et  à  la- 
melle nomination  d^icelui  notre  cousin  et  non  autrement,  nous' 
•t  notredit  chancelier,  baillerons  nos  lettres  de  don  desdits  offices; 
Bl  au  cas  que  par  inadvcrtence ,  importunité  ou  autrement, 
QOQS  ou  notredit  chancellier  en  eusfiions  fait  ou  fassions  aucuns. 
Ions  ou  provisions  à  autres  [personnes  que  à  saditc  nomination  , 
nous  dès  à  présent  iceulx  dons  et  provisions,  si  aucuns  avoient 
Mé  ou  estoient  faits,  scellés  et  expédiés,  nous  avons  déclaré  et 
lédarons  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  et  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  Tavions  octroyé  en  semblable  audit  feu  sieuc 
dellsle. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Par  le  royile  sieur  de  Siennes  et  autres  présens. 
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N*  137.  —  tBTTRES  portant  création  des  grands  jours  en 

Bretagne  {\)* 

Lyon,  37  novembre  *i495 ,  publiée  en  rassemblée  des  états ,  en  présence  dti 
commissaires  du  roi»  le  dernier  mai  1496.  (Table,  des  ordonnances,  eIlI^ 
gîstrèes  au  parlement  de  Bretagne,  1764,  in-4^.  — Preuves  de  l'histoire  de 
Bretagne,  par  dom  Morice,  p.  781-783.) 


Gharies,  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  9  de 
et  de  Sicile 9  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Aucun  procès  naguères  en  mettant  et  donnant  ordre  au  fait  de . 
la  justice  de  notre  pays  et  duché  de  Bretagne,  et  mesmement, 
à  l'expédition ,  détermination  et  décision  des  causes ,  procès  et  \ 
différends  meus  et  à  mouvoir,  entre  les  sujets  de  notre  pays  et] 
duché  de  Bretagne ,  qui  sont  ressortissans  et  amenés  par  appel, 
et  autrement  aux  grands  jours  qu'on  appelle  parlement  en  nôtre- 
dit  pays  et  duché  de  Bretagne,  lesquels  n'avoient  pu  être  tenus 
longtemps  avant ,  tant  à  Toccasion  des  procès  et  divisions  qui 
étoient  encore  par  ci-devant  en  notre  pays  et  duché ,  qu*à  came  ' 
des  décès  et  trépas  de  plusieurs  barons ,  nobles  et  autres  geni" 
dudit  pays,  eussions  entr*autres  choses  pour  le  bien,  utilité  et' 
soulagement  des  sujets  de  notre  pays,  obdokiié  par  grande  et' 
mure  délibération  du  conseil ,  de  faire  tenir  lesdits  grands  jouis . 
du  parlement  doresnavant  en  notredît  pays  et  duché  de  Bretagne, 
pour  le  premier  terme,  le  premier  jeudi  de  carême  durant,  jus*  ' 
qu'au  samedi  de  Pasques  ensuivant,  qu'on  disoit  Tan  1493, et  - 
delà  en  avant  de  terme  en  terme ,  ainsi  que  rordonnerions  et  - 
croirions  être  nécessaire  pour  le  bien  dudit  pays,  et  commis,  ' 
ordonné ,  créé  et  retenu  nos  amés  et  féaux  messire  J.  de  Gaanaji  > 
notre  conseiller  et  premier  présiden  t(et  dix-neuf  autres)  ,'pour  être  ~ 
tenir  et  assister  esdits  grands  jours  du  parlement  de  Bretagne,  qoi  - 
commencent  comme  dit  estau  premier  jeudi  de  caresme  au  susdit  - 


(i)  Le  parlement  n'a  été  institué  dé^nitivement  qne  par  édit  de  Henri  11,^' 
mars  i553,  confirméen  juin  1657.  V.  les  ordonn.  de  mars  i56o,  décembre  iS^S,  ^ 
septembre  i58o,  juillet  1600,  décembre  1699,  6  avril  i;oo,  octobre  1704,  Sojai 
1705,  5  juin  1706, 8  mai  1768,  i5  octobre  1714,  a5  octobre  1716,  mars,  jnilM  " 
et  septembre  1724,  27  avril  1726,  8  octobre  1729,  20  août  1752,  6  avril  1740»  s*  J 
janvier  1751.  Le  parlement  de  Bretagne  avait  été  déclaré  permanent  par  x/S 
ordonnance  du  22  septembre  i485,  à  Nantes,  Lobineau,  Histoire  de  Breti* 
gne,  II,  1435.  Preuves  de  Tbistoire,  par  Morice,  III,  478. 

Les  grands  jours  sont  plus  anciens.  V.  notamment  l'ordonnance  du  la  féffi* 
i4o4* 


! 
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Et  à  Qosditg  présidents  et  conseillers,  donné  pouvoir,  autorité 
et  facaité  de  connoistre,  juger  et  seutencier,  décider  et  déter- 
miner de  toutes  et  chacunes  les  causes,  matières,  procès,  débats 
mei»  et  à  mouvoir  entre  nosdits  sujets  d'îceluy  pays,  qui  estoient 
ouseroient  doresnavanl  interjettées «  mises,  ressorlîes,  ou  ren- 
voyées par  appel  ou  autrement  en  îceux  grands  jours  ou  parle- 
ment, entre  quelconque  personne  que  ce  soit,  cause  ou  occasion, 
et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  pour  signer  et  expédier  les 
actes,  consignations  sentences  ou  appointemens ,  que  par  nos- 
dits conseillers  seroient  donnés  (i). 

Eussions  aussi  fait  créé  et  retenu  notre  cher  et  bien  amé  O.  Bar- 
raolt,  greffier  d'iceux  jours  ou  parlement,  et  davantage,  pour 
appeller  les  causes 9  signifier  aux  parties  les  requêtes,  exploits, 
actes  et  registres,  ainsi  qu'il  est  requis,  pareillement  ordonné 
deux  huissiers; 

Tous  lesquels  officiers  ci-dessus  déclarés  seroient  payés  et  sa- 
lariés de  leurs  gages  et  vacations,  par  Ph.  B.  que  nous  avons  à 
ce  commis  et  ordonné  ; 

Et  que  depuis,  voyant  le  bien  et  utilité  qui  précédoient  et  étoient 
advenus  de  la  tenue  desdits  grands  jours  ou  parlement  audit 
terme,  aux  sujets  de  notredit  pays,  eussions  ordonné  successi- 
vement iceux  grands  jours  estre  tenus  de  rechef  successivement 
es  mois  de  septembre  i494  ^^  >49^  ensuivans,  ce  qui  a  été  fait. 
.  Et  c'est  ainsi  qu'ayant  été  informé  que  pour  le  bien  et  utilité 
de  notredit  pays  et  duché ,  et  soulagement  de  nosdits  sujets ,  soit 
besoin  faire  tenir  iceux  grands  jours  une  fols  chacun  an,  à  un 
terme  amené  et  préfixé,  et  que  grand  frais  et  mises  se  feroient 
au  grand  détriment  de  nosdits  sujets,  s* il  convenoit  obtenir 
lettres  de  vous,  chacun  an,  pour  faire  tenir  les  dits,  grands  jours; 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  et  que  vou- 
lant nosdits  sujets  estre  entretenus  en  paix  et  union  et  dans  leurs 
procez  et  différons,  estre  faite,  bonne,  et  brieve  expédition  de 
instice  ,  avons  statué  et  ordonné ,  statuons ,  ordonnons  que  les- 
dits  grands  jours  ou  parlement  de  Bretagne,  se  tiendront  dorcs- 
navant  une  fois  chacun  an  ; 

C'est  à  savoir  depuis  le  premier  jour  de  septembre  jusqu'au 
8  d'octobre  ensuivant  par  nosdits   président  et  conseillers,  et 


(i)  C'est  aintti  que  les  commissions  des  juges  sont  encore  libellées  en  An- 
gleterre. 
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autres  officiers  oi-dessus  nommés,  sans  qull  soit  besoin  atl 
ni  obtenir  doresnavant  autre  lettre  de  provision  de  nous  pou 
tenir  lesdits  grands  jours  ; 

Et  parce  que  avons  été  avertis  que  Arbaleste,  notre  con» 
est  maladif,  tellement  qu'aucune  fois  se  trouve,  et  sans  înc 
nient  de  sa  personne,  ne  pourroit  pour  Tavenir  s*y  transj 
auxdits  grands  jours,  et  par  ce  demeureroient  et  pourroie 
meurer  nosdits  conseillers  en  petit  nombre  pour  tenir  1 
grands  jours  ou  parlement  aux  très  grands  griefs*  pré 
et  dommage  de  nosdits  sujets^  nous,  audit  cas,  dès  à  pn 
avons  subrogé  et  subrogeons  par  cesdites  présentes,  ai 
dudît  Arbaleste^  notre  amé  et  féal  conseiller  en  notre  c< 
parlement  à  Paris,  M.  J.  Briednurt. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  bien  amé  et  féal  pr 
président,  etc.  Donné,  etc.,  de  nos  royaumes  de  Fran 
treisième  et  de  Qiérusalem  et  do  Sicile^  le  premier. 


DECBMBas  j49St  981 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI 

DEPUIS    SON    RETOUR    D'ITALIE 

JUSQU'A  SA  MORT. 

irOVEMBRE    I49S.   FIK    l497* 

N*  i38.  — *  Édit  portant  annùblissemeni  des  membres  du 

conseil  municipal  de  Lyon. 

00,  décembre  lio^*  (Registre  à  la  chambre  des  comptes,  toI.  coté  2  M, 
f»  38o«  jr-  Recaeil  des  prÎTiléges  de  la  Tille.) 

iSq.  —  DÉGLAEiTioir  portaiU  révocation  des  bénéfices  don» 
\iés  par  tes  commissaires  du  roif  attendu  quHi  n^ appartient  ^ 
pCà  iui  d^en  faire  la  coitation 

Btih-les-Tours ,  dernier  férrier  i495.  (Regntrée  le  t6  mai»  toI.  H,  f*  307.) 

L'iuBUS^  etc.  Comme  par  cydevant^  nous  ayonsfait,  constitué, 
ionné  et  estably  en  divers  lieux  de  notre  royaulme  9  pais  et 
^euries,  plusieurs  nos  vicaires  en  général  et  particulier,  aux- 
{Is  avons  donné  pouvoir,  auctorité ,  faculté  et  puissance ,  de 
iQcr  et  conférer  en  notre  nom,  les  dignités,  prébendes,  oha- 
nés,  cures,  chapelles  et  autres  bénéfices  y  étant  en  notre 
lation ,  présentation  et  disposition,  afin  d'en  iceulx  pourveoir 
personnes  notables ,  souf&sans  et  idoynes ,  la  vaccation  adve- 
it ,  Guidant  que  en  ce  ils  deussent  acquitter  notre  conscience 
la  leur ,  toutes  voies  nous  avons  été  advertis  que  plusieurs 
dits  vicaires ,  en  venant  contre  notre  vouloir  et  en  nous  dcf- 
iidant  de  notre  intention ,  ont  ait  collation  et  provision  des- 
i  bénéfices ,  à  plusieurs  personnes  non  capables ,  ny  idoynes , 
autrement  y  ont  commis  de  grands  abbusen  maintes  manières, 
ftvec  ce  pour  le  grand  nombre  esdits  vicariats  et  vicaires,  et 
ir  la  confusion  d'iceulx,  s'est  trouvé  et  trouve  sou  ventes  foi^ 
erses  collations  sur  lesdits  bénéfices  vacqués,  et  s*en  sont 
tus  plusieurs  procès,  questions  et  débats  dont  s'est  ensui  des 
)ès  et^ voies  de  fait,  au  grand  scandale  et  destriment    é    Es 


382  CKARLES  VIII. 

glise,  et  discontinuation  du  service  divin,  à  notre  très  grande  des-* 
plaisance  :  pour  obvier  auxquels  abbus,  questions  et  débats, 
soit  besoin  faire  révocation  générale  d*iceulx  vicariats  ^  et  sur  ce 
décerner  nos  lettres  convenables; 

Savoir  faisons  que  nous ,  ce  considéré  9  qui  désirons  de  tout 
notre  cœur  le  bien  honneur  et  augmentation  de  noire  mère 
sainte  Eglise  5  de  laquelle  sommes  protecteur  et  garde,  et  être 
pourveu  aux  bénéfices  et  dignités  vacans  à  notre  disposition 
comme  dît  est,  de  bons  et  notables  personnages,  clercs,  soof- 
fisans  et  ydoioes,  dont  Dieu,  notre  créateur,  et  ladite  Eglise 
soient  et  puissent  être  servis ,  révérés  et  honnorés. 

Pour  ces  causes  et  autres  h,  ce  nous  mouvans  avons  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  révoqué, 
cassé,  adnullé  et  aboly,  revoquoks,  cassons^  adnullons  et  ibo- 
Lissons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  tous  et  chacuns  lesditi 
vicariats,  pouvoirs  et  puissances,  cy-devant  ainsi  par  nous  baillél 
en  général  ou  particulier,  de  pouvoir  disposer  desdils  béaéficef 
et  dignités  étant  en  notredlte  collation,  présentation,  provisioi 
et  disposition,  à  quelques  personnes  de  quelconque  auctoritéoo 
condition  qu'ils  soient ,  en  déclarant  les  lettres  Ticeux  vicaîrei 
et  des  collations ,  présentations  et  provisions  qu'ils  pourront  c] 
après  faire  desdits  bénéfices  et  dignités  nulles  et  de  nul  effet  el 
valeur,  et  à  iceux  vicaires  et  chacun  d'eux,  avons  interdit  el 
défendu ,  interdisons  et  défendons  de  non  plus  en  user  en  quel' 
que  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roi,  vous  (le  chan- 
celier). Ai*.  Ch.  Du  Hault-Bois,  conseiller  en  parlement,  ei 
autres  présems. 


^*  140.  — >  DÉCLARATION  sur  U  fiombrô  des  officiers  de  la  chaii^* 

hrc  du  trésor  du  Paiais  à  Paris. 

Ambolse,  i3  août  1496.  (Registrée  le  6  septembre ,  vol.  coté  H,  f"  ai30 
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X'  141*  ^-  Taâitb  entre  la  France  et  V Angleterre  au  sujet  de 
ia  réparation  des  déprédations  respectives  (1). 

Boalogne,  24  mai  i497«   (C'Orps  diplomatiqae.  ) 

Praefali  oratores  supplicationam  coram  eis  porrectarum  mul* 
liplicitateni  ÎDluentes  j  eas  in  quatuor  gênera  distribuerunt. 

Primum  de  his  fuit,  super  quibus  coram  aliis  judicibus  erat  in 
eaus^  condosum  lite  ila  insUtuta,  ut  nihil  praeter  seutentiae  cal- 
colum  desiderare  viderentur;  bas  siquidem  oratores,  quantum 
io  ipsis  fuerat,  definierunt,  ac  in  e4  parte  suo  offîcio  fungeutes 
terminaverunt. 

Secundum  genus  querelarum  fuit  de  spoHationibus  damuîs  et 
intéresse,  super  quibus  lis  nondùm  mota  est  coram  aliquibus 
jodicibus  :  subest  tamen  actu  materia,  ac  lis  movenda  speratur, 
fias,  quoniam  in  prœsentî  dicti  oratores,  utpote  causarum 
neritis  non  liquidatis,  terminare  non  possunt,  œquum  visum  est 
per  principes  debere  deputari  judices  in  civitatibns  autoppidis 
vtriusque  regni,  locorum,  terrarum  et  dominiorum  eorumdem 
portibus  propioribus,  aut  in  locis  maritimis  damnificatis  com- 
modioribus ,  in  quibus  tamen  spoliatores,  pirat».,  et  turba  na- 
^alis  non  dominentur,  qui  quidem  judices  lites  coram  eis  moven« 
das  tam  super  querelis  jam  natis  et  coram  dictis  oratoribus  pro- 
posttis,  quàm  super  quibuscumque  etiam  jam  natis,  coram  dictis 
iudicibus  proponendas  infra  certum  competentem  terminum, 
pro  cansarum  et  negotiorum  qualitate  brevem ,  annale  tempus 
nnlio  modo  excedentem,  finali  sententîâ  decidere  pr^cipiantur, 
tam  super  damnis  et  spolia tionibus,  quàm  interesse  partium; 
quorum  judicum  décréta,  jussus  et  sententiao  tam  interlocu- 
toriae  quam  diffînilivae,  incontinent!  et  indatô  per  dictoruui 
principum  officiarios,  et  si  opus  fuerit  manu  militari,  execuliooi 
demaudabuntur  omni  penitus  appcllationis  remédie  subiato, 
quantum,  ad  querelas  jam  ortas,  ut  praemissum  est  duntaxat; 
^ut  si  id  principibus  videatur  prœfati  judices  pacis  tractatum 
insequendo,  ab  ejusdem  pacis  conservatoribus  constituantur, 
I^icebit  tamen  parti  condemnatae,  à  tali  sententiâ  ad  supremum 
CoDsilium  principis,  per  viam  supplicationis  pro  reformatione 


(i)  Cet  acte  nous  fournit  sur  le  droit  maritime  de  ce  temps  des  Dotions  im- 
portantes ,  et  sort  de  la  ligne  ordinaire.  Il  a  été  ratifié  par  le  roi  d'Angleterre  lo 
iS  janvier. 
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gravaminis  per  eam  praetensae,  recurrere  9  ubi  infra  sex  menses; 

eut  allas  ihfra  breyissimum  tempus  secundùm  quod  commode 

fieri  poterit ,  finali  seotentiâ  causas  bu jusmodi  terminabuntoi; 

prasdicta  tamen  seotentia  intérim  cautione  prœstita  per  partem 

quœ  abstinebit  secuodùm  formam  juris  executioai  demanda- 

bitur. 

Et  quia  difficile  ^  aut  propè  impossîbile  erit  spoliatorum  pas 
sonas  apprehendere,  an  domicilia  eorumdem  cognoscere,  Mttb 
eriteos  citari,  sive  adjornariin  partibus  aut  oppidis  suo  principi 
•ubjectîsy  loco  ubi  damnum  illatum  est  propiorîbust  per  pro- 
clamma  générale  »  prseconis  voce  9  personante  tuba  9  et  affixiooe 
querelaBf  aut  aliter  secundùm  modum  et  formam  publici  edîed 
in  u troque  regno,  locis,  terris»  et  dominiis  eisdem  pnncipiixis 
•ubditis  et  subjectis  fieri  soliti  et  consueti  :  quae  quidem  prasGO^ 
nisatio  gentiiData)  competenti  intervalle  non  niînùs  qnindedm 
dierum,  vim  pereroptionis  habebit;  tenebunturque  judicesioco*' 
rum  9  damnificatis  postulantibus ,  iilam  facere  fieri  idoneè  9  el 
dare  facere  praeconisationis  certificationem  9  quaserit  per  omoii^ 
paris  autoritatis,  roboris9  et  efiectus,  ac  si  reus  super  hoc  peno- 
naliter  citatus  fuisset* 

Tertium.verd  geousprecum  erat  de  ifs  super  quibus  procesaiii 
per  appellationem  in  curiîs  su  promis  pendent ,  de  quibus  iideoi 
legati  censuerunt  principes  (si  tamen  ipsîs  ita  videbitur  )  statoeitt 
debere  certum  etiam  brevem  termînum  semestre  tempus  noa 
excedentem^  infra  quem  dictas  liteS9  si  in  iilis  sit  in  causa  coi" 
clusum'9  dirimantur,  et  finali  sententiâ  partibus  instantibat  ter- 
minentur.  Quëd  si  in  illis  sit  minime  conclusum  9  ordinabanW 
duo  vel  très  snpremarum  curiarum  conciliarii ,  qui  partes  au- 
diant,  Htés  discutiant*  et  instrui  faciant^  donec  in  causa  et 
conclusum  9  oui  rei  etiam  certus  terminus,  videlicet  semesbt 
tempus,  statuatur  ;  et  exindè  intra  aiios  sex  menses  per  îodkse* 
supremarum  curiarum  finali  marte  terminentur  :  quod  slfactott 
non  erit  9  ex  tune  causae  il  las  ad  consili  dictorum  princtpioA 
evocabuntur,  illic  modo  et  tempore  supradicti»  terminaodifc 

Quartum  genus  supplicationum  fuit  super  spolialiooibuif 
damnis9  injuriis9  et  interesse  9  dequibus  lites  pendent  coran 
judicibus  inferiorîbus9  quas  damnificati  conqueruntur  in  saon  ; 
dispendîum  suprà  modum  prolatas9  desperantes  etiam  illam 
unquàm  fincm  impoui  propter  appellationem  et  aliorum  io' 
cidentium  multiplicitates  :  visom  itaqne  est  eisdem  legaHs 
principes  suâ  auctorilale  debere  ilias  evocare9  et  ad  judices  ; 
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iilocis  màritimif  eonstituendos ,  si  tamen  hoo  aotorefi  deside- 

laverinly  cum  processibns  reintttere»  qui  procedere  habeant, 

forma  est  modo  supradiotis  ;  prœcipiaturque  dictis  judicibus  io- 

ferioribus  sub  pœnà  marcarum  argenti  fisco  regîo  applioanda- 

liim,  qaod  processus  coram  eis  habitos  et  fuctos  ad  partîum  re- 

qobUioDem  incontÎDeDti  transmittant  ad  dictes  Judices  in  locis 

maritimis  deputandos ,  uec  se  quovîs  modo  in  eâ  parte  difficiles 

reddant  ;  et  nihilominiis  si  forte  in  his  causis  jadices  ipsi  posteà 

processerint,  eorum  invalidus  et  irritus  sit  processus. 

Et  quia  opus  est  utriusque  principis  subditos  alteri  preces  et 
libaHos  supplîcatorios  porrigere,  ut  indè  rescripta  princîpaiia 
•btiDeant  :  visum  est  pro  commoditate  subditorum  iu  utriusque 
régis  coDSÎlîo  certes  cousiliarios  deputari  9  ad  quos  utriusque 
régis  subditi  sciant  se  in  promptu  aditom  habere  posse,  et  à 
qoibus  soliicitatores  de  benepUicito  principis  possint  certiores 
reddi. 

(3)  lutn.  Quoniam  damniûcati  eonquerontur  in  alterius  prin- 
cipis regno,  Locis>  Terris,  et  Dominiis,  se  parum  lutos  «  dura  jus 
SQum  prosequantur^  curabunt  legati  quèd  lîtigatoribus  autoritate 
regîa  per  ipsos  indices  in  portubns  sive  locis  maritimes  deputan- 
dos plena  detur  securitas. 

Et  quia  divers»  porrect»  sunt  querelœ  super  spoliis  et  deprœ- 
dationibus  iu  terra  contra  amicitiam  et  pacem  antehac  perpe- 
tratis  et  commissis,  provideatur  quèd  ipsi  judices  peraeque  et 
pari  modo  cognoscere  et  determinare  valeant  de  eisdem  spoliis , 
sicntcognoscere  et  sententiare  possent  de  spoliis  antebac  in  mari 
Gommissis. 

Et  ot  imposterum  latrociniis  piraticis  obvietur,  ac  sincera  pax, 
firma,  inviolalaque  aniicitia  inler  eosdem  principes,  eorumque 
sobditos  jugiter  perseveret,  cautum  prospectumque  est  per  utrius- 
que principis  oratores  pro  futurîs,  ut  sequitur. 

Imprimis ,  quandocumque  aliqua  navis  indigena  exitura  est  ab 
aliquo  portu  regnorum  FranciaB  sive  Angliae  terrarum,  locorum , 
ant  dominiorum  eisdem  subditorum  9  admiraldus,  viceadmlral- 
bos  seu  eorum  vices  gerentes  talis  portûs,  oppîdi,  villae,  aut 
civitati^  undè  exitura  est ,  capient  idoneam  cautionem  à  dominis, 
capitaneis,  exercitoribus,  praefectis,  magistris,  seu  bursariis  uavîs 
hujusmodi  ad  valorem  navis  apparatûs,  et  victualium  ejusdem 
quèd  exercitor,  magister,  marinarii,  et  nautae,  ao  omnes  in  eâ 
navi  existenlesy  servabunt  pacem  ergà  quoscumque  siibditos  al- 
terius principis  ,  et  nuUarn  eisdem  injuriam  et  damnutn  seu 
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vîo1entiain.iii  terra ,  marî ,  aquisve  dulcibus^  aut  in  portu  aliqao, 
facient)  infèrent,  aut  interri  procurabunt. 

Prsetereà  praefecti ,  magîstri ,  [exercitores,  et  cœteri  praeemU 
uentiam  in  navi  habentes,  non  suscipient  alîquos  vectores,  naa- 
tas ,  aut  veros  militares  »  nîsî  prîùs  illos  sisterint  et  exhibuerint 
coram  admiraldo ,  viceadmiraldo*.  aut  eorum  vices  seu  officia 
gerentibus ,  qui  illorum  nomina  io  publico  registro  super  eo 
conficiendo  scribi  facîent. 

£t  autequàm  navÎ8  bu  jus  raodi  portum  egredi  permit  tatar, 
omnes  ibi  exislentes,  et  qui  profecturi  in  eâ  sunt,  jurabanl 
solemniter  ooram  dicto  domino  admiraldo  viceadiuiraldo  illaift 
quam  profecturi  sunt  9  navigando,  eundo,  stando,  aut  redeuodOy 
nulium  damnum,  vim  ,  injuriam  facient,  infèrent,  aut  infefft  ^ 
procurabunt  alterius  régis  subdilis,  terris],  aut  dominiis,  sive  per  g 
terram ,  mare  9  aut  aquas  duices.  ,  m 

Simili  quoque   juramento  solemniter  praestando  promittent»' 
qu5d  de  qualibet  prsedà,  captura,  manubiis  sive  spoliis,  adda- 
cent  duos  aut  très  viros  in  capta  navi  praecipuum  locum  obti- 
nentes,  ut  magistrum,  submagistrum,  patronum,  aut  hujusinodi  .^ 
conditionis,  quos  admiraldo,  vîceadmiraldo,  aut  eorum  officia- I 
riis,  exhibebunt,  ut'per  eosdem ,  aut  eorum  alterum  débita  ^ 
examinelur,  ubi,  super,  quibus,  et  qualiter  navis,  sive  bona  capta 
sint,  nec  facient,  aut  fieri  permiitent  aliquas  praedarum,  spo- 
liarum,  mercium,  aut  bonorum  per  eos  capîendorum  dîvisiooeSf  1 
partitiones,  traditiones,  permutationes ,  alîenationesve ,  priof* 
quàm  se  viros  captos ,  bona  et  merces  intégré  dominis  admiraldo  î 
viceadmîraldo ,  aut  eorum  vices  gerentibus  repraesentaverinti  ; 
qui  de  illis  desponi ,  si  œquum  putabunt,  permittent,  aliàs  sihîl 
hujusmodi  permîssuri. 

(5)  Item.  Jurabunt,  qu6d  postquàm  reversi  fuerint,  siveap- 
pulerint  aliquem  portum  dicti  regni  undè  exierint ,  cum  sali 
navibus  apparatibns  et  spoliis,  si  quas  capturi  sint ,  incontinenti 
et  indilatè  eidem  reddent  certiores  admiraldum,  viceadmiraldnm  , 
seu  eorum  offîciarios  illius  portûs  à  quo  egressi  sunt,  de  eonuft 
praBdà,  spoiiiSf  mercibus,  et  bonis,  sine  quorum  vel  alterioi  j 
eorum  offîciariornm  decreto  et  permissione  non  permittentur  j 
aliquid  ex  mercibus  transferre,  permutare,  vendere,  vel  alienare*  i 
Ad  quaB  implenda  et  intègre  observanda  dictus  capitaneos,  j 
magister,  bursarii,  socii,  et  alii  praeemioentiam  in  navi  habentes» 
se  obligabunt ,  et  fidejubebunt  per  corpora  et  bona  ,  un  us  pco 
aliis  omnibus,  qui  unà  profecturi  in  navi  sunt. 
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DequibusseçuritaUbus  et  caulioiiLbus  confici  facient  publicum 

instrumentum  ^  quod  admiraldo,  viceadmiraldo,  aut  earum  ofii- 

ciarîîS}  tradent,  ac  simile  ab  ils  capient»  ut  quocumque  delati 

fuerint  indè  abire  libère  permittantur. 

(4)  Item,  Tenebuntur  dicti  capitanci ,  magistri ,  submagislri , 
exercitores^  socii»  bursarii,  et  alii  praBeminentiamin  navi  habentes 
tradere  cautiooem  idoneam  de  bis  inviolabiiiter  observandis,  uâ- 
qae  ad  œstimationem  navis,  apparatûs,  et  victuaiîum,  allas,  et 
nisi  omnia  praemissa  impleantur,  non  permîttetur  illa  navis  abire. 

Insuper  edicto  publico  iaterdicetur  sub  pœnis  incarceratioDÎs 
}  corporum,  et  coofiscationis  bonorum,  mercatoribus ,  aut  aliis 
'1  cujuscumque  status,  conditionigye  existant,  ue  enaant,  dono, 
^ermutatione,  aut  alio  quovis  titulo  scu  colore,  accipiaut,  cèlent^ 
occultent ,  teneant,  receptent,  aut  hujusmodi  fieri  procurent,  aut 
permiltantmerces  aut  bonadepraedata  quœcumque  abducta  mari 
antequàm  admiraldus  viceadmiraldus,  aut  eorum  vices  gerentes» 
declaraveriut  praedam  et  capturam  justas,  justi  et  legitîmi  lucri 
esse. 

(5)  Item,  Praefati  admiraldus,  viceadmiraldus,  et  eorum  vices 
gérantes,  teneantur  infra  quadraginta  dies  à  die  requisitionis 
sibi  fiictae  per  partem  damnificantcm ,  computaudas ,  exequi 
praediclam  obligationem ,  postquàm  de  hujusmodi  spolio  sibi 
coDsiiterit  contra  domtuum,  possessorem ,  magistrum,  exerci- 
torem,  seu  commissarium  navis,  et  eorum  fidejussores,  qui  taie 
damutuuL  intulerint. 

Quod  si  comper.tum  sit,  praedam  ab  alterius  régis  subditis, 
terris  5  regnis,  sive  dominiis  abductam  et  ablatam,  causa  sum- 
mariè  sine  strepitu  et  figura  judicii  discutietur  indelatè,  bona 
capta  et  intéressé  restilui  spoliatis  jubebuntur.  atque  seutentia  , 
que  per  admiraldum  viceadmiraldum,  seu  eorum  vîeesgerentes, 
tam  centra  capitaneos  illos ,  magistros  ,  socios  sive  bursarîos ,  et 
alios  praeemînentlam  in  navi  habentes,  feretur  ,  quin  eliam, 
contra  fidejussores,  Juxta  tenorem  obligationum  in  ea  parte 
I  praestitarum ,  et  per  admiraldum,  viceadmiraldum,  vel  eorum 
1  of&ciarios  receptarum ,  incoutinenti  per  eosdem  judtces ,  sive  eo- 
;  rum  alterum,  demandabitur  executioni;  et  si  ab  interlocutorii.s 
diciorum  judicum  partes  appellare  contigerit,  nihilominus  super 
principale  usque  ad  sentcntiam  definitivam  inclusive,  appella-> 
tiouibus  illis  non  obstantibus,  procedcre  poterunt.  Sed  si  sen- 
teDlia  super  bonorum  restitutione  seu  principali  feralur^  illa 
ciecutioni  demandabitur^  tractatum  paois  insequendo,  appella- 
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tîonibus  etiam  quibuscumque  non  obstantibus^  poterit  tamen 
suppiicari  ad  cousilia  prîncipum  modo  supradicto,  scilicetcau- 
tione  prœstita  ab  hàc  parte  9  contra  quam  supplicabitur  de  bonû 
captts  restituendi»  in  eventum  contrariae  sententise,  et  à  parte 
fiupplicante  9  de  expensîs ,  damnîst  et  intéresse,  si  in  causa  suo- 
oumbunt.  In  quibus  quidem  consiliîs,  sicut  supra  cautumest, 
causa  infra  sex  menses  p  aut  aliud  brevissimum  tempus ,  tenni- 
nabi  tu  r« 

(6)  Item.  Qiièd  fudicibas  supremarum  curiarum  prsecipiatar, 
ne  inhîbeant  aut  alio  quavts  modo  se  intro  mittant  in  his  caïuis 
maritimis,  etîamsi  ad  eos  appelletur  per  alteram  parlium  de 
dictts  judicibus,  inferioribus,  vel  maritimis. 

(7)  Item.  Provideatur  per  litteras  regias  ad  admiraldum  ?ice* 
admiraldum,  et  eorum  vicesgerentes  taliter,  qu6d  ipsa  omnia  et  « 
singula  praemissa  observent,  et  observari  faciant,  publicabas- 
turque  super  his  principum  décréta  in  portibus  et  locis  mariti- 
mis utriusque  regni. 

£t  ne  res  diutiùs  in  dispendium  subditorum  pendeat,  aBquuoi 
visum  est  9  ut  praedicti  principes  expedire  facent  litteras  suas 
patentes,  quas  reddendas  curabunt,  videlicet  christiaoissimas 
Francorum  rex,  Boioniae;  illu^trtssimus  vera  rex  Angli»,  Galesia^ 
prima  octobris,  quibus  se  omnia  et  singula  prœscripta,  capita- 
iata,  rata  et  grata  habere  signiûcabunt,  unà  cum  nomioibus 
judicum,  et  designationibus  locorum  constitueodorum.  - 

Quod  si  articules  praedictos  in  totum  aut  partum  confimuro 
voluerint,  certiores  se  invicem  infra  octavam  septembris  proxi' 
me  iusequentîs  propriis  litteris  et  nuntiis  efficient. 

Âcta  hœc  fuerunt  Boloniae,  per  dictorum  principum  legatos, 
in  cujus  rei  testimonium  signa  et  nomina  subsûripserant,  et 
apposuerunt  die  a4  maji,  auno  Domini  1497. 
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N*  143*  —  Édit  portant  injonction^  sous  peiné  d'aintndt^  aux 
marchands  de  vcfuLre  exclusivement  dans  ia  haiit  de  Pa- 
ris {i). 

Saut- Just-les-Ljon 9  3  juillet  i497*  (Mémor.  de  la  chàmb.  des  comptes,  côté 

T,^l59.) 

Ceâmieé^  etc.,  comme  des  pieçà  les  halles  de  nostre  bonne 
▼flSeetcitté  de  Paris  eussent  este  construites ,  édifiées  et  ordon- 
nées par  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  pour  le  bien  du 
peuple  et  utilité  de  la  chose  publique,  et  afin  que  toutes  denrées 
et  marchandises 9  vivres  et  autres  choses,  comme  bleds,  graines 
poissons  de  mér,  tant  frais  que  salle,  draperie,  potterie,  fripperie, 
iliercerjie,  chapellerie,  tapisserie,  chaussetérie ,   cordonnerie, 
tannerie,  et  plusieurs  autres  denrées  et  marchandises  fussent 
^rtées  èsdittes  halles,  et  jcelles  vendues  et  debbitées  ès-jours  de 
marchez,  ordonnez  en  jcelles,  c'est  assçavoir  es- jours  de  mer- 
ëredy,.  vendredy  et  samedy,  et  sans  qu'il  fut  permis  ny  loisible  à 
aocun  de  les  porter,  vendre  ny  distribuer  ailleurs,  et  dont  les 
tacuns  d^fcelles  halles  sont  de  nostre  propre  droit  et  domaine, 
^èt  au  regard  des  autres,  ils  auraient  dès  longtemps  esté  acceusez 
fbt  baillez  à  <iertain  prix  et  sommes  de  deniers,  qui  en  sont  deûs, 
ht  ont  accoutumez  d*estre,  par  chacun  au,  payez  à  nostre  rece- 
veur de  Paris,  par  les  charges  d'aucuns  mestiers  et  marchan* 
ttiés,  qui  les  dévoient  et  doivent  soutenir,  réparer  et  teuir  et 
entretenir  en  bon  estât  ;  mais  néantmoins  plusieurs  marchands 
et  gens  de  mestiers  ont  esté  refusants  et  défaillants  d'apporter 
'  leurs  denrées  et  marchandises  ès-diles  halles,  au  moyen  de  quoy 
la  plus  part  des  étaux  d' jcelles  sont  tombez  en  ruine,  tellement 
que  les  demeurants  à  l'en  tour  desdites  halles  et  estaux  y  viennent 
&ire  leurs  voieries,  et  porter  leurs  voieries  et  immondices,  et 
avecque  ce  les  marchands,  gens  de  inestier  et  marchandises  sujets 
à  porter  es -dites  halles  leurs  denrées  et  marchandises  ès-dlts 
fonrs  de   marchez  ordonnez  ,  ont   discontinué  et  délaissé  d*y 
aller,  pour  ce  que  on  ne  les  a  point  contredit  ny  déclaré  les 
peines  indites  qui  sont  contenues  ès-ordonnances  sur  ce  faites , 
laquelle  est  au  grand  détriment  et  préjudice  de  la  chose  pu- 
blique ,  et  non  pas  seulement  des  manants  et  habitants  de  nostre- 


(1)  Blanchard  lui  donne  la  date  du  3  mai. 
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<lîte  ville  de  Paris,  mais  des  gens  étrangers  des  villages  el lieux 
circonvoisîDs,  qui  se  veooîent  ès-dits  jours  fournir  de  leurs  né- 
cessitez ,  et  achepter  ce  leur  estoit  besoin ,  et  avecqu^  ce  les  mar- 
chands et  gens  de  mcstiers  si  visitoient  plus  souvent  et  aisément 
par  les  gardes  et  commis  sur  ce ,  et  Ton  les  vendoit  à  meilleur 
marché  qu^on  ne  fait  à  présent,  et  outre  les  deniers  qui  yenoient 
desdits  estaux  lors  habitez  par  lesditsgensde  mestier  à  notre  profit, 
ont  esté  et  sont  grandement  retardez,  et  n*eo  vient  copoime  rleo 
h  nostre  profit  et  domaine ,  ainsy  que  nous  a  esté  repiontré  avtec 
les  ordonnances  et  provisions  qui  ont  esté  autres  fois  faites  tOM- 
chant  cette  matière ,  pour  y  donner  ordre  et  provisiop  |  tant 
pour  le  temps  présent  que  pour  Tadv^nir  ; 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  et  en  nous,  réglaot  et 
conformément  aux  statuts  et  ordonnances  de  nos  prédeceejeurs» 
et  à  ce  que  la  police  de  nostredîte  ville  de  Paris,  tant  pour  let 
vivres  que  pour  les  marchandises,  soit  toujours  de  mieux  eo 
mieux  continuée  et  observée,  nous  en  ensuivant  rordonnaoce 
qui  fut  cy-devant  faite  et  enregistrée  en  nostre  Chastelet  de 
Paris,  touchant  cette  matière. 

Avons  DÉGLABÉ  et  OBDOKNé  par  manière  de  statut  et  ^bit  irréfo- 
cable,  que  tous  marchands  et  maistres  ouvriers  des  marchaa- 
dises  et  mestlers  que  d'ancienneté  avaient  et  ont  accootamé 
d'aller  ès^-halles  de  Paris,  iront  et  porteront  leurs  denrées  çt 
marchandises. es-dites  halles  pour  estre  vendues;  c'est  à  sçavoir 
chacun  d'eux  en  la  halle  au  lieu  ou  a  esté  ou  sera  ordonné 
et  estably  selon  la  matière  et  nature  de  sa  dite  marchandiie, 
sans  rien  en  vendre  en  leurs  domicilies,  ni  ailleurs  marchander 
par  chacune  semaine,  ès-jours  qu'ils  sont  tenus  d'y  aller,  etnr 
les  peines  oy-après  contenues,  à  prendre  leurs  jcelles  sur  chacun 
défaillant,  et  par  chaque  fois  qu'il  défaudra,  et  lesquelles  peinei 
seront  taxées  ; 

C'est  à  sçavoir,  la  première  fois  à  quarante  sous  parisis,!» 
seconde  à  quatre  livres  parisis,  et  la  troisième  à  huit  livres  pa* 
risis,  selon  la  faculté  des  défaillants,  et  la  qature  desdites  mar 
chandîses ,  et  tout  le  contenu  en  l'ordonnance  sur  ce  faite  et 
enregistrées  en  nostredit  Chastelet  4e  Paris  ; 

£t  avec  ce  parcesdites  ordonnances,  avons  ordonné  que  to^ 
ceux  qui  sont  tenus  à  soutenir  et  entretenir  lesdltes  balles  el 
estaux,  seront  contraints  de  les  mettre  en  bon  état,  sur  peine 
de  perdrele  droit  et  propriété  qu'ils  pourroient  prétendre  et  et* 
mander  en  jceux;  « 
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Et  pour  ce  qiie  dar^nt  le  temps  de  la  dUcontinuation  d'aller 
es^tes  hall^#  ayoîeot  et  oot  esté  faits  certains  baux  desdits 
estaux  et  places  à  plusieurs  particuliers  à  petit  et  vil  prix,  et  sans 
avoir  esté  gardées  la  solemuité  et  usage  accoutumée  selon  no 
ordonnances,  lesquels  baux  ainsy  faits,  voulons  par  nos  gens 
des  comptes  et  trésoriers  estre  réformez^  appelez  ceux  qu'ils  ver- 
ront être  appelez,  et  y  esire  par  eux  pourve'u,  ainsy  qu'ils  ver- 
root  estre  à  faire  par  raison  ; 

Et  en  outre  alBn  que  lesdites  halles  soient  plustost  réparées, 
ellesdits  estaux  minez,  mis  sus  et  redressez,  nous  avons  abolt, 
saprimé  et  annullé,  suprimons*  abolissons  et  annulions  les 
charges,  reotes^et  redevances  qui  sur  jcelles  halles  ou  aucunes 
d'jcell€i$  auroient  esté  constituées  sans  nostre  congé  et  licence , 
le  tout  en  ensuivant  nos  ordonnances  ; 

Et  dorénavant  ordonnons  que  lesdites  halles  et  estaux  soient 
jettes  au  lods  et  en  la  manière  accoiitumée ,  ou  baillez  à  ferme , 
à  vie  ou  autrement,  ainsy  qu^'l  sera  avisé  par  nosdits  gens  des 
comptes  et  trésoriers,  ausquels  nous  mandons  et  expressément 
enjoignons  par  ces  dites  présentes,  qu'ils  fassent  garder  et  entre- 
tenir nostre  ordonnance,  déclaration  et  volonté ,  et  que  touchant 
les  choses  dessus  dites  et  leurs  dépendances,  ils  procèdent  par 
réformation,  a^ugmenlation  ou  autre,  telle  provision  qu'ils  ver- 
ront estfje  à  ÏÉaire  pour  le  bien  de  la  ville,  utilité  de  la  chose 
pnbliqiie»  9t  à  la  conservation  de  nos  droits  et  domaines,  appel- 
iez à.ce,  ^i  bon  leur  semble ,  nod  gens  et  officiers  dudit  Ghastelet 
et  antres,  .q^'ilfi  voudront  sur  ce  convoquer  et  appéller.  Signé 
ChttrieSi  et  par  le  roy,  Robertct. 


{)•  144.  .^  Lettees  dé  provisions  {i)de  Vofficô  de  chancelier  de 
France  en  faveur  de  Guy  de  Boche  fort,  premier  préndent 
«tu  parkment  de  Bourgogne  (a). 

MônUas ,  ^  juillet  J497.    FreareB  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  p.  743.) 


(i)  y.  ei-dessOs  le  text«  de  celles  deBriçonnel,  3o  août  i495.  Elles  sont 
i^digées  de  mdme. 
h)  Elles  farent  données  par  suite  de  la  mort  de  Brîçonnet. 


«9* 
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N*"  145.  —  Remontrances  du  pariement  de  Paris  sur  i* 
de  son  premier  président  (i)  en  remplacement  de 
fuerie. 

ai  juillet  1497.  (Registres  du  parlement.) 

N'  146.  —  Édit  pour  V établissement  du  grand  conse 

Au  Donjon  en  Bourbonnais,  le  2  août  1497.  (  Histoire  de  la  chancelier 

N'  147.  —  Lettres  portant  commission  au  premier  p\ 
de  Paris  j  et  autres  ^  pour  faire  publier  dans  chag\ 
iage  tes  coutumes  arrêtées  par  les  commissaires  du  r 
pouvoir  d^ accorder  les  articles  en  contestation  ^  sav 
féré  au  parlement ,  en  cas  que  Us  difficultés  soie 
grandes. 

Moulins,  a  septembre  i497* 

N*  i4S*  —  Mandebient  aux  commissaires  nommés  pat 
pour  travailler  au  trésor  des  chartes  à  Paris  (5 

Lyon,  aS  novembre  i497*  (Preuves,  p.  7440 

De  par  le  Roi ,  dos  amez  et  feaax ,  vous  savez  le  besc 
est  de  parachever  de  besongner  au  fait  de  Tordre  d  es  eh 
nostre  trésor  y  dont  nous  vous  auons  dés  pîeça  baf  lié  ch; 
que  si  ledit  ordre  n'y  est  mis  9  grands  dangers  et  inconver 
nous  en  pourront  auenîr.  Et  pource  que  la  matière  est  | 
et  que 'les  autres  grandes  charges  que  pouvez  auoîr  ou  au 
vous ,  souvente  fois  vous  pourroient  tant  occuper  que  cel 
tière  pourroit  prendre  long  trait.  Nous  auons  ordonné  qi 


(1)^1  invoqua  un  précédent  de  i4ia*  Lhuillier,  procureur  général , 
que  la  nomination  appartenait  au  roi.  Le  a4  juillet ,  le  parlement  nomi 
didatSk  Le  roi  ne  fixa  son  choix  sur  aucun  d'eux ,  mais  nomma  de  soi 
président  qui  fut  reçu  le  26  août. 

(s)  Il  a  été  impossible  de  retrouver  la  minute  de  cet  important  édi 
que  l'ordonnance  de  confirmation  rendue  par  Louis  XII ,  au  commenci 
son  règne. 

(3)  Ce  trésor,  quia  été  continué  jusqu'au  règne  de  Charles IX,  ne 
aucun  ordre  de  date  «  et  il  n'en  existe  pas  d'inventaire  officiel ,  malgré  1 
du  roi.  Ce  trésor  était  fort  utile  pour  la  conservation  des  droits  da  doi 

r4}  Ce  n'était  pas  la  crainte  de  voir  les  lois  se  perdre,  cellts-ci  étaieni 
trées  dans  les  parlement  9  mais  les  titrei  domaniaux. 


DÉCEMBRE   i4Q7«  ^qS 

VOUS  le  jage  évt  Maine ,  Tun  de  nos  advocats  en  nostre  cour  de 
parlement  besongnera  en  cette  commission,  et  départirez  en- 
semble le  temps  pour  y  besongner,  tellement  que  continuellement 
le  nombre  d'entre  vous  que  y  advîserez  y  besongnera  les  uns  après 
les  autres,  ainsi  que  verrez  et  connoistrez  pour  le  mieux,  et  de 
ce  escrivons  à  noçtredit  aduocat. 

Et  pour  ce  que  nous  voulons  que  soigneusement  et  continuel- 
lement  y  soit  besongné  sans  discontinuation  ,  nous  vous  mandons 
bien  expressément  que  toutes  excusations  cessantes,  vous  et  ledit 
adYocat  vous  assembliez  ensemble ,  et  donnier  si  bon  ordre  à  be- 
soogner  ordinairement  au  fait  de  Tordre  et  inventaire  desdites 
chartes  f  que  le  plustost  que  faire  se  pourra  le  teut  soit  fuit  et 
paiËdt.  Et  trouvons  fort  estrauge  que  ladite  chose  n'est  plus, 
avancée ,  considéré  que  ne  bougez  de  Paris ,  et  que  connoissez  de 
combien  cette  matière  nous  touche;  et  quand  de  nous>mesme, 
pour  nos  autres  affaires  ^  la  mettrions  en  oubly,  vous  en  deuriez. 
auoir  mémoire ,  et  y  mettce  Çip.^ 

Donné  h,  Lyon  j^  etc.. 


^*  149!*  '^  OftDBB  rayai  pour  rtdiercher  comment  se  donnaient 

ieêatidieneesdu  rùi  atipeupie  {i), 

Amboife*  94  décembre.  i497*   (  PrcQ^eft  de  l'histoire  de  Cbarle»  VIU ,  par  Go- 

deiroy,  p.745.) 

Â  nos  amez  et  féaux  M'  R.  Thiboust  nostre  conseiller ,  et  pré- 
sident ,  R.  Picbon ,  aussi  nostre  conseiller  en  nostre  cour  de  par- 
lement, J.  Louvet  général  sur  le  fait  de  la  justice,  commissaires 
par  BOUS  ordonnée  pour  Tinuetitaire  des  chartes  de  nostre  trésor^ 
à  Paris,  et  autres  commissaire^  députez  en  cette  partie  (2). 

Nos  amez  et  féaux,  poui*  ce' que  voulons  bien  savoir  la  forme 

I      qu'ont  tenu  nos  prédécesseurs  rois ,  à  donner  atidjence  au  pauvre 

t     peuple ,  et  même  comme  M.,  saiqt  hoys  y  procédoit. 

<         Nous  voulons  et  vous  mandons  qu*en  toute,  diligence  faites 

i     chercher  par  les  registres  et  papiers  de  nostre  chambre  des  cotnp- 

i  _      _ 

**      I  H  ' I  ■   ■       '    ■       j  ■■'  1  I  '  n  I  ■  '.i  ^r^  '-*"  ""i,..'''.!:  ""  '  '  ■■  '*"'  'J  '•'^ 

1 
(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  Cour  de  cassation ,  le  sept  décembre   i8aa , 

^fiaiie  des  journaux ,  saint  Louis  écoutait  les  plaintes  de  ses  nijets  au  pied  d'un 
^bène,  mais  il  ne  jugeait  pas. 
(2]Ges  commissaires  sont  ceux  auxquels  est  adressé  lemandemeotprécédeal.. 
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tes,  ce  qui  s*en  pourra  trouver,  et  en  faites  faire  un  extrait ,  i 
incontiDedt  après  le  nous  envoyez. 
Donné  •  etc. 
A  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  paris. 


N*  i5o.  — Ordonnance  portant  suppression  du  droit  de  cinq  sous 
attribué  au  pannetiér  de  France  sur  lis  bouiangtrs  du 
royaume  i  au  sujet  du  joyeux  avènement. 

ib  jaiAviér  t497*  \  Gàrtod  de  la  biblîoth.  du  roi ,  tom.  i  5o.) 

M*  i5i.  ^  DsGUtiATioH  portant  ^ue  le  comté  d'Juœois  et  ie 
Ressort  de  Saint-Laurens  foht  partie  du  duché  de  Bourgo^ 
gt^  9  quoique  situés  au-delà  de  ia  Saône. 

Amboise,  a5  janvier  i497«  (Regîstrëe  le  26  février  y  vol.  coté  H,  f*  S19.) 


,  1       ^      ■ 


N°  i52.  -—  Arrêt  du  parlement  'de  Paris  portant.  qu*au  ju- 
gemment  des  procès  de  conséquaice^  (es  juges  àpjfféUeront  trou 
ou  quatre  notables  avocats  ^  qui  garderont  tes  ordonnances 
et  tes  feront  mettre  en  une  table. 

Ifotrembre  1497*   (Registre  da  conseil  {1q  parlement ,  naméroté  4i»)  (i}« 

N<>  x53.  -*-  ÀMfiis  du  parlement  du  Paris  faisant  défetiseam 
généraux  de  la  justice  dé  nonbailier  ia  question  à  ceux  ^tfi 
n'y  ont  été  condamnés. 

3  février  i4f7*  (Regutre  4i  da  pariement,  M»,  de  la  cour  de  caasatioo.) 

D*  1^4  '^.  l^ty  du  parlement  dç  Paris  portant  que  (es  juget 
vaquerof^t  à  faire  les  procès  criminels ,  et  ne  doivent  élargir 
ies  prisonniers  sans  en,communiqtter  aux  gens  du  roi. 

Février  i497*  (Kegistrêiî  du  t»at1emeiit  di'Pàins,  Mm.  de  la  coar  de  cai- 

tàtibn»  ia-f«.) 


(a)  Ce  registre,  commençant  en  novembre  i497»  fioiMant  en  septembre  i499» 
est  perdn  ;  on  en  tronre  à  la  bibfiotfaëqne  de  la  cour  de  cassation  on  extrait  toM» 
iittscrit. 


i.: 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

BRANCHE  D'ORLÉANS. 
LOUIS  XII  ^^ 

Roi  iè  7  âvrîl  1497;  ^^^  ^  Reims  le  Vj  mai  1498^  dëcëdë  le  i*'  jan- 

yrier  i5i4. 

Ciiiciunui  ST  OABOU  LU  8CIAUX.  i*  Gnyde  Rochefort»  par  continualkm  ; 
s*  Jean  de  Caoay,  premier  préaident  du  parlement  de  Paria,  le  3i  janvier 
i5o5;  3*  Étîemie  Poncfaér,  ërèque  de  Paria,  garde  dea  aceaax  à  la  mort  de 
Gauay,  en  i5i3. 

Aatrea  ministrea,  Loaia  d'Amboiae^  é?6que  d'Alby,  depaia  cardinal;  le  aire  de 
GrasTiUe^  amira[  de  France;  P.  de  Rohan,  maréchal  de  Gié;  Imbert  de  Ba* 
taroal,  aire  do  Bouchage;  et  Françoia  de  ftobertet,  mbiistredea  fioancea. 

COUVERNEMENT  PU  ROI  DEPUIS  L'AVÈNEMENT  JUSQU'A  1499. 
N*  1 .  —  Letebbs  dô  oofifirmation  du  partetnent.^ 

lUoit,  i3  arril  i497  (*498).  (Begiatre  do  parlement  de  Paria,  coté  J.  f^  1, 

N*  a.  —  Lbttbbs  de  duc  de  la  ehàteUtnit  d'Issoudun  à  Cé- 
sar Borjia  (a)^  patent  du  pape. 

Etâmpea,  avril  1498.  (Registréea  le  27  en  parlement,  vol,  J ,  f»  29,} 

N'  3.  —  Lbttbes  du  roi  portant  notification  au  pariement  de 
Paris  de  êàn  airènement  au  trône. 

i^mai  1496.   (Regiatre  du  parlement  4i*  Mas.  de  la  cour  de  caaaation ,  în-f». 


(0  Ce  piùace  était  parent  au  7«  degré  du  feu  roiCharka  Vni^  décédé  sana  en&ns. 
i^)  C'eat  le  Borgia  ai  célèbre  dana  l'hiatoire,  qui  «nt  une  fin  malheureuse.  Il 
^Uina  XII  dans  aea  guerrea  d'Italie,  et  le  trahît  aouvetft^ 


agô  LOUIS  XII. 

^o  ^^  _  ÉLECTiofi    du  procureur  générai  au  pariement  dt 

Paris. 

5  juia  1498*  (Registre  4i  9  Mss.  du  parlement.) 


1^0  5.  —  Tbaitb  avec  ie  roi  de  Danemarck  et  de  Suède  par  ùk 
tnédiatiofi  de  Jacques,  roi  d* Ecosse  (1). 

8  juillet  1498.  (Corps  diplomatique.) 

N*  6.  <^  Lbtti^bs  (a)  portant  eonfli4ftation  de  i^institutian  du    , 

grand  conseil.  , 

Paris,   i3  Juillet  1498.  (FoDtanoo,!,  117*  )  \ 


\ 


L0T89  etc.  Gomme  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin ,  le  ro j 

Charles  huicliesmQ  de  ce  nom  ( qup  Dieu  absolue) f  considérant  h 

qu'il  estoît  ainsi,  comme  nous  sommes,  débiteur  de  iustice  à  dos  . 

subiets,  et  qu*en  son  grand  conseil,  qui  souuentes  fois  estoit  ] 

ambulatoire,  auoient  esté  et  estoient,  selon  les  ca^  otccurrens,  ^ 


I 


i 


(1)  Ce  siècle  est  celui  des  traités  et  des  pommence^ieiis  dç  la  diplomatie  fratt- 
çaise  ;  c'est  à  cette  époque  que  remontent  la  plupart  des  traités  d'ailiai^ce  ateo 
les  puissances  de  I^uropé*  L'espace  nous  manque  pour  en  donnçr  le  texte. 

Par  ce  traité ,  il  doit  y  avoir  paix  et  amitié  entre  les  royaumes  de  France,  Da- 
nemarck, Suède  et  Norvège  et  l^urs  annexes  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les  Iknb* 
mes  armés,  les  bourgeois,  marchands,  liges  et  sujets  du  roi  avec  loute  facoUè  «0 
commercer ,  à  la  charge  de  payer  les  droit?  unités.  ' 

Les  roin  jurent  de  confirmer  ce  traité  par  serment.  Les  pleins  pouvoirs dn  roi    I 
sont  dictes  de  Nantes,  le  17  janvier  1498.  Ce  traité  doit  donc  étrç  de  i499>      j 

(a)  Cette  pièce  importante  n'est  pas  enferme,  on  ne  sait  d'où  FontanooTt    | 
tirée  :  les  lettres  d'institution  sous  Charles  VIII  sont  également  perdues.  I< 
grand  conseil  exista  jusqu'^  la  révolution. 

Cette  institution  a  une  grande  analogie  avec  le  conseil  d'état  actuel ,  qui 
est  une  espèce  de  juridiction  de  chancellerie,  telle  que  celle  qui  enste  en  An*, 
gleterre. 

Un  avantage  inappréciable  de  la  juridiction  anglaise,  c'est  la  publicité  des  an- 
^nçes. 

V.  Nouveau  Répertoire ,  v»  Grand  conseil  ;  un  arrêt  du  9  janvier  177G ,  cite 
ces  lettres  de  1498 ,  comme  fondamentales. 

Il  y  a  eu  sous  la  date  du  16  février  c497»  ^^'  remontrances  du  chancelier  à  la 
coar  du  parlement,  contre  l'érection  du  grand  conseil,  il  ne  voulait  qu'il  j  eo  eût; 
et  disait  qu'il  serait  bon  de  faire  ordonner  qu'on  ne  baillât  plus  de  committimos 
qu'aux  p£Çciers  domestiques,  et  défense  d'en  bailler  aux  avocats.  Le  i5  juin  i499» 
pour  calmer  le  parlement,  ily  ent  déclaration  royale  portant  que  la  cour  serait  avant 
le  grand  conseil,  et  que  (es  membres  du  parlement  entreraient  nu  gnuid  coofeU. 
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iBlroduites  les  plus  grandes  matières  et  affaires  de  son  royaume, 
tant  héréditaires,  beneficiales,  qu'autres^  lesquelles  n'auoient 
peu ,  et  ne  pouoient  eslre  vuidees ,  à  cause  de  ce  qu^audit  grand 
conseil  n'y  auoit  auparaoant  nombre  suffisant  et  limité  de  con- 
seUlers  ordinaires,  qu'eussent  eu  gages  pour  y  faire  continuelle 
résidence  :  et  tellement  quMl  estoit  souuentes  fois  aduenu,  que 
les  chanceliers  à  faute  de  ce,  s'estoient  trouuez  petitement  ac- 
compagnez de  gens  de  conseil,  qui  peusaent  vacquer,  et  soigneu- 
sement entendre  auec  eux,  tant  au  fait  de  la  chancellerie,  qu'à 
i^der  lesdites  causes  et  procez ,  et  autres  grandes  matières  sur- 
uenantes  audit  grand  conseil  :  voulant  et  désirant  pouruoir  au 
bien  de  iustice,  eust  pour  lesdictes  causes,  et  autres  bonnes  et 
raisonnables  considérations,  qui  à  ce  le  mouuoient,  et  par  l'ad- 
uis  et  meure  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  son  sang, 
et  autres  notables  personnages  pour  ce  assemblez,  statué  et  or- 
donné qu'auec  ledict  chancelier,  et  auec  le  nombre  des  maistres 
de  requestes  ordinaires  de  son  hostel,  y  auroit  de  là  en  auant  en 
l'assislence  dudit  grand  conseil  le  nombre  de  dix-sept  conseillers, 
tant  d'église  que  lays ,  gens  clercs  et  bien  expérimentez  au  faict 
de  iustice  9  qu*il  érigea  en  offices  ordinaires  et  collèges  :  et  dès 
lors  y  pourueut  de  bons  et  notables  personnages  et  suffisans,  aux 
charges  et  conditions  contenues  en  ses  lettres,  que  sur  ce  on 
octroya ,  ainsi  comme  plus  à  plein  peut  apparoir.  £t  ensnyuaût 
lesquelles  qui  furent  dès  lors  bien  et  deûement  vérifiées,  pu- 
bliées ^  et  entretenues  audit  conseil  ladite  ordonnance  sortit 
effect,  et  lesdits  conseillers  seruirent  ordinairement  au  bien  et 
honneur  de  nostredit  seigneur  et  cousin,  et  de  iustice,  et  aussi 
de  nous  qui  Tauons  depuis  nostre  aduenement  à  la  couronne 
fait  entretenir  iusques  à  présent,  et  auons  encore  intention 
faire  :  parquoy  seroit  besoin  déclarer  sur  ce  nostre  vouloir ,  et 
en  octroyer  nos  lettres. 

SçAvoia  faisons,  que  nous  les  choses  dessusdites  considérées , 
voulans  pour  le  bien  de  nous,  de  iustice,  et  de  toute  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  entretenir  le  corps  et  collège  de 
iio&tre  grand  conseil,  comme  à  nous  très-nécessaire,  honorable^ 
^tiie,  et  profitable 5  et  à  tous  nos  royaumes,  pais,  terres  et 
seigneuries  : 

Eu  sur  ce  Taduis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  lignage,  et  autres  notables  personnages  de  plu- 
sieurs et  diuers  estats  : 

?our  cçs  causes  et  autres  à  ce  nouç  mouuan^  ledit  corps  et 
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eolle^  ainse  érigé  par  nostredit  seigneur  et  eoofin  (coms 
est  j  auofis  aduoué,  confirmé  et  approuué,  Taduonons,  o 
mons  et  approuuons,  de  nostre  certaine  science  (i) ,  gfrac 
oialy  pleine  puissance >  et  authorité  royal,  par  ces  près* 
quant  au  nombre  des  personnages  cy  après  nommez  : 

Et  en  outre  9  à  fin  que  nostredit  conseil  soit  tousioura  du 

en  mieux  foumy  de  grands  et  notables  personnages ,  et  qu 

conuenablement  ils  puissent  satisfaire ,  et  fournir  aux  d 

qui  ont  accoustumé  estre  expédiées  en  nostredit  grand  co 

ledit  nomlire  de  dixsept  conseillers  auons  creu  et  amplifii 

notable  prélat,  et  de  deux  autres  personnages  conseillera, 

deux  secrétaires ,  dont  Tvn  sera  greffier  de  nostredit  oonsei 

£t  auons  voulu,  statué;  et  ordonné,  Youlons^  statuoi 

ordonnons,  qu'auec  nostredit  chancelier,  qui  à  présent  es 

sera  pour  le  temps  à  venir ,  et  outi^  le  nombre  des  raaistn 

requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  y  aura  d'oresnauant 

Tassistance  de  nostredit  grand  conseil,  le  nombre  de  vingt 

seillers ,  tant  d'église  que  lays ,  et  nostrè  procureur  genei 

nostredit  conseil,  pour  poursuyuir,  soustenir,  et  defendi 

droicts,  authoritez,  prerogatiues,  et  prééminences  de  la 

publique  de  nostredit  royaume  : 

Et  lesdits  greffier  et  secrétaire  qui  seront  tous  gens  letb 
expérimentez  au  fait  de  iustice  :  (comme  dit  est)  et  N 
nombre  de  vingt  conseillers,  entant  que  besoin  seroit, 
raison  et  à  eause  de  nostre  aduenement  à  la  couronne^ 
auons  érigé  et  érigeons  en  offices  ordinaires  9  en  corps,  co 
collège,  qui  sera  institué  en  nostre  grand  conseil ,  et  qui 
authorité  souueraine,  par  tous  nos  royaume,  pays,  ten 
seigneuries  ,  et  toute  telle  qu'ont  nos  autres  cours  souuera 
establîes  en  diuers  Keux  de  nostre  royaume ,  en  leurs  linoâ 
ressorts: 

Et  pour  d*oresnauant  asskster  en  nostredit  grand  conseil,  « 
les  personnages  qui  s'ensuyuent  :  c'est  à  sçavoir,  nos  am 
feaux  conseillers,  maistre  Pierre  de  Sacierges ,  euesquë  de  Li 
Philippe  Bandot,  Guillaume  de  Pelignac,  Antoine  Des 
Hugues  de  Banza ,  François  Beslain ,  maistre  Arense  Aies 
lean  Merlay,  lean  Burdelot,  Pierre  de  sainct  Andrien,  Nice 
Stouif,  Michel  Roche,  Philippe  d'Estars,  Amoride  Qinnqiiei 


(1)  Cette  dause  ne  fait  rien  dans  les  choses  que  le  prince  est  censé  |gi 
comme  les  faits ,  les  contrats ,  les  coutumes  des  Heuz ,  etc.  (Rebuffe. } 
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Claude  d'AI»^  Hébert  Benot^  Mondet  de  Berthomié,  Richard 
Meueii,  Robert  d'Estain,  Claude  de  la  Salle,  Macé  Toustain, 
procareur  gênerai ,  lean  de  Moulins ,  greffier ,  et  leau  Menon , 
•ecretaire  :  et  lesquels  dessus  nommez,  et  chacun  d'eux,  avons 
mis  en  yh  roolet  fait  à  ceste  cause ,  et  signé  de  nostre  main. 

Nous  à  plein  informez  de  leur  grande  suffisance,  idoineté, 
sslence  ,  litérature  ,  preud*hommie  ,  et  bonnes  expériences , 
ftnons  retenu ,  et  retenons  esdits  offices  de  nosdîts  conseillers 
ordinaires  en  nostredit  grand  conseil^  et  pareillement  lesdits 
procureur  gênerai,  greffier  et  secrétaire  dessusdits,  et  iceux 
offices  leur  auons  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  prou 
les  tenir  et  exercer  d'oresnavant  aux  gages  (comme  à  vn  chacun 
d'eux  par  nous  ont  esté  ordonnez,  et  à  plein  déclarez  audit 
roole  signé  de  nostre  main)  et  aux  honneurs,  droicts  et  pro« 
fits,  prééminences  et  prerogatiues ,  comme  ont  accoustumé 
aàoîr  lès  autres  conseillers  de  nos  cours  souveraines.  Et  quant  il 
adoiendra  que  lesdits  offices  vacqueront  par  mort ,  résignation , 
ou  autrement,  nous  y  pouruoyrons  d'autres,  tout  ainsi  comme 
âtions  aooôustumé  de  faire  en  nos  autres  cours  souueraines, 
quand  I^  Offfices  sont  vacquans. 

Et  pource  que  lesdits  conseillers  dessus  nommez  ne  pourroient 
continuellement  résider  en  cour,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  que  la  moitié  dudit  nombre  d*iceux  conseillers  auront 
cimiy  six  naois  entier^  en  cour,  en  embassade ,  ou  autres  com- 
missions de  par  nous ,  duquel  seruice  apparoistra  par  la  certifi- 
cation de  nostre  chancelier  j,  se  pourront  retirer  en  leurs  maisons 
et  affaires. 

Et  le  temps  escheu  et  passé,  seront  tenus  retourner  nous  seruir 
audit  conseil,  en  manière  que  le  nombre  d'eux  sera  tousiours 
ordinairement  audit  conseil  :  et  seront  en  seruant  lesdits  six 
mois,  par  la  manier^  que  dit  est,  payez  par  la  ce|rtifîcatîon  de 
mustredit  chancelier  présent  et  à  venir  pour  toute  l'année ,  à  la 
An  dudit  temps  de  leur  seruice ,  selon  le  taux  qui  leur  est  fait 
par'Hedit  rpbl^ ,  signé  de  nostre  main ,  conune  dit  est. 

Et  en  outre  ordonnons,  que  d'oresnauant  nuls  autres  oon- 
teifl^  de  quelque  agilité  ou  condition  qu'ils  soient,  n'entreront 
n'y  àsMsteront  en  nostredit  grand  conseil,  niésmément  au  iuge* 
ment  des  procez,  si  nomémentîils  n'y  estoient  conuoquez  par 
nostredit  chancelier,  et  tout 'ainsi,  et  par  la  forme  et  manière 
qui  estoit  ordonné  par  nostredit  feu  seigneur  et  cousin ,  et  que 
fait  a  esté  eu  son  viûant  : 


3oo  LOUIS  xn. 

Et  avec  ce  pour  le  payement  des  gages  par  nous  ordonnei  aus» 
dicts  coDselUers ,  procureur,  greffier  et  secrétaire,  par  ledit 
roole,  et  en  tenir  le  conte,  auons  commis  et  commettons  par 
cesdite  présentes  nostre  cher  et  bien -aimé  maistre  Guillannit 
Briçonnet,  lequel  cy-deuant,  et  du  viuant  de  nostredit  fea 
seigneur  et  cousin  y  estoit  commis  pour  icelle  charge  et  com- 
mission auolr,  tenir,  et  d*bresnauant  exercer  par  ledit  Briçonnet, 
à  tels  gages  et  taxations,  qui  luy  ont  este  cy  douant,  et  seront 
cy  après  par  nous  taxez  et  ordonnez. 


N*   7.  —   Manoembiit    (1)    aux  officiers  royatuc  d'OrUaM^  ^ 
de  Tauraine,  Chartres,    Saint- Pierre'-ie^Moutier ,  Mont- 
fkrrant,  Berry  ^  Anjou 9  Maine,  Poitou  et  auti^es  de  faitt 
exécuter  V ordonnance  de  14^0  de  Louis  XI ,  contre  (es  navh  '.^ 
veaux  péages  sur  ia  Loire  et  autres  fleuves  descendons  en  . 
iceiie, 

Paris,  16  juillet  1498.  (FontanOD,  IV,6ai.) 

N*  8.  •»  DicLÂBATioN  (a)  portant  que  le  pays  de  Languedoc  - 
continuera  d'hêtre  régi,  en  matière  civile  et  criminMô^fSi^ 
le  droit  écrit. 

Paris ,  18  juillet  1498* 

N'g.  —  Lettres  (3)  portant  confirmation  des  4  foires  de  Lpon^ 
à  la  charge  que  les  habitans  [auront  Vasii  sur  le  faU  de  Vér 
picerie. 

Paris ,  juillet  1498.   (Guenois  ,1 ,  610;  Fontanon ,  1 ,  1066.  ) 


(1)  Il  ue  contient  aucun  principe  nouveau. 

(a)  On  n'a  pas  le  texte  de  cette  pièce  importante,  maïs  on  en  trontelual^ 
stance  dans  le  n<*  8  des  remontrances,  du  parlement  de  Toulouse ,  en  iSio,  frits 
par  une  députation  dudit  parlement.  V.  Lafaille,  Annaleiide  Toulonse,'Ptfnvcf* 
p.  117. 

A  la  requeste  des  déléguez  dudit  pays  de  Langue  d'Oc ,  en  confirmant  et  tp- 
prouvant  lesdits  statuts,  esdlts,  ordonnance  et' provisions,  d'abondant,  veiitt 
statue  etordonne  de  grasce  spéciale ,  et  pleine  puissance  et  autorité  roIaUe,  en- 
tre autres  choses  ,  c'est  à  s«|voir  que  ledit  pays,  de  Langue  d'Oc  seroil  tép^  , 
et  gouverné  selon  et  en  suivant  la  disposition  du,  droit  eecrit;  que  les  gensdiuUt. 
parlement  de  Toulouse  seroient  tenus  juger  et  déterminer  les  causes  civi^  et. 
criminelles  entre  les  sujets  dudit  sieur,  selon  la  disposition  du  droit  escrit,  etqa< 
aussi  les  anciennes  limites  de  ladite  cour  seraient  entretenus  et  gardes. 

(3)  Cette  pièce  se  réfère  aux  ordonnances  de  Charles  VIII,  de  i494»  etfortoot* 
à  celles  de  Louis  XI.  Elle  ne  contient  rien  d'important* 


▲ouT  1498.  5oi 

H*  10.  *-  TAiné  (1)  entre  ta  France,  Ferdinand  et  UahelU^ 
roi  et  reine  de  Castiiie  et  d'Jrragon. 

■  AiBODasIèredesGélestins,  piès  Marmoutier,  5  août  1498.  (Corps  diplo- 
matique. ) 

JT  11.  —  Edit  sur  tes  ^privilèges  accordés  à  l'instruction  jm-- 

fmbUque  (a). 

FiriS)  dernier  août  ili'^.  (Registre  le  17  mai  i499»  vol.  J  «  f>  64.) 


*^''  Lois^  etc.  Gomme  nos  très  nobles  progeniteurs  aient  par  cy- 
int  dopné  et 'octroyé  plusieurs  beaux  et  grands  privilèges, 
îhîses  et  libertés  aux  maîstres  régens  et  escoliers  estudians 
sUemént  ez  universités  fameuses  estant  en  nos  royaume, 
et  seigneuries  adjacentes,  afin  que  lesdits  maîstres  et  regens 
'^fussent  plus  libéralement  vacquer  et  entendre  à  monstrer  et  en- 
'îRigner,  et  les  escoliers  à  apprendre  en  toutes  facultés  et  sciences 
■orales  et  politiques  dont«  la  grâce  à  Dieu,  la  Fontaine  qui  a  esté 
l}vemièrement  entre  les  Grecs,  depuis  entre  les  Italiens,  est  à 
présent  en  nostre  royaume  (5),  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créa- 
lear ,  de  sa  très  glorieuse  et  fsacrée  mère ,  et  de  toute  la  cour 
""^lestielle  de  paradis ,  et  à  Tédification  en  bonnes  œuvres  non 
ÎBeolement  de  nos  subjects ,  mais  de  toutes  autres  natioA,  toutes 
^'Toyes  sous  ombre  et  couleur  d'îceulx  privilèges  se  sont  par  cy- 


(1)  Parce  traité  en  6  articles,  on  rétablit  la  paix  entre  la  France  et  les  royan- 
'  âet  de  Gastille,  Léon,  Àrragon,  Sicile  et  Grenade,  par  terre  et  par  mer;  on 
■  alipale  alliance  défensive  dans  tons  les  cas  sauf  à  l'égard  du  pape  ;  pour  les  dif- 
'^fcdCéi ,  on  nomme  des  arbitres  ;  le  commerce  réciproque  est  garanti  ;  il  y  aura 
r4cs  conserrateun  de  la  paix  à  ce  sujet,  qui  siégeront  alternativement  sur  Tune 

€t  l'antre  frontière ,  c'est  pourquoi  on  abolit  le  droit  de  représaiUe  ;  on  restitue  le 
L' iMotant  des  déprédations  respectives  ;  les  pirates  ne  seront  point  reçus  dans  les 
'-faorts  de  l'une  ni  l'autre  puissance;  restitution  des  biens  immeubles  confisqués 

Respectivement  depuis  S^ans. 

(3)  Des  troubles  eurent  lieu  l'université  à  cette  occasion.  II  y  eut  com- 
iBiooement  de  poursuites  au  parlement,  le  4  mai  i499*  L'université  adressa 
dci  excuses  le  4  juin. 

(3)  T.  l'ordonnance  d'avril  i5i3,  sur  l'invention  de  l'imprimerie.  La  re« 
naissance  des  lettres  en  France  date  du  règne  de  Louis  XII ,  et  non  du  règne  de 
François  !•»;  ces  deux  pièces  le  prouvent. 
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devant  faits  plusieurs  grands  abus  à  la  foule  travail  et  molestalîoa  jl 

de  nosdits  subjects^  tant  par  aucuns  etix  disans  escoliers  qui  ne  ji 

Testoient  pas  que  par  les  maistres  et  escoliers  ez  dites  universitéi,  S 

mesmement  par  vertu  de  leurs  mandemens  ou  protections  de  t 

scolarité,  citations  ou  renvoys 9  qu^ils  ont  fait  faire  devant  les  \ 

conservateurs  desdits  privilèges  tant  apostoliques  que  royaux,  en  i 

naettant  hors  nosdits  subjects  de  leurs  juridictions  ordinaires,  || 

faisant  plusieurs  autres  exploits  abusifs  et  qu*il  soit  besoin  expé-  \ 

dîent  et  nécessaire,  mettre  ordre  pour  le  soulagement  de  nosdits  i 

subiects* 

Pour  ce  est- il ,  que  nous  désirant  pourveoir  a  ce  que  ,  en  entre-    j 
tenant  Texercice  ez  dites  universités,  tel  qu'il  appartient ,  lesdits    1 
abus  vexations  et  molestations  indues  sur  nosdits  subj/scts  cessept,    i 
et  en  ce  et  autres  choses  les  soulager  de  notre  puissance  9  par    j 
l'advis  et  meure  délibération  dos  gens  de  notre  grand  con^    j 
étant  lez  nous  (1),  et  de  plusieurs  autres  présidons  et  conseillers    i 
de  nos  cours  de  parlement  avec  lesq^uels  la  matière  a  esté  deba.T 
tue  J  avons  voulu  statué  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ce?  pr^ 
sentes  de  nostre  certaine  science  pleine  puissance  et  autoritfi 
royale,  voulons,  statuons  et  ordonnons,  par  décret  et  ton  perper- 
tuel  et  irrévocable ,  les  choses  qui  s-en  suivent. 

£t  (1')  que  aucun  par  vertu  de  mandement  de  scolarité  ni 
puasse  être  cité  ni  ajourné  sous  ombre  dudit  privilège  pardevaoii 
lesdits  ^iservateurs  et  tirés  hors  des  metes  et  juridictions  ordi- 
naires, mon  que  celui  qui  se  dit  escolier  soit  yray  esoolier  étu: 
diant  en  université  fameuse  sans  fraude  en  laquelle  11  ait  résidé  et 
étudié  Tespace  de  six  mois  entiers  ayant  que  avoir  obtenu  la 
testimoniale  du  recteur. 

(a)  Item.  Pour  ce  que  souventes  fois  avient  que  quand  ils  ont 
obtenu  lesdites  testimoniales,  ils  se  divertissent  de  Tëtudeet  vont 
résider  hors  desdites  universités,  et  néanLmoJns  sou9  Qoalenr 
dudit  privilège ,  ils  travaillent  et  molestent  nosdits  subjects.  Mous 
ordonnons  et  statuons  que  doresnavant  si  aucun  escolier  en  soy 
distrayant  de  l'étude  «  va  résider  et  demeurer  ailleurs  q^ue  ez  dites 
université  et  soit  absent  par  Tespace  de  sjlx  Pdois;»  en  ce  ç^ 
il  ne  jouira  point  dudit  privilège  durant  son  absence. 

(3)  Item,  Pour  ce  que  souventesfois  se  font  plusieurs  tvaBf- 


-  .  •  ■•-•• 


(1)  Auprès  de  BODS. 
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porli  à  aucuns  vrais  eacoUers  lesquels  sont  futifs  et  frauduleux 
lont  advienneni  plusieurs  Inconveoiens. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  lesdits  escoliers 
le  paissent  sous  couleur  de  leurdit  privilège ,  tirer  aucun  hors 
les  metes  de  sa  juridition  par  vertu  d'aucun  transport  a  lui  fait, 
linon  qu'il  se  fit  de  père  à  fils,  de  frère  à  frère»  d*oncle  à  neveu 
inquel  cas  celui  qui  cédera,  et  Tescolier  à  qui  la  cession  sera  faite 
teroQt  tenus  de  jurer  soiemneliement  devant  le  juge  que  ladite 
cession  est  vraie  et  réelle  sans  fiction ,  et  pour  tourner  du  tout 
lu  profit  dudit  escolier,  et  aussi  que  ledit  transport  se  fasse  de 
a  lotalité  de  la  somme ,  e^  chose  deue  et  prétendue  par  le  ce* 
dant  san#  en  rien  reserver  ni  retenir  auquel  cas  ledit  escolier 
jouira  iudit  privilège  tout  ainsi  comme  des  droits  et  actions  qui 
ivi  eompefent  et  appartiennent  de  son  chef 

{4-)  Jum.  Pour  ce  que  au  moyen  des  adjonctions  que  font  les 
CiôoUers  nonobstant  qu'ils  n'ayenl  intérêt  raisonnable  en  la  cause 
en  lac(aette  ils  se  veulent  adjoindre ,  les  parties  sont  molestées  et 
trAvaiÛées.  Nous  voulons  et  ordonnons  en  outre  que  aucun  esco- 
lier ne  soit  receu  à  soy  adjoindre  en  aucune  cause  sinon  que  ce 
soit  pour  intérêt  par  lui  prétendu  q*A  soit  juste  et  raisonnable ,  et 
dont  il  fasse  promptement  apparoir  au  juge  ordinaire  par  lequel 
npas  voulons  qu'il  soit  reçeu  et  où  il  n'en  pourroit  promptement 
apparoir  au  juge,  mais  seulement  par  la  discussion  du  procès, 
et  partant  conduirait  ledit  procès  comme  adjoint ,  et  en  la  fin 
d'icelluy  étoit  trouvé  ledit  intérêt  être  moins  que  juste  et  rai- 
sonnable^ en  ce  cas  nous  voulons  ledit  escolier  être  condamné 
mers  la  partie  en  tous  ses  dommages  et  intérêts  envers  nous  en 
grande  amende  extraordinaire  selon  que  le  cas  le  requerra. 

(5)  Itêfn.  Pour  ce  que  so.uventesfois  quand  aucun  procès  a  été 
agité  devant  les  juges  ordinaires,  où  quelqu'escolier  est  partie  ou 
adjoint,  nonobstant  qu'il  y  ait  liticontestation  en  cause,  lesdits 
escoliers  peuvent  faire  le  renvoy  d'icelle.  Nous  voulonset  ordonnons 
que  lesdits  renvoys  que  voudront  faire  faire  lesdits  escoliers,  au 
vwfW  d^.ieurdit  privilège,  se  fassent  devant  ]a  liticontestation, 
et  non  après. 

(6)  Item.  Si  aucun  escolier  réside  en  université  et  neantmoins 
il  ne  insiste  à  l'étude  comme  régent  ou  escolier  étudiant  journel- 
lement, mais  seulement  pour  demeurer  ou  exercer  autres  actes, 
en  ce  cas ,  ledit  escolier  ne  jouira  point  dudit  privilège. 

(7)  Item.  Que  les  vrais  escoliers  étudians  jouiront  dudit  privi- 
lège durant  qu'ils  vacqueront  à  l'exercice  de  l'étude  pour  appren- 
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dre  et  acquérir  le  degré  y  c'est  assavoire  les  artiens  par  l'espsteé 
de  quatre  ans ,  les  decretistes  et  légistes  par  l'espace  de  sept, 
les  médecins,  par  Tespace  de  huit ,  et  les  théologiens,  par  Tespace 
de  quatorze ,  à  la  fin  desquels  temps  ils  peuvent  avoir  et  obtenir 
le  degré,  et  aussi  jouiront  dudit  privilège ,  ceux  qui  y  résideront 
pour  régenter  durant  le  temps  qu'ils  régenteront  sans  prefîxîoD 
de  temps,  et  oh  ils  auront  régenté  Tespace  de  vingt  ans,  conti- 
nuellement ils  jouiront  perpétuellement  dudit  privilège  en  de- 
meurant et  résidant  en  ladite  université. 

(8)  Item.  A  ce  que  aucuns  ne  abusent  desdits  privilèges  enx 
disant  vrais  escoliers  ce  quMls  ne  sont  pas,  nous  voulons,  statuons 
et  ordonnons  que  bu  aucun  soy-disant  vrai  escolier  intentiera  une 
action  ou  fera  faire  renvoy  d'aucune  cause  comme  vrai  escolier, 
par  vertu  de  son  privilège  la  partie  contre  qui  ce  sera ,  pourra 
alléguer  qu'il  n'est  vrai  escolier,  et  de  la  qualité  dessusdite,  et  où 
il  sera  ainsi  trouvé,  ledit  soydisant  escolier  sera  et  demeurera 
déchu  du  droit  et  action  par  lui  prétendus ,  condamnées  dépens 
de  la  partie,  et  en  amende  envers  nous  à  la  discrétion  de  justice. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

» 

Enregistrement, 

Lecta  publicata  et  registrata  proviso  quod  respectu  quarti  ar- 
ticuli  diotarum  litterarum  cedentes  coram  judîcibus  ordinariis, 
cessionarii  vero  scolareis  coram  suis  conservatoribus  àffirmare 
tenebuntur  respectu  autem  septimi  articuli  proprîvilegio  ibidem 
mentionato  gaudendo  grammatici  actu  in  universitatibus  stu- 
dentes  in  eodem  comprehendentur.  Actum  in  parlamento  17 
maii  i499* 

N*  12.  —  Bulle  (1)  du  pape  portant  dispense  à  Anne  de  Bre- 
tagne pour  contracter  n^ariage  avec  Louis  XII,  nonçistant 
l'affinité  spirituelle. 

Rome ,  ides  de  septembre  1498.  (Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne ,'  par  Don 

Morice ,  p.  800^01.) 


(a)  Cette  bulle  parle  de  rinvalidité  du  mariage  du  roi  a?ec  Jeanne  de  France 
fille  de  Louis  XI,  avec  laquelle  il  était  marié  depuis  ao  ans. 
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N'  i3.  —  Letiabs  portant  confirmation  des  jmvUègts  tt  ii" 
écrtés  (i)  du  duché  de  Bourgogne. 

F«is«  juHlet  lis^.  (Registre le  aa  novembre,  au  parlement ,  et  le  ao  septembre, 
à  la  chambre  deè  comptes;  Recueil  des  états  de  Bourgogne,  1784 1  in-4*.) 

N*  i4«  —  Ijbttaes  portant  confirmation  des  privilèges  accord 

dés  aux  archers  de  Paris. 

Paris,  juillet  i498>   (Regbtrées  au  parlement  de  Paris  le  9  janvier  i499>  ^gistre 

J,^  io5.) 

LOTS  etc.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  des  roi  et 
connétable  des  archers  de  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  ^ 
contenant  que  dès  long- temps  nos  prédécesseurs  Rois  de  France 
ont  donné  et  octroyé  auxdits  supplians  et  à  Idurs  successeurs 
^Qsieurs  beaux  privilèges,  libertés  ,  prérogatives  9  franchises  et 
exemptions  plus  à  plein  contenus  et  déclarés  ez  lettres  de  char- 
\re  et  confirmation  sur  ce  données  et  octroyées  par  feu  notre 
Très  cher  seigneur  e\  cousin  le  Roi  Charles  dernier  décédé  (1) 
que  Dieu  absoille,  cy  attachées,  sons  le  contre  scel  de  notre  chan* 
cellerie  au  moyen  et  par  vertu  desquelles  et  de  Texpédition  vé- 
rificati(Tn  et  enthérinement  dMcelles  lesdits  supplians  ont  tou- 


1^  (1)  Ils  avaient  été  reconnus  par  Charles  YIII.  Par  l'art,  i*'  des  lettres  de 
I^Lmus^I»  il  est  dit  que  les  judicatures  des  préyôtës  et  châtellenîes  seront 
domiies  par  élection  des  baillifs,  avocats,  pers ,  receveurs,  conseillers  et  autres 
officien  et  prësidens  des  baillages.  Par  l'art,  a ,  la  liberté  aux  marchands  et  su- 
jets de  passer  et  repasser  dans  les  autres  provinces ,  est  accordée.  Par  l'art.  3 , 
l'appel  au  parlement  du  pays^  selon  la  forme  des  ordonnances,  est  réservé  contre 
les  jugements  des  juges  et  officiers  royaux.  Par  l'art.  4  et  dernier,  il  est  dit  que 
la  gens  des  comptes  ne  pourront  hausser  le  prix  des  seliS  sans  appeler  les  gens 

"^^iis  trois  états. 

^    Ainsi  le  vote  des  impôts  par  les  états  est  garanti.  C'est  le  premier  des  droits 
constitutionnels  d'une  nation. 

(2)  A  Paris ,  au  mois  de  juillet  i484;  enregistrées  au  parlement  le  dernier  fé- 
Hft^;  à  la  chambre  des  comptes ,  le  dernier  août  i4S6^  par  les  généraux  de^  fi- 
«inces,  le  dernier  octobre  i486  ;  par  la  cour  des  aides ,  le  i«'  décembre  i4S6. 

Les  lettres  de  Charles  VIII  ne  sont  elles-mêmes  que  la  confirmation  de  celles 
iï/t  Louis  XI ,  Paris,  septembre  i46i,  enregistrées  au  parlement  le  la  novembre  ; 
^  la  chambre  des  comptes  le  10  décembre;  à  la  cour  des  aides  le  i5  février;  à 
lliôtel-de-ville,  le  19  février  suivant.  Les  lettres  de  Louis  XI  étaient  elles-mêmes 
«oofirmatives  de  celles  données  par  Charles  VII,  le  10  octobre  14^7,  àMon- 
tercau-Faut-Tonne  ;  et  enfin  celles-ci  étaient  confirmatives  de  celles  de  Char- 
les VI    Paris 9  la  juin  i4^  >  »  indiquées  pag.  aSS  de  cette  collection. 

II.  ao 
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jours  par  cy devant  joui  et  usé  bien  et  deuement  d'iceux  privi- 
lèges,  prérogatives ,  libertés  9  franchises  et  exemptions  jusque^ 
au  trépas  de  notredit  feu  seigneur  et  cousin  le  Roi  Charles  ,■  et 
jouissent  encore  de  présent 5  mais  néantmoina  ils  doutent  qat 
nos  officiers  ou  autres  les  voulsissent  cy  après  troubler  et  em- 
pescheren  iceux  slls  n'étoient  par  nous  ratifiés  confirmés  et  ap-  \ 
prouvés,  si  comme  ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  en  nous  \ 
humblement  requérant  que  leur  veuiiiious  sur  ce  impartir  nos 
grâce  et  libéralité. 

PODBQUOT  nous  CCS  choscs  considérées  désirant  singulièrement.  _ 
de  tout  notre  cœur  Taugmentation  bien  honneur  et  profit  da  ~ 
notredite  ville  et  cité  de  Paris  et  des  frequentans  et   habitani 
d'icelle»  et  mesmement  quelle  soit  cyaprès  de  bien  en  mieux, 
ordonnée  et  gardée  en  police  et  ordre  défensable  inclioans  ptr. 
ce  libéralement  à  la  supplication  et  requête  desdits  suppliaof  »  - 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  causes  et  considérations  à  oe>^ 
Nous  mouvans,  tous  et  chacuns  lesdlts  privilèges ,  prérogattf ei  ^ 
libertés ,  franchises,  exemptions  et  tout  le  contenu  ez  dites  let^ 
très  de  Chartre  cy  attachées  comme  dit  est  par  Tavis  et  déUbé-; 
ration  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignags. 
et  gens  de  notre  conseil  avons  eas  et  avons  pour  agréables  ç^ 
iceux  avons  loués  9  ratifiés  et  approuvés ,  louons  y  ratifions ,  gob-. 
firmons  et  approuvons  de  notre  grâce  spéciale^  pleine  puii 
et  autorité  royale  par  ces  présentes ,  pour  en  jouir  et  user 
lesdits  supplians  et  leursdits  successeurs  perpetuelleme^jt'4 
jours  pleinement  et  paisiblement  en  tant  et  si  avant  qullt  M^^ 
ont  par  oy  devant  duement  et  justement  joui  et  usé  jasqaetè? 
présent.  ^ 

Si  donnons  en  miandement,  etc. ,  par  le  roi  et  les  membres piétf 
sens. 

Suit  la  substance  des  ieUres  de  Charles  VI  (il. 

Ces  présentes  (1)  doresenavant  en  notredite  bonne  ville 
Paris  soit  £aite  assemblée  et  confrairie  par  les  archers  en  T 
neur  et  louange  de  Dieu  de  la  benoiste  vierge  Marie  de 
gneur  Saint- Sébastien  et  de  toute  la  célestiale  cour  et  coni 
gnie  de  Paradis  et  pour  ce  se  puissent  les  confrères  d*icelle 
et  assembler  ensemble  pour  ledit  trait  et  exercice  d*archen 


*^ 


(1)  Nous  n'aFons  pas  donne  le  texte  de  cette  ordonnance  en  fon  lieu. 


JCIUBT  «498.  ioj 

enter  et  exercer  ^  afin  de  édifier  en  icelui  tontes  bonnes  gens 
i  à  se  Yonldraient  instruire  et  exereiter  et  que  en  ladite  eob- 
ôrie  de^  archers  et  de  ceux  qui  y  sont  »  en  y  aura  six  vin{;t  des 
ienx  jonans  et  plus  surs  dudit  exercice  d^arcliers  9  lesquels  an- 
mt  et  leur  donnons  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes  les  pri* 
lèges  et  prérogatives  en  notredite  bonne  ville  de  Paris ,  aux 
Is  et  semblables  que  ont  les  arbaiestriers  de  nostre  bonne  ville 
»  Paris  9  par  nous  nagueres  ordonnés  comme  dit  est  parmy  ce 
ne  lesdits  six  vingts  archers  de  Paris  seront  tenus  de  faire  les 
ais  et  services  à  nons  et  4  notredite  bonne  ville  de  Paris*  Pa- 
Bîls  et  semblables  que  sont  tenus  de  faire  les  arbalestriers  d'icelle 
etredite  ville  de  Paris  lescpiels  privilèges  et  aussi  les  charges  que 
DUT  ce  9  seront  tenus  de  faire  iceux  six  vingts  archers  à  Paris 
'en  suivent  : 

(a)  C'est  assavoir  que  iceux  six  vingts  archers  qili  ,  par  ces 
résentea  seront  unis  audit  nombre  et  leurs  successeurs  en 
aelui  nombre  et  exercice  d'archers  seront  francs  quittes  et 
ttmpts  et  par  ces  présentes  les  affranchissons  de  payer  qua- 
rîème  impositions  ny  quelconques  autres  aides  ayans  cours 
isor  le  fait  de  la  guerre  ,  des  biens  et  choses  qui  crois - 
net  en  leurs  héritages  seulement  et  aussi  de  payer  quelcon- 
(Ms  taflles  9  subsides  ,  gabelles  et  tous  autres  aydes  qui  ont 
t  auront  cours  en  icelle  notre  bonne  ville  de  Paris  avec  de 
MM  goets  et  arrière  guets  qui  seraient  ou  seront  mis  sus  en 
BéDe  notredite  bonne  ville  de  Paris  pour  quelconque  cause 
|ne  le  soit ,  fors  seulement  pour  les  réparations  et  fortifica- 
lions  de  notredite  bonne  viUe  de  Paris  pour  Tarrière  ban 
t  pocur  la  rançon  de  nous  et  de  nos  successeurs  9  si  occupés 
ilîôos  de  nos  ennemis  que  Dieu  ne  veuille  tant  seulement  ; 

(5)  Lesquels  six  vingts  archers  nous  voulons  être  pris  des  ha- 
Ntans  de  notredite  bonne  ville  et  des  confrères  d'icelle  eonfraî'* 
îe  les  plus  suffisans  et  experts  audit  fait  et  tous  ceux  qui  audit 
mdbre  de  six  vingt  archers  seront  mis  seront  menés  en  la  pré- 
Mce  de  notre  prévôt  de  Paris  et  des  prévôts  des  marchands 
•os  armés  et  prêts  pour  leur  corps  défendre  en  tel  estât  comme 
b  voudront  et  devront  venir  toutesfois  que  besoin  en  sera  pour 
i. défense  de  nous  et  de  nostredite  bonne  ville  et  la  seureté  de 
enrs  corps. 

(4)  Lesquels  six  vingts  archers  si  ils  souffîsent  et  semblent  bons 
t  bien  habiles  à  nosdits  prévôts  de  Paris,  et  3es  marchands 
lar  lear  ordonnance ,  seront  escripts  et  enregistrés  ez  livres  des 

ao. 
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clercs  de  noslredicte  prévosté  de  Paris  ^  et  des  marchands  etda 

clerc  criminel  de  nostredicte  prévosté ,  avec  nos  autres  officiers 

et  iceux  six;  vingts  archers  ainsi  nommés  »  reçus  et  enregistrés 

comme  dit  es(  esliront  d'eulx   tous  un  tel  comme  bon  kur 

Semblera  9  lequel  ils  nommeront  à  nosdits  prévôts  de  Paris  et 

des  marchands  ,  pour  être  le  maître  et  capitaine  d^iceux  sic 

vingts  archers. 
.(5)  £t  ledit  mattre  ainsi  élu  et  reçu,  feront  jurer  ez  mains 

de  nosdits  prévôts   de  Paris  ,  et  des  marchands  que  bien  ^ 

loyaument  il  gardera  les  ordonnances  et  statuts  dudit  exerciea 

d^archer  et  de  la  confrairie  d*icelle ,  verra  et  diligemment  vin* 

tera,  .les  bustons  et  armures   des  dessusdits  compagnons  à  es 

qu'ils  ^soient  surs  et  prêts  toujours   pour  la    défense  de  leora 

corps  et  de    uotredite  bonne  ville  »  leur  fera  savoir   tous  km 

mandemeus  et  commandemens  qui  faits  leur   seront   de  par 

nous  et  de  par  nosdits  prévôts  de  Paiis  et  des  marchands ^sB 

ceux  où  il  trouvera  faulte  rapportera  à  icelui  prévôt  de  Paris  ^ 

pour  être  par  lui  punis  selon  Tordonnance  de  ladite  confrairie^* 

et  se  mu^a  ledit  maître  et  capitaine  d'an  en  an  à  Télection  des-  - 

dits  archers  comme  dit  e»%, 

(  6  )  Lequelmaitre  et  aussi  tous  lesdits  six  vingts  archers ,  feroiU 
ez  mains  desdits  prévôts  de  Paris  et  marchands  y  serment  soleiiir 
nel  aux  saints  évangiles  de  Dieu  chacun  en  droit  soy ,  cetfi 
^savoir  que  tout  ce  dont  ils  voudront  et  seront  trouvés  gai-»' 
nis.et  habillés  pour  la  défense  de  leurs  corps  et  de  nostredllt. 
bonne  ville ,  sera  leur  propre  et  que  ils  ne  le  vendront  eopr 
rout  ou  mettront  hors    de  leur  puissance    pour  quelcoaqoo 
cause .  que  ce  soit  y  et  que  en  l'état  qu'ils  se  montreront  ils 
vendront  au   mandement  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  mar* 
chands,  ou  de  leur  licence  ou  du  maître  et  capitaine  des  archen, 
qui  pour  lors  sera  toutesfois  que  métier  sera  et  que  mandés  se- 
ront par  la  licence  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchaods. 

(  7  )  Et  au  cas  que  aucun  ou  aucuns  desdits  six  vingts  ar-- 
chers  ,  qui  mis  et  reçus  seront  en  icelui  nombre  cherra  otf 
cherront  en  pouvrcté ,  impotence ,    par  vieillesse  ,  maladie  m' 
autre  accident  icelui  qui  ainsi  sera  débilité  de  son  fait  »  poarf^ 
mettre  en  son  lieu  et  pour  lui  un  homme  suffisant ,  fort  et  dâU/ 
vré  armé  et  embastouné  au  gré  desdits  p^révots  de  Paris  et  àm  '^ 
marchands ,  lequel  servira  ladite  ville  audit  fait  aux  fraix  conts  V 
et  dépens  de  celui  pour  et  au  lieu  duquel  il  sera  mis  et  duiaotli  [ 
vie  d*icelui  ainsi  débilité  seulement  et  par  ainsi  icelui  débilM  '-, 


^ 
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usera  desdites  franchises  et  libertés  ,  et  non  mie  celui  qui  sera 
pour  lui  el  ne  pourront  iceux  «ix  vingts  archers  ,  aller  en  armée 
aucune  ni  partir  de  notredite  bonne  ville,  pour  «illeren  armée  sans 
le  congé  el  licence  de  uosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands. 
(8)  El  si  aucun  d'eux  va  de  vie  à  trepassement,  lien  sera  pris 
00  autre  en  son  lieu  des  meilleurs  de  ladite  coufrairie  ,  à  la 
nommînation  et  élection  d'iccux  six  vingts  archers  ^  lequel 
leraprésenlé  à  nosdits  prévosts  de  Paris  et  des  marchands,  armé 
etordonné  pour  la  défense  de  son  corps  et  de  nostredite  bonne 
ville  de  Paris ,  par  la  manière  que  dit  est  et  fera  les  sermens 
accoutumés  en  la  main  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  mar- 
ebands ,  que  ledit  ainsi  élu  recevront  s'il  leur  souffît  et  le  feront 
enregistrer  avec  les  autres  par  la  manière  cy-devant  reçue. 

(9]  Et  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  que , 
ipar  notre  ordonnance  ou  commandement ,  nosdsts  prévôts  de 
iFaris  ou  des  marchands^  ou  leurs  lieutenants  voulaient  iceux 
trchers  ou  aucuns  d'eux  mener  hors  la  banlieue  de  notredite 
bonne  ville ,  faire  le  pourront  et  seront  tenus  iceux  archers  y 
aller  aux  dépens  de  notredite  bonne  ville  ^  pour  eux  et  leurs 
i  chevaux ,  et  ne  le  pourront  refuser  valablement   s'ils  vont  si 
^  juste  et  si  loyale  essoyne  que  on  ne  le  puisse  ou  doive  refuser 
i  parmi  trois  sols  dételle  monnaie,  que  il  courra  au  pays  où  on 
''  lesmerra  ,  que  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands,  leur 
leront  tenus ,  c'est  assavoir  chacun  d'eux  leur  faire  payer  par 
diaconJour  degaigesdesdeniers  de  notredite  bonne  ville,  et  au- 
^t  maître  et  capitaine,  cinq  sols  pour  jour  de  ladite  n^onnoie 
outre  lesdits  dépens  de  bouche  pour  eux  et  pour  leurs  chevaux , 
ou  ih  seront  paies  au  prix  d'autres  archers  que  nous  tendrons 
pour  le  temps  à  gaiges ,  et  si  aucuns  desdits  archers  faillent  ou- 
refusent  à  venir  au  mandement  de  leurdit  maître  ,  qui  fait  et 
•  crée  sera  de  notre  ordonnai^ce  et  commandement ,  par  nosdits 
prévôts  de  Paris  et  des  marchands,  ou  leurs  lieutenants  pour 
oous  servir  par  la  manière  que  dit  est ,   ou  exède  les  choses 
dessusdites ,  s'il  n'a  vraie  et  juste  excusation  ,  il  sera  toujours 
privé  dudit  exercice  d'archer ,  ou  il  payera  amende  à  la  volonté 
et  taxation  d'icelui  notre  prévôt  de  Paris  lesquelles  ainendçs^ 
qui  a  cause  dudit  fait ,  seront  par  notredit  prévôt  tauxées.  Nouii»  ' 
voulons  être  appliquées  moitié  à   ladite  coufrairie  ,   moitié  à' 
notredite  bonne  ville  9  et  icelle  moitié  appartenant  à  notredit» 
fille ,  être  reçue  par  le  receveur  ordinaire  à  recevoir  les  exploits 
et  profits  d'icelle  ville  de  Paris ,  qui  de  ce  sera  tenu  ren'dn^poii^'t^e^ 
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oomme  des  autres  deniers  d^ieelle  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
là  il  appartiendra. 

(  10  )  Et  au  oas  que  aucuns  desdits  six  Yingts  arobers  pour 
OQcasion  dudit  office  et  exercice ,  seront  par  aucup  ou  aucune 
personne  ad{oumés  ou  autrement  dommages ,  la  cause  Tendra 
par  notredit  prévôt  de  Paris ,  qui  en  sera  juge  commis  quant  à  ce 
seront  démenés  les  procès  pour  iceux  archers  qui  ainsi  seront 
travaillés  par  notre  procureur  au  chatelet  de  Paris  ,  si  notri 
procureur  n*est  partie  formelle  en  cas  d*excês  à  rencontre  des* 
dits  archers. 


N*  i5.  —  DÉGLAEÀTioN  portant  que  tous  nobles  et  autret  pri^ 
vHégiéSf  payeront  ie  droit  sur  ie  vin  de  leur  eru  s*ii  n*et^ 
par  eux  vendu  en  détail  simplement  aux  portes  de  idni* 
haut. 

Etampes,  i6  août  1498*  (Recueil  des  réglemens  des  aides  de  Paris,  ijaS, 

tome  !•».  ) 

N*  16.  —  Lettebs  portant  fixation  du  douaire  de  la  vemwo 
de  Charles  FUI  {dnne  de  Bretagtie),  depuis  femme  éo 
Louis  XII  ^ 

Paris,  septembre  1498.  (Mémorial  de  la  chamb.  des  comptes,  toL  60.) 

H*  17*  —  Hàrdbmbnt  p(mr  VeoDéeutiondes  iettrès  de  Louis XF 
et  de  Chartes  FUI ,  gui  affranchissent  les  Suisses  du  drri^ 
d^autaine  et  de  détraction. 

Ifolon 9  8  octobre  1498.  (Extrait  des  mémoriaui  de  la  cbambra  des  coaipta» 

Tol.  54») 

Lots  9  etc.  A  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes,  trésorien 
de  France  9  et  généraux  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  M 
et  gouvernement  de  nos  finances,  salut  et  dilection. 

Comme  nostre  très  cher  seigneur  et  prédécesseur  de  louable 
mémoire  le  rty  Louis  (1),  que  Dieu  absolve,  considérant  les  ami- 
tiez  et  considéi^ions  qui  avoient  et  ont  toujours  esté  entre  nooh 
nos  prédécesseurs  rois  de  France,  et  nos  très  chers  et  très  grandi 

,"  ,,    / ^ 

(Ô. Louis XI.  On  troave,  en  1470  et  i474»  ^^  traités^Tec  les  Saisies»  ma» 
non  liià*lettits«  En  i499 ,  ily  a  on  tnûtë  avec  ce  peuple. 
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imifi  les  seigneurs  et  communautez  des  aociennes  ligues  des 
Hautes  AUemagnes,  et  qui  à  diverses  fois  eo  eutretenaut  icelles 
ailianeesy  amitiet  et  considérations  avoieot  mis  sus,  pour  son 
serrice  au  fait  de  ses  guerres  phisîeurs  grosses  armées ,  pendant 
leèquelles  notre  dit  !bu  seigneur  et  prédécesseur  le  roy  Louis  eust 
retenu  en  son  service  certain  grand  nombre  de  Suisses  des  Hautes 
Aflemagnes  ,  iesquelsil  eust  entretenu  jnsques à  son  trépas,  par- 
^^y  plusieurs  desdits  Suisses  se  fussent  mariez  et  habituez  en 
oeslay  nostr^  royaume  et  y  eussent  acquis  plusieurs  biens,  meu- 
bles ,  immeubles ,  héritages  et  possessions  de  libertés  cTy  demeu- 
rer et  finir  leurs  jours  ;  à  cette  cause,  afin  qu'jceux  sujets  Suisses 
plus  enclins  et  curieux  de  venir  demeurer  en  nostre  dit  royaume  y 
et  eux  eniployer  à  son  service  par  ses  lettres  patentes  en  forme  de 
efaartresL,  et  pour  les  causes  dedans  contenues  eust  donné  et  oc- 
troyé à  tous  ceux  de  ladite  nation ,  qui  estoient  lors  demeurans 
oa  qui  viendroient  le  temps  à  venir  demeurer  en  son  service  et 
à  ses  gages  et  soldes,  et  qui  s*y  estoient  mariez  et  habituez  et  qui 
s'y  mariroient  et  habitueroient  en  celuy  nostre  royaume,  qu*ils  et 
chacun  d'eux  peussent  acquérir  tous  tels  biens  meubles  et  im- 
meubles qulls  y  pourroîent  licitement  acquérir,  et  d'jceux  et  aussi 
de  ceux  qu^ils  y  avoient  |a  acquis ,  disposer  et  ordonner  par  tes- 
tament et  ordonnance  de  dernière  volonté ,  donation  faite  entre 
vifs  ou  autrement  aînsy  que  bon  leur  sembleroit,  et  que  leurs 
femmes,  enfaUs  et  héritiers  qu'ils  avoient  lors  et  pourroient  avoir 
le  temps  à  venir,  leurs  puissent  succéder  et  aprehender  leurs 
biens,  tout  aînsy  que  s'ils  eussent  esté  natifs  de  ce  royaume,  et 
qaant  à  ce  les  eust  habilité  par  ses  dites  lettres  par  lesquelles  il 
leur  a  donné  et  quitté  toute  la  finance  qui  lors  et  au  temps  avè- 
uir  luy  en  peust  estre  deub  à  quelque  somme  qu'elle  se  fût  trouvée 
monter,  et  par  jcelles  leur  eust  octroyé  que  durant  leur  vie ,  et 
aossy  de  leurs  femmes  durant  leur  viduité,  feussent  tenus  francs, 
quittes  et  exempts  de  toutes  tailles  et  subventions  quelconques ^i 
lesquelles  choses  a  près  le  trespas  dudit  feu  roy  Inouïs  eussent  esté 
ausdits  Suisses  ratiffiées,  confirmées  et  approuvées  par  feu  nostre 
très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  dernier  trépassé,  que 
Dieu  absolve,  et  sur  ce  octroyé  ses  lettres  patentes,  comme  il  est 
plus  au  long  contenu  et  mentionné  esdittes  lettres  de  nosdits  feus 
seigneurs  et  cousins  cy  attachées  sous  le  contre  scel  de  nostre 
chancellerie,  lesquelles  leur  ont  esté  bien  et  duement  verîffîées 
et  expédiées,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  chambre  des 
comptes  5  et  à  ce  moieu  ont  du  contenu  en  jcelles  ouy  et  usé 
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toutes  fois  au  moien  du  trespas  de  feu  nostre  dit  seigneur  le  roy 
Charles^  on  leur  pouvoit  sur  ce  donner  aucun  trouble  et  einpes- 
cbement  s'ils  n'avoient  sur  ce  nos  lettres  de  provision  et  ooa6r- 
mation  humblement  requérants  jcelles. 

Fourquoy  nous  ces  choses  considérées  »  mesmement  les  boos 
et  recommandables  services  que  lesdits  gens  de  ladite  nation  de 
Suisse  ont  fait  par  cy  devant  à  feus  nosdirs  seigneurs  et  prédéces- 
seurs au  fait  de  leurs  guerres,  et  ausquelles  ils  se  sont  toujoan  ' 
vertueusement  portez  au  bien,  prof&t  et  utilité  de  nous,  de  nos- 
dits  feus  seigneurs  et  prédécesseurs  et  de  toute  la  chose  publique 
de  nostre  royaume,  qu*ils  en  sont  dignes  de  grandes  rénuméra- 
tions, pour  ces  causes,  vous  mandons  et  commandons  et  enjoi- 
gnons à  chacun  de  vous ,  si  comme  il  appartiendra ,  que  du  con- 
tenu en  ces  dites  lettres  et  de  celles  de  nosdîts  prédécesseurs,  si 
longuement  qu'ils  seront  et  demeureront  en  nostre  service ,  vous 
fassiez^  souffriez  et  laissiez  lesdits  gens  de  guerres  de  ladite  nation 
de  Suisse,  et  aussy  leurs  femmes,  enfans  et  chacun  d'eux  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement  de  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  tout  ainsy  que  si  lesdites  lettres  eussent  esté  par  nous 
octroyées^  et  lesquelles  en  tant  que  de  besoin  seroit  nous  avons 
confirmé  et  approuvé,  confirmons  et  approuvons  par  lesdites 
présentes. 

Car  ainsy  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  quelconques  or- 
donnances,  mandements  oudeffenses  à  ce  contraires. 


M'  18.  —  Oadonnance  sur  tes  gahciUs  du  Languedoc  (i). 

Blois,  8  noTembre  1478.  (Begistrée  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  le  i4 

janvier;  Fontanon^  II,  768.) 

N*  19.  —  Lettbes  de  grand  échanson  de  France  en  faveur 

de  Charles  de  Rohan  (a)- 

Blois,  18  Dovembie  1498.   (PreuTes  de  l'histoire  de  Bretagne,  p.  807.) 


(1)  L'art.  Si  défend  aux  habitans,  nobles  et  autres ,  d'user  d'aucun  sel  qui  ne 
serait  pas  du  roi.  On  crée  une  juridiction  privilégiée,  civile  et  criminelle,  pour  les 
officiers  des  gabelles,  avec  exemption  de  tout  impôt  et  charge  de  ville. 

(a)  On  ne  dit  pas  en  quoi  consistaient  ses  fonctions. 
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iY**  ao.  —  OBDoimAifCB  portant  que  ies  finances  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  distribuées^  savoir^  ies  parties  néceS' 
maires  et  journalières  de  cour  et  de  V hôtel  et  dépendances , 
par  mandemenl  signé  du  roi  y  et  les  autres  ^  comme  pen- 
sions, dons,  etc.,  par  l'état  générai  des  finances,  sur  les 
changeurs  et  receveurs  généraux,  avec  défense  aux  gens  des 
comptes  de  (es  allouer  en  dépense  s'ils  ne  sont  en  bonne 
forme. 

•lois,  19.  novembre  i493.  (RegUtrée  le  a  janvier;  Mémor.  Y,  f^  87;  Recueil 
des  réglemens  imprimés  de  la  chamb.  des  comptes,  bibliotb.  du  conseil 
d'état. ) 

K**  ai.  — Sentence  de  dissolution  du  mariage  de  Louis  XI l  et 

Jeanne  de  France* 

la  décembre  1498.    (Extrait  des  registres  de  la  chambre  des  comptes.) 

V EU  le  procès  pendant  devant  Philippe,  cardinal  de  Luxem- 
bourg, Louis,  évesque  d'Alby,  et  Ferrand,  évesque  de  Cipre, 
juges  délégués  en  cestc  partie  de  nostre  S.  P.  le  pape  Alexan- 
dre VI,  entre  Louis  XII  du  nom  ,  très  chrétien  roi  de  France  , 
demandeur  d'une  part,  et  illustre  dame  madame  Jeanne  de 
France,  deffenderesse  d'autre  part. 

Yeu  le  rescript  apostolique  (i),  la  demande  du  demandeur 
la  litiscontestation  de  la  déffendresse  et  les  exceptions  ,  répli- 
ques, positions  et  réponses  sur  celles  d*un  et  d'autre  costé,  les 
témoins  produits  par  le  demandeur  et  leurs  dépositions  objectées 


/ 


(1)  Il  est  au  registre  de  la  chambre  des  comptes,  daté  de  Rome,  du  5  des 
alendes  d'août  i499> 

Il  y  eut  une  deuxième  commission  de  la  veille  des  caleûde?  de  septembre,  par 
><|uelle  le  cardinal  de  Luxembourg  fut  adjoint  à  la  commission  des  évêques. 

Uo  troisième  rescrit,  du  i5  des  calendes  de  novembre,  ies  autorisa  à  fairç 
examen  des  témoins. 

Le  a8 ,  il  j  eut  deux  brefs  apostoliques  pour  excuser  M.  de  Sepa  de  se  trouver 
ti  jugement,  etc. 

Evidemment,  cette  commission  du  pape  Alexandre  YI,  était  composée  tout 
(près  pour  suivre  le  bon  plaisir  du  roi ,  et  lui  donner  un  caractère  apparent  de 
•galité.  Il  en  fut  de  même  lors  de  la  dissolution  du  mariage  de  l'empereur  Na- 
oléon.  Maintenant  que  le  divorce  est  aboli  parmi  nous,  le  prince,  quand  même 

serait  séparé  de  corps,  ne  pourrait  plus  contracter  un  nouveau  mariage,  à  moins 
U'il  ne  se  plaçât  au-dessus  des  lois,  et  n'y  fût  autorisé  par  une  loi  ex  pott  facto. 
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au  GOBtraire  et  avec  documenls,  contestations  faictet  en  cause, 
et  assignations  pour  ouïr  droit  en  communication  de  comeil, 
avec  cardiuaulx,  archevesques ,  évesques^  docteuraen  théologie 
et  eu  droit  »  assemblés  en  grand  nombre. 

Avons  ordonné  et  disons  par  sentence  deffinitive  et  ayant  Dieu 
devant  les  yeux ,  déclarons  et  prononçons  le  mariage  fait  eotre 
lesdites  parties  estre  nul  (i)  9  et  donnons  congé  et  licence  au  dit  \ 
demandeur,  en  tant  que  besoin  sera  9  de  pouvoir  prendre  femme  ,{ 
et  espouse  telle  que  bon  lui  semblera  et  sans  dépens  de  la  cause.    \ 

Prononcé  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  1496.  k 


;i 


rï*  22.  —  Lettbes  de  don  à  Jeanne  de  France ^  ci^devant  reiM   ^. 

de  France,  répudiée  par  ie  rai^  du  duché  de  Berry,  i. 

■ 

Loudaoy  a6  décembre  1498.  (ïlegistrées  au  parlement  le  ao  jaavier,  vol.  Pi     ^ 

f»35.)  ;ï 

N*  25.  —  Lettbes  portant  publication  du  traité  de  mariagô  L 
du  roi' avec  Anne  duchesse  de  Bretagne  y  veuve  de  Char-  ;j 
les  FUI  (2). 

Château  de  Nantes,  janvier  1498.   (Corps  diplomatique;  Preuves  de  llûstoire 

de  Bretagne ,  p.  8i4.  )  ' 

* 

te 

Lots  y  etc.  ,  comme  puis  naguères,  feu  nôtre  cher  et  cousin  le    Ji! 
roi  Charles  YIII ,  que  Dieu  absolve  ,  soit  allé  de  vie  à  trépas  de-    [ 

I 

délibérée  au  sein  des  chambres.  En  Angleterre,  le  procès  de  la  reine,  épouse  de     ^ 
Georges  lY ,  a  donné  lieu,  en  i8ao  et  auparavant,  à  un  grand  scandale. 

Du  reste  »  Nous  pekisons  que  le  mariage  n'est  pas  indissoluble  ,  naturellement 
ni  divinittu;  mais  il  faut  que  les  causes  de  dissolution  soient  reconnues  légitiiACi 
par  des  juges  indëpendans,  et  pour  des  causes  dëterminéeê  et  prévues  par  les  ioii»    {! 

(1)  Même  par  le  passé,  dit  le  texte  latin,  etse  et  fuisse  mUUun»  Louis  XII  était  | 
marié  depuis  20  ans.  A  qui  persuadera-t-on  que  le  vice  de  violence  n'eût  paiéte 
couvert  même  pendant  lavie  de  Louis XI.  Gomment  cette  violence  est-elle  pioQ' 
vée  r  Quant  àl'af&nité  spirituelle  qui  fut  alléguée,  c'est  une  puérilité.  Le  mariage 
est  un  contrat  du  droit  naturel  ;  il  n'y  a  d'empêchement  dirimant  que  céuxqaisoot 
puisés  dans  la  nature,  la  stérilité  par  exemple  ;  car  celui  qui  se  marte  est  présoaie 
n'avoir  donné  son  consentement  qu'en  vue  d'avoir  des  cnfans.  Sous  ee  rtpporti 
le  mariage  de  Napoléon  pouvait  être  légalement  dissous  pour  l'avenir,  j 

Louis  XII  pouvait-il  faire  valoir  le  même  tnoyen  F  Pourquoi  les  juges  ecclésis>' 
tiques  ne  s'en  sont-ils  pas  emparés. 

(a)  Il  est  le  principe  de  l'incorporation  de  la  Bretagne  à  là  France*. T.  1^^ 
lettres  patentes  du  sa  mai  i5o6. 
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laissée  notre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  reine  Anne  ,  du- 
chesse de  Bretagne,  sa  femme  et  épouse  ,  et  sans  aucuns  enfans 
descendus  d'eux ,  et  soit  ainsi  que  depuis  le  dit  trépas  plusieurs 
pourparlerz  de  traitez  de  mariage  de  nous  et  d'elle  aient  été  faits 
d'une  part  et  d'autre ,  tellement  que  sur  iceux  aient  été  mis  et 
Iressez  par  écrit  y  entre  autres  certains  articles  et  convenances 
&a  dît  traité  de  mariage  y  desquels  la  teneur  s'en  suit.  S'en  sui- 
Yent  aucuns  articles  des  convenances  et  accords  du  mariage  faits 
entre  le  très  chrétien  roi  de  France ,  Louis  XII  y  de  ce  nom 
d'une  part,  et  dame  Anne  veuve  duchesse  de  Bretagne,  d'autre 
part. 

(1)  Premièrôtnent.  A  été  accordé  entre  eux,  que  pour  le  bien 
et  l'utilité  de  leur  pais  et  seigneuries,  ils  ont  voulu ,  consenti,  et 
promis ,  veulent ,  consentent ,  et  promettent,  de  prendre  par 
mariage  l'une  partie ,  l'autre  ;  c'est  à  savoir  le  dit  roi  très  chré- 
tien ,  la  dite  dame  Anne,  pour  sa  femme  et  épouse  ;  et  la  dite 
dame  Anne  duchesse  dessusdite,  le  dit  roi  très  chrétien  pour  son 
'  mari  et  époux ,  et  ce  dans  le  jour  de  mardi  prochain  huitième 
de  ce  mois  de  janvier  prochain. 

(a)  Itetn,  A  été  accordé  que  lesdites  épousailles    seront  faites 
dans  le  château  de  Nantes. 

(3)  Item,  Et  à  ce  que  le  nom  et  la  principauté  de  Bretagne  ne 

soit  et  demeure  aboli  pour  le  temps  à  venir,  et  que  le  peuple 

d'ieelai  pais  serait  secouru  et  soulagé  de  leiirs  nécessitez  et  af- 

&ires;  a  été  accordé,  que  le  second  enfant  mâle,  ou  fille  au 

début  de  mâle ,  venant  de  leur  dit  mariage  ,  et  aussi  ceux  qui 

Isteroot  respectivement  et  par  ordre  seront  et  demeureront  prince 

dadit  pais,  pour  en  jouir  et  user  comme  ont  de  coutume  faire 

fes  ducs  ses  prédécesseurs ,  en  faisant  par  eux  au  roi  les  rede- 

i.  Mces  accoutumées,  et  s'il  avenait ,  que  d'eux  deux  en  ce  ma- 

liige ,  n'issît  ^  ou  vint  qu'un  seul  enfant  mâle ,  et  si  après  issis- 

leot  ou  vinssent  deux  ou  plusieurs  enfans  mâles  ,  ou  filles,  au 

fit  cas  ils  succéderont  pareillement  au  dit  duché  ,  comme  dit 

est 

(4)  Item.  A  accordé,  que  la  dite  dame  jouira  entièrement  sa 
fie  durant  du  revenu  du  douaire  à  elle  baillé  et  assigné  par  le 
fairoi  Charles  YIII,  de  ce  nom,  que  Dieu  absolve;  par  ci-de- 
tant  son  mari  et  époux. 

(5)  lUfh.  Qtie  le  dit  roi  très  chrétien ,  outre  le  douaire  du  roi 
Charles ,  baillera  et  constituera ,  et  dès  à  présent  baille  et  con- 
fit ne  pareH  et  semblable  douaire,  que  le  dit  roi  Chartes  lui  avait 
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baillé^  au  cas  toutefois  que  le  dit  roi  très  chrétieu  allât  de  vie..; 
à  trépas  devant  la  dite  dame;  et  outre  ce  ,  au  dit  cas  elle  jouira  j 
des  meubles  de  leur  communauté.  Et  si  icelle  dame  allait  de  vieà  a 
trépas  avant  le  roi  très  chrétien ,  sans  enfans  d'eux  ,  ou  que  la  i 
lignée  d'eux  procréée  au  dît  mariage  de  saudrait ,  en  ce  cas,  le  ^ 
dit  roi  très  chrétien  jouira ,  sa  vie  durant  seulement ,  des  dits  i 
duché  de  Bretagne ,  et  autre  pais  et  seigneuries  ^  que  la  dite  dame  ^. 
tenait  à  présent;  et  après  le  decez  d'icelui  roi  très  chrétien  les  :^ 
prochains  vrais  héritiers  de  la  dite  dame  succéderont  ausdit  du- 
ché et  seigneuries  9  sans  que  les  autres  rois  ni  successeurs  en 
puissent  quereller  ni  aucune  chose  demander. 

Lesdites  choses  des  susdites  sont  accordées  entre  le  roi  très 
chrétien  et  la  dite  dame,  et  îcelles  ont  promis  entretenir  Tuo 
vers  l'autre  dé  bonne  foi ,  en  parole  de  prince  et  de  princesse, 
par  ces  présentes  signées  de  leurs  seins  manuels ,  le  septième  jour 
de  janvier  l'an  149B.  Ainsi  signé,  Louis,  Anne. 

Savoir  faisons,  que  nous  désirant  le  dit  mariage  avoir  et  sortir 
son  plein  et  entier  effet,  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  roîaomey 
pais  et  seigneuries ,  et  lesdits  articles  et  convenances  entre  au- 
très  choses  être  dûement  et  entièrement  entretenus  ,  avons  par 
grande  et  meure  délibération  de  plusieurs  princes  de  notre  san^ 
et  lignage ,  prélats  et  gens  de  nôtre  conseil ,  de  nôtre  certaine 
science ,  pleine  puissance ,  et  autorité  roiale ,  iceux  articles ,  et 
le  contenu  en  1  ceux,  promis  jurez,  et  accordez,  pronvettonSy 
jurons  et  accordons  en  bonne  foi ,  et  en  parole  de  roi ,  entretenir 
et  entièrement  accomplir,  tant  pour  nous ,  que  pour  nos  succes- 
seurs f  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  jamais  aller  ni  venir  au 
contraire ,  sous  l'obligation  de  tous  nos  biens  présens  et  à  ve- 
nir, lesquels  pour  se  faire  nous  avons  soumis  et  soumettons  i 
toutes  cours  et  juridictions  séculières  et  ecclésiastiques  «  et  aux 
censures  du  saint  siège  apostolique ,  en  toute  manière  et  ample 
forme. 

Far  le  roi,  les  cardinaux  de  Sain t- Pierre ,  cul  vincuia^  et 
d'Amboîse>  sous  le  chancelier,  le  sieur  de  Ravestin,  le  prince  d'O*. 
range,  le  marquis  de  Rothelin,  les  comtes  de  Rohan  ,  de  Gaise» 
et  deLigny,  de  Dunois,et  deRieux;  lesévêques  d'Alby,  deSaiol* 
Brieuz,  de  Luçon ,  de  Léon ,  de  Septe^  de  Cornouaille,  de  Bayenx;  * 
les  sieurs  de  Gié  et  de  Baudricourt ,  maréchaux  de  France ,  de  ; 
Sens,  chancelier  de  Bretagne,  de  la  Trimouille,  de  Chaiimont, 
de  Beaumont,  d'Avaugpur,  et  de  Tournon  ;  les  abbez  de  Redoo, 
vice  chancelier  de  Bretagne  1  et  de  Moustier-Ramé,  Jacqaee  de 
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eaame ,  général  des  finances  de  Languedoc,  maître  Charles  de 
[autbois,  président  des  enquêtes,  Philippe  Baudot,  gouverneur 
e  la  chancellerie  de  Bourgogne  ;  René  Dupont ,  archidiacre  de 
Ploechâtel  9  Amaury  de  Quenechguilly,  Roland  de  Soliezon , 
Uain  Marco,  sénéchal  de  Rennes ,  mattre^des  requêtes  et  con- 
eillers  ordinaires  de  Bretagne,  Gabriel  Miron,  médecin  ordiuaire 
st  plusieurs  autres  présens 
Scellé  en  lacs  de  soie  et  cire  verte. 


N"  a4-  —  Lettres  au  sujet  des  libertés  de  ia  Bretagne. 

?(antes ,  7  janvier  1498*    (Preuves  de  rhistoire  de  Bretagne ,  p.  8 1 5-8 18.  ) 

Lots,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  comme 
cejourd*hui  en  traitant,  accordant  et  convenant  le  mariage  qui 
presenteoient  a  esté  fait  et  accordé  entrenous  de  notre  part,  et 
notre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  royne  Anne ,  duchesse 
deBretaigne  de  la  sienne  «  plusieurs  points  et  articles  ayant  esté 
accordés  entre  nous  et  elle  et  iceux  m-is  et  rédigez  par  escript , 
(lesquelles  articles  et  convencious  avons  accordé  deux  entrevues 
seulement  être  faictes.  Tune  contenant  les  choses  particulières 
des  personnes  de  nous  et  de  notre  dite  cousine  et  des  enfans  qui 
ysseront  de  nous  deux  selon  les  lettres  et  contrats  sur  ce  faits  et 
passez,  et  actes  touchant  les  choses  concernant  le  gouvernement, 
admiûistracion 9  droits,  libertez,  prééminences,  offîce  et  offîciere 
dadJt  pays,  tant  en  fait  de  Téglise,  de  la  justice,  noblesse  que 
généralité  dudit  pays  et  desquels  articles  et  con vendons,  la  te- 
near  s'en  suit. 

[y)  Item.  C'est  à  savoir  que  en  tant  que  touche  de  garder  et 
conduire  le  pays  de  Bretaigue  et  les  subjets  d*icelui,  en  leurs 
droits,  libertez,  franchises,  usaiges,  coutumes  et  tailles  tant  au 
frais  de  l'église,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorerie  généralle  et  autres 
delà  noblesse  et  commun  peuple,  en  manière  que  aucune  nou- 
velle loi  ou  constitution  n'y  soit  faite,  fors  en  la  manière  accou- 
tumée par  les  roys  et  ducs  prédécesseurs  de  uotredite  cousine  la 
inchesse  de  Bretaigne;  que  nous  voulions,  entendons,  accordons 
;t  promettons  garder  et  entretenir  ledit  pays  et  subjets  de  Bre- 
aigne  en  leurs  droits  et  libertez,  ainsi  qu'ici  en  ont  joui  du 
emps  des  feux  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine. 
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(î)  Item.  Que  en  tant  que  touche  de  oe  mener  ni  changer  la»  ^ 
offices  ne  officiers  que  notre  cousine  a  mis  et  instituez  es  dîti  '< 
offices  en  son  dit  pays  depuis  le  trespas  de  feu  notre  très  chir  ^ 
seigneur  et  cousin  le  roi  Charles  viii^  de  ce  nom  (  que  Dieu  ab*  «i 
soille  )  mary  et  espoux  de  notredite  cousine ,  et  de  ratifier  et  dt  ^? 
conformer  iceux  offices  et  officiers  ^  ensemble  les  autres  chcnei  <ri 
faites  par  notredite  cousine  pendant  icelui  -  temps  9  sans  ca  a 
qu'il  soit  besoin  de  lever  autres  lettres ,  fort  la  lettre  de  oe  pié-  m 
sent  traicté;  nous  voulons,  accordons,  promettons,  ratifions  al  ta 
conformops  lesdites  choses.  ^t 

(5)  Item.  En  ce  qui  touche  que  quand  aux  vacations  d^icenh  ^} 
offices,  adviendra  par  nost  forfacture  ou  autrement,  qu'il  soit  '^ 
sur  ce  pourveu  aux  dits  offices  à  la  nomination  de  nostredito  *^ 
cousine,  et  que  les  dites  lettres  en  soient  scellées  en  Bretaigna,  !^ 
en  sommes  contens ,  et  en  accorderons  bien  nous  et  netredifa  ^*- 
oousine.  " 

(4)  Item^  Que  en  tant  que  touche  que  es  impositions  de  fonal-  '^' 
ges  et  autres  subsides  livrez  ou  cueillis  uu  dit  pays  de  Bretaigna»  ^ 
les  gens  des  estats  dudit  pays  (1)  soient  convoquez  et  appeliez  ao  ^ 
la  forme  accoutumé  et  que  les  subjets  d'icelui  pays  ne  soient  ' 
tirez  hors  icelui  en  première  instance  ne  autrement  que  de  barra  '^ 
en  barre ,  et  en  cas  de  ressort  du  parlement  de  Bretaigne  et  aa  - - 
déni  de  droit  et  dénégation  de  justice,  en  la  manière  accoutuméa  ~ 
du  tems  des  ducs  prédécesseurs  de  notre  dite  cousine  :  nons  aor  ^ 
ce  voulons  et  entendons ,  accordons  et  promettons  les  y  entreta*  * 
nire  pour  en  user  en  la  forn^e  accoustumée  d'ancienneté. 

(5)  Item.  Que  en  tant  que  touche  nos  guerres  que  ponniooa 
cy-après  faire  hors  du  dit  pays  de  Bretaigne ,  que  les  nobles 
d'icelui  pays  ne  soient  subgets  à  nous  suivre  hors  dudit  pays, 
fors  en  cas  d^extréme  nécessité ,  ou  qu'il  y  ail  son  consentement 
de  nostredite  cousine  et  des  estats  dudit  pays  :  nous  sur  ce 
Ions  et  entendons  ne  tirer  les  dits  nobles  hors  du  pays 
grande  et  extrême  nécessité. 

(6)  Item.  Que  en  tant  que  touche  de  nous  nommer  et  intitular 
duc  de  Bretaigne ,  es  choses  qui  concerneront  le  fait  du  dît  pajs 
et  de  continuer  la  monnoic  d*or  et  d'argent  sous  le  nom  et  titre 
de  nostre  cousine  :  sur  ce,  voulons  et  entendons,  accordons  et 


(1)  Celte  forme  a  existé  jusqu'À  la  révolution.   Le  pouroir  du  roi  n'était p« 
absolu  dans  la  plupart  de»  prcnrinces  de  France. 
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promeltons  d«  ainsi  le  faire  et  de  y  faire  par  manière  qae  les 
dtQMCts  de  la  couronne  de  France  et  de  la  duché  de  Bretaigne 
iCtQDl  gardez  d'une  part  et  d'autre ,  et  pour  ce  faire  y  seront 
oommis  tant  de  nostre  part  que  la  part  de  nostredite  cousine  et 
pairs  de  Bretaigne  t  bons  et  notables  personnaiges  pour  le  tout 
hieti  drMsera  en  façon  que  les  droits  de  Bretaigne  seront  gardez. 

(7)  Iletn.  Et  en  tant  que  peut  toucher  que  s'il  advenoit  que 
de  bonne  raison  il  y  eut  quelque  cause  de  faire  mutacions  y  par- 
ticulièrement en  augmentant  9  diminuant ,  ou  interprétant  les 
dits  droits  coutumes  9  constitutions  ou  établissemens ,  que  ce 
0oit  par  le  parlement  et  assemblées  des  estat.^  dudit  pays ,  ainsi 
que  de  tout  tems  est  accoustumé,  et  que  autrement  ne  soit 
fait;  BOUS  venions  et  entendons,  que  ainsi  se  fasse  appeliez, 
toutes  voyes  les  gens  des  trois  estais  du  dit  pays  de  Bretaigne. 

(8)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  les  bénéfices  de  quel- 

qa*eatat  qu'ils  soient,  en  suivant  les  droits  du  dit  pays,  soient 

baillez  aux  gens  d'icellui  pays  de  Bretaigne,  et  que  autres  ne 

soient  reçus  à  les  avoir  par  lettres  de  naturalité  ne  autrement, 

(m  par  la  nomination  de  nostredite  cousine  y  en  ayant  égard 

«Q  grand  nombre  de  nobles  dudil;  pays  qui  ont  accoutumés  de 

ime  et  destre  entretenus  desdîtes  choses ,  nous  sur  ce  corn- 

flairons  à  nostredite  cousine  ainsi  que  entre  nous  et  elle  sera 

aèrisé  et  ordonné. 

(9)  liem.  Queen  tant  que  touche  que  nuls  prévôts,  capitaines 
aisntres  n'aient  juridiction  fors  les  chancellerie,  sénéchaulx  et 
ei antres  ordinaires  chacun  en  son  regard  comme  ils  avaient  du 
tciDs  et  du  vivant  desdits  feus  ducs  ;  nous  sur  ce  voulons,  en- 


^  tenions,  accordons  et  promettons  de  ainsi  le  faire  en  la  fourme 
''^;  accoutumée  d'ancienneté. 
^"      (10) /lom.    Que  en  tant  que  touche  certaine  remontrance 


déelairée  esdits  articles  contenant  que  par  les  droits,  libertez, 
^  iidnlts  et  anciennes  possessions  dudit  pays  qui  est  lymitrophe  , 
^' la  nomination  et  présentation  du  Eveschez,  quant  vacation  ad- 
{r  ^t»  appartiennent  aux  princes  dudit  pays,  mesmement  de 
^  Hantes  qui  est  une  des  principales  citez  et  forteresses  dudit  pays 
î^  €t  qu'en  usant  desdits  ^  induits  et  anciennes  possessions  ;  sur 
'^    aotre  et  très  cher  seigneur  et  cousin  le  duc  de  Bretaigne  Fran- 
^    çois  second  de  ce  nom  et  père  de  nostredite  cousine  nomma  et 
.     et  présenta  au  feu  pape  Innocent,  maistre  Guillaume  Guegen 
archidiacre  et  chanoine  de  Nantes  son  prochain  conseiller  et  ser- 
viteur, et  par  le  chapitre  d'icelle  église  canoniquement  eslu  en 
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futur  pasteur  et  evesque  et  depuis  le  trespas    dudit  duc 5  par 
nostredîte  cousioe  duchesse  et  héritière  dudit  duc  sou  père  con- 
senti et  approuvé  et  de  nous  ce  (  eu  tant  que  mestier  estait) 
nommé  et   présenté  ;  sur  la  provision    duquel    jaczoit  que  le* 
dit  pape   Innocent   eust    rescrîpt   audit   feu  duc  qu'à  (  ayant 
voulu  que  ladite  nomination  sortist  effet  )  il  en  pourvoyeroil  ledit 
Guegen   dudit  eveschez  de  Nantes  ;  ce  néanmoins  en  pourveut 
feu  maistre  Robert  d'Ëspinay  >  et  après  son  decez ,  maistre  Jehan 
d'Espiuay  son  frère  evesque  de  Mirepoix  5  lesquels    nostredit 
cousin  disait  avoir  esté  et  estre  tout  deux  lors  en  party  à  ella 
et  d'avoir  par  indus  et  sinistres  moyens  9  et  contre  le  vouloir  et 
plaisir  d'elle  ^  s'eflforcé   de  occuper  et  tenir  ledit  eveschez  de 
Nantes  et  lesquels  toujours  elle  eut  et  a  à  présent  pour  suspects 
et  non  agréables  ;  requérant  que  sur  ce  que  en  regardant  lesditi  ' 
droits^  libertez,  induits  et  possessions,  voulions  tant  faire  et  tenir 
main  envers  notre  saint-père  le  pape,  saint  siège  apostolique) 
et  tous  autres ,  que  lesdits  droits  gardez  et  observez ,  et  que 
ladite  nomination  faite  par  le  feu  duc,  et  depuis  par  nostre  coa« 
sin  de  la  personne  dudit  Cuegen  comme  à  eux  seur  et  féable» 
sortist  son  plein  et  entier  effet,  en  approuvant  et  confirmant  le  . 
saisislement  par  nostredit  cousin  du  temporel  dudit  evesché  i 
la  préservation  de  ses  droits  ;  nous  sur  ce  en  escriprons  volon- 
tiers à  nostredit  st.  père  et  tiendrons  la  main  à  cette  fin. 

(11)  Item^  Que  en  tant  que  touche  que  les  matières  de  finaa*' 
ces,  de  créances  et  de  bénéfices,  finissent  au  parlement  de  Bre- 
taigne ,  sans  qu'il  ne  soit  fait  ailleurs  ressort,  ainsi  qu'il  a  toujoqrf 
esté  accoutumé;  nous  sur  ce,  voulons,  entendons,  accordons cC 
promettons  de  ainsi  faire  et  entretenir  en  la  forme  et  manièie 
accoutumée  d'ancienneté. 

(ta)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  aucune  exécutions dft 
mandemens  ne  autres  exploits  soient  faits  audit  pays  de  Brelat- 
gne,  il  soit  accordé  et  convenu  que  les  deux  prochains  jngti 
royaulx  et  duchaulx  dessus  )es  lieux  en  aient  la  connoissaneed 
comparoissent  sur  les  dits  lieux  pour  en  décider  et  faire  la  fii; 
nous  voulons  et  entendons,  accordons  et  promettons  de  ainsi  te 
faire,  en  suivant  ce  qui  en  sera  advisé  et  conclu  parles  gens  dcf 
trois  estats  dudit  pays  de  Bretaigne ,  et  cependant  en  sera  fiiJt 
ainsi  qu'on  a  accouslumé  d'ancienneté. 


(1)  Ce  qui  n'a  pas  empêché  plus  tard  de  faire  des  évocations  ancooseif. 
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(iS)  Item,  Que  en  tant  que  touche  pour  obvier  aux  questions 

ei  differens  qui  peuvent  advenir  sur  les  marches  et  limites  de 

France  et  de  Brelaigne,  ii  soit  convenu  et  accordé  que  les  deux 

prochains  juges  royaulx  et  duchaulx  dessus  les  lieux  eu  aient  la 

cooooissauce  et  comparoissef^  sur  les  lieux  pour  en  décider  et 

faire  fin;  nous  voulons,  entendons,  accordons  et  promettons  de 

ainsi  ie  feire,  eo  suivant  ce  qui  en  a  esté  par  ci  devant  ordonné 

sur  ce,  et  qu'on  a  accousiumé  d^ancienneté. 

Lesquelles  choses  dessusdites  nous  avons  ce  jour  ci  accordées  9 
voulues,  consenties,  promises  et  jurées,  accordons,  voulons, 
consentons,  promettons  et  jurons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main ,  en  foy  et  parole  de  roy  tenir  et  accomplir  sans 
venir  aa  contre. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N*  a5.  -*-  ÉoiT  SUT  ta  révocation  des  dons  du  domaine^  et 

leur  réduction  à  moitié. 

Château  d'Angers,  S  février  1498.  (Registre  en  la  bhambrecles  comptes,  en  prë- 
sence  et  du  consentement  des  trésoriers,  le  18  ;  Fontanon,  II,  jTSS.) 


Lots,  etc.-  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  des  droîctsde 
lots,  ventes,  rachasts,  quints  etrequiuts,  deniers  et  autres  deuoirs 
)ài    ttigneuriaux,  et  profits  de  fief,  aubenages,  espanes,  amendes, 
If  %    forfaictares ,  confiscations ,  finances  et  compositions  d*anoblisse- 
>i>-     mens,  légitiùiations,  amortissemensindemnitez  et  autres  revenus 
Jï%-    ^^  parties  casuelles  qui  journellement  nous  escheent  et  aduien-^ 
^.:    fient,  qui  sont  les  droits  et  revenus  de  nostre  propre  domaine, 
t*en  fait  très  petite  receple  à  nostre  profit,  parce  que  les  person- 
j^     oes  à  qui  elles  touchent ,  ou  autres  qui  en  sont  advertis,  peut  estre 
^j     par  nos  officiers  mesmes,  nous  en  font  requestre  et  demande,  et 
^    tommes  contraints  souvcntes  fois  par  importunité  desdits  requé- 
J^.    nns  ou  autres ,  ausquels  voulons  bien  obtempérer,  leur  en  faire 
l    les  dons  et  octrois  :  tellement  que  desdits  deniers  et  reuenus,  qui 
nous  sont  ou  deuraient  estre  de  bonne  valeur,  n*en  sommes  aidez 
n'y  secoui'as  en  la  subuention  des  grandes  charges  et  affaires 
qn*auons  à  supporter  pour  la  manutention  et  entretenement  de 
Testât  de  nos  royaume  et  seigneuries  ;  au  moyen  de  quoy,  et  à 
faute  de  recouurement  à  nostre  profit  d'iceux  droicts  et  deuoirs, 
sommes  d'autant  contraints  par  nécessite  le  mettre  par  assiette 
de  taille  sur  notre  pauure  peuple,  à  la  très-grande  charge,  foule 
1 1.  ai 
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et  oppressiion  d'iceluy,  ainsi  que  lesdiies  choses  et  aultes  nous 

ont  esté  remontrées. 

Sçauoir  faisons 9  que  nous  les  chose»  dessusdites  considérées, 
desirans  mettre  et  donner  prouision  en  ceste  matière  au  bien  de 
nostre  royaume  y  et  soulagement  de  nosiredit  peuple  et  subiets 
d'iceluy. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  ,  qui  à 
ce  nous  ont  meu  et  meuuent»  auous  voulu  ^  déclaré,  ordonoé^ 
voulons  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de  nostre  cer- 
taine science,  propre  mouuement,  pleine  puissance  et  authorité 
royal,  et  par  forme  de  statut  et  bdigt  irréuocable. 

Que  doresnavant  nous  ne  ferons  ny  entendons  faire  à  quelques 
personnes  et  pour  quelconques  causes  ,  raisons  et  occasions  qu« 
ce  soient ,  aucun  don,  octroy,  quittance ,  cession ,  transport,  ou 
délais  desdits  droicts,  lots,  ventes  ,  rachasts,  quints,  requints ^ 
deniers  et  autres  deuoirs  seigneuriaux  et  profits  de  fief,  aubaines 9 
espanes,  amendes,  forfaictures,  confiscations ^  finances,  compo- 
8itions'd*anobli9semen8 ,  légitimations,  amortissemens ,  indem- 
nitez  et  autres  revenus  et  parties  casuelles  quels  qu'ils  soient  ^ 
que  pour  la  moitié  seulement,  quelconques  lettres  de  don ,  quit- 
tance, cessions,  octrois  ou  transports,  que  par  importunité  oD 
autrement  ils  en  puissent  avoir  et  obtenir  de  nous,  tant  soieni 
les  causes  spéciales  et  expresses. 

Pour  laquelle  moitié  et  non  en  plus  large  nous  voulons  et  tn^ 
tendons  les  dons  et  octrois  que  leur  feront^ t  pourront  faire  estf€ 
vérifiez  et  expédiez  par  nos  officiers,  ausquels  la  cognoissanee ei 
pouvoir  en  appartient. 

Et  au  regard  de  Tautre  moitié ,  elle  sera  fi^cueillie  et  reoounerltf 
par  nos  thresoriers  et  receveurs  à  ce  comiftis  à  nostre  profit,  pootf 
les  deniers  estre  bailliez  et  conuertis  es  affaires  de  nous  1 1  de 
tredit  royaume. 

En  faisant  par  cesdites  présentes  expresse  inhibition, 
mandement  et  défense  à  nos  amec  et  féaux  les  gens  de  nos  eon^ 
tes  et  trésoriers  généraux  de  nos  finances  et  antres  ayant  cbaifV 
et  administration  décolles ,  et  à  chacun  d*eux  en  leur  endroit,  dt 
comme  il  appartiendra,  que  nos  dits  dons,  octrois  et  quîttancsf 
que  ferons  et  pourrons  doresnavant  faire  desdîts  droits,  deuoiiSi 
profils  et  reuenns  dessusdits,  ils  ne  passent,  vérifient ,  ou  coosci- 
teni  que  pour  ladite  moitié  seulement,  quelques  lettres,  acquit 
et  mandemens  qu'ils  en  aient  on  puissent  avoir  et  obtenir  db 
nous  f  comme  dessus  est  dit  :  jaçoit  ce  qu'ils  puissent 
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tioa  4e  k  tatalité  d^iceux  droicts,  et  fussent  par  nosditcs  lettres 
relevez  de  nostredite  présente  ordonnance. 
Si  dooiioiis  en  mandement ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil  5  Al.  le  cardinal  d*Amboise,  le  sire  de 
Gié,mareschal  de  France,  maitre  Jacques  Hurault,  irésoriery  et 
autres  piésens. 


M*  36.  —  OwjiOVfiÀXCE»  rendues  en  coméijiuencc  d'une  asseméiée 
de  noiaéies  à  Blois ,  sur  (a  réformatimi  de  ia  justice  et  Vu-»^ 
tHité  fénéraie  du  royaume  (1). 

fioisi  mars  1498*  (Registrées  an  parlement  de  Paru,  avec  modifications  au  lit 

de  justice ,  le  i3  juin  1499»  V.  J ,  f»  74-  ) 

SOHMIIBES. 

(1)  Exhortation  au  clerg;é  d'observer  les  décrets  de  Bàle  et  la 
Pragmatique  Sanction* 

(2)  Ordre  de  nommation  des  ffradues  simples  et  graduez  nom- 

(5)  Tenue  des  registres  parles  prélats,  chapitres  et  autres  col- 
hl0ur8«  pour  les  collations  et  présentations. 

(4)  JLes  universités,  dans  les  nominations,  suivront  la  Prag- 
matique. 

(5)  Le  tiers  des  bénéfices  n'est  conféré  qu'aux  graduez  simples 
elvoinméS)  ayant  le  tems  d'étude  suffisant. 

(6)  Tems  d'étude  nécessaire  aux  graduez  pour  estre  our^« 

(7)  Les  universitez ,  suivant  la  pragmatique ,  ne  doivent  nom- 
\    mer  que  des  graduez  residans. 

.  (8J  Les  graduez  tenus  de  faire  insinuer  leurs  nominations  et 
leurs  degrés  tous  les  ans. 

(9)  La  cour ,  les  baillis  et  Jes  sénéchaux  n'auront  eu  Jugement 
ttiçuo  égard  aux  degrés  et  nominations  des  graduez  non  in- 
noués. 

(10)  Si  des  graduez  intentent  calomnieueement  un  procès  à 


(1)  Nouveau  Bépertoire ,  v^  Office,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  19  mai  1806,  Si- 
ff  j,  VII j  p.  a ,  la  1 5  ;  Nouveau  Bépertoire,  v«  Acte  notarié,  GommisBaire ,  civi- 
lîNt  tme  pTOcédiire;  -9^  Conversion;  v*  Grédh;  v«  Déposition,  $  I*»;  Fonta- 
non,  IV,  397;  Guenois,  Joly,  Néron,  Henrion  de  Pansey,  de  l'autorité  judiciaire, 
p.  389. 
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raisoB  de  leurs  bénéfices^  on  s'ils  n*ontpas  les  capacités  requises^ 
ils  sont  privez  de  leurs  privilèges. 

(il)  Es  collations  en  régale^  le  roy  déclare  le  tems  de  l'ouver- 
ture; après  trente  ans^  à  date  de  Touverture,  lesdites  collations 
sont  nulles. 

(12)  Défense  aux  officiers  du  roy  de  soumettre  en  possession 
des  places  fortes  dépendant  des  archevêchés ,  évéchés  et  autres 
bénéfices  5  où  le  roy  n*a  pas  le  droit  de  régale  ou  de  garde. 

(14)  Nombre  des  témoins  qui  pourront  estre  entendus  sur  un 
mesme  fait. 

(i5)  Les  commissaires  nommez  pour  des  enquestes^  feront  en 
personne  les  examens  et  interrogatoires. 

(i5)  Les  commîssaireM  demanderont  aux  témoins  les  raisoni 
de  leurs  dépositions ,  et  les  rédigeront  par  escrit. 

(16)  Sermens  prescrits  au  demandeur  et  au  défendeur. 

(17)  Il  u*est  rien  dû  aux  clercs  des  commissaires,  si  ce  n^eit 
pour  leurs  minutes,  grosses  et  enquestes, 

(18)  Serment  par  les  clercs  de  n*en  rien  révéler. 

(19)  Défense  aux  conseillers  de  la  cour  ^'aller  en  commiMion 
hors  le  parlement,  s*il  n'est  question  de  baronnie,  chatellene- 
rie,  etc. 

(20)  Les  présidens  ne  pourront  exécuter  de  commissions,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  duchés  comté,  ou  autre  seigneurie,  de 
mille  livres  de  rente  et  au-dessus. 

(21)  Les  présidens  et  conseillers  n'iront  point  en  commissioo 
pendant  le  parlement, .si  ce  n'est  en  cas  d'urgence,  ou  s*il  ne  1*3' 
git  de  duché ,  comté. 

(22)  Défense  aux  présidens  et  conseillers  simplement  spécifiée 
de  prendre  aucuns  dépens. 

(23)  Heure  où  les  présidens  et  conseillers  doivent  se  trouver  aa 
parlement. 

(24)  Ordre  de  la  distribution  des  enquestes. 

(25)  Défense  aux  conseillers  de  s'absenter  sans  permission  de 
la  cour. 

(26)  Les  conseillers  ne  pourront  se  faire  substituer  en  commif' 
sion  sans  congé  de  la  cour. 

(27)  Assemblée  de  la  cour  une  fois  le  mois  pour  maintenif 
l'exécution  des  ordonnances. 

(28)  Les  présidens  y  appelleront  jusqu'à  deux  conseilleii  di 
chaque  chambre. 

(29)  Attributions  de  ces  assemblées. 
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(3o)  Celai  qui  sera  pourvu  par  le  roy  de  i'offîcd  de  président 
6a de  conseiller^  subira  examen  devant  la  cour. 

(3i)  Serment  que  presleront  ies'membres  de  la  cour  en  procé* 
daot  à  l'élection  des  présidens  ou  conseillers. 

(Sa)  Les  élections  se  font  publiquement  et  de  vive  voix. 

(53)  Les  baillifs  et  sénéchaux,  présidens  et  conseillers  de  la 
coar,  etc.^  ne  peuvent  e^tre  conseillers  pensionnaires)  offîciaux 
ou  vicaires  généraux  d*aucun  prélat. 

(34)  Défense  aux  procureurs  et  avocats  généraux  de  plaider 
ni  consulter  par  les  parties. 

(35)  Les  baillifs,  sénéchaux,  procureurs  du  roy,  etc.,  ne  pren- 
dront aucuns  gages  ou  pensions  des  sujets  de  leurs  bailliages;  ils 
feront  châtelains  ou  baillifs  dans  les  justices  de  leur  ressort. 

(36)  Les  commissaires  nom^mez  pour  faire  enquestes,  n'auront 
pas  pour  adjoints  leurs  frères,  neveux  ou  clercs. 

(37)  Les  présidens,  conseillers  et  baillifs  ne  seront  juges  danM 
les  procès' des  prélats  ou  seigneurs,  desquels  eux,  leurs  enfans, 
frères  ou  cousins  germains  ont  obtenu  des  bénéfices  et  des  offices 
$11  y  a  récusation. 

(38)  Les  requestes  en  récusation  seront  couchées  dans  Tinven  - 
taire  de  la  parti^e  récusante. 

(39)  Il  sera  Informé  de  ceux  qui  révèlent  les  secrets  de  la  cour; 
et  dans  les  assemblées  de  quinzaine ,  on  avisera  des  fautes  com- 
mises par  les  membres  de  la  cour. 

(40)  Défense  de  vendre  ou  acheter  aucun  office  de  judicature. 
(4i)  Le  père,  le  fils  et  les  frères  ne  pourront  estre  offîciersdans 

^mesmecour» 

(4^)  Les  gens  tenant  les  requestes  du  palais  ne  connaîtront 
^'aucune  cause  qu'en  vertu  de  lettres  de  commUtimus. 

(43)  Ils  ne  connaîtront  que  des  causes  personnelles  et  posses-^ 
•oiregi 

(44)  Ils  ne  jugeront  aucun  procès  que  sur  rapport. 

(45)  Lea  requestes  de  Thostel  connaîtront  des  procès  où  les 
conseillers  des  requestes  sont  parties. 

(46)  Les  conseillers  des  requestes  ne  prendront  rien  pour  la 
<^lo8ture  des  écritures,  s'ils  n'ont  vaqué  à  l'affaire  comme  com- 
missaires. 

(47)  Les  nominations  aux  offices  de  lieutenans  des  baillifs  y  sé-^ 
'^éehaux  et  autres  juges ,  se  feront  en  pleine  assemblée. 

(48)  Lçs  lieutenans  généraux  des  baillifs  et  sénéchaux  seront 
docteurs  ou  licencie^. 
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(4d)  Gages  desdifs  lieutenaos  généraux:, 

(5o)  Leur  serment. 

(5i)  Mesme  serment  par  \e$  baillifs ,  senechanx ,  jages  et  prc 
vosts. 

(52)  Vacations  des  lieuteoans  généraux. 

(55)  Vacations  des  lieutenans  particuliers. 

(54)  Les  prevosts,  baillifs  et  sénéchaux  ne  pourront  institue! 
de  nouveaux  sergens  ou  autres  officiers. 

(55)  Les  sergens  ne  pourront  faire  aucun  sous-sergent. 

(56)  Les  sergens  seront  assistés  de  records. 

(57)  Les  juges  royaux  ou  leurs  lieutenans,  ressortissans  dans 
les  cours  9  ne  prendront  rien  pour  la  Visitation  des  procès ,  qai  ne 
soit  registre  en  leurs  greffes. 

(58)  Les  greffiers  des  requestes  du  palais  tenus  de  remettre, 
dans  la  huitaine ,  les  procès  prests  à  Juger  par  devant  les  juges  oa 
leurs  lieutenans ,  et  de  les  faire  registrer. 

(59)  Les  cours  punissent  d'amende  Terreur  des  premiers  jnges. 

(60)  Mode  d'élection  des  prevosts  en  garde. 

(61)  Leur  serment 

(6a)  Nul  ea  matière  criminelle  ne  sera  ajourné  à  la  requeste 
du  procureur  du  roy  s'il  n'y  a  décret  du  juge;  et  en  macierecivifei 
le  procureur  du  roy  ne  pourra  intenter  action  sans  le  conseil  de 
l'avocat  du  roy. 

(63)  Retenue  à  faire  sur  les  amendes  prononcées  dans  les  eau* 
ses  du  roy. 

(64)  Dans  ces  causes ,  les  receveurs  des  prevostés,  baillagesoa 
sénéchaussées  pourront  estre  contrains  de  payer  jusqu'à  deoi 
cents  livres  par  an. 

(65)  Défense  aux  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  sans  eon* 
n  attre  les  con  1  ractans. 

(66)  Le  notaire  ou  tabellion  sera  assisté  de  deux  témoins* 

(67)  Il  n'est  dû  aucun  salaire  aux  greffiers  des  pariemes'i 
bailliages  et  sénéchaussées  pour  les  consignations  feites  eotr< 
leurs  mains.  A  qui  sont  remises  les  consignations. 

t(68)  Les  greffiers  des  juges  royaux  écriront  au  dos  des  sest^D' 
ces  les  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

(69)  Aucun  ne  peut  acheter  les  greffes  ou  notairies  des  jnitio^ 
royales  «  s'il  n'est  jugé  capable. 

(70)  Au  roy  seul  appartient  de  faire  grasce  et  remissions^  ^ 
noblîssemens  et  légitimations  5  ou  de  connaître  des  causer  i><^ 
appel. 


(71)  Le  nombre  des  procureurs  est  limité. 

(73}  Grands  jours  du  parlement  de  Paris ,  tous  les  ans. 

(73)  Aux  pariemeus  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  ils  auronl 
ilea  de  deux  en  deux  années. 

(;4)  I«e  dernier  pourvu  de  Toffice  de  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux,  enire  en  la  chambre  des  enquestcs,  et  le  plus  an- 
cieo  de  celle-ci  en  la  grand'chambre. 

(75)  Nombre  des  présidons  et  conseillers  au  parlement  de  fior- 
deattXj  eu  la  chambre  des  enquestes  et  en  la  grand'chambre. 

(76)  Quand  le  procès  est  censé  parti ,  et  par  qui  il  est  départi. 

(77)  ^^r  <iui  se  fait  la  distribution  des  procès  au  parlement  de 
Bordeaux. 

(78)  Nécessité  aux  juges^  d'avoir  le  livre  des  ordonnances  ;  elles 
seront  lues  tant  aux  cours  des  parlemens  qu'aux  autres  audi- 
toires. 

(79)  Il  doit  y  avoir  aux  cours  des  pailemens ,  et  aux  auditoires 
des  baillifs  et  sénéchaux,  un  livre  des  ordonnances* 

(80}  En  matière  de  dot,  tutelle,  inventaire,  interdiction  de 
biens,  réfection  de  ponts,  et  quand  il  est  question  de  salaires 
d'ouvriers  ou  loyers  de  serviteurs  de  trois  années^  les  sentences 
seront  exécutoire,  nonobstant  appel.  ^ 

(81)  Les  sentences  en  matière  pure  civile  personnelle  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  2!!^  livres,  et  lés  condamnations  de 
dépens ,  seront  exécutées  de  même. 

(82)  S'il  y  a  appel  d'une  sentence  interlocutoire,  la  sentei^ce 
de£Binitive  pour  raison  d'une  somme  de  20  livres  et  au-dessous , 
peut  être  rendue ,  à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  d*interIocutoires 
re&dus  sur  la  (Compétence  ou  rintompétence  des  juges  en  matière 
de  récusations. 

(85)  Les  sebtences  de  récréances  ou  de  plein  possessoire,  ex- 
pédiées par  titres,  i^endues  parties  ôùïes  par  les  jug^s  royaux, 
seront  exécutées^  nonobstant  appel. 

(84)  SI  une  des  parties,  avant  la  récréance,  appelle  de  quelque 
interlocutoire,  les  juges  royaux  ressortissans  sans  moyens  aux 
parlemens ,  procéderont  à  la  sentence  d^nittvcj  sans  préjudice 
de  l'appel. 

(85)  Bn  matière  de  réeréance^  les  baillifs  et  sénéchaux  ne  ren« 
dront  leurs  sentences  qu'après  avoir  appelé  quatre  ou  six  con-^ 
iKîiliers  ou  praticiens. 

(86)  Les  parens  des  jugea  eu  matière  des  complainteei,  ne  pour- 
ront être  commis  à  la  gacde  des  choses  coutçntieuses. 
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(S7)   Les  sentences   exéoutoires  uonobstant   Pappei  9   seront 
exécutées  sans  lettres  de  chancellerie. 

(88)  £n  matière  possessoire^  laïque  ou  ecclésiastique,  il  n*ja 
pas  lieu  5  proposition  d'erreur. 

(89)  L'ordonnance  de  1479»  ^ar  les  propositions  d'erreur,  sera 
enregistrée  en  parlement  et  observée. 

(90)  £n  cas  de  récidive ,  les  accusés  seront  jugés  par  les  baillift^ 
sénéchaux  et  autres  .  ressortissant  en  parlement ,  aux  assises  jus- 
qu'à sentence  deffînitive  inclusivement,  lesquels  pourront  faire 
exécuter  leurs  sentences ,  s'il  n'y  a  pas  d'appel. 

(91)  Jurisdiclions  sur  les  vagabons  accordées  aux  bailli^  etaui 
autres  juges. 

(92)  Les  vagabonds  condamnez  à  des  peines  afflictives,  qui 
seront  repris  pour  d'autres  crimes ,  par  d'autres  juges  non-resspr- 
tissan&  aux  parlemens,  lieront  jugés  par  eux  ,*  maig  Tappel  sera 
porté  devant  le  juge  suzerain  immédiat. 

(93)  En  cas  de  mal  jugé  reconnue  par  le  juge  supérieur,  il  fera    . 
le  procès  atu  criminel ,  nonobstant  appel  ou  opposition  si  le  juge  ^ 
supérieur  dit  que  l'inférieur  a  bien  jugé ,  l'accusé  qui  aura  inter-   - 
jeté  appel  aux  cours  de  parlement  sera  renvoyé  pardevant  le  juge 
inféfteur,  pour  l'exécution  de  sa  sentence ,  à  moins  qu'elle  ne  9oit  ^ 
définitive ,  auquel  cas  l'accusé  sera  envoyé  en  la  cour.  j 

(94)  Les  baillifs  et  sénéchaux,  dans  le  procès  des  v^gabopSi    - 
appelleront  au  moins  quatre  conseillers  ou  praticiens. 

(95)  Les  informations  et  productions  des  parties  seront  mis^   ] 
es-mains  des  greffiers. 

(96)  Ceux-ci  les  transmettront  aux  baillifs  etsénéchauxy  ou  à  i 
leurs  lieutenans.  1 

(97)  Les  baillifs,  sénéchaux  ipi|  leurs  lieutenans  prendront  les    j 
productions,  et  les  distribueront  par  les  greffiers  à  personnes  non 
suspectes. 

(98)  Les  baillifs ,  sénécliaux  ou  leurs  lieutenans  prendront  en 
4iligence  à  voir  les  informations;  ils  communiqueront  au  procu- 
reur et  à  l'avocat  du  roy. 

(99]  Les  greffiers,  avant  que  les  parties  en  aient  connoissancCf 
enregistreront  les  dictums,  et  garderont  les  sacs  pour  en  rér 
pondre. 

(100)  Dans  les  procès  de  longue  discussion  ,  les  bailliCi  et  sé- 
néchaux arbitreront  les  sommes  dues  aux  conseillers  et  commîtr 
saires  pour  honoraires. 
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{101)  Rédaction  des  sentences  par  les  greffiers 9  et  rélributiou 
qui  leur  est  due  pour  le  parchemin. 

(102)  Comment  sont  payées  les  lettres  dont  il  n*y  a  pas  de 
minute. 

(  io3)  Le  geôlier  aura  un  registre  où  il  écrira  les  noms  et  les 
demeiu*es  des  prisonniers. 

(104)  Le  geôlier  enregistrera  à  la  mai^e  Técrou,  Télargisse- 
ment  ou  la  décharge  des  prisonniers. 

(io5)  Le  geôlier  tiendra  registre  des  délivrances  et  des  élar- 
gissemens. 

(106)  Les  prisonniers  ou  ajournez  seront  promptement  inter- 
rogez. 

(107)  Les  informations  et  réponses  seront  communiquées  aux 
avocats  et  procureurs  du  roy. 

I        (108)  Ensuite  on  procédera  extraordinairement,  ou  les  parties 
-      seront  oûyes  en  jugement  et  en  plein  auditoire. 

(109)  Si  le  procureur  du  roy,  ou  la  partie  civile  veulent  prendre 
acte  de  Taveu,  ils  bailleront  leurs  conclusions  par  écrite  aux- 
qi!elles  l'accusé  pourra  répondre. 

(1 10)  Le  procès  sera  fait  aux  criminels  diligemment  et  secrè- 
tement. 

(111)  Les  informations  9  récollemens  et  confrontations  de  té- 
moins se  feront  de  même. 

(112)  Quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  question. 

(11 3)  Manière  d*y  procéder. 
(i  14)  La  question  ne  sera  pas  réitérée. 

(1 1 5)  Gomment ,  après  Tinstruction ,  on  procédera  à  Texamen 
^u  procès. 

(116)  Prononciation  de  la  sentence  qui  condamne  à  mort  ou 
à  une  peine  afflictive. 

(117)  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  peine  corporelle,  la  partie 
civile  sera  appelée  9  les  réponses  de  l'accusé  lui  seront  communi- 
quées par  l'avocat  du  roy. 

(118)  Si  on  ne  peut  rien  conclure  par  la  voye  extraordinaire  , 
Icsbaillifs,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans,  ordonneront  que  les 
parties  seront  entendues  en  présence  de  l'accusé. 

(119)  £n  matière  criminelle,  quand  les  parties  seront  appoin- 
tées àfaire  enqueste,  le  prisonnier  sera  élargi  en  donnant  caution. 

(120)  Il  sera  fait  un  rapport  de  l'enquesle  au  baillifs,  etc. 
j[i2i)  jSi;  en  procédant  ordinairement,  on  trouve  qu'il  y  ait  lieu 
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de  condamner  Taccusé  élargi  à*que)que  peine  afIHctive,  Hsera 

remis  en  prison. 

(121)  Taxe  des  amendes. 

(  1 23)  Les  condamnez  eu  l'amende  envers  le  roy ,  seront  cob- 
traignables  parcorps,  et  resteront  en  prison  fusqa*aa  payemeat. 

(  1 24)  Les  condamnez  en  l'amende  et  à  tenir  prison ,  n'en  sor- 
tiront sans  le  consentement  de  la  partie  civile. 

(125)  Ceux  qui  auront  fait  quelque  emprisonnement  illégal 
tiendront  prison  jusqu*au  paiement  des  dommages -intérêts. 

(1 26)  Les  lettres  de  remission  ou  de  pardon  seront  présentées 
en  jugement  par  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

(  1 27)  Ent  erinement  desdites  lettres. 

(1 28)  Les  baillifs  et  autres  |uges  n'exigeront  rien  polir  l'élar- 
gissement des  prisonniers  9  ni  pour  renterinement  des  lettres  de 
remission  ou  rappel  de  ban. 

(129)  Les  greffiers  auront  un  répertoire  des  appointemeos^ 
sentences  interlocutoires ,  et  autres  actes  judiciaires. 

(i3o)  Les  greffiers  ne  signeront  rien  qui  ne  soit  contenues 
leurs  registres.  Ils  n'auront  qu'un  commis  qui  signera  en  leur 
absence  9  et  seront  responsables  de  leurs  clercs. 

(  i3i)  Jours  des  audiences  des  baillifs  et  sénéchaux. 

(i32)  Les  baillifs  et  autres  juges  n'institueront  aucuns  offiders 
ou  mais  très  de  métier  ^^sans  appeler  l'avocat  et  le  procureur  do 
roy. 

(i53)  Rabat  des  défauts. 

(  1 34)  Les  procureurs  mettront  leurs  procurations  au  greffe  ^'il^ 
en  sont  requis,  et  les  greffiers  en  tiendront  registre. 

(i35)  Le  chancelier  scellera  les  lettres  suivant  ce  qui  ^^^xàM 
délibéré  parle  conseil. 

(  i36}  L'entrée  du  sceau  défendue  à  tous  autres  qu'aux  maîstres 
des  requestes. 

(137)  Les  rapporteurs  feront  serment  de  déclarer  la  ^ifliçullé 
qu'il  y  aura  dans  les  lettres. 

(i38)  Les  secretaires^^feront  serment  de  ne  rien  prendre  pour 
la  signature. 

(139)  Les  seigneurs  ne  lèveront  aucunes  impositions  sur  leui^ 
sujets. 

(140)  Défense  aux  gouverneurs,  baillifs ^  sénéchaux,  etp.»  de 
rien  exiger  des  notaires,  sei^ens  et  autres,  sous  prétexte  de  don 
gratuit. 

(i4i)  Les  marchands  fréquentant  les  rivières,  pourront  s*lm- 
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Mwer  pour  la  coofiervatton  desdîtes  rivières  et  pour  l'utilité  de 
eor  négoce^ 
(149)  Des  cas  où  le  créancier  peut  user  de  clameur. 

(143)  Le  garde  dii  petit  scei  on  ses  lîeutenans  ne  pourront  re- 
ceroir  aaeane  clameur  sans  vérifier  le  titre  obligatoire. 

(144)  Les  créanciers  tenus* d'exposer  les  clameurs  contre  leurs 
lébiteurs  au  plus  prochain  siège  dont  relève  le  débiteur. 

(145)  Les  lieutenans  de  la  garde  du  scel  ne  pourront  prendre 
L&rrme  les  décimes  ou  les  émolumens  du  petit  scel. 

(146)  Après  que  la  clameur  a  été  exposée,  le  garde  scel  attend 
rois  ou  quatre  mois,  avant  d'exiger  les  décimes. 

(147)  Les  foges  du  petit  scel  réduits  au  nombre  fixé  par  les  an- 
imiies  ordonnances. 

(148)  Le  garde  du  petit  scel  ne  prendra  pour  ses  émolumens 
les  clameurs  que  ce  qui  a  été  fixé  par  elles. 

(149)  Chaque  lieutenant  de  la  garde  du  petit  scel  aura  un  reg- 
istre en  bosne  forme ,  scellé  du  scel  de  la  cour. 

(i5o)  Les  lieutenans  enregistreront  sur  ce  livre  les  clameurs 
OEposées  avant  d'en  bailler  aucunes  lettres. 

(i5i)  Les  lieutenans  ne  recevront  aucunes  clameurs  hors  de 
tnrs  sièges. 

'  (iSa)  Les  lieutenans  et  les  notaires  signataires  des  lettres  exé- 
Moires  des  clameurs ,  mettront  es  lettres  le  nom  de  celui  qui  a 
ftposéla  clameur,  et  le  nom  de  celui  contre  qui  elle  a  été  exposée. 
(i53)  On  ne  prendra  pour  les  clameurs  du  petit  scel  aucune 
mexe  ou  pareatis. 
(r54)  S'il  y  a  plusieurs  exécutions  à  faire  en  une  ville  ou  un 

1,  les  sergens  les  feront  toutes  en  un  four. 
(i55)  Les  sergens  seront  payés  de  leurs  |ournées  par  le  créan- 

et  le  fermier  impétrans  la  clameur. 
(i56)  Le  sergent  nommé  par  le  garde  du  petit  scel  prendra  ses 

du  roy. 
(iS;)  La  discussion  introduite,  les  créanciers  n ^auront  que 
délais  pour  justifier  leur  opposition  ou  dette,  ensuite  les 
îDs  seront  vendus. 

(i58)  Les  lieutenans  du  petit  scel  et  les  sergens  tenus  de  venir 
'CB  personne  tous  les  ans  à  Montpellier  à  la  feste  de  saint  Louis. 
F  (1S9]  Il  n'y  a  plus  de  trebelliane  en  la  cour  du  petit  scel  de 
Montpellier. 

(160)  Les  avocats  et  notaires  de  ladite  cour  ne  prendront  que 
deux  sols  pour  chaque  terme, 
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(x6i)  Les  juges  du  petit  scel  n*aurout  aucun  égard  auxrescriti 
de  chancellerie  ;  noucbstaut  ces  rescrits,  les  appellations  seront 
dévolues  au  senechal. 

(i6a)  Les  magistrats  j  procureurs ,  avocats ,  notaires ,  greffien 
et  huissiers  des  parlemens  »  feront  serment  d'observer  les  ordon- 
nances. • 

LoYs  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  9  nous  sçavoir  faisoBi 
à  tous  presens  et  à  venir,  que  considerans  comme  ainsi  qar-^ 
justice  est  la  première  et  plus  digne  des  vertus  cardinales ,  auMi  ■" 
est  elle  la  principale  et  plus  nécessaire  partie  de  toutes  ouK 
narchies ,  royaumes  et  principautez  bien  conduites  et  ordounéai ; 
par  laquelle  les  roysregnent  elles seigneuriess'entretiennentqainè!''- 
ils  la  font  bien  et  dûëment  rendre  et  administrer  à  leurs  sujetir- 
selon  (ju^il  est  ordonné  de  Dieu  et  qu'ils  y  sont  tenuSi  et  que  aioÉÇ 
que  ce  royaume ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  est  le  premier  et  le  miei 
doûê  de  toutes  choses  que  nul  autre,  aussi  a-t-il  conuQuoéi 
esté  de  tout  temps  mieux  régi  et  gouverné  que  nul  autre  moni 
chie  en  justice,  laquelle  y  a  esté  justement  et  également  ac 
uistr^e  à  tous ,  sans  acception  de  personne  9  mèmement  en  t( 
qu'il  a  pu  toucher  les  désirs,  vouloirs  et  affections  des  rois 
prédécesseurs ,  lesquels  en  eux  voulant  acquitter  envers  Diea 
leurs  sujets,  ont  fait  et  establi  plusieurs  bonnes,  saintes,  ji 
et  très  utiles  constitutions  et  ordonnances,  pour  à  l'honneur 
Dieu  faire  rendre  et  administrer  due  et  vraye  justice  au  peuploi 
sujets  qu'il  leur  a  commis,  et  outre  de  ce  pour  icelles  faire  m< 
à  dûê  exécution ,  ont  ordonné  et  establi  en  tous  les  quartier! 
provinces  de  ce  royaume  grand  nombre  d'ofiiciers  de  justlttj 
tant  souverains  que  autres,  lesquels  ils  ont  bien  et  grandei 
sallariez ,  sans  y  vouloir  aucune  chose  espargner  pour  le  bien 
leur  peuple,  en  quoi  ils  ont  bien  voulu  autant  employer 
despendre  que  plusieurs  autres  roys  et  grands  princes  out  de 
venu,  dont  avec  les  autres  bonnes  œuvres,  ils  ont  acquis 
mérité  sur  tous  autres  roys  et  princes  le  nom  de  frès-chn 
toutefois  pour  ce  que  nous  avons  esté  avertis  que  tant  à  l\ 
des  gueves  et  divisions  qui  ont  par  ci-devant  régné  en 
royaume  «  comme  par  la  faute  et  négligence  de  plusieun 
officiers,  lesquels  ne  gardent  pas  si  soigneusement  qu'ils  devroii 
icelles  ordonnances,  ains  en  contrevenant  à  leur  serment  •<< 
devoir  de  leurs  offices,  font  maintefois  le  contraire ,  et  aussi  pour 
oe  que  selon  la  variété  et  changemeut  des.  temps  »  pliisieiui  ] 
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choses  pourroieat  estre  afoutées  ou  diminaées  ausdites  ordon- 
Dances,  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdits  sufets. 

Pourquoi  nous  qui  désirons  sur  toutes  les  choses  mortelles, 
que  de  nostre  temps  et  règne  nosdits  royaume  et  sujets  soient  bien 
régis  et  gouvernez  par  bonne  et  dûê  justice  et  police ,  avons  fait 
veDîr  et  assembler  en  cette  nostre  ville  de  filois  aucuns  prélats  , 
presidena  et  conseillers  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  de 
Toulouse  y  Bourdeaux  9  et  aussi  aucuns  nos  sénéchaux  et  baiUifs, 
lesquels  avec  nostre  amé  et  féal  chancelier,  nostre  amé  et  féal 
cousin  et  conseiller  l'evesque  d'Alby,  aucuns  de  nos  chaiyibellans, 
et  les  gens  de  nostre  grand  conseil  à  ce  par  nous  commis  et  or- 
donnez, ont  entendu  vacquer  et  besongner  aux  choses  dessus- 
dites en  très  grand  soin ,  cure  et  diligence  par  plusieurs  journées , 
et  ont  mis  et  rédigé  par  écrit  plusieurs  points  et  articles  pour 
le  bien  et  asseleration  de  la  justice,  profit  et  utilité  de  nostredit 
royaume  et  sujets,  que  depuis  nous  avons  fait  voir  en  nostre 
présence  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang ,  par 
le  conseil,  avis  et  délibération  desquels  et  aussi  de  nos  dessusdits 
conseillers,  avons  de  nostre  plus  ample  puissance  et  autorité 
royale,  fait  et  autorisé,  faisons  et  autorisons  par  cettes  à  toujours 
pour  ordonnances  fermes  et  stables ,  lesquelles  nous  voulons  à 
toujours  inviolablement  et  sans  enfraindre  estre  gardées  et  en- 
tretenues et  observées  de  point  en  point  par  nos  officiers  et 
sujets,  sans  aucunement  y  contrevenir,  selon  leur  forme  et 

teneur, 

(1)  Premièrement.  Et  pour  caque  la  première  et  principale 
partie  de  justice ,  c'est  religion ,  pour  laquelle  faire  garder  et 
dbserver  ayent  esté  faites  plusieurs  belles  constitutions,  contenues 
^s  saints  décrets  de  Basle  et  Pragmatique  Sanction ,  dont  sommes 
protecteurs)  lesquelles  par  cy- devant  ont  esté  mal  observées  et 
s;ardées ,  à  celte  cause  exhortons  tous  les  prélats ,  chapitres  et 
^ns  d*eglise  de  nostre  royaume  de  faire  faire  les  résidences , 
lectures  et  prédications  par  les  chanoines  prebendez  es  églises 
métropolitaines  et  cathédrales,  des  prébendes  théologales,  et 
aussi  de  garder  et  observer,  et  faire  garder  et  observer  de  point 
en  point  le  contenu  es  rebriches  concernons  le  service  divin ,  et 
autrement  insérées  en  ladite  Pragmatique  Sanction  »  a^  titre; 
Quomodo  Divinum  Offlcium  rit  ceie6randum,  et  autres  en» 
»iiivansy  autrement  en  leur  défaut  y  sera  pourvu  comme  de 
raison. 

(a)  Item.  Et  jaçoit  a  que  par  les  décrets  de  Basle  et  Pragma^ 
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tique  Sanctîoa,  dent  aommes  protecteurs  et  oonservateurB,  ayvnt 
esté  faits  plusieurs  décrets  et  constitutions  pour  pourvoir  aux 
graduez  simples  et  gradues  nommez  des  uniTersitez^  toutefois 
pour  la  difficulté  de  la  preuve  du  tour,  les  maistres,  regens  et 
autres  graduez  sont  frustrez  de  l'effet  desdits  décréta,  -et  les  oolla« 
teurs  ordinaires  perturbez,  et  avec  ce  pour  l'incertitude  d'ioetof 
tour  tous  les  bénéfices  sont  litigieux  et  querelleux ,  pour  ausqndi 
abus  obvier  et  à  ce  que  lesdits  décrets  et  Pragmatique  aortineiit 
leur  effet  ;  avons  ordonné  et  déclaré  >  déclarons  et  ordonnons  que 
le  tour  desdits  graduez  simples  et  graduez  nommez  «  oonotmeaoero 
le  lendemain  de  Pasqnes  prochainement  venant  5  qu^oa  dirasul 
cinq  cens. 

(5)  Item,  Et  comme  protecteur  desdils  saints  décrets  et  prag- 
matique ,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  les  prélats ,  chapitre» 
et  autres  collateurs  et  patrons  ecclésiastiques  de  nostre  rcjunne 
et  Dauphiné  ,  de  faire  registres  loyaux  et  entiers ,  de  toutes  ce!-' 
lations  et  présentations  faites  par  eux  ou  les  vicaires  ^  et  teens 
renouveller  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  lesquels  registres  lesàti 
prélats  et  collateurs  seront  tenus  de  montrer  et  exbiber  ausdit» 
graduez  simples  et  graduez  nommez ,  toutefois  que  par  eux  00 
justice  en  seront  requis  9  et  que  à  ce  faire ,  seront  contrains  par 
toutes  voyes ,  et  manières  dues  et  raisonnables. 

(4)  Item.  Enjoignons  aux  universitez  de  nostredit  rojAuiae^ 
Dauphiné  9  sur  peine  de  suspension  et  privation  des  privflq|ei 
par  nos  prédécesseurs  à  eux  donnez  et  autres  peines  arbilraiiW) 
que  d'oresnavant  en  décernant  les  nomInatioDs  par  les  suppôts 
desdites  universitez ,  ils  se  règlent  selon  la  forme  et  teoeor  de 
ladite  Pragmatique  Sanction ,  de  point  en  point  sans  obaiettre 
aucune  chose  9  tant  pour  le  tems  de  Tétude  des  écoliers  que  pour 
les  degrez ,  cum  rigore  examinis,  et  autres  choses  requises  par 
ladite  Pragmatique  9  et  qu'ils  ne  promovent  aucun  à  degré  et 
honneur,  s'ils  n'est  ydoine  et  approuvé  de  meurs,  science; ot 
qu'il  aye  mérite. 

(5)  lutn.  Et  pour  plus  ample  déclaration ,  avons  en  déclarant 
ladite  Pragmatique ,  ordonné  et  ordonimns  en  ensuivant  iœHe 
Pragmatique  Sanction ,  que  les  coHateurs  ordinaires  et  patr^ae 
ecclésiastiques  de  nostredit  royaume  et  Dauphiné,  ne  seront 
tenus  t;onferer  la  tierce  partie  des  bénéfices  'cstans  en  leur  ootta* 
tion  ou  présentation  à  aucuns  gradues  simples  ou  graduez  non- 
mez,  sinon  que  iceux  graduez  ayent  estudié  par  tems  suffisanset 
qu'ils  soient  de  la  qualité 9  et  ayent  (ait  leurs  diligenoas  de  M^ 
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olon  la  teneur  de  ladite  Pragmatique  ;  o*eal  à  sçavoir^  les  maisires 
ieeatiesoa  bacheliers  formea  en  théologie  par  dix  ans;  lesdoetenrs 
u  Ucentiea  en  droit  oanon,  civil  ou  en  médecine  par  sept  ans,  les 
laistres  ou  licentiez  es  arts,  et  avec  rigueur  d'examen  par  cinq 
o$,àiûgieaii6usiiiei'U$ivô^  ou  en  autre  plus  haut  et  supérieure 
wolté;  les  bacheliers  simples  en  théologie  par  six  ans ,  les  ba- 
keUers  en  droit  canon  ou  civil  par  cinq  ans ,  sinon  quMis  fussent 
ïMUfêmutroque  paretile!,  et  d'ancienne  lignée ,  auquel  cas  il 
uffira  quUls  ayent  estudié  par  trois  ans  ,  et  seront  tenus  iceux 
^ues  faire  foy  de  leursdits  degrez,  temps  et  noblesse  dessus- 
lites  par  enseignemens  légitimes  ausdits  prélats  et  collateurs^ 
loot  ils  seront  tenus  leur  laisser  les  doubles  si  lesdits  collateurs 
s  requièrent. 

(6)  /tem»  Seront  tenus  les  graduez  voulans  avoir  les  églises 
meteiales  estans  dedans  les  villes  murées ,  avoir  estudié  par 
eau  dessusdit  et  faire  tout  ce  que  dessus  est  dit ,  à  tout  le  moins 
mwk%  tenus  avoir  estudié  ep  théologie  t  ou  en  droit  canon  ou 
Ml  par  trois  ans ,  ou  seront  tenus  d'estre  inaistres  es  arts  en 
nlversité  fameuse  et  privilégiée  • 

(7)  IU9n*  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  universités 
lui  voudront  nommer  ausdits  prélats  »  collateurs  ou  patrons  ec- 
Slesiaatiques ,  en  ensuivant  la  teneur  de  ladite  Pragmatique ,  ne 
fioorront  nommer  sinon  les  graduez  actuelleinent  resideus  et  sans 
hande  en  icelles  universitez,  et  en  leursdites  nom!  nations  seront 
Imu  déclarer  les  degrez,  et  le  nombre  et  qualitez  des  bénéfices 
lie  kuradits  noounez. 

^  (8)  lum.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  ester  toutes 
ibendtez  d'opinions ,  que  en  ensuivant  les  saints  décrets  et  Prag* 
iHatique  Sanction  »  que  tous  et  chacun  les  graduez  soient  simples 
t^  nommez 9  seront  tenus  de  insinuer  leursdits  degrez  et  nomi- 
HiUions  chacun  an  y  au]  tems  de  caresme ,  ausdits  prélats ,  coUa- 
^Qrs  ou  à  leurs  vicaires  9  autrement  ne  se  pourront  aider  ne 
i^iendre  droit  es  bénéfices,  /comme  graduez  simples  ou  graduez 
«^wunez;  ains  les  collations  qui  en  ce  cas  se  feront  par  lesdjts 
Utelata  ou  collateurs  et  autres  que  ausdits  graduez  simples  ou 
Bigdaez  nommez,  tiendront  et  vaudront  (i). 

(q)  Itùm,   Et  pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  plusieurs 
^eadlts  graduez  simples  et  aussi  graduez  nommez  ont  mis  en 


(ij   Hi  V^U  ladu  tît.  17  det  matières  vonumire»  dç  Tordonosnos  de  16C9. 
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procès  plusieurs  personnes,  jaçoit  ce  que  lesdits  degrez  ou 
nations  n'ayent  esté  insinuées  au  tems  de  «aresme,  en 
directement  contre  l*intentioD  de  ladite  Pragmatique.  P 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  aussi  pour  ce  que,  < 
dit  est^  sommes  protecteurs  de  ladite  Pragmatique  ;  man< 
néanmoins  enjoignons  aux  gens  tenans  cours  de  parU 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  justiciers  et  officiers,  que  infor 
préalablement  faite ,  sommairement  et  de  plein ,  des  insim 
desdits  degrez  et  nominations ,  ils  et  chacun  d*eux  procec 
jugement  des  procès  desdits  matières  pendans  pardevai 
qui  ne  seroient  encore  contestez  et  sur  lesquels  n*aurc 
donné  sentence  ou  arreat  de  recreance ,  ou  sur  le  plein  | 
soire  desdits  bénéfices,  sans  avoir  regard  ausdits  graduez  si 
et  nominations  desdits  graduez  nommez,  qui  n*auront  j 
leursdits  degrez  et  nominations  dedans  ledit  tems  de  cai 
ausdits  coUateurs  ou  leurs  vicaires  en  maintenant  et  g 
audit  cas ,  se  mestier  est,  ceux  qui  auront  les  collations  de 
naires. 

(lo)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  là  où 
trouvé  enfin  de  procès,  que  lesdits  graduez  simples  ou  g 
nommez  auront  calomnieusement  mis  en  procès  quelqu*ui 
raison  d*un  bénéfice  qui  ne  seroit  ou  cherroit  en  tour  c 
graduez  simples  ou  nommez,  ou  seroit  trouvé  incapabU 
cas  ;  lesdits  graduez  simples  ou  graduez  nommez  seront 
dessusdit,  privez  et  déboutez  du  privilège,  d'avoir  et  o 
bénéfices  par  vertu  desdits  saints  décrets  et  Pragmatique  San 
jusques  à  six  ans  pour  la  première  fois,  et  perpetuellemen 
la  seconde,  le  tout  des  huit  articles  précédons,  par  mani 
provision  et  jusques  à  ce  que  par  l'église  gallicane  que  ente 
de  exhorter  de  soy  assembler,  autrement  en  soit  ordonné. 

(il)  Item.  Avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordo 
qu*ès  collations  en  regale  qui  par  nous  d'oresnavant  seront 
sera  déclaré  le  tems  dé  Touverture  d'icelle ,  et  si  aupai 
trente  ans  Touverture  auroit  esté ,  que  l'on  ne  dépêche  le 
collations  et  dons  en  regale,  et  si  par  inadvertance* ou  autn 
lesdites  collations  estoient  dépêchées,  que  les  juges  à  i 
n'yayent  aucun  regard;  lesquelles  audit  cas,  nous  avon 
daré  et  déclarons  dès  à  pjresent ,  nulles  et  de  nul  effet  < 
leur. 

(12)  lUtn.  Avons  défendu  et  défendons  à  tous  nos  offi< 
que  es  archevèobez,  evêehez,  abbayes  et  autres  benefie 
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tioilre  royaniue»  es^eb  n'avons  droit  de  regale  on  de  garde  »  ils 
bese  nMtteot  dedans  ne  es  fortes  places  dMceux  «  sinon  es  béné- 
fices et  places  foriei  qui  seroient  assises»  es  fins  limitrophes  de 
iiostre  royaume  et  autres  pais  de  nostre  sujétion,  dont  inconye- 
liient  en  pourroit  advenir  à  nous  et  à  uostredit  royaume  5  auquel 
êasnosdits  officiers  ne  pourront  pour  la  garde  et  tuition  desdites 
places,  prendre  aucunes  choses  des  biens  et  fruits  desdits  béné- 
fices siir  ^ne  de  privation  de  leurs  offices ,  restitution  desdits 
firnlts  et  biens ,  et  despens,  dommages  et  interesl;  mais  quand  il 
terott  question,» de  taxer  aucune  chose  à  nosdits  officiers  pour  la 
garde  et  tuition  desdites  places,  ils  se  pourront  tirer  par  devers 
ftos  cours  de  parlemens,  ou  ressort  desquels  lesdits  bénéfices  et 
places  fortes  seront  assises,  et  bailler  leur  requeste  à  cette  fin  pour 
par  nôsdites  cours ,  estre  procédé  à  ladite  taxation  si  faire  se  doit 
comme  de  raison*  Et  défendons  à  tous  nobles  et  autres  personnes 
privées ,  qu*ils  ne  se  mettent  ou  entrent  dedans  lesdits  beneficei, 
sur  peine  d'estre  punis  comme  sacrilèges,  et  commettant  force 
privée  ou  publique;  toutefois  par  ce,  n^entendons  priver  les pré- 
tendaus  droit  de  garde  esdits  bénéfices  vacans,  lesquels  auroieilt 
obtenu  sentence  ou  arrest  dudit  droit,  mais  voulons  qu'ils  en 
{oGissent  en  ensuivant  lesdites  sentences  ou  àrrests,  et  quand  est 
des  autres  préteddans  ledit  droit  de  garde  qui  n*auroient  obtedu 
lesdites  sentences  ou  arrests  touchant  ledit  droit,  ne  pourront 
eux  mettre  ni  eiitrer  esdits  bénéfices  de  leur  propre  autorité, 
ooilibien  qu'ils  fussent  en  possession  dUcelui  droit;  mais  audit 
cas,  pourront  eux  tirer  pardevers  nous  en  nostredite  chancellerie, 
et  nous  donner  à  entendre  leurdit  droit ,  pour  leur  estre  pourvu 
an  cas  par  lettres  adressantes  à  nos  juges  ordinaires ,  comme  de 
raison  ,  les  loix ,  ordonnances  et  louables  coutumes  concernantes 
le  iait  de  la  confection  des  inventaires  des  biens,  meubles  estans 
dedans  lesdits  bénéfices,  tant  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  que 
temporelle ,  demeurant  en  leur  force  et  vertu. 

(i3)  ttem.  Que  Ton  ne  pourra  en  quelque  matière  que  ce  soit , 
10^  un  même  fait  contenu  es  esoritures  et  additions  desdites 
parties ,  produire  ne  faire  examiner  que  dix  témoins  pour  le  plus» 
et  ne  sera  comptée  une  turbc  que  pour  un  témoin,  es  cas  que 
on  a  accoutumé  examiner  témoins  en  turbe ,  et  les  témoins  qu  i 
seront  examinez  outre  ledit  nombre  de  dix,  seront  rejettez,  et 
n*aura  l'en  aucun  regard  à  leurs  dits  et  dépositions ,  et  avec  ce 
sera  le  commissaire  qui  aura  examiné  plus  de  dix  témoins  sur  un 
même  fait ,  multé  à  Tarbltrage  du  juge ,  en  l'auditoire  duquel 
11.  39 
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sera  rap'|Sorlée  ladite  énqueste^  et  .si  esdtles  cscrilures  et  additions 
desdités  parties,  y  avoit  articles  faisans  mention  d*uo  même  fait; 
nous  ordonnons  que  les  commissaires  qui  feront  lesdites  enques- 
tes,  accoleront  les  articles  faisans  mention  d^un  même  fait  (i). 

(i4)  Item.  Que  tous  commissaires  besognans  es  enquesles, 
soient  de  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  sénéchaux,  piges 
royaux ,  leurs  lieutenans  ou  autres  fassent  eux-mêmes  les  exa- 
mens et  interrogatoires  des  témoins  presens,  leurs  ajoînts,et 
nomment  leurs  dépositions  ou  escrivent,  si  bon  leur  semble  «en 
leur  défendant  qu^ils  ne  fassent  faire  lesdits  examens  de  témoins 
par  leurdtt  ajoint  ou  clercs,  ains  les  fassent  en  leurs  personnes 
comme  dit  est  (2}. 

(i5)  licm.  Que  tous  commissaires  qui  examineront  témoins, 
soient  tenus  de  les  interroger  de  la  raison  de  leurs  dits  et  dépo« 
sitions,  et  icelle  raison  rédiger  par  escrit  avec  la  déposition  des- 
dits  témoins,  sur  peine  d*amende  arbitraire. 

(16)  Item,  Nous  ordonnons  que  après  que  le  demandeur  aura 
posé  et  affirmé  par  serment,  aux  saints  évangiles  de  Dieu,  quM 
croit  le  contenu  en  sa  demande ,  et  escritures  estre  véritable  tant 
en  nos  cours  de  parlcmens  que  pardevant  tous  autres  Juges 
royaux  :  le  défendeur  sera  tenu  en  sa  personne  ^  s'il  est  au  lieu  oii 
sera  démené  le  procès,  répondre  par  crédit  vei  non  ctedit, 
pertinemment  par  son  serment  aux  évangiles,  à  chacun  article 
des  escritures  du  demandeur,  et  où  îcelui  défendeur  seroît  absent 
dudit  lieu,  et  semblablement  le  demandeur  seront  tenus  d*en¥oyer 
raffirniatfoh  et  position  de  leurs  faits ,  et  la  réponse  pertinente 
par  escrit,  siigné  de  leur  main  8*ils  sçavent  escrire,  où  sinon  d'us 
notaire  royal  à  leur  requeste  sur  un  chacun  article  d^icelle  d^ 
mande,  et  défenses  à  leurs  procureurs  avec  procuration  suffisante 
pour  y  répondre,  et  procéder  par  lesdits  procureurs  selon  le 
contenu  désdîts  artides  signez  comme  dit  est. 

(17)  Item»  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  clercs  des  com- 
raijssaires  et  de  leursdits  ajoints,  soit  qu*ils  soient  conseillers  de 
nosdites  cours,  baillifs , isenechaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans 
généraux  ou  particuliers,  et  autres  jugées,  ne  puissent  rien  prcndrt 
de  ceux  pour  qui  leurs  maîstres  auront  besogné  esdites  enquestes* 


(i)  V.  l'art.  !•*  du  tit.  i5  de  lubrogatioD  desenqucstcs  d'examen  à  futur, t< 
des  enquc0tei:par  turbesde'l'ordoniuuioe  de  i66;r. 
V.  les  art.  17  et  ai  dii  tit.  93  des  enque<tes  de  rordonnance  de  i667, 
(a)  V.  l'art.  i5dn  tit.  as  dc0  enquestcs  de  l'ordonnance  de  1667. 
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intê  et  excepté  pour  leurs  escrituresy  les  minutes  et  grosses  d*en- 
qaestes  et  procès  verbaux ,  selon  les  ordonnances  de  nos  prede- 
cewears  ,  et  que  raisonnablement  ils  ont  accoutumé  d'avoir  par 
la  taxation  qui  leur  en  est  faîte  par  nosdîtes  cours  9  balUifs,  séné- 
chaux ou  autres  nos  juge». 

(18)  Item.  Néanmoins  ordonnons  que  les  clercs  feront  serment 
•  à  leurs  maistres,  mômement  ceux  de  nos  présidons ,  conseillers 

en nosdites  cours  de  parlement,  de  non  révéler  aucune  chose  du 
tecret  desdites  enquestes ,  examen  de  témoins  ou  quelque  chose 
coDcemant  le  fait  de  nosdites  cours. 

(19)  /lem.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  conseillers  de 
nosdites  cours  de  parlement  ne  pourront  aller  en  commission 
hors  le  parlement  «  sinon  qu*il  soit  question  de  baronnie,  chas- 
teHenie  ou  autre  matière  qui  fut  de  la  valeur  do  deux  cens  livres 
de  rente  et  au-dessus,  ou  d'evéché,  abbaye,  prieuré  conventuel» 
dignité  ou  autre  bénéfice  de  la  valeur  de  quatre  cens  livres  porté 
el  la  partie  le  requiert  et  qu'il  fust  en  ce  cas  délibéré  par  la  cour, 
que  la  conunission  se  dust  adresser  à  nosdits  conseillers  ;  toute- 
fois n'entendons  que  es  cas  où  ladite  cour  en  voyant  le  procès , 
Terroit  estre  à  pourvoir,  ex  o/^^^^io,  es  grandes  matières  crimi* 
Délies  I  ou  de  limites,  qui  bonnement  ne  se  pourroient  autrement 
avérer  ou  vuider,  elle  ne  le  puisse  faire  à  sa  discrétion. 

(20)  Item.  Que  nosdits  presidens  ne  pourront  exécuter  les 
commissions  qui  leur  advîennent  en  distribution  ou  autrement» 
sinon  qu'il  fust  question  du  duchés  comté»  baronnie  ou  autre 
sdgneurie  de  mil  livres  de  rente  et  au-dessus ,  ou  d'evôchez ,  ab-» 
bayes  ou  autres  bénéfices  valans  deux  mil  livres  tournois  portes 
elao-dessus  ,  et  que  la  partie  le  requiert. 

(3O  Item.  Avous  défendu  et  défendons  à  nosdits  presidens  et 
conseillers  qu'ils  ne  voisent  pour  les  parties  en  commission ,  le 
parlement  séant ,  soit  par  nostre  congé  ou  de  nosdites  cour|^ 
^oon  qu'il  y  eust  cause  urgente,  et  qu'il  fust  question  desdites 
matières  de  duchez  et  comtez ,  baronnie  ,  chastellenie  et  autres 
de  qualité  dessusdite  es  precedens  articles  respectivement»  au- 
quel cas  la  matière  sera  mise  en  délibération  en  nosdites  cours , 
et  si  la  cause  étoit  trouvée  par  nosdites  cours ,  si  très-urgente  et 
nécessaire,  que  président  ou  conseiller  y  dust  aller,  ledit  par- 
lement séant  en  ce  cas,  nosdites  cours  respectivement  pourront  si 
les  parties  le  requièrent,  ordonner  commission  estre  délivrée 
nosdits  presidens  ou  conseillers,  pourvil  toutefois  que  de  chacune 
chambre  de  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris»  il  n'eu  pourra 

aa. 
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audit  cas  aller  que  un  à  la  foÎB ,  et  pour  le  plus  durant  ledit  par 
Icinent,  et  de  nosdits  parlemens  de  Toulouse  et  Bourdeaux,  ui 
seulement  de  chacune  de  nosdîtes  cours ,  sur  peine  de  privatioi 
de  leurs  gages  de  trois  mois  pour  la  première  fois,  et  suspensioi 
de  leurs  offices  d*un  an  pour  la  seconde ,  et  pour  la  tierce  de  plut 
grande  peine  arbitraire. 

(22)  lUm.  Avons  inhibé  et  défendu  y  inhibons  et  défendons  i 
nosdits  presidens  et  conseillers,  que  d*oresnavant  ils  ne  prennent 
leurs  dépens  ou  autre  chose  équivalens  à  iceux ,  soit  que  lesdito 
dépens  leur  fussent  offerts  volontairement  5  libéralement  ou  au- 
trement en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  peine  à  nosdits 
presidens  et  conseillers ,  de  privation  de  leurs  gages  pour  un  an 
pour  la  première  fois  ,  et  pour  la  seconde  de  suspension  de  leurs 
offices 9  et  autre  peine  arbitraire,  et  aux  parties  aussi  d'amende 
arbitraire. 

(a5)  Item.  Ordonnons  que  en  ensuivant  les  ordonnances  faites 
par  nos  prédécesseurs ,  que  tous  nosdits^  presidens  et  conseillets 
se  trouveront  à  la  saint  Martin ,  sur  la  peine  contenue  esdîtes 
ordonnances ,  et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  mis- 
sives que  escrivons  à  nosdits  presidens  et  conseillers ,  pour  les 
faire  demeurer  et  retarder  après  ladite  feste  saint  Martin,  ou 
aller  en  commission  durant  ledit  parlement,  pour  lesdi tes  parties, 
ils  ne  contreviennent  à  ladite  ordonnance ,  et  que  sous  ombre 
d'icelles  ils  ne  puissent  prétendre  ne  alléguer  excusation  légitime, 
en  déclarant  les  enquestes,  exécutions  d^arresls  et  autres  exploit! 
faits  par  nosdits  presidens  et  conseillers  durant  ledit  temps,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances,  sous  ombre  de  nosdites 
lettres,  et  autrement  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur;  et  eo  outre, 
enjoignant  aux  greffiers  de  nosdites  cours  de  ne  bailler,  signer,  ti 
délivrer  aucunes  commissions  es  cas  dessusdits  à  nosdits  presi- 
dens et  conseillers ,  sur  peine  pour  la  première  fois ,  de  suspen- 
sion d*un  an,  et  pour  la  seconde,  de  privation  de  leurs  offices (O* 

(a4)  Item.  £t  à  la  fin  du  parlement,  les  distributions  desGOtf* 
missions  se  feront  en  la  manière  qui  s'ensuit  ;  c'est  à  sçavoir.  Ici 
enquestes  et  examen  en  la  manière  accoutumée,  et  au  regtf^ 
des  exécutions  d'arrests,  chacun  des  rapporteurs  pourra  choiiîr 
une  conmiission  de  son  rapport  telle  que  bon  lui  semblera,  ti^ 


(1)  V.  la  modification  ci  •après. 

.  V.  l'art.  1  du  tit.  ai  des  descentes  sur  les  lieux ^  (axe  des  ofiBciers»  etc.,  ^ 
Tordonnaoce  de  1667. 
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reste  dès  commissîous  ilVxécutîoii  crarrcst  qui  cbcl  en  commîif- 
«OD,  se  distribuera  selon  i^ordre  et  antiquité  y  et  es  chambre  oii 
ibaoroot  esté  rapportez  par  les  presidens  ou  autrement,  aiièsi 
(|Qe  lesdits  presidens  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux. 

{%5)  lUfn,  Pour  ce  que  souveotes  fois  advient  que  pour  ma* 
ladie  de  père  ou  mère,  ou  successions  échues  à  nosdits  conseil- 
lers, ou  autre  cause  raisonnable,  touchant  leurs  affaires  parti- 
culières, nosdits  conseillers  sont  contraints  eux  absenter  hors 
Bostredfte  cour;  ordonnons  que  ce  faire  ne  pourront,  sinon  par 
congé  et  licence  de  nosdites  cours ,  lesquelles  respectivement 
lear  arbitreront  le  delay  plus  brief  que  faire  se  pourra  pour  leur 
retour^  selon  Texigence  de  ladite  matière,  sur  quoi  nous  en 
chargeons  la  conscience  de  nosdites  cours. 

(s6)  lietn.  Ordonnons  que  si  aucun  de  nosdits  conseillers 
esloit  tellement  occupé  qu*il  ne  pût  aller  en  commission  ,  il  ne 
h  pourra  bailler  à  un  autre  sans  congé  et  permission  de  nosdits 
presidens  (1). 

(27)  itetn.  Et  pour  ce  que  voulons  et  entendons  nosdites  or- 
donnances et  chacune  d'icelles,  mémement  celles  qui  touchent 
kbit  de  nostredite  cour  de  parlement,  esire  entièrement  gardées 
et  observées  par  nosdits  presidens,  conseillers  et  autres  supp6ts 
d*icelle  cour,  et  si  aucune  chose  estoit  par  ci-après  faite  au  con- 
tnirtf  provision  y  estre  donnée  tellement  que  faute,  inconvénient 
on  seandale  ne  s*en  puisse  ensuir  :  voulons  et  ordonnons  que 
foresnavant  de  quinze  jours  en  quinze  jours ,  ou  du  moins  une 
ibis  le  mois,  les  presidens  de  nostre  cour,  ensemble  ceux  des 
enqoestes  s'assemblent  au  mercredy  après  diné,  selon  et  ensuis 
vant  Tordonnance  autrefois  faite  pour  la  conservation  et  enti«* 
lenement  desdites  ordonnances. 

(s8)  Item.  Et  auquel  jour  ils  appelleront  avec  eux  tel  nombre 
de  conseillers  de  ladite  cour,  jusqu^à  deux  de  chacune  chambre 
do  moins  tels  que  ils  aviseront,  ausquels  nous  avons  chargé  et 
enjoint,  chargeons  et  enjoignons  sur  leur  honneur  et  conscience, 
et  le  devoir  de  leur  ofiice ,  que  outre  les  autres  matières  dos- 
ipeHes  audit  jour  de  mercredy,  ils  doivent  délibérer  et  commur 
Biquer  selon  ladite  ordonnance,  ils  regardent,  avisent  et  pren- 
sent  ensemble  conseil,  avis  et  mûre  délibération  de  ceux  du 
ladite  cour,  soient  presidens,  conseillers  ou  autres,  leâ<|uels  eu 


(>)  V,  Tordoonaoce  de  Cliarlc9  VIII,  de  ('Ha  i493,  art.  14*. 
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méprisant»  contrâvenant  ou  mettant  à  nonchaloir  nosdites  or- 
donnanoefi,  serolent  trouvez  irreverens  et  desobeissans  à  nous^ 
^ladite  cour,  ou  aux  présidons  d'iceilef  pu  qu^ils  seroient  ne- 
|(ligens  ou  nonchalans  de  venir  en  ladite  oour  anx  jours  et  heures 
qu'il  est  requis  »  et  y  faire  la  résidence  due  et  ordonnée»  ou  qm 
ne  feroient  leur  devoir  de  rapporter  et  extraire  les  procèsi  et  ma- 
tières dont  ils  sont  ou  seroient  chargez,  sans  vaquer  aux  déli- 
bérations et  conseils  de  ladite  cour,  rapports  et  opinions  des 
presidens  et  conseillers  d'ioelle,  ou  que  de  leur  autorité  6- 
roient  chose  reprehensible,  ou   dérogeant  à  nosdites   ordon- 
nances, àrhonneur  et  gravité  de  ladite  oour,  et  despresidem 
d'icelle  (i). 

(ag)  Item.  Et  ausquels  presidens  et  conseillers  ainsi  assembla 
que  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge,  commission,  puis- 
sance et  autorité,  et  expressément  enfoint  de  remontrer  aosditi 
presidens,  conseillers  et  autres  suppôts  de  ladite  cour,  qa*ili 
trouveront  estre  coupables  des  fautes,  irrévérences  et  négligeas 
dessusdits,  ce  qu'ils  verront  à  remontrer,  et  s'ils  voyent  la  matière 
disposée  et  que  le  cas  le  requière;  surqooy,  chargeons  leur  hon- 
neur et  conscience  comme  dessus,  de  suspendre  les  dessosditset 
chacun  d'eux  de  leurs  gages  ordinaires,  et  après  disnées  de  ladite 
cour  et  de  l'entrée  d'iceile  cour,  pour  un  mois  ou  tel  autre  tenff 
moindre  et  au-dessous  que  leur  semblera  éstre  raisonnable  à 
faire  selon  l'exigence  du  cas ,  en  ayant  regard  à  ceux  qui  seroiest 
plus  coutimiiers  de  encheoir  esdites  fautes ,  coulpes  et  négli- 
gences, et  supportant  ceux  qui  sont  plus  coutumiers  de  bxtt 
leur  devoir  et  s'acquitter  diligemment  en  leursdits  offices,  oa  ds 
£aûre  rapport  en  ladite  cour  desdites  fautes,  coulpes  et  negli* 
gences ,  pour  en  faire  telle  punition  que  par  icelle  seroit  avMi 
et  aussi  de  nous  en  avertir  quand  mestier  sera  et  bon  leur  seof 
hiera ,  pour  y  estre  par  nous  pourvu  selon  que  trouyeronseilie 
à  faire  par  raison  ;  et  outre  ,  enjoignons  et  commandons  aH* 
dits  presidens,  que  des  dessusdites  assemblées,  inquisiliosif 
délibérations  et  punitions  ils  fassent  &ire  registre,  afin  qt* 
par  icelui  puissions  pour  le  bien  de  justice,  deux  fois  fs*» 
ou  quand  bon  nous  semblera,  estre  avertis  et  adcerteoas'* 
Tentretenement  de  nosdites  ordonnances  ou   des  infractio0* 
d'ioelles. 


(i)  V.  la  modification  ci*apré«. 
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(3d)  lient.    Voulons  et  ordonnons  que  d^oresnavant,  quanti 

par  nous  sera  pourvu  à  nucun  onîce  de  {irjsident  ou  conseiller 

en  Dosdiles  cours,  que  en  ce  cas  celui  qui  sera  ainsi  par  nous 

pourrû,  soil  examiné  par  tous  les  dessusdlls  presidens,  appelé 

aTec  eux  tel  nombre  de  conseillers  desdites  cours ,  qu'ils  verront 

être  à  faire  ce  bon  leur  semblera,  et  s*il  est  trouvé  suflBsant  et 

ydoioe  pour  ledit  office  exercer,  procéderont  à  sa  réception  et 

liititatlon^  et  semblablement  s*il  n*est  trouvé  ydoine ,  suffisant 

ne  capable  en  ce  cas,  ne  sera  par  eux  reçu  ;  mais  nous  en  aver- 

UtODt  pour  j  pourvoir,  d'autre  personnage  babiie,  ydoine  et 

iniBsant  ainsi  que  pour  le  devoir  de  justice  sommes  tenus  de 

faire. 

(Si)  liem.  Et  pour  ce  que  par  autres  ordonnances  est  expres- 
•ement  ordonné,  que  avant  que  nul  puisse  estre  pourvu  d*aucnn 
office  de  président  ou  conseiller  de  nosdites  cours ,  il  est  expres- 
sément requis  qu^il  soit  élu  ou  nommé  par  nosdites  cours ,  et 
(|Q'à  finre  lesdites  élections  et  nominations ,  se  peut  faire  et  com- 
mettre àtB  abus;  avons  à  cette  cause  ordonné  et  ordonnons  que 
!       d*oresnavant  en  faisant  lesdites  élections  et  nominations  desditA 
-      {iresldens  on  conseillers,  ioeux  nosdits  présidons  et  conseillers 
1      ainsi  élisans  et  nommans,  jureront  sur  les  saints  évangiles  de 
r      Dieu,  es  mains  du  premier  président  de  ladite  cour,  ou  antre 
;      qui  en  son  absence  présidera,  d'élire  sur  son  honneur  et  con- 
science, celui  qu'il  saura  et  connottra  estre  le  plus  lettré,  ex- 
périmenté, utile  et  profitable  pour  lesdits  offices,  respective- 
ment exercer  au  bien   de   justice  et  chose  publique  de  nostre 
royaume. 

(53)  Item.  Et  aAn  que  lesdites  nominations  ou  élections  se 
basent  sans  faveur  et  fraude,  voulons  et  ordonnons  en  outre, 
que  d'oresnavant  lesdites  nominations  et  élections  se  feront  pu- 
Uqnement,  de  vive  voix  et  non  par  ballottes,  et  que  des  trois 
personnages  que  on  a  accoutumé  de  éHre  et  nontmer,  ne  se 
poarra  nommer  ou  élire  que  un  personnage  natif  ou  résidant 
en  nostre  ville  de  Paris  (1). 

(53)  Item.  Que  nos  baillifs,  sénéchaux,  conseillers  et  presi- 

fcns  ie  nosdites  cours  de  parlement  et  autres  nos  officiers  el 

JQtticiers  ne  pourront  estre  conseillers,  pensionnaires,  oiliciaux 

*"       oa  vicaires  généraux  d'aucun  prélat  ou  seigneur  temporel ,  sur 


(0  ▼.  les  modifications  ci-aprètf. 
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peine  de  suspension  de  leurs  o£Qoes  et  privation  de  gagea  5  ainsi 

que  par  nosdiles  cours  sera  avisé. 

(34)  Item,  Avons,  défendu  et  défendons  pareillement  à  nos 
prpoureurs  et  avocats  de  nou  plaidoyer  ne  consulter  les  parties 
ooptre  nous  9  sur  peine  de  sein))lal>ie  peine  9  4^  suspension  do 
leurs  o^ces  et  privation  de  gages  ;  les  ordonnances  de  nos.  pre-  . 
deçesseurs,  touchaqt  nos  procureurs  et  avocat^  e^  nos  cours 
souveraipeS)  46ineuraQtes  eq  leur  force  et  vertq. 

(35.)  Ifem.  Ayoqs  défendu  et  défendons  à  nos  bailiift ,  séné- 
chaux 9  procureurs  ou  leurs  lieutenans  de  ne  prendre  auoiMis 
gages  ou  pensions  des  sufets  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées , 
et  que  nosdits  bailli&y  sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans 
ne  soient  {uges  chastellains  ou  baiiliis  des  justices  ressortissans  à  ' 
leursdits  bailliages  9  sénéchaussées  ou  juridictions  9  sur  peine  de  • 
sembli^ble  pçine.  ^ 

(36)  Item,   Que  le  fils^  frerç,  gendre  9  neveq  et  clerc  ne    i 
pourront  estrC  pris  ppur  ajolnts  par  le  coqiniissaire  ordonné  k 
falrç  enqueate  posé  ores  que  les  parties^  y  consentissent.  ! 

(^)  iitm.  Que  nosdits  presidens»  conseillers,  baiUUfiiji  Sjeo^ 
cjiapx  et  loutres  nq^  juges  9  pu  leurs  lieutenansy  ne  pourront  estre  4 
ne  assister  ^^  jugement  du  prpc^  d'un  prélat  oq  collatenr,  ou 
d*auoun  sfignpur  duquel  ils  9  leurs  enfan89  frères  ou  cousins  ger- 
niains,  directement  ou  indirectement  ol;itiendront  d^oresnavant 
aucuq  bençfioe  on  o^ce  fprm^  pt  intitulé,  qqand  les  p/arties  Iss. 

récuseront  (0* 

(38)  item.  Que  les  requestes  de  récusation  qui  seront  baillées 
h,  nosdites  pours  de  parlement,  seroot.couchées  dedans  Tlnven- 
taire  de  la  partiç  baÛlant  ladite  requeste,  pour  prpalab^eaieot  f 
faire  droit. 

(39)  Item.  Avons  enjoint  et  eajolgnons  à  qosdits  presjidens  st 
cpnseillprs.9  d*eu^  informer  de  couj^  qui  révèlent  Ips  seprets  ds 
nosdites  cours  9  pour  rinforn^ation  feile  et  rapportée  par^pveis 
nosdites  cours,  estre  procédé  à  Tenpontrp  des  delinquans  par 
snspension  et  privation  de  leurs  gages  et  offices ,  et  autres  peines 
et  amendes  selon  Texigencp  des  cas  ;  et  néanmoins  naaodoniji  ^ 
nosdits  presi4en,s,  que  en  ensuivant  les  ordonnances  de  iioadito 
prédécesseurs,  ils  sp  trouvent  pnsemble  de  quinzaine  en  qoin;* 

(1)  V.  l'art,  a  du  tit.  a4  dei  récusatiom  des  jage« ,  de  l'ordomiapcs  (U 
1M7. 
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ine  les  Jours  de  mercredy,  pour  aviser  des  fautes  qui  se  pour- 
nt  commettre  par  nosdits  conseillers  et  autres  oi&ciers  de  nos- 
Les  cours,  pour  nous  en  avertir  et  y  mettre  ordre,  et  donner 
ovision  telle  que  de  raison. 

(40]  Item.  Que  combien  par  les  ordonnances,  aucun  ne 
lisse  acheter  o£Bce  de  {udîcature,  néanmoins  sous  couleur  de 
lelqne  congé  qu'ils  ont  obtenu  de  nous  ou  nos  prédécesseurs^ 
dite  ordonnance  a  esté  enfreinte,  et  à  cette  cause  avons  de- 
are  el  déclarons  que  n'entendons  déroger  esdites  ordonnances , 
si  par  imporlunité  ou  autrement  en  conimandions  aucunes 
ttres;  défendons  à  nostre  chancelier  de  ne  les  sceller,  et  si 
ir  surprise  ou  autrement  elles  estoient  scellées ,  prohibons  et 
ifendons  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baiilib» 
nechaux  et  autres  juges,  et  oi&ciers  ou  leurs  lieutenans,  pour 
lelque  conunandement  ou  lettres  itératives  qu'ils  puissent 
bleuir  de  nous,  de  n'y  obéir  et  obtempérer. 

(40  /M^«  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  père  et  le  fils 
;  les  deux  frères,  ne  pourront  estre  en  une  même  cour. 

(49)  lUm.  Pour  ce  que  les  gens  tenans  les  requestes  de  nostre 
daie  à  Paris  font  souvent  évoquer  plusieurs  causes,  sous  cou-> 
ur  d'une  requeste  attachée  à  la  garde  gardienne  d'aucuns  prê- 
ts,  abbez  ou  chapitres  ou  autres  privilèges  d'aucuns  privilegieZf 
ns  ce  qu'ils  ayent  aucunes  lettres  de  committimus  de  nous; 
ms  leur  defeqdops  bien  expressément  que  d'oresnavant  ils  ne 
lent  de  telles  évocations  et  n'entreprennent  aucune  connois- 
ince,  sinoq  des  causes  qui  leur  seront  commises  par  nos  lettres 
3  eofntniUimUs ,  et  dedans  l'an  de  la  datte  desdites  lettres  de 
mèfniuimus  (i). 

(43)  Item.  Nous  défendons  &  nosdits  gens  desdites  requestes^ 
lie  sous  ombre  desdits  commiHimtis  ne  autrement,  ils  n'en- 
eprennent  connoissance ,  sinon  des  causes  personnelles  et  pos- 
sssoives;  çt  si  aucunes  parties  ou  leurs  procureurs  voukûent 
)qsçntir  estre  renvoyez  pardevant  nosditsgens  desdites  requestes^ 
oar  autres  matières  que  poqr  celles  dont  nous  voulons  la  con- 
oissance  leur  appartenir  comme  dit  est,  nous  enjoignons  à 
ostre  cour  de  parlement,  et  à  nos  procureur  et  avocat  généraux 
a'ils  empêchent  lesdits  renvois,  et  que  doresnavant  tels  renvois 


(  1)  y.  l'art.  7  dn  tit.  4  des  committimus  et  gardes  gardicuncs  de  l'ord^Ai 
Vice  de  1669, 
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ne  86  fassent,  ne  se  enregistrent  en  nos  cours  de  parlement, 

sans  les  montrer  à  nosdits  procureur  et  avocat  (i). 

(44)  Itcfn.  Nous  enjoignons  à  nosdits  conseillers  des  requestes, 
en  ensuivant  les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseurs,  que 
Ils  ne  puissent  juger  aucun  procès,  sinon  qu'ils  Tayent  baillé  à 
voir  particulièrement  à  quelqu*un  d'entre  eux«  lequel  sera  tena 
de  le  raporter  en  plein  bureau  ;  et  fenjoignons  à  nostredite  cour 
de  parlement ,  et  à  nos  procureur  et  avocat  en  icelle,  qu*ils  fas- 
sent garder  cette  présente  ordonnance  (a). 

(45)  Item.  Nous  voulons  que  s*il  avenoit  que  aucuns  de  nos 
conseillers  desdites  requestes  du  palais ,  avoient  aucuns  procb 
«en  matière  personnelle  ou  possessoire  par  vertu  de  leur  corif^rnU' 
•lemus,  ou  leurs  enfans,  pendant  esdites  requestes;  en  ceqaSj 
nous  voulons  que  les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  postre 
hostel  en  leur  auditoire  à  Paris,  jayent  la  connoissance  d,e8dites 
matières  (5). 

(46)  Item.  Nous  'défendons  à  nosdits  conseillers  esd.iles  re- 
questes, que  ils  ne  prennent  aucune  chose  pour  la  clôture  des 
écritures  des*parties  plaidans  pardcvant  eux,  sinon  que  eux* 
mêmes  en  personne  vaquent  comme  commissaires,  à  ouir  les 
parties  sur  les  réponses  par  crédit  vei  non  crédit. 

(47)  Itetn,  Nous  ordonnons  que  Télection  des  lieutenaos,  des 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  de  nostrc  royaume,  se 
fera  en  pleine  assemblée  qui  sera  tenue  en  l'auditoire  desdits 
sièges ,  appeliez  nosdits  baiUifs ,  sénéchaux  et  juges ,  avocat ,  pro- 
cureur et  autres  nos  officiers  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et 
siège,  dedans  quinze  jours  après  les  vacations  desdites  offices;  si 
hosdits  baillifs,  sénéchaux  ou  juges  estoient  prcsens  ou  s'ils 
cstoient  absens  dedans  un  mois,  et  ne  pourront  nosdits  bailUGi, 
sénéchaux  et  juges  nouvellement  venus  esdites  offices,  changer 
ne  muer  les  lieutenans  des  dits  bailliages,  sénéchaussées  ou  sièges 
royaux,  qui  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  y  auroient  esté  mis; 
toutefois  s'ils  avoiént  cause  raisonnable  pour  changer,  lesdlts 
lieutenans  le  pourront  remontrer  à  nous ,  nostre  conseil  ou  nos 
cours  de  pariement,  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra. 


>h«- 


-rryrr 


(1)  V.  l'art.  1  ci  12  du  lit,  4  des  committimui  et  gardes  gardienne*  darocdon- 
naoce  de  1669. 

(a)  V.  Tart.  12  comme  ci-devant. 

(3)  V.  l'art.  7  du  tit.  4  des  commiltimus  et  gardes  gardiennes  de  rordonnancc 
de  i66y. 
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(48)  Item.  Que  d'oresnavant  les  licutenans  généraux  de  nos 
baiili&y  sénéchaux  et  juges  ne  pourront  estre  élus  ou  commis , 
sinon  qu^ils  soient  docteurs  ou  licenciez  :  In  altéra  Jurium, 
en  université  fameuse. 

(49)  Item.  £t  pour  ce  que  par  feu  ncstre  trés-oher  Seigneur 
etoousÎD  le  roy  Charle  VIII  de  ce  nom,  a  eslé,  pour  obvier  à 
toutes  indues  exactions  9  ordonné  que  lesdits  lieutenans  généraux 
aurolent  et  prendroient  la  quarte  partie  sur  les  gages  ordinaires 
ordonnes  ausdits  baillifs  et  sénéchaux,  juges  et  prevosts  à  cause 
do  leurs  offices  9  sinon  que  iceux  baillifs,  sénéchaux,  juges  et 
prevosts  fassent  en  personne  résidence  en  leursdits  bailliages , 
sénéchaussées ,  jugeries  et  prevostez ,  auquel  cas  leursdits  lieu- 
iians  ne  pourront  prendre  aucune  chose  sur  lesdits  gages;  avons 
en  déclarant  ladite  ordonnance,  ordonné  que  nonobstant  la  ré- 
sidence que  feront  d*oresnavant  nosdîts  baillifs  9  sénéchaux,  juges 
et  prevosts  en  leursdits  bailliages,  sénéchaussées,  jugeries  et 
prevostez;  leurs  lieutenans  généraux  prendront  la  quarte  partie 
desdits  gages  ordinaires ,  et  en  seront  payez  pur  nos  receveurs 
ordinaires  par  leurs  quittances,  laquelle  quarte  partie  desdits 
gages  ordinaires  ainsi  payée  ausdits  lieutenans  «  sera  rabatuë  de 
la  récette  et  allouée  es  comptes  d'iceux  receveurs,  par  les  gens 
de  nos  comptes,  sans  qu*il  soit  besoin  en  avoir  autres  quittances 
de  npsdits  baillifs ,  sénéchaux,  juges  et  prevosts  «  sinon  toutes- 
voyes  que  iceux  nos  baillifs ,  sénéchaux,  juges  et  prevosts  fussent 
leltrez  et  graduez,  et  qu'ils  fissent  résidence  et  exerçassent  en 
leurs  personnes  leursdits  offices ,  auquel  cas  ils  prendront  leurs 
gages  entièrement  et  sans  diminution  aucune. 

(So)  Item.  Ordonnons  que  lesdits  lieutenans  à  leur  institution , 
feront  serment  solemnel ,  presens  nos  avocat  et  procureur,  qu'ils 
n^ont  baillé  directement  ou  indirectement  à  nosdîts  baillifs,  sé- 
néchaux, juges  et  prevosts  aucune  chose  pour  avoir  esté  insti- 
tuez, et  obtenir  lesdits  offices  de  lieutenans. 

(5i)  Item.  Ordonnons  que  nosdîts  baillifs,  sénéchaux,  juges 
ei  prevosts  feront  semblable  serment  à  leur  institution ,  de  ne 
prendre >  n'avoir  eu  et  pris  aucune  chose  directement  ou  indirec- 
tement pour  l'institution  de  leursdits  lieutenans,  pour  les  insti- 
tuer, fsdre  avoir  et  obtenir  leursdits  offices  de  lieutenans. 

(62)  Item.  Nous  ordonnons  que  quand  lesdits  lieutenans  gé- 
néraux iront  en  commission  pour  besogner  pour  aucunes  parties, 
comme  commissaires  hors  leurs  bailliages,  sénéchaussées  ou 
ressorts,  ils  ne  pourront  prendre  pour  leur  vacation,  que  soixantQ 
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sols  tournois  par  jour,  et  quand  ils  iront  en  oommission  dedaqs 
leurs  bailliages,  sénéchaussées  et  ressorts,  dehors  toutefois  da 
lieu  ob  ils  demeurent,  ils  ne  prendront  que  cinquante  sols  tour- 
nois ,  et  pour  besogner  es  lieux  où  ils  auront  leur  domicfle  et 
tiendront  leur  siège,  ils  n*auront  que  vingt  sols  tournois  par 
jour,  et  en  tous  les  cas  dessusdtts,  ils  ne  pourront  prendre  leun 
dépens  (i). 

(53)  Item.  Et  au  regard  des  lieutenans  particuliers  quand  ib 
iront  hors  leurs  bailliages,  sénéchaussées  ou  ressorts,  ils  ne 
pourront  avoir  ne  prendre  que  cinquante  sols  tournois  par  jour, 
et  quarante  sols  tournois  quand  ils  besogneront  eu  leurs  ressorts 
et  hors  leurs  domiciles ,  et  quinze  sols  quand  ils  besogneront  où 
ils  ont  leurs  domiciles,  sans  ce  qu^îls  puissent  prendre  leurs  dé- 
pens, posé  ores  que  les  parties  libéralement  les  leur  voulsisseni 
faire  outre  leurdit  salaire  ordinaire,  sur  peine  ausdits  lieutenana 
généraux  et  particuliers,  de  suspension  de  leurs  offices  et  priri^- 
tion  de  leurs  gages,  pour  un  an  pour  la  première  fois;  et  pour 
la  seconde,  d'amende  arbitraire  et  aux  parties  d'amende  aussi 
arbitraire. 

(54)  Item.  Nous  défendons  à  tous  nos  prevosts,  baillib,  se^ 
nechaux  et  juges,  que  quand  ils  seront  de^  nouvel  institue!  en 
leursdits  offices,  ne  après  ils  ne  fassent,  ne  instituent  nouveaux 
sergens  ne  autres  officiers  nouveaux,  ne  création  nouvelle  de 
mestier;  et  aussi  leur  défendons  sur  peine  d^amende  orbitrairt), 
que  d*oresnavant  ils  ne  prennent  ne  exigent  desdits  sergens  oa 
autres  officiers  qu^ils  trouveront  estre  institue^  du  temps  de  leurs 
prédécesseurs,  aucunes  sommes  d'argent  ou  autre  chose,  pour 
leur  montrer  les  lettres  de  leurs  offices,  comme  on  dit  qa*il9 
ont  accoutumé  de  faire  en  relevant  nostre  peuple  des.frieb, 
exactions  et  vexations  qu'ils  ont  et  souffre? t,  à  cause  de  la 
multitude  des  sergens  extraordinaires  qui  sont  en  nostre  royaume; 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  nombre  aAQien  4e  nosdits 
sergens  par  les  bailliages,  sénéchaussées  et  jnrisdictions  dé  nostre 
royaume,  sera  réduit  et  remis  en  rejettant  tous  antres  seigeiis 
extraordinaires  outre  ledit  nombre,  pourvu  toutefois  que  c^ 
qui  demeureront  esdits  offices  de  sergents,  seront  de  bpnnect 
bonneste  vie,  et  sauront  lire  et  escrire  ;  et  pour  réduire  ledit 


(1)  V.  l'art.  iSflu  tit.  ai  des  descentes  sur  les  Ueuz,  taj;e  des  officiers  »  etCML 
4t  rordonoance  de  1667. 
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nombre  desdits  sergens,  nous  en  donnons  la  charge  à  nos  cours 
de  pâriemeiir»  eu  préalablement  sur  ce  Favis  de  nos  baillifii, 
sénéchaux ,  juges  ou  leurs  lieulenans. 

(55)  Item.  Nous  défendons  ausdîts  sergens  quMls  ne  fassent 
aticans  aides  ou  sous-sergens  9  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices,  et  les  exploits  faits  par  lesdits  sous-sergens  déclarons 
nuls,  et  néanmoins  lesdits  sous-sergens  seront  amendtibles  en- 
vers nous  d'amende  arbitraire. 

(56)  Item.  Prohibons  et  défendons  à  tous  sergens  qu*ils  ne 
fassent  aucuns  ajournemens  ou  autres  exploits 9  sans  records  et 
attestation  de  deux  témoins  ou  un  pour  le  moins ,  sur  peine  d'à* 
monde  arbitraire  es  grandes  matières  ou  aulres»  esquelles  par 
un  seul  défaut,  la  partie  peut  obtenir  gain  de  cause  (i). 

(57]  Item,  Nous  ordonnons  que  les  juges  royaux  ou  leurs 
lieutenans,  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours,  qui  ont 
accoutumé  de  prendre  aucune  chose  pour  la  Visitation  des  pro- 
cès s  ne  pourront  prendre  d*oresnavant  aucune  chose  pour  la 
Visitation  d'iceux  procès,  quMl  ne  soit  enregistré  par  leurs  gref- 
fiers ,  par  les  mains  desquels  lesdits  juges  pourront  prendre  ce 
qui  leur  sera  taxé  raisonnablement,  en  escrivant  et  signant  de 
leur  main  sur  le  dictum,  ce  qui  aura  esté  taxé  pour  la  Visitation 
et  non  davantage;  nous  ordonnons  que  lesdits  greffiers  seront 
tenus  d'escrire  et  signer  sur  le  repli  de  la  sentence,  ce  qui  aura 
esté  taxé  pour  la  cause  dessusdite  (a). 

(58)  Itetn,  Pour  donner  ordre  à  l'abréviation  de  procès  estans 
pardevant  nos  juges,  nous  ordonnons  que  les  greffiers  des  gens 
tenans  les  requestes  de  nostre  palais  à  Paris ,  bailliages ,  séné- 
chaussées et  tous  autres  sièges  royaux  de  nostre  royaume,  incon- 
tinent qu'ils  auront  aucun  procès  en  droit  et  prest  à  juger,  seront 
tenus  dedans  la  huitaine  après  ensuivant  au  plûtard,  sur  peine 
d^amende  arbitraire ,  de  rapporter  lesdits  procès  pardevant  lesdits 
juges  ou  leurs  lieutenans,  et  faire  registre  du  jour  qu^ils  les  au- 
ront présentez  ausdits  juges  ou  lieutenans,  lesquels  juges  dessus 
nommez,  seront  tenus  de  vuider  les  incidens  le  plus  diligemment 
qiie  faire  se  pourra ,  et  les  gros  procès  dedans  trois  mois ,  à  tout 
le  moins  dedans  six  mois  pour  le  plus  tard ,  sur  peine  d'amende 
arbitraire. 


(1)  V.  Tart.  2  du  tît.  a  des  ajournemens  de  l'ordonnance  de  1667. 
(a)  V.  les  articles  des  tit.  4  et  5  des  épiccs  et  vaojitions,  etc. ,  de  rordoaoance 
de  1667. 
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(Sq)  Item.  Et  si  en  jugeant  le  procès  »  Ton  trouvoit  par  la  ti- 
sitation  dlcellej  que  nos  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nos- 
dites  cours 9  eussent  erré  manifestement  en  fait  ou  en  droit; 
nous  enjoignons-  et  ordonnons  à  nosdites  cours  que  en  ce  cas, 
ils  soient  multez  et  punis  en  amendes  arbitraires ,  à  la  discrétion 
de  nosdites  cours. 

(60)  Item.  Que  les  prevosts  en  garde  de  nostredit  royaume^ 
se  éliront  d'oresnavant  es  auditoires  des  bailliages  9  sénéchaussées 
et  autres  sièges,  ou  seront  assises  et  ressortiront  lesdites  prevostes 
à  jour  plaidoyable,  en  pleine  assemblée,  presens  et  appeliez  nos 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  des  provinces  esquellés 
seront  assises  lesdites  prevostez ,  ensemble  nos  avocat  et  procu- 
reur esdits  bailliages  et  sénéchaussées,  et  autres  officiers  dudit 
«(iege  où  se  fera  ladite  assemblée ,  et  feront  les  élisans  serment 
de  bien  et  loyaument  élire  celui  que  en  leurs  consciences,  ils 
trouveront  plus  ydoines  et  suffîsans  pour  exercer  ledit  office, 
lesquels  prevosts  ainsi  élus,  seront  tenus  de  résider  en  personne. 

(61)  Item,,  Et  seront  tenus  nosdits  prevosts  en  garde»  de  jurer 
en  rinslîtution  de  leur  office,  qu^ils  n'auront  aucune  participa- 
tion ou  intelligence  avec  les  fermiers  desdttes  prevostez ,  et  s^ïls 
estoient  trouvez  faisans  le  contraire,  nous  entendons  qn*il  soit 
procédé  à  Tenconlre  desdits  prevosts ,  par  suspension  el  privation 
de  leurs  offices  et  d'amendes  arbitraires. 

(62)  Item,.  Que  aucun  en  matière  criminelle  ne  sera  ajourné 
à  la  requeste  de  nostre  procureur,  sinon  qu*il  y  ait  décret  de 
juge ,  et  ne  pourra  intenter  nostredit  procureur  action ,  ne  procès 
en  matière  civile  sans  avoir  le  Conseil  de  nostre  avocat  es  lieux 
où  avons  avocat ,  sur  peine  d*eslre  condamné  en  son  propre  et 
privé  nom ,  en  dépens ,  dommages  et  interest  de  la  partie  inté- 
ressée, et  en  amende  arbitraire  envers  nous,  au  cas  qu^il  soit 
trouvé  calomnieusement,  et  pour  vexer  aucun  9  avoir  intenté 
ledit  procès  contre  nostre  présente  ordonnance. 

(63)  Item.  Nous  ordonnons  que  pour  nos  causes  et  procès  qoi 
d*oresnavant  seront  démenez  en  nqs  cours  dé  parlemcntf  soit  à 
cause  de  nos  droits  et  domaine  ou  autres,  ou  qu'il  y  ait  ancan 
exploit  à  faire  pour  le  bien  de  justice  par  nosdites  cours  ou  par 
leur  ordonnances;  que  les  receveurs  quels  quUls  soient ,  qui  d*o- 
resnavitnt  recevront  les  amendes  et  exploits  qui  nous  seront aft^ 
gcz  par  nosdites  cours,  retiennent  et  gardent  par  devers eox; 
c'est  a  sçavoir  à  Paris,  la  somme  de  mille  livres  tournois  chacun 
au,  et  en  nus  cours  de  Toulouse  six  cens  livres  tournois  ^  et  de 
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Bordeaux  cinq  cenn  livres  tournois ,  et  de  &ijoii  trois  cens  livres 
aussi  tournois  9  des  premiers  deniers  desdîtes  amendes  et  ezpiolts^ 
qui  écherront  en  icelles  cours  de  parlemens»  les  charges  ordi- 
naires et  gages  préalablement  payez  1  pour  convertir  es  choses 
dessusdites  et  non  autre  part  9  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux 
et  d\imende  arbitraire  à  la  discrétion  desdites  cours,  ausquelles^ 
après  ce  que  en  plein  parquet  de  nosdites  cours  aura  esté  conclu^ 
aucun  procès,  enqueste,  information  ou  autre  exploit  de  justice», 
devoir  estre  fait  pour  le  bien  de  justice ,  et  qu'elle  somme  d'ar- 
gent il  faudra  pour  ce  faire;  nous  donnons  pouvoir  et  autorité 
de  contraindre  nostredit  receveur  à  payer  la  somme  par  eux  de-* 
libérée  «  comme  pour  nos  propres  dettes  »  pourvu  toutefois  que 
Dosdits  receveurs  pour  compter  et  allouer  en  leurs  comptes- la 
somme  arbitrée  5  ayent  mandement  à  eux  adressant,  passé  par 
nosdites  cours  et  signé  par  les  greffiers  d'icelles,  et  scellé  par  le 
sécl  de  nostre  chancellerie^  vérifié  et  signé  par  deux  des  presi- 
deps  ou  Tun  d'eux  des  plus  anciens  de  nosdites  cours;  par  vertu 
duquel  mandement  ainsi  expédié,  nous  voulons  la  somme  que 
nosdits  receveurs  payeront  et  bailleront  par  vertu  d'icelui,  estre 
allouée  en  leurs  comptes  par  les  gens  de  nos  comptes,  sans 
difficulté;  ausquels  gens  de  nos  comptes 'et  aussi  à  nos  tréso- 
riers qui  sont  ou  seront  pour  le  temps  à  venir,  nous  défendons 
expressément  que  à  nosdits  gens  de  nos  parlemens,  et  à  nos 
receveurs  ils  ne  donnent  en  ce,  fassent  ou  fassent  faire  ou 
donner  aucun  empeschement ,  et  s'ils  font  le  contraire,  nous 
par  ces  présentes  donnons  pouvoir,  autorité  et  puissance  à 
icelles  nos  cours  de  parlement,  de  les  contraindre  de  eux  an 
désister  par  toutes  voyes  et  manières  dues  et  raisonnables. 

(64)  /t<;m.  £t  en  tant  que  touche  nostre  prevost  de  PariS:^ 
nos  autres  baillifs,  sénéchaux  et  juges  ressortissans  sans  moyen 
en  nosdites  cours  de  parlement;  nous  voulons  et. ordonnons 
que  après  ce  que  par  eux,  et  par  Topinion  de  nos  avocat  et 
procureur  et  autres  personnes  notables  accoutumez  estre  aux 
eoosuitalions  de  nos  besognes  de  leurs  auditoires,  aura  esté 
délibéré  aucune  chose  pour  nous  ou  pour  le  bien  de  justice 
estre  à  faire  et  poursuir,  que  lesdifs  prevosts,  baillifs,  sene- 
chaux  ou  autres  nos  juges  tels  que  dît  est,  sans  autre  man- 
dement de  nous,  de  nosdits  gens  des  comptes  ou  trésorier» 
puissent  contraindre  chacun  an  en  sa  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie;  le  receveur  d'icelui  bailliage,  sénéchaussée 
ou  lugeric  à  bailler^  et  payer  royaument  et  de  fait,  la  somme 
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qui  sera  nécessaire  pour  faire  et  poursuivre  ee  que  par  les  des- 
susdits  sera  délibéré,  pourvu  que  pour  uHe  année  dhàcuu  d'eul 
fie  puisse  contraindre  le  receveur  de  sa  prevosté ,  seiiechadsséei 
bailliage  ou  fugerie,  outre  la  somiUe  de  deux  cens  livres  tour* 
nois;  et  s*il  advenoit  que  aucune  fois  en  un  an,  il  £aiulsist 
greigneur  somme  que  la  dessusdite,  ils  se  pourront  traire  par- 
devers  nosdits  gens  de  parlement,  lesquels  appeliez  avec  eux 
aucuns  dés  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  leur  ferotit  faire 
telle  provision ,  comme  il  sera  délibéré  par  eux  et  à  ce ,  con- 
traindront lesdtts  receveurs  et  tous  autres  qui  seront  à  Con- 
traindre, comme  il  leur  semblera  bon  estre  à  faire;  Voulons 
en  outre,  et  ordonnons  tout  ce  que  par  chacun  des  receveurs 
desdîtes  prevostez,  sénéchaussées,  bailliages  ou  jugeries,  aura 
esté  payé  pour  les  causes  dessusdites,  Jusqués  à  ladite  somme 
de  deux  cens  livres  tournois  par  chacun  an,  par  màndenient 
desdîts  prevost,  sénéchal,  bailli  ou  Juge  chacun  en  sa  juris- 
diction,  auquel  soient  expressément  nommez  ceux  qui  auront 
eslé  presens  et  appeliez  à  la  délibération  faire,  et  lequel  sera 
signé  par  le  clerc  ou  greffier  de  ladite  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie,  soit  alloué  es  comptes  dudit  receveiir  qdi 
aura  payé  sans  contredit  ou  difficulté  aucune,  ensemble  ce  que 
icelui  receveur  aura  payé  outre  ladite  somme  pour  un  an ,  par 
mandement  expédié  comme  dit  est;  et  défendons  comme  des- 
sus, à  nos  gens  de  comptes,  et  trésoriers  et  autres  quelconques 
ayan»  le  gouvernement  des  finances  de  nostre  domaine*  qUi 
sont  et  seront  pour  lé  temsà  venir,  sur  peine  d'en  estre  punis, 
que  es  choses  dessusdites,  ils  ne  donnent  aucun  empêchement  & 
nos  officiers  de  justice. 

(65)  Item.  Que  les  notaires  ne  recevront  aucun  coiitMit  s'ils 
ne  connoissent  les  personnes 5  ou  qu'ils  soient  certifiez  et  té- 
moignez estre  ceux  qui  contractent,  sur  peine  de  prlvattod  de 
leurs  offloes. 

(66)  Item.  Que  un  seul  notaire  ou  tabellion,  ne  puisse  rece- 
oir  aucun  contrat  sans  qu'il  y  ait  deux  témoins,  nonobstant 

quelque  coutume  locale  contraire,  laquelle  avons  déclaré  et 
déclarons  nulle  et  abusive. 

(67)  Item,  Et  ne  pourront  prendre  les  greffiers  de  nos  cours 
de  parlemens,  bailliages,  sénéchaussées  .et  autres  jurisdlctioos 
de  nostre  royaume,  ne  autres  commissaires  quelconques,  au- 
cuns salaires  pour  les  consignations  qui  se  feront  en  leurs 
mains;  mais  s'il  advient  qu'il  faille  faire  en  justice  quelque 
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garuûon  de  main,  consignation  ou  dépost,  les  sommes  con^ 
signées  seront  mises  entre  les  mains  de  quelque  bon  bourgeois 
des  lieux 9  élu  du  consentement  des  parties,  si  faire  se  peut, 
sinon  demeurera  es  mains  desdits  greffiers,  lesquels  greffiers 
ne  seront  tenus,  sinon  comme  simples  dépositaires  de  la  garde 
desdits  biens  consignez  ou  déposez. 

(68)  Ilem.  Nous  voulons  que  tous  les  greffiers  de  nos  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux,  escrivent  au  dos 
des  sentences  et  appointemens  de  leurs  mains,  et  soussigoent 
de  leurs  paraphes  la  somme  de  deniers  qu*ils  auront  eue  pour 
lesdites  sentences  et  appointemens,  sur  peine  d'amende. 

{ôgy^IUm,  Quant  aux  notaires  et  greffiers  des  cours  ou  bancs 
de  nos  jiirisdictions  ,  lesquels  prennent  les  grcfTes  ou  notaîries 
lites  cours  à  ferme  ;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d*orcs- 
^«avant  ne  sera  reçu  arcun  notaire  ,  à  mettre  à  prix  lesdites  no- 
tairies  ou  greffes  desdites  cours  et  jurisdictions ,  ne  icclles  exercer 
ime  dernier  enchérisseur ,  s'il  n'est  trouvé  ydoineet  suffisant, 
Hen  renommé  et  exprimenté  en  icelles  choses  ,  et  au  cas  que  le- 
ndit dernier  enchérisseur  ne  sera  trouvé  ydoine  suffisant  pour 
'exercer,  il  payera  la  folle  enchère,  où  sera  mis  par  les  officiers 
le  ladite  cour,  homm*)  suffisant  et  ydoine  à  exe^cer  ledit  greff'e 
notairies,  aux  périls  et  fortunes  dudit  dernier  enchérisseur  , 
[oel  sera  tenu  exercer  ledit  office  en  sa  personne  ,  sans  y  pou- 
lir  commettre  autre  s'il  n'estoit  en  cas  de  urgente  nécessité , 
[uel  cas  il  pourra  commettre  autre  personne  ydoine  et  suffi- 
tant,  approuvé  par  l'aut  orité  de  lacour  où  sera  exercé  ledit 
sffe,  et  aussi  est  défendu  aux  avocats  des  cours,  n'estre  greffiers 
t«u  parlicipans  au  profit  de»  fermes  desdîts  greffes,  sur  peine 
Rt*estre  punis  de  postulation  et  d'amende,  et  seront  tenus  Icsgrcf- 
9krs  laisser  les  papiers  et  registres  en  un  lieu  public  et  sûr  à  l'or-* 
'îîlonnance  du  juge,  sous  lequel  sera  ledit  greffe  exercée. 

(;'o)  Item.  Combien  que  à  nnu    seul  et  à  nos  successeurs  rois  de 

Erance,  appartienne  de  donner  ^raccs ,  pardons  et  remissions, 
laTec  ce  que  nous  avons  plusieurs  droits  singuliers  et  privilégiez 
'^1  sont  à  nous  et  à  nos  successeurs  rois  de  France ,  reservez  en 
<^ne  de  souveraineté  ;  néanmoins  aucuns  nos  lieuteuans  et  gou- 
verneurs, et  aussi  leurs  lieutenans  par  nousestablis  en  plusieurs 
^mirées  de  nostre  royaume,  ont  entrepris  et  s'efforcent,  sous 
^uleur  d'aucun  pouvoir  qu'ils  disent  avoir  obtenu  de  nous  ou  de 
lies  prédécesseurs ,  dounergraces>  remissions  et  pardons^  foires, 
Marchez,  ànnoblissemeas  et  légitimations,  et  conuoistre  des 
11.  a3 
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iiidticres  tant  civiles  que  criinineHea»  de  partie  h  partie  sansa^ 
pei  un  ressort;  et  aveo  ce^  évoquent  les  causes  qui  sont  pardevant 
nos  seneciiaux  et  baillifs  et  autres  juges  ordinaires  en  perturbant 
les  iurisdictions  ordinaires  de  nostre  royaume:  pour  cestsauses» 
avons  révoqué  et  révoquons  par  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
leurdit  pouvoir  et  puissance  quand  à  ce»  en  leur  faisant  inhibi^ 
tion  et  défense  que  d^oresnavaiit  ils  ne  donnent  grâces,  remissions 
et  pardons^  foires 9  marchez,  anuoblissemens  et  légitimations , 
et  qu*ils  ne  évoquent  les  causes  pendantes  pardevant  les  fuges  of' 
dinaircs,  ne  d'icelles  connoissent  en  quelque  manière  que  ce 
soit;  en  enjoignant  toutefois  ausdits  gouverneurs  qu^ils  fassent 
exécuter  les  sentences  de  nos  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges, 
ensemble  les  arrests  donnez  par  nosdites  cours  de  parlemens  ,  de 
tenir  le  pais  à  eux  commis  en  sûreté ,  le  garder  de  pilierie,  visiter 
les  places  et  forteresses,  et  nous  avertir  des  entreprises  que  Ton 
pourroit  faire  en  nosdils  paîset  royaume,  et  de  faire  tout  ce  qu*il 
appartient  en  autres  choses ,  è  bons  gouverneurs  pour  la  tnitîon 
et  dcfense  des  pais  à  eux ,  par  nous  commis  et  députez. 

(71)  Item»  Le  nombre  des  procureurs  ,  qui  puis  n^agucres  jus- 
({ues  à  présent  a  esté  et  encore  est  efl'rené  en  nos  cours  de  parle- 
ment et  ailleurs ,  en  si  grande  multitude  q\ie  les  uns  ne  peuvent 
vivre  pour  les  autres,  et  tiennent  toujours  les  procès  en  longneor 
à  la  grande  foule  de  nostre  peuple,  sera  réduit  en  nombre  com^ 
pelant  ainsi  (|ue  par  nos  cours  de  parlement ,  sera  avisé  que  es- 
ditcs  cours  et  nos  autres  juges  en  leurs  jurisdictions  et  ressorts, 
les  gens  de  bien  et  suflisans  retenus,  et  les  insuifîsans  réséquez 
et  rejettez. 

(73)  îtetn.  £t  pour  le  singulier  désir  que  nous  avons  à  rendre 
justice  à  un  chacun  ,  et  mettre  nos  sujets  hors  de  procès;  et  eu 
regard  à  la  grande  multitude  de  procès  qui  sont  de  présent  en  nos 
cours  souveraines,  et  que  difficile  chose  serait  en  avoir  prompte 
expédition ,  si  par  nous  ni  estoit  pourvu  :  pour  ces  causes,  avons 
statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  les  grands  jours  se 
tiendront  par  les  presidens  et  conseillers  de  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  en  leur  ressort  et  es  lieux,  ou  d'ancienneté  on  a 
accoutumé  les  tenir,  auxquels  grands  jours  assisteront  d*an  en 
an  aux  gages  accoutumez,  Tuu  des  quatre  presidens  de  nostre 
cour,  Tun  des  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  Tun  des 
quatre  presidens  des  enquesles,  avec  treize  conseillers  de  nostre- 
dite  cour;  sçavoir  est,  huit  de  ladite  grande  chambre,  et  cinq 
de. ladite  chambre  des  enquestes,  selon  leur  ordre  et  ainoieniieté; 
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tt  néanmoins  avons  "voulu  et  ordonné  que  les  consciilerg  jusques 
au  nombre  de  treize  ,  dont  il  y  aura  huit  laïcd  qui  voudront  va- 
quer à  rexpodîtion  des  procès,  tant  criminels  que  civils  avec  nos- 
dits  prcsidens,  durant  le  temps  de  vacations  seront  payez  tout 
ainsi  que  si  le  parlement  seoit ,  et  les  jugemens  qui  par  eux  ,  se- 
ront donnez  Jusqu^à  cent  livres  tournois  de  rente,  et  mil  Hvres 
une  fois  payez ,  et  des  bénéfices  yasques  à  deux  cents  livres  tour- 
nois; avons  autorisé  et  autorisons  tout  ainsi  que  s'ils  estoient 
bonnes,  ledit  parlement  séant ,  en  leur  enjoignant  qu*ils  vaquent 
préalablement  à  l'expédition  des  matières  criminelles ,  le  plus 
diligemment  que  faire  pourront,  en  prenant  lettre  de  nostre 
chanceUerie,  touchant  les  matières  criminelles  en  la  forme  accou- 
tumée. 

C^S^  Item,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gens  tenans 
nos  cours  de  partement  de  Toulouse  et  Bourdeaux  tiendront  les* 
dits  grands  jours,  de  deux  ans  en  deux  ans  chacun  en  leur  ressort, 
respectivement  es  lieux  qui  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux, 
4in  ensuivant  la  forme  que  nosdits  presidens  et  conseillers  de  nos* 
ire  cour  de  parlement  à  Paris ,  ont  accoutumé  de  tenir  réservé  , 
qu'ils  ne  seront  que  neuf;  sçavoir  est  un  président  et  huit  con- 
seillers, dont  y  aura  einq  laïcs  et  trois  clercs,  et  néanmoins  or- 
donnons que  un  président  avec  huit  de  nosdits  conseillers  de  nos- 
dites  cours,  dont  les  cinq  seront  laïcs  et  les  trois  clercs  qui  voudront 
vaquer  à  l'expédition  des  procès ,  tant  criminels  que  civils  du« 
raut  lesdites  vacations ,  seront  payez  tout  ainsi  que  si  lesdits  par- 
lement seoient  ;  et  avons  autorisé  ei  autorisons  les  jugemens  qui 
par  eux  seront  donnez ,  jusques  à  la  somme  de  cent  liv;*es  tour- 
nois de  rente ,  et  de  mil  livres  pour  une  fois ,  en  leur  enjoignant 
qu'ils  vaquent  premièrement  à  l'expédition  ^es  matières  crimi- 
nelles en  prenant  nos  lettres  touchant  lesdîtes  matières  crimi- 
licllés,  en  la  manière  accbutumée. 

(74)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  quand  par 
nous  sera  pourvu  à  aucun  d'office  de  nostre  conseiller  en  nostre- 
<iite  cour  de  parlement  de  Bourdeaux ,  que  ledit  ainsi  pourvu 
soit  liais ,  et  entre  en  ladite  chambre  deseuquestes ,  et  le  plus  an- 
cien reçu  de  ladite  grand*  chambre  voise  et  entre  en  tcelie  grand' 
chambre.  (1) 

75)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite  chambre 


iù  Graad'cbambre  :  il?  a  ainsi  dans  Timprimé  gothique,  mais  il  semble  que 
le  mot  grand  est  mutil<!. 

20. 
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des  eoqu68tes  en  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux  son 
fouruie  de  douze,  taut  presîdens  que  conseillers,  tant  laïcs  qu< 
clercs  f  de  plus  nouvellement  et  derniers  reçus  selon  TaDciennet^ 
de  leur  recepliou  ,  et  ladite  grand*  chambre,  d'autres  quatorze, 
les  huit  desquels  de  chacune  desdites  chambres  avec  un  président, 
pourront  donner  et  faire  arrest  des  matières  qui  ne  excéderont 
deux  cens  livres  de  rente  ou  Téquivaleut,  ou  quatre  mil  livres 
tournois  pour  une  fois. 

(76)  lUni.  Et  s*i4  avenoit  que  nosdits  conseillers  de  Tune  des- 
diles  chambres,  se  trouvassent  en  diversité  d'opinions  au  juge- 
ment d'un  procès,  tellement  que  Ton  voulsit  dire  le  procès  est 
parti,  en  ce  cas,  ne  voulons  ne  entendons  ledit  procès  estre 
parti  s'il  ne  passoit  de  deux  opinions,  auquel  cas  nos  conseillers 
ai  presidcns  de  l'autre  chambre ,  départirons  ledit  procès ,  et  eo 
ce  cas  et  pour  ledit  département,  suflira  qu'il  passe  d'un. 

(77)  Ilcm*  Ordonnons  que  la  distribution  des  procès  en  nostre- 
dite  cour  du  parlement  de  Bourdeaux,  se  fera  par  uos  presidens 
et  conseillers ,  ainsi  que  nos  presidens  et  conseillers  de  nostre  cour 
de .  parlenr>ent  de  Toulouse  ont  accoutumé  de  faire. 

(78)  lum.  £t  enjoignons  à  tous  nos  presidens  et  conseillers, 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges,  que  dedans  l'an  de  la  récep- 
tion des  offices,  sur  le  dû  de  leur  serment,  ils  ayeut  les  ordon- 
nances par  nous  faites  et  nos  prédécesseurs,  icclles  voyent  et 
sachent  à  leur  pouvoir  entant  que  à  chacun  d'eux  touche  et  peut 
toucher;  lesquels  voulons  estre  lues  tant  eu  notredite  coarde 
parlement,  que  es  auditoires  de  nosdits  baillife,  sencchaux  et 
juges,  deux  fois  l'an  ;  c'est  à  sçavoir,  le  lendemain  de  la  saint 
Martin  d'hyver^  et  le  lendemain  de  Quasimodo* 

(79)  lum  Voulons  et  ordonnons  que  en  chacune  chambre  de  noi 
cours  de  parlement,  et  semblablement  es  auditoires  de  nos  bail' 
lifs,  sénéchaux  et  juges,  y  ait  un  livre  desdites  ordonnances  1 
aQn  que  si  aucune  difficulté  y  survenoit ,  on  ait  promptemeot 
recours  à  icelui. 

(80.)  Itctn*  Et  en  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
sentences  qui  se  donneront  par  juges  royaux ,  en  matière  de  dot 
ou  répétition  d'icelui ,  a  lieu  de  dation  de  tutelle,  decon&ctioo 
d'inventaire;  de  interdictions  de  biens  aux  prodigues  ou  inseotéi, 
réfections  de  ponts  de  passages ,  et  aussi  quand  il  sera  question 
de  salaires  ou  loyers  de  serviteurs,  de  trois  années  et  au-dessous; 
que  les  sentences  provisoires  de  nos  juges ,  seront  exécutées  f  no- 
jiobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjii- 
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dice  d'ieeHes,  en  baillant  toutes  voyes  par  lcftdit§  ftervitcnrs ,  cau- 
tion telle  quTils  la  pourront  bailler,  de  rendre  lesdits  salaires  ou 
lojfers  s^il  estoit  dit  enBn  de  cause ,  les  autres  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs  ,  faisans  mention  des  alimens  ,  douaires  ;  mé- 
(Hcamens  et  autres  provisions  demeurans  en  leurs  forces  et 
Tertn.  (i^ 

(81]  Itstn,  Et  pour  obvier  à  la  grande  et  inflnie  multitude  dés 
procès  estans  en  nosdîtes  cours ,  et  que  non  sujets  ne  consument 
plas  lem*  temps  ne  leurs  biens  en  vain ,  et  en  petites  causes  et 
matières  >  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences  de  nos 
killiis,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  ^  ressortissanssans  moyca 
eDDOsdites  cours ^  qui  seront  par  eux  données  en  leurs  sîegos 
priocipatix  et  es  autres,  esquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  les 
assises,  et  durant  icelte  en  matière  pure  ,  civile  et  personnelle,, 
qui  n'excéderont  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois,  ou  la 
Talear  d'icelle  pour  une  fois  payez ,  seront  mises  à  exécution ,  cn- 
Mmble  la  condamnation  entière  des  dépens^  nonobstant  oppo- 
ntioDS  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icellcs,. 
en  baillant  benne  et  suffisante  caution  de  rendre  le  tout  s*il  estoit 
dit,  enfin  de  cause  que  faire  se  doye,  lesquels  dépens  seront 
taxes  par  autre  lieutcnans  ou  commis  que  celui  qui  aura  dopné 
la  sentence  (a). 

(8t2)  Item.  £t  si  lesdites  parties  appelloient  d'aucune  sentence 
ialerLocutoîre ,  auparavant  la  sentence  qui  seroit  donnée  pour 
raiioo  de  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres*tournois ,  et  au  ^dès- 
tons  lesdits  baillifs,  senecbaux  et  autres  nos  juges  ressortissant 
sans  moyeu  en  nosdiles  cours,  conune  dit  est,  ne  différeront  de 
procéder  au  jugement  du  dit  procès,  nonobstant  le  dit  appel  ou 
appeaux,  et  sans  préjudice  d'iceux,  sinon  qu'il  fust appelle  des 
interlocutoires  qui  seroient  donnez,  sur  la  competance  ou  inconL- 
petnDce  des  juges,. ou  en  matière  de  récusation  (5j. 


(1}  V.  l'art.  5  de  rordonoaoce  de  1667  >  an  tit.  des  matières  sommalroft. 
V.  l'irt.  7  da  tit.  12  des  sentences  de  provisions,  de  l'ordonnance  de  1670. 
(a)  V.  l'art.  i3  et  i4  du  tit.  17  des  matières  sommaires  de  l'urdonnanoe  de 

(5)  V.  comiDe àl^art. 81  ci-devant; 
V.  l'art.  9  du  tit.  6  des  répis,  de  1  ordonnance  de  1669. 
V.  l'art.  3  du  tit.  a5  des  sentences ,  jugemens  et  arrests  de  l'ordonnance  de 
1667. 
^,  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1697  au  titre  des  procédures  sur  le  possessoire. 
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(85)  iLciu^  Fa  combien  que  par  les  ordonnances  de  nosprcde- 
(xsscurs^  les  matières  posse&soires  beneHciales  se  doivent  viilder 
.somma  remcnt  et  de  plein ,  néanmoins  pour  la  subtilité  des  par- 
ties,  elles  ont  esté  et  encore  sont  immortelles ,  dont  plusieurs 
maux  et  inconvcniens  -si  en  adviennent  ;  pour  auxquelles  dioses 
obvier,  et  afm  que  les  églises  ne  soient  longuement  en  séquestrai 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les  sentences 
de  recreance  :  ou  de  plein  possessoire  expédié  par  titres,  sans  foi 
arrester  à  la  recreance  en  matière  beneiiciale  qui  sont  données 
parties  oyes,  par  nos  juges  en  leur  sièges  principaux  «  et  qu'Us 
donneront  es  autres  sièges  esquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  les 
assises,  et  durant  îcelles  ressortissans  sans  moyen  à  nosdites 
cours  9  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  dMcelles,  en  baillant  bonne  et  suf- 
fisante caution ,  par  la  partie  qui  aura  obtenu  de  rendre  les  fruits 
s'il  est  dit  que  faire  se  doive. 

(84)  Item,  Et  si  Tune  des  parties  auparavant  la  recreance  aâjii- 
géc,  appelloit  de  quelque  interlocutoire,  néanmoins  oosdits  ju- 
ges ressortissans  sans  moyen ,  comme  dit  est ,  ne  difiereront  de 
procéder  nonobst^mt  lesdits  appel  ou  appeaux  et  sans  préjudioe 
d'iceux ,  sinon  qu'il  fust  question  de  la  eompetance  ou  inoompe- 
tance  du  juge  ou  de  la  récusation  d'icelui. 

(85)  Itetn.  Et  à  ce  que  nosdits  baiili&,  seneohaux  et  autres 
nos  juges,  ressortissans  sans  moyen  en  nos  cours,  puissent  plus 
sûrement  procéder  au  jugen»ent  desdites  recreances;  avons  en- 
joint et  enjoignons  à  nosdits  juges  qu'ils  appellent  avee  eax  sii 
ou  quatre  pour  le  moins,  des  conseillers  oa  praticiens  de  leurs 
sièges  et  auditoires ,  non  suspects,  ne  favorables  à  l'un  ne  à  l'an- 
tre  desdites  parties^  lesquels  seront  tenus  avec  noséilg  ju^» 
ile  signer  la  sentence  ou  dictum  d'icelle  (i). 

(86)  Item,  Quand  aucune  complainte  sera  fournie,  soit  «a 
matière  beneficiale ,  ecclésiastique  ouprophane,  nos  juges,  sûiail 
presidens ,  conseillers  ou  autres  nos  officiers  qui  auront  oonso 
la  matière ,  leurs  enfans  et  parons  ne  pourront  estre  commis  as 
régime  et  gouvernement  de  la  chose  contentieuse;  mais  seront  te- 
nus de  commettre  autres  gens  notables  non  suspects ,  ne  favoraUcs 
à  Tune  ne  à  l'autre  des  parties,  à  moindres,  frais  que  faire  *^ 


(i)  V.  Tart.  5  du  tit.  6  des  répis  de  TordooDance  de  iGGg, 
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pourra  ,  tar  peine  de  suspension  de  icurs  offices  et  autre  peine 
arbitraire  (1). 

i^^)Iiem.  Que  es  matières  qui  doivent  estre  traitées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  <|iielconqiics  et  sans  préjudice  d'icei- 
tes,  uOMUts  juges  exécuteront  icurs  sentences  sans  attendre  nus 
leitfiesde  ohauceilerie,  de  commission  ne  autorisation  denosdiles 
coiira(a). 

(W)  /Mn.  Et  combien  que  après  que  le  possessoireest  vuidé, 
ioitenaiatiere  beneiiciale  ou  propbane  9  les  parties  puissent  avoir 
Iflor  recours  en  matière  petUoire  ;  toutefois  au  temps  passé ,  ils 
votveous  par  proposition  d^errour,  dont  uosditcs  cours  ont  été 
BOuU  travaillées,  et  sont  demeurées  les  cboses  contentieuscs  lou- 
loesieot  en  procès  «  dont  plusieurs  incon venions  sont  advenus. 
Pour  auxquels  obvier ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*en  matière 
fOMCflioirej  prophanc  ou  ecclésiastique ,  aucun  d*oresnavant  ne 
iera  reçu  &  proposer  erreur ,  toutes  autres  ordonnances  couccr- 
Moslesdits  possessoires  demeurant  en  leur  force  et  vertu. 

(89)  lUm.  Ordonnons  que  Tordonnanco  faite  par  feu  nostre 
Ms-cher  seigneur  et  cousin  Louis  XJ  de  nom^  en  novembre  mil 
C06C  soixaote*dix-neuf  y  lûâ,  publiée  et  enregistrée  eu  uotredite 
jCjMr  de  parlement  9  toucbant  les  proposil ions  d'erreurs  etdéter- 
aioations  d^iceux ,  sera  entretenue  ,  observée  et  gardée  selon  la 
leoeur  d*icelle,  et  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

(90)  licfn.  Ordonnons  que  quand  aucuns  qui  auroicut  esté 
oondamoez  à  estre  fustigez  et  essoreillers,  bannis,  ou  en  quelque 
Mtre  grieve  peine  corporelle,  par  sentence  de  juge  competant, 
ienmt  repris  par  nos  buillifs ,  senecbaux  et  autres  nos  juges  rcs- 
lorlissans  sans  moyen  en  nos  cours  de  parlemens,  pour  autrcH 
CM,  crimes  et  deNls  par  eux  de  nouvel  commis ,  iceux  nos  baillis, 
lenecliaux  ou  leurs  lie^teuans  et  autres  nos  juges  ressortissaus 
MHS  moyeu  en  nosdites  cours,  pourront  procéder  à  faire  et  par- 
Aire  les  procès  desdils  n^faicteurs  et  criminels  en  leurs  sièges 
priacipaux,  et  es  autres  csquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  leurs 
«sises,  et  durant  kelles  seulement,  nonobstant  oppositions  et 
^appellations  quelconques,  et  jusques  à  sentence  diilinitive  In* 
<iltisivefflieiit ^  et  icelle  faire  exécuter,  sinon  que  de  ladite  sen- 
ICQoe  difliuitive  en  fust  appellée  en  nosdites  cours,  auquel  cas 


f')  V,  l'orl.  5  du  lit.  19  ilc»  scqucslres  cl  de»  commiMaires ,  etc.,  de  l'ordon 
^^)  V.  l'art.  16  du  tit.  17  des  matières  sommAÎresdc  l'ordonnaiice  de  1667. 
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le   procès  desdils  criminels,  avec  Iceux  criminels  sera  envoyé 

fo  icelle  cour,  par  nosdils  ballifs^  sénéchaux  et  aulres  nos  juges 

tiessusdîls,  le  plutôt   que  faire   se  pourra,  pour  icelui  voir  et 

juger. 

(91)  Item.  Et  combien  que  par  les  ordonnances  de  feu  nostre 
très-cher  seigneur  et  cousin  que,  Dieu  absoille^  eust  esté  ordonné 
de  faire  et  parfaire  le  procès  des  gens  vagabonds  que  Ton  trou- 
veroit  delinquans,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, sinon  en  deux  cas;  c'est  à  sçavoir,  quand  ils  sont  ap^ 
pelans  de  la  question,  ou  de  la  mort  ou  autre  peine  corporelle; 
néanmoins  pour  ce  que  en  nostre  royaume  y  a  grande  multitude 
de  vagabonds,  et  que  on  a  trouvé  par  expérience  que  sous  couleur 
desdites  appellations,  qu'ils  interjettent  plusieurs  larcins  et  au- 
tres maléfices  se  commettent  :  ordonnons  que  quand  tels  notoi- 
rement vagabons  seront  pris  et  appréhendez  par  nosdits  baiUifsy 
sénéchaux  et  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours^ 
ils  pourront  pareillement  faire  et  parfaire  les  procès  desdîts  vaga- 
bonds, en  leursdils  sièges  principaux  et  es  aulres,  esquels  ils  ont 
iiccoulumé  de  tenir  les  assises  et  durant  icelles  seulement,  jns-  • 
qaes  à  sentence  dilBnitive  inclusivement,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  icelles  sentences  diffinitives^ 
faire  exécuter,  siron  que  d'icelles  en  soit  appelé  en  nosditei  ; 
cours  >  auquel  cas  surseoira  L'exécution  d'icelle  sentence,  et  se- 
ront lesdits  crimineux  menez  en  nosdites  cours  aveo  leun 
procès. 

(92)  Item,  Si  telles  manières  de  gens  vagabonds  et  autres  qui 
auroient  esté  fustigez  et  essoreillez,  bannis  et  punis  d'autres 
grieves  |)eines  corporelles,  comme  dit  est  dessus,  estoient  de 
rechef  appréhendez  pour  autre  cas  par  eux  commis  de  nouvel» 
par  autres  juges  que  nosdits  juges ,  ressortissans  sans  moyen  et 
nosdites  cours,  esdits  juges  qui  ainsi  les  auront  apprehendeif 
leur  pourront  aire  et  parfaire  leurs  procès  ;  mais  si  lesdits  cri- 
mineux appelloîent  d'eux  ils  seroient  amenez  par  devers  nestrs 
juge  suzerain  oh  ledit  appel  ressortit ,  pour  par  lui  oonnoîstre  de 
l'article  dudit  appel. 

(95)  Item.  Et  s'il  estoit  dit  par  nostredit  juge  qu'il  eust  esté  hmI 
iugé  par  ledit  juge  inférieur  et  subalterne,  nostredit  juge  pouft 
faire  et  parfaire  le  procès  dudit  crimineux,  nonobstant  oppoM- 
tious  ou  appellations  quelconques,  ainsi  qu'il  est  dit  es  articles 
précedans,  et  s'il  estoit  dit  bien  jugé  par  ledit  juge  inférieur,  et 
ledit  criminel  en  appellast  à  nous  ou  à  nosdites  cours,  oéao- 
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iciit  juge  le  reiiTcyera  pardevant  ledit  juge  inférieur,  pour 
B  à  executio'n  sa  sentence ,  sinon  qu'elle  fust  diflinîtive , 

auquel  cas  on  envoyera  ledit  crimineux  avec  son  procès 
evers  ladite  cour,  scion  qu'il  est  contenu  es  articles  pre- 
s. 

Item.  Et  afib  que  lesdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges 
1 9  puissent  plus  seurement  procéder  à  décerner  et  bailler 
stion ,  torture,  sentence  de  mort  ou  autre  peine  corporelle, 
i  eisoreillez,  bannis  ou  vagabons,  dont  dessus  est  fait  liien- 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  appellent  avec  eux  six 
itre  pour  le  moins  des  conseillers  et  praticiens  de  leur  au- 
)  non  suspects  ne  favorables ,  les^iuels  seront  tenus  signer 
)ès,  sentence  ou  dictum  qui  sera  donné  à  l'encontre  desdils 
aiers,  sans  déroger  toutesvoyes  aux  coutumes,  usages  el 
observez  eu  plusieurs  lieux  particuliers  de  nostre  royaume, 
a  accoustumé  de  juger  lesdits  criminels  en  assistance ,  par 
es  jugeans,  ou  autre  notable  ou  competant  nombre*  et 
nt  nosdits  juges  contraindre  lesdits  praticiens  à  assister  à 
lurdit  procès ,  et  à  leur  donner  conseil  touchant  les  choses 
iites,  par  suspension  de  postuler  et  par  mulctes,  et  autres 
pécuniaires,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison , 
3  que  pour  les  choses  dessusdites  ils  puissent  demander 

9(l). 

Item,  Ordonnons  que  les  informations  et  productions  des 
;  se  feront  d*oresnavant  es  mains  des  greiBers  de  nos  baîl« 
\i  sénéchaussées,  et  autres  sièges  royaux,  réservé  les  pro- 
js  que  en  d'aucuns  lieux  de  noslre  royaume  se  font  es 
des  enquesteurs,  lesqtiels  enqucsleurs  incontinent  que  les 
rout  fournis  et  prests  à  juger,  seront  tenus  de  les  appeler 
ns  dudit  greffier,  lequel  greffier  sera  teau  de  enregistrer 
I  informations  et  productions  qui  lui  seront  baillées ,  sans 
eik  prenne  rien ,  sinon  que  d'icelles  parties  ou  aucunes 
s  9'  toulsissent  faire  collations  d'aucunes  de  leurs  pièces  9 
iétf»  il  sera  raisoomablement  piQré  de  son  salaire,  selon  4a 
tk  qu'il  aura  ^îte  en  la  manière  accoustumée,  ou  par  la 
R' Raisonnable  du  baiiiif,  sénéchal,,  nostre  juge  ou  leurs 
ans,  si  mestierest. 


l'art.  12  du  Ut.  a5  des  sentences,  jugcmens  et  arrêts  de  rordontumcv 
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(qC)  Ilcm,  Et  lequel  greffier  incontinent  Icsdites  informations 
cl  productions  par  lui^rccûës,  et  dedans J  le  dit*  jour  qu*il  les  aura 
enregistrées ,  en  tant  que  touchent  lesdites  informations ,  et  pour 
les  0utrcs  procès  de  dans  trois  jours  pour  le  plus  tard,  sera  Unu 
les  présenter  à  nosdits  baillifs,  sénéchaux  y  ou  juges  »  ou  leur^ 
lieutenans,  à  ce  qu*ils  les  prennent  ou  fassent  prendre  par  qui 
bon  lui  semblera  y  et  fera  icelui  greffier  mettre  et  écrire  par  celui 
qui  les  prendra  »  son  nom  sur  le  chef  dudit  registre,  et  le  jour 
qu'il  aura  pris  lesdites  informations  et  productions  et  Ten  déchar- 
gera quand  il  recouvrera  le  dictum  de  Tordonnance  avec  les  sacs 
des  parties. 

(97)  Item,  Nous  enjoignons  «\  tons  nos  baillifs,  sénéchaux, 
juges  et  leurs  lieutenans,  que  en  toute  diligence  ils  prennent  de- 
vers eux  lesdites  informations  ou  productions  9  ou  les  dîstribueiiU 
ou  fassent  bailler  par  iesdils  greffiers  à  gens  de  bien  non  fluspects, 
ne  favorables  aux  parties ,  après  qu'ils  auront  pris  le  serment 
d*eux ,  qu'ils  n'auront  esté  et  ne  seront  du  conseil  desdites  parties 
€sdiles  matières. 

(98)  Item.  £t  enjoignons  aussi  à  nosdits  baillib,  senecbsui 
et  juges  9  ou  leurs  lieutenans  >  que  ils  procèdent  en  toute  diligenoc 
à  voir  ou  faire  voir  lesdites  informations ,  et  pour  donner  k$ 
commissions  sur  {celles ,  ils  appellent  nos  avocat  et  procurfior 
pour  les  leur  communiquer,  et  ce  fait  et  après  délibération  prise 
sur  lesdites  informations,  sera  fait  un  dictum  par  écrite  f  igné  de 
la  main  de  celui  qui  les  aura  vues  et  rapportées,  qui  contiendra 
les  provisions  tant  d'ajournemens  persomiels,  prise  de  corps  ol 
autres,  et  semblablement  sera  fait  dictum  par  écrit,  par  la  forme^ 
devant  dite  des  sentences  diffinitives  et  interlocutoires  sur  lei 
productions  des  parties,  lesquels  dictuma  seront  baillez  aiULgve^' 
fiers  avec  les  sacs  desdites  informations  et  productions. 

(99)  lUm.  Que  nosdits  greffiers.,  ayant  que  rien  ^oiV^» 
prononcé ,  ou  communiqué  aux  pactieâ,  seront  tenus.  4^  eor^is- 
trer  le.sdits  dictums  et  les  enfder  ensemble,  et  garder  J(p  1^ 
pardevers  eux  pour  en  repeindre  et  baîttsrilfQSiinfoi;pvilt^|iA.4i^ 
îours  des  ajournemens  personnels,  ou  sirtott  que  .pairv^ç^tn  dV 
celles  provisions  aucuns  seront  cxiùLptiséQAev^  àceluj  qui^finF?  1^ 
charge  de  les  interroger  ou  faire  leurs  pnocès,  et  lesdits  :NfC$  ^ 
production  pour  les  rendre  aux  parties  après  les  sentences,  par 
lui  diligemment  et  véritablement  grossoyécs  ,  ou  s'il  en  est  ap- 
pelle les  clore  et  cuvangeliser.  ^  ^  , 

(100)  Item,  £t  ne  sera  demandé  aucune  chose  aux  parties  pour 
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la  yisitalioD  desdito  procès  par  ledit  greffier^  sinon  après  left  dîc- 
tums  fifonouces,  reserve  pour  les  gros  procès  de  longue  visi la- 
lion^  oonuuie  procès  de  frais  de  criées^  de  discussions  d^hypote- 
4ue8j  et  taxations  de  dépens,  et  autres  procès  esquels  seroit 
besoin  assembler  gens  de  conseil  et  commissaires ^  et  les  payer 
(K>aptant ,  auquel  cas  les  parties  mettront  pardevers  le  greffier 
fi6  qui  sera  ordonné  et  taxé  raisonnablement  par  nosdits  baillifs» 
sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans  pour  payer  et  contenter 
lesdils  conseillers  et  commissaires  (1). 

(101)  lum.  Que  lesdils  greffiers  ne  prononceront  aucuns  die- 

tums,  ne  les  enregistreront  s'ils  n^ont  les  sacs  devers  eux,  pour 

&ire  la  sentence  au  vray,  selon  le  plaidoyé  des  parties,  sans  su- 

|]«rfluité  de  langage ,  dont  ils  prendront  et  de  toutes  autres  lettres 

d'importance,  et  qu'ils  requerreront  minutte,  à  la  raison  de 

viagl  sols  tournois  pour  chacune  peau  de  parchemin  de  grandeur 

suffisante  et  loyaument  escrite,  pour  le  plus  ou  moins,  selon  les 

contâmes  et  usages  des  lieux,  esquels  çn  ce  qui  seroit  moins  que 

de  ladite  raison  de  vingt  sois  tournois  pour  peau  de  parchemin, 

aoMs  ue  entendons  aucunement  déroger. 

(  109]  Item.  Et  au  regard  des  autres  lettres  qui  ne  requièrent 
minute,  comme  vidimus  attachez  et  autres  lettres  communes, 
lesdjits  ojB^iers  en  seront  payez  selon  les  coutumes  raisonnables 
des  lieux. 

(io5)  Aem.  Nous  ordonnons  que  le  geôlier  ou  garde  des  Char- 
tres et  prisons ,  seront  tenus  de  faire  un  grand  registre  do  grand 
volume  de  papier  si  faire  se  peut,  dont  chacun  feuillet  sera  ployé 
par  le  milieu ,  et  d*un  costé  seront  escrits  et  de  jour  en  jour  les 
noms  et  surnoms ,  estats  et  demeurances  des  prisonniers  qui  se- 
rpnt  amenez  en  ladite  chartre,  par  qui  ils  seront  amenez,  pour- 
quoi, à  la  requeste  de  qui,  et  de  quelle  ordoonancc,  et  si  c'est 
pour  dette,  et  qu'il  y  ait  obligation  sous  scei  royal,  la  dette  de 
l^obligatio^,  et  le  domicile  du  créancier  y  seront  enregistrez  sem- 
idaMement  (jî). 

(ip4)  Item,  £t  de  l'autre  costé  de  la  marge  dudît  feuillet ,  sera 
enregistré  l'escrouê ,  eslargissement  ou  décharge  desdits  prison- 
niers, telle  qui  lui  sera  envoyée  et  baillée  par  le  greffier,  sur  le 


(i)  V.  rarU  4  et  3  du  lit,  des  épices  et  vacations,  etc.,  rordonoancc  de 
1669. 

(3)  y.  l'art.  6  du  tit.  i3  des  prisons,  greffiers  des  geôles  )  geôliers  «  etc.,  de 
^ordonnance  de  1670. 
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sans  divertir  à  autres  actes  si  faire  se  peut  i  sinon  le  jour  cnsai- 

vant  sans  rien  en  dire  ne  révéler  à  personne  (i). 

(ii5)  Item,  Quant  à  exécuter  ladite  question  ou  torture ,  ledit 
greffier  sera  présent  qui  écrira  les  noms  des  sergeus  et  autres  pré- 
sens,  la  forme  et  manière  de  ladito  question,  et  lar  quantité  de 
Teau  que  on  aura  baillée  audit  prisonnier,  et  par  quantefoîs  ta 
réitération  de  la  torture  si  aucune  en  y  a,  les  interrogatoires  et 
responses,  avec  la  persévérance  du  prisonnier,  la  constance  ou 
variation,  et  le  leudematfl  de  ladite  question,  sera  derechef  in- 
terrogé ledit  prisonnier  hors  du  lieu  où  il  aura  eu  ladite  torturo 
pour  voir  sa  persévérance,  et  sera  le  tout  écrit  par  ledit  gref* 
fier  (2). 

(114)  Item.  Nous  défendons  à  tous  nos  baillifs,  senechaoïet 
juges  ou  leurs  lieutenans,  qu*ils  ne  procèdent  à  réitère  de  nouvsai» 
ladite  question  ou  torture  audit  prisounier  sans  nouveaux  iiH 
dices  (3). 

(i  i5)  lUin.  Que  d'aprèii  le  devoir  fait  par  justice,  tant  deques* 
tion,  confrontation  ou  autrement,  ledit  procès  et  tout  ce  qui 
aura  esté  fait  en  la  matière,  sera  yû  et  visité  par  nosdits  baillifé^ 
sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  licutenans,  et  eu  sur  ce  conseil  de 
gens  non  suspects  ne  favorables,  comme  dit  est  dessus,  presens 
nos  avocat  et  procureur,  pour  prendre  le  conseil  de  ce  qui  sera 
de  faire  pour  le  bien  de  justice,  et  esorira  le  Greffier  les  opiaious 
«t  délibérations,  et  sera  le  tout  tenu  secret,  sur  peine  de  punitioii 
corporelle  contre  les  revelans  ou  autrement ,  selou  Fexigeuce  de« 

cas  (4). 

(116)  Item.  Et  s^il  est  conclud  que  ledit  prisonnier  soitcon- 
damné  à  mort ,  ou  autre  peine  corporelle ,  nosdits  baillifs,  séné- 
chaux et  juges ,  ou  leurs  licutenans,  prononceront  leur  sentence 
en  plein  auditoire  ou  en  la  chambre  du  conseil,  lui  estant  en  la 
charte  ou  prisons ,  selon  les  louables  coutumes  des  lieux ,  esqneli 
lieux  de  Tauditoire  ou  de  ladite  chambre  sera  mené  ledit  prison- 
nier ,  et  lui  sera  prononcé  ladite  sentence  en  la  présence  du  grel- 
fier  qui  Tenregistrcra  au  livre  des  sentences  «  et  s^il  n*en  est  ap- 


(1)  V.Tart.Gdu  tit.  19  des  jugcmcns  et  procès-verbaux  de  question, «te,  ^ 
l*ordonnaQcc  de  1670. 

(a)  V.  i'art.  1  a  du  môme  titre  ci'devant. 

(3)  V.  Tart.  1  a  du  mCmc  titre  ci-devant. 

(4)  V.  l*art.  a  du  titre  a5  des  conclusious  diffîoitivcs  de  nos  procureurs,  etc. . 
■de  l'ordônAance  de  1^)70. 
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elé,  aàsistera  avec  ledit  prisonnier ,  et  l'accompagnera  jusques 
ice  qoe  ladite  sentence  soit  exécutée  9  et  le  jour  niesme  (i). 
:  {^^7)  i^ff^*  Quant  aux  autres  cas  non  reqiierans  punition  cor- 
11e  y  si  nos  avocat  et  procureur  voyent  que  la  matière  soit  dîs- 
à  prendre  droit  par  le  procès  9  la  partie  sera  appelée,  et  lui 
la  confession  communiquée  par  les  mains  de  nos  avocat  et 
ireur ,  pour  estre  procédé  ainsi  que  dit  est  dessus  {a). 

(118)  Item,  Et  si  par  ledit  procès  extraordinaire  dùêment  fait, 
n'aurait  pu  rien  gagner  9  et  il  serait  besoin  oûir  les  parties  et 
recevoir  en  procès  ordinaires  9  nosdits  baîUifs,  sénéchaux  et 

9  ou  leurs  lieutenaus  9  ordonneront  que  les  parties  seront 

par  le  conseil  à  certain  jour»  auquel  le  prisonnier  sera  mené 

jugement  et  la  matière  plaidoyéc  publiquement,  et  seront  le» 

eûtes  et  aussi  nostre  avocat  pour  nostre  procureur9  le  pri* 

présent,  et  si  ledit  criminel  est  porteur  de  lettres  de  ré- 

m  ou  pardon ,  il  les  présentera  à  genoux  pour  au  surplus 

appointer  en  jugement  et  au  conseil,  ainsi  que  de  raison  (5). 

(119)  Item.  £t  en  matières  criminelles,  quand  les  parties  sont 
tintées  contraires  et  en  enquestes,  si  la  matière  y  est  dispo- 

\f  le  prisonnier  sera  eslargy  en  baillant  bonne  etsuffisanle  cau- 
de  comparoir  en  personne  au  jour  que  Tenqueste  se  devra 
»rter  ou  estre  reçue. 
[lao)  l$cfn.  Que  en  toutes  matières  criminelles ,  rencpesteur 
celui  qui  aura  fait  les  enque^^tes  ,  sera  tenu  de  faire  rapport 
secret  de  son  enqueste  à  nos  baillifs,  sénéchaux  et  juges,  ou 
irs  lieutçnans,  et  si  mestier  est  montrer  et  cotter  les  principaux 
loins  à  nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges ^  ou  leurs  lieute- 
I9  en  Ja  présence  de  nos  avouât  et  procureur  ou  iceux  appelles 
lot  leur  rapport  ou  réception  de  ladite  enqueste  pour  conclure 
!  délibérer  entre  eux  pour  le  bien-de  justice,  comme  on  devra  pro-^ 
contre  l'accusé  au  jour  de  son  eslargissement ,  afin  de  le 
ÉMtraindlre  faire  confrontations  ou  autre  procédure  contre  lui, 
llrion  que  la  matière  y  sera  disposée, 


(1)  V.  l'art.  21  du  tit.  a5  des  sentences,  jugcmens  et  arrests  de  l'ordonnance 
je  1670. 

(3)  y.  l'art.  18  du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  accusez  de  l'ordonnance  de 
670. 

(3)  V.  l'art.  1  et  S  du  tit.  ao  de  la  conversion  des  procès  civils  en  criminels^  etc.^ 
[e  l'ordonnance  de  1670. 

y  m  l'art.  21  du  lit.  des  lettres  d'abolition,  rémission ,  etc. ,  cic  Tordonnancc  de 
570. 


368  LOUIS  xiL 

(i3i)i<em.  Que  en  toutes  matières  criminelles,  si  Tqd  trouve 
que  en  voyant  et  consultant  le  procès  ordinaire  »  que  le  prison- 
nier e8larg;y  doive  estre  condamné  en  aucune  peine  corporelle, 
criminelle  ou  civile,  nosdits  baillifs,  scnecliaux  ou  juges,  ou  leurs 
lieutenans^  feront  restraindre  ledit  prisonnier,  ou  en  avertiront 
nosdits  avocat  et  procureur ,  pour  en  faire  la  diligence ,  afin  que 
justice  soit  assurée  de  la  personne  du  condamné 5  et  (|ue  la  sen- 
tence soit  prononcée  en  sa  présence ,  et  incontinent  exécutée  (1). 

(122)  //em.  Que  toutes  amendes  seront  taxées  par  un  mesine 
registre,  avec  la  condamnation,  appelez  nos  avocat  et  procureur 
et  autres  avans  interest,  et  euxoûis  sans  les  taxer  secrètement, 
ne  par  registre  h  part,  de  laquelle  taxation  nostre  receveur  poarra 
lever  un  rôlle  si  bon  lui  semble. 

(i25)  Item.  Que  les  condamnez  en  Tamende  envers  Nous  tien- 
dront prison  jusqu^^  ce  que  payement  soit  fait,  et  ne  pourra  le 
greûier  bailler  escrouë,  ne  délivrance  audit  condamné  9  s'il  n'a 
quittance  de  nostredit  receveur,  ou  les  deniers  en  ses  mains,  dont 
il  sera  tenu  respondre  à  nostre  receveur. 

(124)  Item.  Semblablement,  les  condamnez  en  amende  et  à 
tenir  prison  pour  Tinterest  de  partie,  ne  seront  délivrez  sans  ce 
que  le  consentement  de  ladite  partie  soit  enregistrée ,  duquel  le- 
dit greffier  fera  mention  en  son  escrouë. 

(i25)  Item.  Et  au  regard  de  ceux  qui  auront  fait  faire  aucuns 
emprisonnement  à  tort,  ils  tiendront  prison  jiisques  à  ce  qu'il."* 
ayent  payé  les  dommages  et  iuterests ,  tels  qu'ils  seront  taxez  par 
justice,  et  qu'il  en  soit  apparu  par  l'escrouê  dudit  greffier. 

(126)  Item,.  Que  tous  porteurs  de  rémission,  pardon,  ou  autres  de 
quelque  estât  qu'ils  soient,  seront  tenus  les  présenter  en  jugement, 
et  en  sera  fait  lecture  en  leur  présence  nue  teste  et  à  genoux,  nos 
procureur  et  avocat  et  les  parties,  si  aucunes  en  y  a,  appellées, 
et  sera  le  requérant  int«rrogé  par  serment,  si  lesditc»  lettres 
contiennent  vérité  et  s'il  en  demande  l'entérinement,  et  inconti- 
nent requière  ou  non,  sera  renvoyé  en  prison  pour  estre  plusani' 
plement  interrogé  sur  le  cas  ,  mesmement  sur  les  informations, 
si  aucunes  en  y  a  «  et  s'il  y  a  informations  précédentes  ou  subsé- 
quentes lesdites  lettres,  qui  le  chargent  plus,  que  le  contenu  en 
ses  lettres  et  la  matière  y  est  disposée,  l'on  procédera  contre  lui 


(i)  V.  l'art.  5  du  tît.  20  de  la  conversion  des  procès  civils  en  crîminela ,  etc., 
de  Tordonqauce  de  1^70, 
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ùÈm^rimllnmffmli  eut  ki  iubreptioB  ou  obtet^tioti  diesdites  let- 
tfcii  Hkm  le  apwàanm  esdites  infermalioiiA,  ainsi  que  dit  est  des* 
nu  des  aulyiis  ^iftiadLs  (  I  y. 

0^7)  /^*t?i.  &t  si  l'oa  Iroiive  U«diM^  Uttrfs  40  yéoiissitn ,  par- 
Imi,  la  coofessioA  4u4it  p(i3^0Di^^  et  lesdites  iafefinatioiis  ^maL" 
iôrwes ,  et  çQ090oaos ,  uqs.  avcM^M  et  pii^cuYeor  ^vciis  l6«  parlkf 
wroot  Qqïe«  ^  p^uuc  aa  surplus  estx^  procédé  4  rantfrîsieiiieiil  dM-» 
filç8l«Ui:«Sf  aio^i  qu'il  appartiendra  p«r  raj«o«, 
(u8)  /MfiK  {fQos  défeiîdeus  ji  u^m  nosdita  beHUfs.»  seoeehaox 
H  ju^cv  y  au  leufa  U^utcmao»  >  oq»  evci^  ^  pi^Qureur,  toua  gvefv 
Sers^  enquesteurs  et  tous  nos  autres  affician»  qift'ils  ne  pveniieat 
le  exigeât  d'oresiiv^vant  cinq  sol^  tpurooM  f  ne.  autre  s^mna^  dé 
leniers  y  ne  choses  équipe  tentes  >  par  eux  W.  p<Mr  interposées  per* 
mines  ,  pour  les  eslargissemens  desdits  prisi^Ufers  ^  a jourjtie^  i 
«mparoiren  personne,  ou  arreste?: y  qu^qUje>  coutume  louable 
m  usage  qui  soit  au  contraire,  l^^queUe  nous  avons  abolie  et-^o- 
iuoun^  et  semblablement  défendons  t^ut  à  nos.dits  baillifs,  se- 
lëehaux  et  foges,  ou  leurs  lîeutenans,  enquesteurs,  giefllers  et 
iaesdits  proeureur  et  avocat ,  que  pour  Fenterinement  desdites 
«très  (te  lémisslon ,  pardon  ^  pu  rappeau  de  ban ,  ils  ne  prennent 
Ittooiie  chose  par  eut  he  par  interposée  personne,,  sur  peine  de 
■ipenaien  ou  privation  de  leurs  offices ,  quelque  coutume  ou 
IM^  qui  poisse  estre  au  contraire  (a). 

(1S9)  Item.  Nous  enjoignons  ausdîts  gre.fiQers  qu*ils  fassent  re- 
l^btre  de  tous  appointemens,  sentences  interlocutoires  et  autres 
tt^les^ judiciaires ,  sur  lesquels  registres  lesdites  expéditions  seront 
levées  quand  les  parties  les  requerront,  par  un  petit  brevet  de 
pmbemin ,  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour  instruction 
4l  la  cause ,  et  n'emportent  aucune  commission  ou  décision  s'il 
A'm  estait  appelle ,  lequel  brevet  sera  signé  dudit  greffier  ou  son 
Dmmis  seulement ,  sans  y  faire  apposer  signet,  scel  ou  marque 
lenoadîts  baillifs,  sénéchaux,  juges  royaux^  ou  leurs  lieutenans, 
f^  sans  pretodre  autre  chose  que  le  droit  du  greffier,  ainsi  qu'il 
f$  accoutumé  raisonnablement^ 

[iZo)  liem.  Nous  défendons  à  nosdîts  greffiers ,  quUls  no  ai- 
llent rien  des  expéditions  et  appointemens  qu'ils  ne  soient  con- 
t^Qus  en  leur  registre ,  et  qu'ils  u'ayent  qu'un  clerc  qui  signe  en 

(0  V.  IcBart.   i5,  ai  et  aa  du  tit.  16  des  lettres  d'abolîtiou,  rémission,  etc. , 
<wi  ordoi^mMa^e  de  i^o. 
W  V.  rart.  23  dudit  tit.  16. 
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leur  absence,  et  outre,  qu'ils  n'ayent  aucuns  clercs  de  quoi  ils  1 
ve^liBUt  respondre ,  et  qu'ils  ne  soient  experts  en  pratique,  bî( 
famcz  et  reDommez ,  et  ayent  fait  le  serment  à  justice. 

(i5i)  Item.  Nous  ordonnons  que  nosdîtâ  baillifs,  sénéchaux  < 
fuges,  ou  leurs  lieu  ten  ans,  ayent  jours  ordinaires  et  députez  poi: 
ouÏF  lej»  plaidoiries,  et  autres  jours  de  conseil  pour  juger  les  pr€ 
ces';  selon  les  coutumes  louables  des  sièges;  et  lieux  oli  il  n' 
aurait  aucune  coutume  de  ce ,  nous  voulons  y  estre  pourvu  pi 
nost>f&oiers,  et  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  vaquer  à  l'cxpedi 
tioni..de8* prisonniers  à  jour  de  vendredy,  et  tous  les  autres  jours  d 
la  semifine  quant  mestier  sera  (i). 

(i59)  Iteifi.  Nous  défendons  à  tous  nos  baillifs,  sénéchaux  i 
juges,  qu'ils  be  fassent  aucunes  institutions  d'aucuns  officiers 
ou  de  maistres  de  mestier,  sans  appeler  nos  avocat  et  procurea 
et  autres  ayant  interest  en  la  matière,  en  déclarant  tout  ce  qi 
aurait  esté  fait  au  contraire  de  nul  effet  et  valeur. 

(i55)  Item.  Nous  enjoignons  à  tous  nos  baillifs,  sénéchaux ( 
juges ,  ou,  leurs  lieutenaus,  que  avant  que  eux  lever  de  lein 
sièges ,  ils  fassent  lire  et  publier  tous  les  défauts  que  par  eux  c 
l'un  d'eux  auraient  esté  baillez  esdits  jours ,  et  qu'ils  fassent  qc 
les  présens  soient  rabatus  sans  rien  payer  en  prenant  appoioU 
ment  et  procédant  à  la  cause  ,  et  ce  fait  et  nosdits  juges  ou  koi 
lieutenans  levez  ne  seront  plus  rabatus  lesdits  défauts ,  sanscana 
légitime  ne  sans  appeller  les  parties  qui  les  auraient  obtenus,  < 
sans  ce  que  celui  qui  aura  obtenu  ledit  défaut  puisse  esire  m 
en  défaut  dudit  jour. 

(i34)  Item,  Que  les  procureurs  qui  comparaistront  pour  le 
parties  ,  seront  tenus  de  mettre  leurs  procurations  au  greffe  s*i] 
en  sont  requis ,  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de  les  enregistrei 
si  lesdits  procureurs  pour  les  parties  les  veulent  recouvrer,  sinoi 
les  enffiler  et  garder  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

(i55)  Item,  Avons  enjoint  à  nostre  chancelier  et  lui  défendon 
expressément  que  quelque  chose  que  lui  puissions  dire ,  ou  ef- 
crire  au  contraire  >  par  împortunité  de  poursuite  ou  autrement 
que  les  lettres  qui  seront  délibérées  par  nostre  conseil ,  posé  orei 
qu'elles  fussent  par  nous  commandées ,  soient  scellées  et  expc- 


(i)  V.  l'art.  1  du  tit.  a5  des  sentences,  jugemens  et  arrests  de  rordoon*^ 
de  1670. 
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JiéK  oa  re{etlée«  selon  et  en  ensuivant  ce  qui  en  sera  délibéré 
et  oonchid  par  nostredit  conseil. 

(i36)  Item.  Noos  ordonnons  que  les  principales  parties ,  qiri 
ost  lettres  à  sceller,  leurs  serviteurs  et  solliciteurs  n*entreron4 
point  au  sceau ,  afin  que  les  lettres  puissent  mieux  et  plus  fran 
disaient  estre  délibérées  et  débattues  en  leur  absence ,  et  aussi 
l'entreront  audit  sceau  que  les  maistres  des  requestes  de  nostre 
•  i  iMstel  9  conseillers»  secrétaires  et  autres  nécessaires  pour  le  fait 
=^  dodit  sceau,  lesquels  seront  tenus  de  faire  serment  es  mains  du- 
dit  chancelier  de  non  révéler  en  manière  aucune  aux  parties  , 
lesdits  déclarations  de  ceux  qui  auront  parlé  de  la  depesche  de 
leais  lettres. 

(137)  Item.  Que  les  rapporteurs  de  chancelerie  feront  serment 
éedii«  et  déclarer  la  difficulté  qu'ils  verront  et  trouveront  estre 
èf  Lettres  qu'ils  rapporteront 

(i58)  Item.  Que  nos  secrétaires  feront  semblablement  ser- 
nent  de  non  rien  prendre  pour  la  seule  et  simple  signature  des 

lettres. 

(159)  Itent.  £t  pour  ce  que  souvent  advient,  que  les  comtes, 
barons 9  chevaliers,  gentilshommes,  et  autres  ayans  terres ,  hom- 
mm  et  sujets  en  nostre  royaume,  pais  et  seigneuries ,  se  travail- 
lent foumellement  de  lever  sur  leursdits  hommes  et  sujets  et 
antres  leurs  voisins,  plusieurs  sommes  de  deniers,  quantités 
ée  gndns  et  de  vins,  corvées ,  charrois  et  autres  choses  extraor  • 
teûres ,  tant  par  remontrances  qu'ils  leur  font  et  font  faire  de 
te  Qirder  de  gens  d'armes,  menaces  ,  que  autres  voyes  indues 
etdeiraisonnables,  à  la  grande  foule  do  nostre  peuple  ,  voulans 
âee  pourvoir  et  garder  nosdits  sujets  de  toutes  oppressions  et 
AmiM,  comme  raison  est,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  manières  de  gens  de  quelque  autorité,  préé- 
mioence  et  qualité  qu'ils  soient ,  qu'ils  ne  prennent ,  ne  exigent , 
ou  permettent  prendre  et  exiger  en  leurs  terres,  et  sur  leurs 
liommes  et  sujets  ou  autres,  aucunes  exactions  indues >  par 
brme  de  don  ,  tailles,  aydes,  corvées,  ne  autrement  induement, 
tiocn  es  cas  esquels  ils  leur  sont  tenus  et  redevables,  et  les  y 
pourront  contraindre  par  justice  sans  leur  vouloir  et  consente- 
Qient,  sur  peine  de  rendre  le  double  ;  et  quant  aux  parties  payau- 
^  de  peine  arbitraire. 

(140)  Item.  Pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  nos  gouver- 
neurs, baillifs ,  sénéchaux  et  juges,  leurs  lieutenans  et  autres  nos 
^Ifioiers, sous  couleur  de  leurs  offices,  prennent  plusieurs  dons 

•i4. 
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des  notaires ,  sergans  et  autres ,  estans  do  leurs  gouvero^em^ni» 
bailliages,  sénéchaussées  et  jurÎKdidîons,  à  iceux  pouroeseauses 
avons  prohibé  ,  défendu ,  prohibons  et  défendona  qu'il»,  na  pren- 
nent ne  reçoivent  par  eux,  ne  par  interposées  personnes^  aucune 
chose ,  soil  par  forme  de  don  gratuit  lîheraleiaent  fait  ou  autre* 
ment,  en  quelque  maniera  que  ce  sait,  desdîts: notaires «.sergeM 
et  autres  nos  suiets  dessusdits ,  sur  peine  de  piivfition  dft  leon 
oflBcas,  et  quant  à  nosdits  sujets  d'amende  arbitraires. 

(141)  Ileni'  Bt  pour  ce  qu'avons  esté  avertis  que  plusieurs sei^ 
gneurs  et  gentilshommes  mettent 'par  chacun  four,  lavages  et  i 
nouveaux  subsides  sur  les  marchandises  qui  se  mettant  sur  les  « 
rivières  et  fleuves  navigables,  à  la  grande  charge  de  nostre  peo-  p 
pie  ;-pouir  ces  causes  a  vans  ordoaoé  et  ordonnons  qu'an  aha^n  t 
flei^ve  ou  rivière  navigable,  les  nKiroluind&  frëquantana  lasdilti  « 
rivières  et  fleuves ,  pourront  faire  bourse  oammune  et  împasar  u 
sur  laurs  marchandises  aucunes  sommes-da  deniers  poiir  la  Ini-  - 
tioin  et  défense  de  leurs  marchandises,  le  tout  eala  forma  et.  nur  ^ 
nîere  de  la  bourse  establie  par  les  marchands  fréquentais  b  c 
rii(iere  de  Loire»  i^ 

(i/|ii)  Ii^m.  £t  pour  obvier  aux  abua  qui  ont  esté  fatts  piT^  1. 
devant  es  sceaux  rigoureux,  et  mesmement  du  petit  ^cel  de  Ibotr  y. 
pellier,  est  ordonné  ce  qui  s'ensuit.  Et  premieremient ,  que  d*Or  1, 
resuavant  d'une  mesme  dette,  terme ,  ou  sonj^ma  eschûê  à  pâg^  ^ 
le  créancier  ne  pourra  exposer  une  clameur  de  toute  ladMii  4fi^    . 
ou  partiç  d'icelie,  ainsi  que  bon  lui  semblera,  jusques  à-ca  qitf 
ladite  clameur  soit  entièrement  et  dûement.ej^CMtée;  et  sijifi» 
nait  qu'il  y  ait  opposition ,  ledit  créancier  ne  pourra  siutinmiË9i 
clameur  exposer  jusques  à  ce  qu'elle  soit  vuidée  et  terminéa  f^i 
Sentence,  nonobstant  que  en  l'instrument  les  parties  ayant  aaa- 
senti  et  accordé  du^^utraire. 

(145)  Item.  Que  la  garde  dudit  petit  scel,  ou  sea  UeMtanMii 
ne  pourront  recevoir  aucune  clameur  sans  voir  rinstfumiil 
obligatoire  passé  à  la  rigueur  dudit  petit  scel^  signé  at  taW* 
lionne,  et  c|ue  le  créancier  mette  ou  fasse  mettre  par  OiwikAi 
lieutenant  par  lequel  se  exposera  ladite  clameur  au  dos  dudit 
instrument,  la  somme  pour  laquelle  voudra  exposer  la4îta  cla- 
meur, et  le  livre  ou  feuillet  où  sera  enregistré,  et  par  quistia 
exposé. 

(i44)  /^^n^'  Que  lesdits  créanciers  saront  te^us  expoiarlct- 
dites  clameurs  qu'ils  voudront  exposer  contre  leuiis  dabitanrs» 
an  plus  prochain  siège  dont  sera  ledit  dabilaur  ou  craaDciart  at 
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IdMIiaels  Dlameors  ledit  «^eaneier  fera  exécuter  {lar  les  prochains 
aeifent  dodit  petrt  êoel  dadit  lieu  doat  sera  iedsl  débiteur,  et  sera 
pemiiii  ansdité  oreaaoters  de  porter  et  présenter  eux-mêmes,  ou 
hlre  porter  et  présenter  sans  sergens  dudit  petit  sceU  lesditès 
)kioiettffs  aux  jnges  et  officiers  ordinaires  dont  seront  leurs  debi- 
•UM^  pour  les  faire  mettre  à  exécution  et  en  cas  de  refus  ou 
léla|r  que  les  ordinaires  ne  voudroient  exécuter  ou  faire  exécuter 
esdîtes  clameurs,  sera  licite  aux  créanciers  ou  messagers ,  pren-> 
M  les  pios  piochains  sevgens  de  ladite  cour  dudit  petit  scel , 
ent  aeront  leedits  débiteurs. 

{145)  Jlaih.  Lesdits  lieutenana  de  ladite  garde,  ne  pourront^ 
ederrontarrenter  ou  prendre  à  ferme  les  décimes  et  émolumens 
odk  petil  soel ,  ne  aucun  membre  d'iceiui,  et  pareillement  ne 
•ureoat  «stre  peonniers  ne  a¥oir  intelligence  arec  les  fermiers 
Iftaditeè  décimes  et  émolumens,  pour  obvier  aux  concussious  et 
bus  qu^Hs  pourraient  faire  et  commettre,  sur  peine  de  privation 
'«rffioe  €(t  d'amende. 

(i4i>)  iiôtn.  Que  après  que  ladite  clameur  sera  exposée ,  ledit 
wAe^  aesdits  lieutehanA  et  fermiers  desdites  décimes  et  émolu- 
eaav  attendront  trois  mois  ou  le .  quarteron ,  qu^il  soit  passé  « 
Raot  qiQ*ils  puissent  contraindre  ledit  débiteur  pour  ladite  dé- 
■M,  oQDtre  qui  sera  exposé  ladite  clameur  pour  les  décimes  et 
teolnmens  dUcelles,  et  si  ledit  débiteur  se  oppose  à  l'énoontre 
a ' L'exectution  de  ladite  clameur,  pareillement  ne  pourront 
iSge^  ne  lever  lesdites  décdmes  et  émolumens,  jusques  à  ce  que 
•dHaoause  «oit  finie  et  tterminée  par  sentence ,  et  ce  fait  dans  1& 
Maps^et  terme  de  cinq  ans,  devra  exiger  et  recouvrer  l'émolu- 
nnt  deadites  ckmeul^s  et  décimes  >  sans  ce  que  ipassé  ledit  temps 
iî.aoit  permis  en  demander  aucune  chose ,  et  en  ensuivant  les 
«donaanices  anciennes  et  style  dudit  petit  scel; seront  tenus  les» 
Es  garde  et  lieutenant  ou  fermiers  demander  les  émolumens  et 
lécîiana  desdités  damevirs  audit  débiteur,  à  leurs  dépens  une 
lis  tant  seulement,  avant  que  pour  Icelles  les  puissent  envoyer 
ixecuter  ou  faire  despense. 

{147)  I^€nè.  ^our  ce  que  les  gardes  du  petit  soel,  le  temps 
Mttsé,  ont  employé  et  augmenté  les  sie^a,  plus  que  le  nombre 
ontenu.  es  ordopnances  et  institutions  dudit  petit  scd,  outre  les 
eux  ordonnez  d'ancienneté  ;  c'est  à  sçaVoir ,  de  Pezenas ,  Garcas- 
iQne,  Clermont  en  Auvergne  «  Toulouse,  Alby,  ViU^franche, 
lende ,  YîUeneuve ,  les  Avignon ,  le  Pont  âainl>^ Esprit ,  le  Puy , 
yo»^ fiahtt^Ftour,  Parii)  Uziés,  Gi^ao  et  Tulle,  et  ont  eatabJy 
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lieut6Qau8  en  autres  divers  lieux  outre  les  lieux  dessusdits  et  en 
plus  grand  nombre,  a  esté  ordonné  que  les  sièges  oii  lieutenau» 
seront  réduits  audit  nooibre  ancien  seulement  »  selon  ladite  in- 
stitution et  fondation  dudit  petit  scel. 

(i4B)  lient,  A  cause  que  par  ci-devant  lesdits  lieutenans  pre- 
noient  cinq  sols  tournois  pour  les  registres,  lettres  et  scel«  a  esté- 

ordonné  que  d'oresnavant  ledit  garde,  ne  sesdits  lieutenans ,  ns  ^ 
prendra  ne  -recouvrera  pour  ses  émoluniens  desdites  clameurs» 

sinon  ee  que  anciennement,  et  par  la  fondation  dudit  petit  scel  ^^ 

leur  a  esté  taxé  et  ordonné,  qui  est  pour  la  fondation,  commis*  ir 
sion ,  clameur  de  soel  douze  deniers  parisis ,  et  pour  la  quittance 

douze  autres  deniers  tant  seulement,  qui  sont  deux  sols  six  de-.  >. 

niers  tournois,  et  touchant  la  décime  ne  sera  levé  que  la  juste  et  -■ 

vraye  décinie  de  la  somme  pour  laquelle  la  clameur  a  esté  ex-  ^^ 

posée ,  avec  Témolument  d'une  maille  pour  livre ,  quand  la  deUo  ^ 

excédera  la  somme  de  vingt  livres  tournois.  ,^ 

(149)  Item.  Pour  ce  que  Ton  a  trouvé  en  plusieurs  lieux  Ici  . 

clers  ou  commis  des  gardes  et  lieutenans ,  qui  portoient  grandi  ^ 

multitude  de  rôlles^  pour  exécuter  et  lever  les  décimes  des  da-i  \^ 

meurs,  parquoi  se  faisoient  et  commettoient  plusieurs  aboi  et  ^ 

faussetez,  a  esté  avisé  que  chacun  lieutenant  fera  un  livre  ot  ;; 

carte,  si  besoin  est;  c'est  à  sçavoir,  un  pour  chacun  quarteron',  ^ 

lequel  livre  ou  livres  seront  reliez  en  bonne  forme,  et  apiès  x[ 

sera  escrit  au  commencement  dudit  livre  par  ladite  garde  ou'sos  \ 
lieutenant  principal,  le  nombre  des  feuillets  et  signé  après  de 

son  seing  manuel ,  icelui  livre  enfillé  et  scellé  du  scel  de  ladite  , 
cour,  afin  quUl  ne  se  puisse  changer;  et  pareillement  sera  mis 
au  dessus  dudit  livre  le  nom  ou  lettre  de  ladite  garde  00  soodit 

lieutenant  voudra  que  se  nomme  ledit  livre ,  lesquels  Ueuteniat  .^ 

de  ladite  garde  seront  tenus  porter  lesdits  livres  pour  les  signer  ^ 

et  sceller,  comme  dit  est,  audit  Montpellier  chacun  an  à  b  ;^ 

ièste  saint  Louis,  ou  que  ladite  garde,  ou  sondit  lieutenant,  si  i 

bon  lui  semble,   puisse  aller  sur  les  lieux  et  sièges  pour  ee  ^^ 

faire.  - 

(i5o)  Item.  Que  lesdits  lieutenans  seront  tenus  enregieUtr  .- 

audit  livre  incontinent  les  clameurs  exposées,   avant  qu*ilfl  en  ..^ 

puissent  bailler  aucunes  lettres,  et  seront  lesdites  clameors  ^ 

escrites  si  près  l'une  de  l'autre,  qu'il  n'y  pourra  aucune  chose  r 

QStre  ajoutée  et  continuée  jusques  en  la  fin   du  feuillet,  aâo  ^ 

«^ue  pareillement  aucune  chose  ne  se  y  puisse  ajouster  ou  mettre,  > 

^t  après  une  ci^acune  clameur  sera  rayée,  et  ce  qui  deoieiirer^  ^ 
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è  écrire  et  èltgnés  au  bout  da  feûilletV  ^t  à  la  fio  de  chaàun 
quarteron  ou  année  sera  permis  à  là  garde'  et  aux  feriniers 
desdites  décimes,  prendre  et  recouvrer  es  livres  originaux  des 
lieatenans,  en  payant  ou  s*accordant  dés  droits  et  émolumens 
af«e'  lesdits  lieutenans  pour  leurs  droits;  et  le  regîstreui^de  ladite 
ville  de  Montpellier  ne  prendra  tant  pour  les  quittancée  i'egistrées, 
que  lettres  de  clameurs,  que  ainsi  qu*il  est  accoustumé,  et  bail- 
lera à  la  fin  de  chacun  quarteron  le  livre  audit  garde  ou  fermier, 
eu  le  double  coUationné,  en  lui  payant  raisonnablement  ce  qui. 
sera  avisé. 

(i5i)  Item,  Né  pourront  iceux  lieutenans  recevoir  aucune  cla- 
meur hors  leurs  sièges  9  ne  bailler  aucuns  blancs  à  leurs  clercs 
ne  à  autres 9  pour  les  porter  par  le  paîs^  ne  faire  aucun  commis 
estai^t  hors  desdits  sièges  dessus  nommez,  sur  peine  de  cent  li- 
vres tournois  d'amende  à  nous  j  à  appliquer  pour  chacune  fois 
qu'ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire. 

(162)  Item,  Seront  tenus  ksdits  notaires  et  lieutenans,  qui 
signeront  les  lettres  exécutoires  desdites  clameurs ,  mettre  icelles 
lettres  exécutoires,  et  aussi  les  relies  pour  lever  lesdités  décimes 
et  clameurs  qui  se  feront,  o'^st  à  sçavoir  le  nom  qui  aura  exposé 
ladite  clameur  videiieet  creditoris^  et  contre  qui  aura  esté  ex- 
posé, m^ice^  debitoris 9 etc. ^  Tan  et  jour  qui  sera  exposé,  et  l'an 
et  jour  de  l'instrument  ou  obligation,  et  désigner  le  nom  du  livre 
et  du  feuillet  ou  ladite  clameur  aura  esté  exposée,  et  ladite  dési- 
gnation dudit  feuillet ,  et  se  fera  après  le  nom  du  livre  et  du 
feuillet  où  ladite  clameur  aura  esté  exposée,  et  après  se  mettra 
la  datte  etspeciûera  la  somme  due  pour  Témolument  dé  la  dé- 
cime, et  pareillement  en  la  quittance  sera  spécifiée  là  somme 
qui  aura  esté  reçue  tant  pour  la  décime ,  que  pour  les  émolu- 
mens d'icelie,  sur  peine  de  payer  le  quadruple  et  d'amendé  àr* 
bitràire. 

'  (i55)  Item.  Pour  obvier  aux  despenses  que  les  serge ns  font 
aux  débiteurs ,  au  moyen  des  annexes  qu^iis  vont  obtenir  dés  sé- 
néchaux >  baillifs  ou  viguiers  aucune  fois  deux  ou  trois  journées 
loin  des  débiteurs,  il  a  esté  ordonné  que  desdites  clameurs  dudit 
scelne  se  prend.'a  aucune  annexe  ou  lettres  de  pareatis,  fors  seu- 
lement que  le  sergent  porteur  desdites  clameurs,  sera  tenu  de 
insinuer  icelles  aux  officiers  ordinaires  où  il  viendra  faire  ladite 
exécution  ,  où  le  débiteur  fera  sa  résidence,  lesquels  ordinaires 
feront  lesdités  exécutions  ou  les  feront  faire,  et  s'ils  estoieiitfëfu'' 
sans  et  en  demeure^  lesdits  sergens  pourront  fi^ire  ladite  êiitecu^. 
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lioo,  et  non  autrement,  e|  4  IfAit  créancier  vent  eavcjer  q|, 
seifeDt  du  lieu  où  U  fail  sa  ctemeure,  U  ae  aiura  p%y4  ai  B'i4««»  -j 
oomme  il  eust  esté  pris  au  plus  proohain  lieu  du  debifteur,  Mdlt.   jg 
liors  le  royaume  feront  c<Mnme  paravant  Jouxte  ledit  atyle. 

(i  54)  U^m»  Et  s'ils  ont  à  faire  plusieurs  executiom  eu  une  ijlifc 
ou  village  de  là  eD?iron ,  lesdits  sergens  le  feront  tout  ea  ua  yn^i^ 
ou  oe  que  possible  leur  serai  et  ne  leur  sera  payé  pour  toute 
journée  9  encore  qu'Us  fiassent  plusieurs  exécutions  <|ue  dis 
tournois  pour  jour  s'ils  sont  à  cheval^  et  cinq  sols  tournois  s' 
sont  à  pied. 

(1 55)  lUm.  Et  afin  que  lesdits  sergens  ne  faisent  «BBfoa 
lesdits  débiteurs,  a  esté  ordonné  que  lesdits  sergens  se 
payer  et  contenter]|de  leurs  journées  par  les  créancier  et 
impetrans  de  ladite  clameur  aux  r61ies  desdites  déciaàes , 
ladite  taxe  qui  depuis  recouvrera  ladite  despease  sur  lesdila 
bîteurs ,  sans  pouvoir  lever,  ni  exiger  aucune  chose  desdits 
teurs  sur  peine  de  perdre  son  salaire  et  d'amende  arbilrajiie. 

(i56)  Item.  Que  ledit  sergent  sera  tenu  avoir  sa  lettre  d'e 
de  nous,  après  qu^il  sera  nommé  par  la  garde,  et  dedans  un 
obtenir  la  confirmation  aussi  de  nous,  et  présenter  nos  liMM  i^^ 
pour  estre  vérifiées  par  le  juge  ou  garde,  devant  lesquels  ea  IVM  ,^ 
d'eux  baillera  ses  pleiges  et  cautions,  et  sans  icelles  ne  luiwt  ^j- 
obey,  et  s'il  estoit  trouvé  ledit  sergent  abuser  et  enfreindre  kl*  ^ 
dits  articles,  pourra  estre  arresté  et  puny  par  lesdites lordomnsi 
ces  selon  l'exigence  du  cas ,  et  seront  les  néms  desdits 
enregistrez  en  un  tableau  à  la  cour  dudit  petit  scel ,  po^r  y 
voir  quand  conviendra  pourvoir  audits  offices  par  UEiort,  foriattM 
ou  autrement.  l 

(i5p)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  débiteurs,  pour  frandsi  ^ 
leurs  créanciers  le  temps  passé,  ont  fa^t  et  font  plusieurs  disoui»  \ 
fions  volontaires  et  feintes  en  ladite  cour,  par  le  moyen  d'aueuasi 
Intelligences  qu'ils  ont  avec  certains  fins  créanciers,  sous  ù9At9 
de  ladite  discussion,  impetrent  lettres,  par  lesquelles  iesAi 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leurs  dettes,  dont  aucune fûl 
font  durer  ladite  discussion  quarante  ou  cinquante  ans  »  à  h 
grande  foule  et  déception  du  peuple,  a  esté' avisé  pour  obvisrà 
telles  malices  et  abus,  que  incontinent  introduite  ladite  discus- 
sion ,  les  créanciers  n'auront  que  deux  délais  à  justifier  leur  op- 
position et  dette,  et  incontinent  icelles  justifiées,  sera  ordonné 
les  biens  de  celui  qui  aura  introduit  ladite  discussion,  estre  veadns 
e%  délivrée  è^  l'enquant  public,  et  le  prix  porté  devers  lacoar» 
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pcmr  iMiiil  ^intribiM*  kê  aDa«i8îon«.,  «eloa  priorité  et  potUriorké 
€m  «nfuifanl  dMfmtUioti  de  droit ,  et  ^ue  nulles  feiates  priorîtez 
Be«erMI  aAttiiaes  pair  Mit  jugb,  8ur  peine  d'amende  arbitraire. 

(i58>)  It^m*  Et  pourcorriger  et  punir  cbacuD.an  le8  abusi  pil- 
loviBÉy  ffoberief  et  eicès,  qui  se  |)Ourront  laire  en  ladite  cour,  par 
Iflidils  iwQtenaM»  «ergeos  00  autres,  et  pour  venir  et  estre  k  la 
eoli^rairie  de  saint  liouis  et  payer  ladite  confrairie»  eomme  a  esté 
«MWiMtaniéy  seroot  tenus  lesdits  lieulenans,  sergeos  de  ladite 
oomr  da  petit  sceli  venir  en  personne  obacun  an  audit  Moplpel- 
làsr  à  ladite  feste  saint  Louis  5  comme  est  de  oeutume  et  jouxte 
le  style  dadît  petit  scel ,  et  ce  sur  peîue  dA  {U'ivation  de  leurs 
eSoes  et  d'autre  amende  arbitraire. 

■(469)  Jtttimi  Pour  ce  que  les-avooats  de  ladite  cour  eut  ja  intro- 
doit  noe  nouvelle  introduction  de  cause  en  ladite  ceur»  pour 
BMdtiplier  procès  et  escritures,  sans  estre  obligez  audit  petit  scel^ 
par  moyetis  obliques,  et  par  remiseions,  transports  et  cessions 
qu'ils  font  les  uns  aux  autres,  et  que  ran  appelle  trebelliane» 
qui  est  exhorbitant  et  contraire  à  droit,  a  esté  et  est  ordonné  que 
totalenkent  lesdîtes  trebelliane s  seront  abolies,  cassées  et  aonul- 
lées  9  ei  ne  sera  loisible  ausdits  juges  recevoir  ne  adnkettre  d*ores- 
navaot  semblables  introductions. 

(160)  /lem.  Pour  ce  que  les  avocats  et  notaires  pour  leurs 
patroeiflies,  font  de  grandes  exactions  et  prennent  pour  chacun 
terme  cinq  sols  chacun  d^eux^  à  cause  de  quoi  multiplient  procès 
et  escrîtures ,  et  où  les  causes  selon  Tancien  nfyle  doivent  Qsire 
Vaidées  en  quatre  termes^  prolongent  par  plusieurs  ternrves  su- 
perflus} potir  reprimer  telles  exactions  indues,  a  esté  ordonné 
que  lesditi  avocats  et  notaires  ne  prendront  chacun  pour  chacun 
teroMB  ^ue  denot  sols  six  deniers  tournois,  çt  ne  sera  rien  taxé  des 
termesMeScrilures  superflues. 

(i^i)  lUni.  Combien  que  le  juge  dudît  petit  scel  soit  juge  car- 
tuloire^  toutefois  au  moyen  des  rescrils  de  cbanceUerie,  impeirez 
p«#  les  parties  venaas  en  cause,  depuis  qu'elle  est  introduite. 
Mit  jnga  oonnoist  indifféremment  en  forme  de  procès  ordi- 
aake^  et  par  ainsi  occupe  le  premier  ressort  du  sénéchal^  e/^i- 
miêêO  mediQ,  font  revoluer  les  appellations  en  parlement,  a  esté 
ord^Ané  que  ledit  juge,  en  jugeant  ledit  procès  pendant  parde- 
vaut  laif  tt'amra  égard  ausdits  rescrits,  sinon  tels  que  de  droit, 
et  teeux  nonobstant,  se  devoluêront  lesdites  appellations  qn  ladite 
Qttur  du  senéckal ,  oomme  premier  supérieur. 

(t6s)  liem.  Pour  lesquels  nos  ordoonanoes  garder,  obseri^eJe 


3^8  LOUIS  XII. 

et  entreteDlr  de  point  en  point  selon  lear  fomie  et  teiiéar*,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tcas  nosdits  presidens,  consdl- 
lers ,  procureurs  et  avocats,  les  quatre  notaires ,  greffiers  et  huigr 
Biers  de  nos  courf>  de  parlement ,  feront  leurs  sermens  en  la  forme 
et  manière  qui  s'ensuit;  et  premièrement  lesdits  présidons  jure- 
ront de  garder  et  entretenir  ces  présentes  nos  ordonnances  en  ce 
qui  leur  en  touche  et  peut  toucher,  et  aussi  les  anciennes  faites 
par  nos  prédécesseurs  rois,  par  cette  non  déroger,  aussi  jureront 
les  faire  entretenir  à  nos  conseillers  de  ladite  cour  de  point  en 
point,  et  promettront  s'il  vient  à  leur  connoissance  que  aucuns 
des  conseillers  soient  infracteurs  d'icelles  de  nous  en  avertir,'  là 
où  ladite  courn'y  auroit  pourvu ,  et  de  mettre  toute  diligenoei 
'eux  possible  de  s'enquérir  des  transgresseurs ,  semblablement 
feront  tel  serment  que  dessus  les  présidons  des  enquestes ,  fâirs 
garder  et  entretenir  nosdiles  ordoiMian'ces ,  chacun  en  lenn 
chambres,  et  nosdits  conseillers  jureront,  comme  dessus,  de 
porter  honneur  et  révérence  à  leursdit  présidons ,  obéir  à  ladite 
cour,  aussi  garder  et  entretenir  cesdites  présentes  ordonnances 
et  les  anciennes,  comme  dit  est,  par  cette  non  déroger,  sans 
aucunement  les  enfreindre  ne  venir  au  contraire,  et  en  outre 
les  autres  sermens  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire,  et  pareillement 
nos  avocats  et  procureurs  généraux ,  les  quatre  notaires ,  greffiers 
et  huissiers  de  nostredite  cour  de  parlement ,  feront  le  serment 
dessus  dit,  de  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun 
en  son  regard. 

Si  donnons  en  mandement  en  outré  par  ces  même  présentes  à 
nos  amez  et  feaulx  conseillers  de  nos  grand  conseil ,  cours  de 
parlemens  de  Paris,  de  Toulouse,  Bordeaux ,  Dijon,  Grenoble, 
grand  sénéchal  de  Provence,  prevost  de  Paris,  bailUfs ,  sénéchaux 
et  autres  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume,  daupliinéet 
comté  de  Provence ,  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  à  venir,  et 
à  chacun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartient,  que  nosdites  pré- 
sentes ordonnances  ils  fassent  lire  et  publier  en  leurs  course  JN- 
rîsdictlons  et  auditoires,  et  icelles  enregistrer  afin  de  perpétuelle 
mémoire,  et  au  surplus  les  gardent,  observent  et  entretiennent 
ou  fassent  garder,  observer  et  intretenir  inviolablement  sans  en- 
freindre de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  pour  ce 
que  de  ces  présentes  l'en  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  di- 
vers lieux  ;  nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles,  ou  de  l'extrait 
do  l'un  ou  de  plusieurs  articles  d'icelles ,  selon  qu'ils  seront  re-> 
quis,  et  queM'on  en  pourroit  avoir  à  besogner,  faits  sous  sqel 
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royal  on  par  l'on  àes' greffiers  de  nos  cours  dé  parlemens ,  bail- 
liages ou  sénéchaussées  dûêmenl  collationnées  f  foy  soit  ajoutée 
comnie  à  ce  présent  original ,  auquel  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Blois  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  i49^9  et  de 
Bostre  règne  le  Y*. 

Parle  roy  en  son  conseil,  auquel  messeigneurs  les  cardinal  d'Am- 
boise  et  duc  de  Lorraine,  vous  (le  chancelier)  les  evesques  d*Alby, 
de  Léon  et  de  Luçon,  le  prince  d'Orange ,  les  comtes  de  Liney  et 
de  Guise,  le  marquis  de  Rothelîn,  les  seigneurs  de  Gyé  et  de  Bau- 
dricourt  mareschaux  de  France,  et  du  Bouchaige,  maistres  Jean 
de  Gannay  président  en  la  cour  de  parlement  à  Paris  ,  Nicole  de 
saint  Pierre  président  au  parlement  de  Toulouse,  les  sieurs  de  Ro« 
chèchouart ,  de  Grantmont,  de  Talleran  et  de  Morvilles,  maistre 
Simon  Davy,  Christophe  de  Carmonne,  et  Charles  Guillart  mais- 
très  dés  requestes  ordinaires  de  l'hostel ,  Nicole  de  Hacqueville , 
Etienne  de  Ponchet,  Jean  Raoulin  et  Charles  du  Haiit-bois,  pre- 
sidens  es  enquestes  à  Paris,  Philippes  Yendor,  TArchidiacre 
de  Bauza ,  le  prothonotairé  de  Polignac  conseiller  au  grand 
conseil ,  Jean  Bouchard ,  Guillaume  de  Besançon  ,  Philippes 
de  Bery  conseiller  en  ladite  cour  de  parlement  à  Paris ,  Jean 
Baphaél  et  Flory  Rolant  conseillers  au  Parlement  deBourdeaux  , 
Gaillaume  Yolant  avocat  et  Jean  Bourdelot  procureurs  généraux 
en  ladite  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  autres  estoient. 


N*  a4-  ^-?  ^i>i^  portant  régiôment  pour  ta  taxe  des  vivres,  fro- 
mages p  vêtemens,  etc.,  dans  ieshàtetieries  et  dans  tes  vaya^ 
ge$  (i)  #  et  qui  porte  une  atntnde  contre  ceux  qui  vendent, 
à  très  haut  prix  tes  marchandises  non  taxées» 

Blpis,  11  mars  1498.   (Registre  le  4  janvier  14999  vol.  J,f«  101.) 

Lots,  etc.  Comme  par  plusieurs  grandes  plaintes,  doléances, 
el  renaonstrances  faites  tant  du  vivant  de  feu  notre  très  cher  sei- 
gneur et  cousin  le  roy  Charles  dernier  decedé ,  que  Dieu  absoille,. 


(1)  Cette  ordonnance  est  très  remarquable.  Quoique  ^ndée  sur  de  faux  princi-. 
]ges  d'économie  politique ,  peut-être  avait  ««Ile  fait  sagement  alors  de  faire  réglei^ 
annuellement  le  taux  des  choses  appréciables  pour  les  voyageurs,  comme  on  de^ 
vrait  le  faire  pour  Tintérèt  de  l'argent.  Y.  l'ordonnance  plus  ample  de  l'an.  i5o8^ 
Poulfiioo ,  p.  92^ 
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^■eauisià  flMiM  depub  nostire  adv€ii6meatàia4N>aMiiiiie  ayoM 
e«té  adverUs  que  depuis  uûg  assez  long  leukps»  est  adveim  «i 
Dosire  royaume  un  grand  abus  et  désordre  nianifeetevieal  osb« 
traire  à  la  «kose  publique  <d'«oe&ei,  lequel  désordre  par  Iraietdd 
temps  a  coutume  et  puUule  de  plus,  en  plus,  c*est  âsiatoir  qtK 
par  toutes  les  contrées  et  provinces  de  nostredit  royaunte  et  jêu^ 
mement  es  lieux  de  grands  passages  et  ez  villes  et  lieux  ou  ndlu 
et  moê  prédécesseurs  roys  avons  aecoutumé  «ous  tenir,  frcMiueater 
et  passer^  les  adlans  et  venans  tsnt  nos  sujets  que  élratogers  »  gêoi 
d^esgUseSy  nobles,  mareèans-et  autrement  été  et  sont  tant  par  lei 
hosteUiers  que  autr^  on  sont  logés  ceiiix  qui  sous  suivent  ch#* 
Biiireaient  et  autres  qui  y  surviennent  9  tontraînts  à  payer  ezctot' 
sives  sommes  pour  les  vivk*es  5  tant  pour  les  personnes  que  oh*- 
yfmàtt  aussi  pour  les  logeis  en  prenâint  et  •ekigeakit  oulUnQ  ladita 
despenst  et  iogeis  autres  grans  et  excessives. -somtties  pour  uM 
exaètion  quIQs  appellent  beUeohere  9  a^ec  oe  tous  les  niarciiaBà 
gieue  mécaniques  et  autres  habitans«têsviikes)et  lieuse  de«t»tndit 
rcfyeMButf  memement  ou  nous  freifoentônB  et  passons  d^s  qiMjf 
sttumes  venus ,  et  autremen  t  induecnent  et  encore  que  D*jf 
soyons»  enchérissent  tous  vivres  et  autres  denrées  et  olkoseedoot 
Ws  homoies  ont  besoin ,  et  ne  se  peuvent  bonnement  passer 
ocumie  bonnets,  obapaulx,  pourpoints,  •cbttnîses^  «hàuMes» 
beviseanlx,  souliers  et  austres  vestemens  et  chaussures  ^^elies^ 
estriers  et  autres  choses  nécessaires  pour  gens  et  chevausL»  telle*- 
ment  que  pour  le  grand  desordre  et  cherté  de  vivres  qui  est  de 
présent  esdites  hôtelleries,^  et  esdites  denrées  plusieurs  de  nos- 
ditstsnfets,  tnarchands  et  autres,  et  pat  especial  gens  noblelqiH 
ont  trahi ,  sont  contraints  souvcntesfois  demeurer  eu  leurà  ioài- 
80W8f  et  laissent  à  fréquenter  ez  villes  et  paiis  tout  aiitiÂAMDt 
qu^ils  auraient  accoustumé ,  et  qui  est  au  grand  dotoftiiaige  et 
intérêt  universel  de  ladicte  chose  publique,  et  mesmement  des- 
dicts  enchérisseurs  et  survendeurs ,  lesquels  par  la  petite  fré- 
quentation et  de4ai8settieat  d'aller  et  yteoir  gagnent  beauoolip 
moûis  ^'ils  ne  feraient ,  dont  aussi  les  gens  et  offîciers^  de  »otm 
hôtel  se  plaignent  pour  Texcessive  vente  et  prix  deséitee  vivMSi 
denrées,  logeis  et  choses  dessusdîctes,  lequel  grand  desordre  et 
cherté  de  vivres  et  denrées,  est  p  ri  n  ci  parlement  advenu  comme 
Sommes  advertis  par  la  négligence  de  nos  officiers  et  autres  qui 
ont  eu  et  ont  la  charge  et  gouvernement  de  la  justice  et  police 
de  nos  villes  et  pays  lesquels  n'ont  eu  et  n'ont  le  soin ,  cure  et 
diligence  de  pourveoir  et  mettre  taxe  et  police  raisoonabte  ^W** 
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dites  dibtei'cbaciitt  en  son  emlrorit,  ati  ntoyeft  de  quoy  la  plus-* 
{MMPt  ei  presque  tous  h»  manans  et  bahitaim  desdiles  villes,  fors 
aucuns  hostelliers  et  autres  particuliers 9  se  sentent  desdîtescn^ 
dicres»  et  en  vivent  à  plus  grande  despense,  peine,  pauvreté  et 
tfmail,  dont  sont  adveuus  et  souventesfois  adviennent  plusîetsrs 
a/tttrea  înoonreaiens^  au  grand  detrimenli  de  ladite  chose  publn 
f|ll09  ett  plus  ponrroient  cy  après  faire  si  pourven  n'y  estofti 

Voorquoy  soit  requis  et  besoipg  y  donner  prompte  provision': 
.  Savoij*5  âiisons  que  nous  a  qui  appartient  la  cure  totale,  r&* 
gjnic  ei  gouvernement  principal  de-  tous  nos  sujets ,  aussi  la^  pro» 
\mti0n9  boi^  traitement  en  notre  royaume,  de  tous  estraugiers 
mafehands  et  autres  qui  souba  la  confidence  de  notre  justice  et 
tefiQO.polioe,  viennent  et  fréquentent  en  nosdits  royaume,  pays 
<ft;seigaeuries ,  desirans-  obvier  auxdits  grands  abus  et  desonke 
m-metJcre  bonordi>e  eli  police  générale  par  toutes  nos  seigneuries^ 
piNMrinoe^  at  pays  sur  le  faicl  et  taux  desdites  vivres,  denrées  et 
mMcbaudlses;  pour  ces  causes,  eu  sur  ce  advis  et  délibersUon 
ave«  le»  princes  el  seigneurs  de  notr^sang  et  lignage,  et  gens  de 
Mtr^  grand  conseil,  gens  de  nos  pavlemens  et  autres  que  «voiis 
paoB  ce  assembles* 

Avons  statué  et  ordonné  et  par  ces  présentes- de  notr^^certasue 
seiemo,  pleine  puissance  et  autorité  royale  slatuoiis-.et  ordon- 
aonsipaTf EuiT  et  ordoiriahgb  royale  et  perpétuelles,  oe  qui  s^en 

oUly   •' 

(k*)  Quetousetchacuns  lesseneschauix,  baillifs,  allonés^pre- 
vots ,  viguiers  et  antres  justiciers  et  officiers. ordinaires  de  noeifils 
isfanaMS,  pays  et  seigneuries,  obaouu  en  sa  juridicion  appelés 
aveeraubs  deux  gens-d'CtgUses  et  deux  geuttlshomnuss  •  de  leur 
let.  juridicion  bien  renomuj^s  et  de  bonne  expérience  ai'* 
it  leur  honneur  et  conscience,  et  aussi  appelés. les  maivesiet 
esahaviii!^ ,  oonsuls ,  oonseilliers ,  officiers  et  gouvememens  des 
viUes>et  lieux  de 'leurs  dicts  districts  en  nombre  siiffîsantetati* 
tMSiqoe  bon  :  leur  sentblera  non  suspects,  feront  et  ordonnerout 
dmrasDavauieBibonne  et  ^ine  conscience,  dont  ils  feront  serment 
solemnelf  un  taux  et  prix  raisonnable,  chacun. en. sa  province  et 
quan&ier  de  pays,  de  ce  que  lesdits  hosteUiers  devront  avotrtet 
piM^ne  pour  re (lue  d'homme  et  de  chcvari.,  selon  la  valeur  des 
Visses, et  autres  choses  qni^y  croissent,  y  isont  et  peuvent. -venir 
dfisuli«:lt6u>  soit. p^u;,  mer,  par  terre  ou  eau  doulce,  et  aussi,  se* 
km  que  lesditea  vivces  et  autres  choses  avoiçntety  ont  aeoeu»» 
tumé.eslroi rendues»  avant  r^hus  et  désordre  dessuadits^  le:  tout 
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en  si  bonne  manière  que  lesdits  allàns  et  venans,  et  antl«8  (|at 
sont  manans  «t  habîtans  sur  les  lieux ,  puissent  vivre  et  raison- 
nableinent  satisfaire  et  payer,  et  aussi  que  lesdits  hostelliers  et 
autres  vendans  denrées ,  puissent  graciensement  et  raisonnable* 
ment  gagner  sans  plus  souffrir  en  notredit  royaume  estre  exigé 
si  excessives  sommes,  comme  fait  a  esté  tant  pour  lesdits  despens 
que  belles  chères  ,  lequel  taux  et  prix  voulons  être  si  bien  spécifié 
par  le  menu,  que  le  desbat  et  question  n*en  puissent  sourdre  « 
mais  soit  desclarée  chacune  chose  selon  sa  nature,  et  ce  quelle 
devra  valoir,  comme  de  pain  blanc  ou  brun,  le  prix,  poids  et 
grandeur  ;  de  vin  vendu  en  détail  «  tant  du  crû  du  pays  que  d'au- 
tre ayant  regard  à  la  voiture  ;  le  prix  et  mesure  de  chairs  de 
mouton,  de  bœuf,  de  pourceau  frais  ou  salle,  chevreaux,  ai« 
gneaux  en  gros  ou  en  détail,  de  toutes  poullailes,  perdrix,  pi- 
geons et  toute  autre  nature  de  vollaile  et  gibier,  semblablement 
le  prix,  quantité  et  nombre  selon  Taboudance  qui  en  peut  être 
sur  les  lieux  ou  qui  y  peut  d'autre  lieu  venir^  des  poissons  frais 
et  salés  si  lesdits  officiers  voyent  que  besoin  soit  en  faire  taux^ 
des  œufs,  beurres,  fromages,  huilles  et  autres  viandes  de  jours 
maigres ,  par  prix ,  par  nombre  ou  par  mesure,  en  feront  aussi 
taux  et  dedlaration  raisonnable. 

(a)  Item.  Pour  les  vestemens  et  acoustemens  dessus  dits  ne* 
cessaires  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux,  adviseront  les 
dicts  baillifs,  officiers  et  autres,  qui  seront  avec  eulx  selon  que 
dessus  est  dit  défaire,  aussi  un  faux  ordre  et  police  qui  aoit  si 
raisonnable  et  praticable,  que  en  nuls  endroits  puisse  avoir 
fraude ,  tromperie  ni  déception ,  aians  regard  et  considération 
tant  à  la  bonté  ,  prix  et  quantité  de  lay»e  de  quoi  seront  les  draps 
desdits  vestemens,  chapeaux,  bonnets  et  autres  habillemens, 
que  au  prix  que  cousteoît  les  cuyrs  des  bestes  après  qu'elles  sont 
escorchées,  et  à  ce  qu'elles  coustent  à  habiller,  tanner  et  adoa-« 
ber;  tant  pour  faire  des  houseaux,  souliers  et  autres  chaussures, 
que  pour  couvrir  selles,  faire  malles,  coffres,  fourneaux  et  har-* 
nois  de  chevaux ,  et  autres  choses  qu'on  a  accoustumé  de  faire 
decuyr,  et  semblablement  à  toutes  autres  estoffes  qui  seront 
mises  et  employées  pour  lesdits  habillemens  et  accoustremens , 
et  finablement  à  la  peine  et  travail  selon  plus  ou  moins  des  oa- 
vriers;  gens  de  mestiers  qui  ont  accoustumé  défaire  et  ouvrer 
lesditbs  choses  par  manière  que  le  tout  bien  regardé  et  calculé  le- 
dit prix  et  taux  en  puisse  être  faict  au  plus  près  de  la  raison  que 
possible  sera,  et  que  marchandise  puisse  toujours  avoir  entrete- 
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nement  et  cours  par  tous  nos  dicts  pays ,  provinces  et  seigneiv- 
ries  ;  en  appellant  à  faire  ledit  taux  et  police  aucuns  marchands 
et  gens  de  mestier  bien  renommés  e4;  de  bonne  conçciensce  et 
pradhommie,  en  tel  nombre  que  bon  semblera.  Desquel», 
marchands  et  gens  de  mestiers  nosdîts  officiers  prendront  ser- 
ment de  bien  loyaulment  dire  leur  avis  en  la  matière  ^  afin  que 
après  ce  iceux  officiers  puissent  mieux  être  advertis  et  informés 
des  choses  dessus  dites ,  et  de  chacune  dUcelles  en  son  en  • 
droit. 

(3)  Item,  Et  aussi  sera  mis  par  lesdits  officiers  et  autres  dessus 
nommés  ordre  et  taux  sur  les  foins ,  pailles,  gerbes  9  vesses,.  boiSf 
fagots,  chandelles  ,  verjus,  vinaigre  en  gros  et  en  détail  par  prix 
et  nombre  ou  par  mesure,  selon  qu'ils  verront  être  à  faire  par 
le  désordre  qui  y  pourra  être  au  contraire.  Vu  Tabondance  du  pays 
chacun  en  son  endroit,  selon  laquelle  abondance  et  fertilité 
grande  ou  petite,  lesdits  officiers  et  autres  ordonneront  et  met- 
tront taux  chacun  en  son  endroit  par  les  hostelleries  et  passages 
de  leur  juridiction,  en  déclarant  par  le  menu  combien  les  allans 
et  venans  payeront  pour  dinée  de  cheval  ;  combien  pour  soupée 
et  combien  pour  journée  entière ,  et  déclareront  la  grandeur 
deia  mesure  deTavoine  du  picotin,  que  lesdits  hostelliers  seront 
tenus .  bailler  ;  lesquelles  mesures  et   picotins  seront   marqués, 
de  la  marque  publique  des  lieux  pour  obvier  à  tous  abbus ,  et 
qu^nt  à  la  dépense  de  bouche  s'il  sera  au  choix  des  passans  de 
payer  raisonnablement  et  compter  les  pièces  de  pain,  viandes, 
mesures  de  vins  qu'ils  auront  eus ,  si  toutes  voyes  ils  ne  se  veu- 
lent contenter  de  payer  pour  table  ce  que   Thoste  demandera. 
Et  voulons  expressément  et  ordonnons  que  en  payant  par  les- 
dits allans  et  venans  raisonnablement  et  selon  ledit  taux  ce 
qu'ils  prendront  pour  leur  vivre  et  de    leur   chevaux,  nulle 
bellechere  leur  soit  plus  demandée  sur  peine   de  grande  puni- 
tion tant  de  celui  qui  demandera  icelle  belle  chère,  comme  aussi 
de  celui  qui  la  paiera,  dont  sera  faite  mention  audit  taux  et  po- 
lice généralement  par  tous  nosdits  royaume  pays  et  seigneuries. 
Car  combien  que  par  cy-devant  ladite  belle  chère  ne  se  fit  que 
par  manière  d'un  don  gracieux  et  volontaire  que  aucuns  faisaient 
de  leur  libéralité  et  largesse,  toutes  voyes  lesdits  hostelliers  et 
autres  l'on  voulu  mettre  en  si  grande  conséquence  qu'ils  veulent 
contraindre  leurs  hostes  de  payer  autant  et  plus  pour  la  belle 
chère  quepour  le  principal  qui  est  un  manifeste  abbus,  rançon- 
nement  et  pillerie,  et  laquelle  belle  chère  nous  voulons  et  ecten- 
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doii«Ôti«  dii  tcutoattsée,  «battoe  ei  abolie  par  nosdk»  of&ekM|. 
par  ces  dfics  pré^NNil«»H. 

{/i)Item.  Par  FâifiviK  tt  déiibéitiiioi)  que  deasiM  avoDa  oaKie 
ovdonnéet  ordonvwns,  par  cMéites^iMrésfiiilefl,  que  les  défaut  dka 
ofRciei^t  tt  fûMverÊftrtt»  des  vittes  et  pay»el  ceui^qui  eeroftl  ap^ 
pelés  aêloii  <|iie  dessusen  leur  bonne  et  sakM  conscieaee  oiettent 
et  tfMtt^oàt  generâlenaelit  ordre ,  taux  et  polie»  aur  leittea  fc» 
clioftea  ffeo^Bsaireg  ponr  to  i^ie  et  cooiervarîmi  kiimaine  âar  quelle 
que  marchandise,  art  mécanique  ou  métier  qu'elles  soient^  an 
cAB  qu'H«  eoaoO'issevt  que  en  ieeUes  e«i  «teunes  d'ieelle»£Ditfoit 
abue  etfi^tidepar  faculté  de  police  ea  éomonaige  de  ansdale  on^ 
jets  el^adf^es  allans,  iFeiiaiii  el  frequeetani»  eii  «esdila  royatieM 
éC  aelgifeutie^  et  amréiiiciiil  y  pKoeederonten  manière  que  leiditii 
tAvt  frtfissen^  être  f^uctuewt,  et  que  tbue  tela  abùa,  finmdeiet 
{«llierie  c€$ftBét]t  et  ftàiétikt  eetéset  abattus  au  bîea  de  la  cbose  ptt<^ 
bK^fcfe ,  desquelles  cboses  et  chacune  dUoelles  faire  et  ordonner  9, 
flous  pa«  ées  dites  présentes  et  eo  tant  que  métier  serai ten  atent 
à  ttosdlts  offlolersdoiifié  et  doottons  pletn  pouvoir,  autprité  et 
j^ii^ance  espécitft. 

(5)  item.  £t  pdUr  ce  que  touchant  les  fins  draps  de  layne» 
céttïiÈné  êcfàrlâftee,  iioits  et  gris  y  a,  et  se  trouve  tvès  gmad  à^ 
s<&rdre ,  et  9e  vendent  les  aucuns  a  si  très  excessif  prix  9  qne  ibea* 
nèmetfl  oii  ne  pe^t  atteindre  la  vérité  et  congnoissance,  cenmeAt 
alnsy  se  puisent  et  doive  faire  :  nous  par  cesdifet  présentée  et 
peur  reprimer  ledit  désordre ,  avens  ordonné  et  ordeanonapar 
édit  royal ,  ^Ue  doresenavant  écarlatds  ne  se  pourront  veadre  ni 
acheter  à  plus  haut  prix  que  boit  livres  tournois  et  au^àessoMM^ 
drapS  noirs  flnti  six  livres  tournois ,  et  draps  fris  de  quelqueeefte 
qu'ils  soient  que  quatre  livrée  dix  sons  et  aurdessous  comoie  des* 
sus ,  fors  et  e»;epté  les  bons  draps  gris  de  notre  ville  de  Kouen  ^ 
faits,  bâtis  et  labourés  au  pié  et  à  la  main,  et  i  la  lizieroy  eA  son!» 
lé  scel  de  la  draperie  de  notredite  ville  de.  Rouen,  lesquels  ainsi 
faits  coasidèi^  les  grands  arts  labeur  et  cousis  de  la  manniàeture 
desdits  d;t?aps,  aussi  la 'grande  b<Mité  de»  fines.laines  de  notre  pays 
et  diièhô  de  Normandie,  et  entre  autres  de  Satn4;->Tlu)nin  et  des 
piitiie^  fl*envire«  q»i  (tont  plus  chères ,  et  de  gronda  prix  que 
miHëe  àcrtros  desqueHei  sont  faite  lesdits  draps  grts  de  notredils 
tîHe,  pourront  être  vendus  îdsqu'au  prix  de  oinq  francs  et  denif 
et  au-Klessous. 

(6)  'lient.  Avons  ordeani^  et  ordonnons  que  ez  ditf  eaa  teedits 
4!Kraps  sèt^ti*  faits  des  lezs  et  nembiiss4e  iUs  qu'ils  ont  açdouetumë, 
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\ti  ne  seront  pressés  à  feu  ny  d'arain ,  et  expressément  défendons 
et  perhibons  à  tous  marchands  drapiers  et  autres  non  vendre 
lesdits  draps  et  à  tous  nos  autres  sujets  de  quelqu'état,  qualité 
oa  condition  qu'ils  soient,  de  non  les  acheter  à  plus  haut  prix 
que  dit  est,  et  au-dessous,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
grand  punition ,  tant  de  celui  qui  vendra  que  de  celui  qui  achè- 
tera et  les  pressera  audit  feu  et  arain. 

(7)  Item,  Et  au  cas  qu'il  serait  trouvé  que  en  aucune  des  cho- 
ses dessusdites,  comme  draps  et  drapperies  de  soye  ou  de  laine 
ou  autre  chose  de  grand  prix  ou  autrement,  on  ne  peut  bonne- 
ment mettre  taux  prix  ou  police  certaine  ,  nous  voulons  et  or- 
donnons expressément  par  cesdites  présentes ,  qui  si  en  aucune 
d'icelles  choses  non  taxées  ^  aucun  acheteur  se  trouvoit  fraudé  et 
deceu,  et  le  drap  pressé  comme  devant  est  dit  ou  survendu  selon 
Testlmation  de  gens  de  bien  eux  congnoissans  en  la  chose  qui 
aÎDsy  serait  pressée  ou  survendue  dont  ledit  acheteur  voudra  ve- 
nir à  plainte ,  que  incontinent  ladite  survente  fraude  et  exception 
connue  par  celui  à  qui  il  appartiendra,  ledit  survendeur  soit  puni 
et  condamné  sommierement  en  bonne  et  grosse  amende ,  selon 
l'exigence  du  cas,  et  la  chose  qu'il  aura  ainsi  survendue  soit 
confisquée  à  celui  ou  celle  qui  l'aura  achetée ,  en  lui  faisant 
rendre  et  restituer  son  argent  purement  sonmiairement  et  de 
plain  et  sans  forme  ou  figure^ de  procès,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques. 

{%)  Ittnh.  Plus,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  pré- 
sentes que  les  dessusdits  seneschaux,  baillis ,  alloués ,  prévôts , 
vlgoiers,  maires,  majeurs, echevins,  consuls  et  autres  oûiciers 
et  gouvernemens  des  villes  et  pays  feront  mettre  par  écrit  et  en 
forme  authentique,  les  ordonnances  desdits  taux  et  police  que 
chacun  d'eux  fera  ou  feront  en  leur  endroit  et  ressort  selon  notre 
intention  et  déclaration  dessus  déclarées,  à  laquelle  déclaration 
voulons  que  soient  nommés  et  signés  de  leurs  mains  tous  ceux 
qui  auront  été  presens  et  conseilians  à  les  faire,  lesquelles  faites 
nous  voulons  et  ordonnons  que  elles  soient  publiées  à  son  de 
trompe  et  cry  public  ou  autrement  par  tous  les  lieux  accoutumés 
et  nécessaires ,  et  selon  lesdits  taux  et  ordonnances  mis  et  appo- 
sés en  escript  ez  lieux  publicques,  ou  l'on  a  accoutumé  de  mettre 
et  apposer  autres  ordonnances  et  escriptures;  ouitre  laquelle 
publication  voulons  que  chacun  desdits  ofiQciers  en  droit  soy  en- 
voyent  le  double  "d'icelles  ordonnances  et  taux  aussi  en  forme 
authentiques  par  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  passages 
II.  aS 
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de  leurs  lîmittes  et  jurîdition ,  par  mâoière  que  aucnn  n^en  puu 
prétendre  cause  d*ignoraoce ,  et  aassi  afin  que  »i  aucun  dil 
et  question  sourdoît  entre  lesdits  hostelliers  et  autres  Yendanij 
et  les  allans  et  venans  et  autres  acheteurs  le  différent  pi 
sommairement  être  yuidé  par  la  teneur  et  yeu  desdîtes  ordc 
nances  et  taux  sous  forme  ou  figure  d*ancîens  procès  ;  et  pai 
lement  défendons  par  cesdites  présentes  à  tous  nos  sojets  et  ai 
très  allans,  venans  9  manans  et  habitans  demourans  sar  les lîi 
de  nosdîts  royaume  et  seigneuries ,  de  non  rien  prendre  p< 
leur  vie  ou  de  leurs  chevaux  ou  pour  qnelqu'autre  chose  que 
soit  y  sans  le  payer  et  satisfaire  auxdits  hostelliers  et  autres  aii 
quMl  sera  déclaré  par  lesdits  taux  et  police ,  sur  peine  d'en 
punis  par  les  officiers  ordinaires  des  lieux  et  antres  qa'il  ap| 
tiendra  9  selon  leur  mesfait  et  desserte. 

(9)  Itent.  Lesquelles  ordonnances  et  taux,  et  aussi  la  public 
tion  dUcelles  à  son  de  trompe  <n]  autrement,  et  i'envoy 
doubles  d*icelles  ordonnances  par  tout  où  il  sera  besoin  et 
forme  authentique  comme  dit  est,  nous  voulons,  ordoneoM 
expressément  commandons  être  faictes  et  faits  renouveMof 
renouvelles  tous  ies   ans  perpétuellement    par    tous 
royaume  et  seigneuries  à  la  fête  de  saint  Martin  d'hyver,  qd 
le  11*  four  de  novembre  9  la  fin  de  la  cueillette  de  i*aoiiée 
tous  les  fruits  et  biens  de  la  terre  plue  nécessaire  pour  la  viel 
maine,  afin  que  ayant  regard  à  la  fertilité  abondance  graïAAw 
petite  de  chacune  année ,  et  aussi  à  la  provision  des  vieux  Mk  * 
vins  et  autres  choses  qui  pourra  être  demeurée  des  années  f^ 
cedentes,  les  officiers  gouverneurs  des  villes  et  autres 
puissent  mieux  et  plus  justement  audit  temps  de  saint 
renouveller  icelles  nos  ordonnances  et  les  laisser  en  la  formel 
Tannée  passée ,  ou  les  croître  ou  diminuer  de  taux  et  d 
ainsi  que  en  leur  bonne  et  saine  conscience  ils  verront 
faire. 

(10)  Item.  Et  au  cas  que  après  ledit  tems  de  saint  Martit  e>l^ 
sur  la  demie  année  on  autrement  il  y  eust  cause  ou  raison  mt^jp 
rente,  tant  pour  aucun  plus  grand  marché  ou  abondance 
pour  aucune  chereté  ou  indigences  desdites  vivres  qui  poi 
survenir  de  renouveller  ledit  taux;  voulons  et  ordonnons 
lesdits  officiers  ordinaires  et  autres  dessusdils  puissent  es 
forme  et  solemnité  dessus  nommées,  renouveltary  croître, 
nuer,  corriger  et  amender  ledit  taux  et  police ,  toujours  an  pi*'^!" 
et  conservation  de  ladite  chose  publique,  sans  œ  qu'il  soîtp^ 
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mis  à  aucuns  particaliarsestre  si  téméraireft  ou  présomptueux  de 
rien  y  croître  ou  diminuer,  ne  aussi  auzdits  hostelliers  et  autres 
vendans  de  ri^n  outre  ledit  taux  survendre  ou  bailler,  sans  oé 
que  premier  par  nosdits  ofiBciers  ou  autres  dessusdicts ,  il  soil 
conclu  ordonné  et  publié  ;n  la  forme  et  solemnité  dessus  au  lony 
declafrées,  fiur  peine  d'être  puni  d'amende  arbitraire  ou  confisca* 
tioD  de  biens  si  métier  est  selon  Tealgenee  des  cas,  afnsy  qulla 
verront  être  à  faire  par  raison. 

(11)  lunu  £t  pour  ce  que  entre  cy  et  la  Sâlnt^Martin  a  de« 
my  an  etp^ils  par  quoy  délaisser  les  ehôses  au  désordre  oh  11$ 
sont  de  présent  serait  grande  charge  et  foule  aux  sufets  de  no*- 
tredit  royaume ,  nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  oflicierg 
que  au  commencement  du  mois  de  ma  y  chacun  en  son  endroit 
fasse  et  mette  taux  ez  dites  choses  pour  le  temps  qui  reste  fus- 
ques  à  ladite  &aint-Martin  selon  la  forme  cy  dessus  déclarée. 

(12)  It^mi,  Et  au  regard  du  train  de  nous  et  de  notre  mai^ 
son  aussi  de  nos  officiers  domestiques  et  de  nos  gardes  et  autres 
suîvans  notre  Cour;  nous  avons  semblablement  ordonné  ellor« 
donnons  par  cesdites  présentes  à  nos  amés  et  féaux  coilJWBjtarSy 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  et  prévôt  de  notre  %4#el  et 
à  chacun  d'eux  en  droit  soy  que  ez  lieux  où  nous  passerotoa  et 
seroqe»  ilsappelentaveceux  les  officiers  et  gouverneurs  desdits 
lieux  et  villes ,  où  nous  passerons  ou  ferons  résidence  ^  feront 
semUaUement  un  taux  et  ordonnanoe  des  choses  dessus* 
ditea  aeloD  que  à  leur  office  et  autorité  appartient,  on  fasse  gar^ 
der  et  entretenir  en  tout  ou. partie  le  taux  et  police  qui  déjà  par 
nosdits  baillifs  et  autres  dessusditç  seront  Êiits  selon  ce  qu'ils 
trouveront  être  le  plus  raisonnable  et  profitable  pour  la  com<* 
mune  ufilité  de  chacun. 

(i3)  Item.  £t  finablement  par  nt)'8dites  présentes  ordonnances 
et  édit  perpétuel  y  défendons  expressément  à  tous  nosdits  bail- 
lifs f  seneschaux  ,  allonés  ,  prévôts  ,  viguiers ,  maires  majeurs , 
echevins  9  consuls ,  conseillers  et  autres  officiers ,  gouverneurs 
des  pays  et  villes  ou  à  leurs  lieutenans  et  aussi  auxdits  gens 
d'£glise  nobles  et  autres  qui  seront  présens  et  se  mêleront  de 
faire  iesdites  ordontian ces  police  et  taux,  de  non  rien  prendre 
ou  exiger  directement  ou  indirectement  par  dons  corronipa- 
blés  ou  autrement  des  marchands  hostelliers  ou  autres  ven- 
deurs qui  y  pourront  avoir  intérêt  ni  par  amour ,  haine  >!.ami-> 
tié  ,  consanguinité  ou  faveur  d*eux  ou  d'autres  ,  qu'ils  ne  crois- 
sent ou  diminuent  croistront  ou   diminueront  aucune  chose 
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auxdiles  ordonnances  et  ne  feront  aucune  dissimulation  quand 
à  la  punition  des  transgresseurs  infracteurs  ou  delinquaug,  sur 
peine  auxdits  officiers  de  privation  de  leurs  offices ,  lesquels 
après  la  faute  et  corruption  connue  et  déclarée,  déclarons  être  im- 
pétrables  et  les  don  s  que  nous  ou  nos  suocesseurs  après  nous  en  fe- 
ront à  autresétre  valables  et  iceux  officiers  être  et  demeurer  inCsimes 
etinbabiles  à  jamais  à  avoir  office  en  nosdits  royaume  et  seigneu- 
ries et  aux  autres  dessusdîts  qui  ne  seront  officiers  sur  peine  d^en- 
courir  notre  indignation  et  d^en  être  punis  arbitrairement  selon 
Texigence  des  cas  tellement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Par  le  roi  en  son  conseil  au- 
quel MM.  le  cardinal  d'Amboyse  et  duc  de  Lorraine,  vousles  evé- 
ques  d'Alby,  de  Léon,  et  de  Luçon,  le  prince  d*Orangey  le  comte 
de  Liney  et  de  Guise  9  les  marquis  de  Rochelin,  les  sieurs  de  Gié 
et  de  Baudricourt  maréchaux  de  France  et  Dubouchaige ,  M*. 
Jean  de  Gannay  président  en  la  Cour  de  parlement  à  Paris  ^ 
Nicole  de  Saint-Pierre  président  à  Thoulouse,  les  sieurs  de  Ro- 
chechouart,  de  Grammont ,  de  Taleran  et  de  Morvillievs,  M*  Si- 
mon d*Avy9  Cristophe  de  Carmonne  et  Charles  Guillart  M*  des 
requêtes  9  Nicole  de  Hauqueville ,  Etienne  de  Pencher ,  Jean 
Aaoulin  9  et  Charles  Duhautbois  9  présidens  ez  enquêtes  à  Pa* 
ris  9  Philippe  Bandot,  Tarchidiacre  de  Bauza  et  le  protonotaire 
de  Solignac  conseillers  au  grand  conseil.  Jean  Bouchart^  Guil- 
laume de  Bezauçon  conseillers ,  Guillaume  Volant  advocat  et 
Jean  de  Burdelot  procureur  genoux  en  la  Cour  depaarîement 
de  Paris  et  autres  étoient. 


N**  2  5.  —  TaAiTB  de  paix  et  d^ alliance  offensive  et  dé/insivc 

avec  tes  Vénitiens  (i). 

Blois,  i5  avril  i499*  (Corps  diplomatique.) 

(1)  Cette  république  n'existaut  plus,  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ce  traité. 
Par  l'art,  a  9  la  faculté  du  commerce  est  réciproquement  accordée  aaxaujetides 
deux  états.  Du  reste ,  ce  traité  est  relatif  aux  prétentions  de  Louis  XII  sur  le  da» 
ché  de  Milan,  que  les  Vénitiens  s'obligent  de  soutenir  avec  lui,  moyennant  la 
remise  de  créances  et  autres  concessions. 
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^^  26.  -^  Édit  portant  érection  de  Céchiquier  de  Tiormaivlie 

enpariement  (1). 

Montilx-souB'Bofs,  avril  i499*  (Mémor.  de  la  chambre  des  comptes,  f"  ao8;. 

Fontanon ,  1 ,  1 1 5  ;  Joly ,  1 ,  396. } 

• 

L0T89  etc.  Gomme  puis  n'agueres  pour  là  parfaîcte  amour  et 
entière  dilection  que  nous  avons  et  portons  envers  nos  treschers 
et  bien  amez  les  gens  de  nostre  pays  et  duché  de  Normandie , 
no8  bons,  vrays  et  loyaux  subjets ,  desirans singulièrement  qu'ils 
puissent  vivre  et  fructifier  sous  nous ,  et  de  nostre  t^mps  »  en 
abondance  et  copiosité  de  tous  biens ,  faculté?  et  richesses ,  re- 
pos et  tranquîlité;  considerans  qu'entre  les  vertus,  la  ver  tu  d^ 
juitice  en  toutes  les  monarchies  et  provinces  est  la  principale/^ 
par  laquelle  Ton  y  peut  facilement  parvenir  ;  et  qu'au  moyen  de 
la  forme  dont  nos  snbjets  audit  pays  avoient  par  cy  devant  usé 
au  fait  de  l'administration  de  leur  justice,  s' estoint  engendrez  si 
graoB  desordres,  de  fentes,  abu9  et  confusions,  qu'en  la  lais- 
sant en  eest  estât  ^  nosdits  subjets,  et  la  chose  publique  dudit 
pays  estaient  chacun  iour  et  pouvoient  estre  tellement  intéressez, 
prejudiciez  et  endommagez,  que  c'estoit  chose  irréparable, 
mesmement  en  ce  que  les  causes  introduites  en  grand  nom- 
bre en  l'eschîquier ,  demeuroient  sans  décision  comme  im- 
mortelles^ 

Desirana  à  ceste  cause  de  tout  nostre  pouvoir  y  donner  et 
mettre  ordre  et  provision  durable,  au  bien,  repos  et  soulage- 
ment desdits  habitans  et  subjets  d'iceluy  pays,  en  matière  que 
d'icy  en  avant  avec  l'ayHe  de  Dieu,  justice  leur  soit  et  puisse  estre 
distribuée  et  administrée  ordinairement,  et  également  au  pau- 
vre comme  au  riche,  ainsi  qu'en  semblable  avons  fait  en  nos. 
autres  pays  de  cosdits  royaume  et  seigneuries. 

Pour  parvenir  à  laquelle  chose  ayons  mandé  assembler  plu- 
sieurs prélats,  barons,  seigneurs,  et  la  plus  grand'^ partie  des 
baiilifs  dudit  pays,  avec  lea  gens  des  trois  estats  d'iceluy  au  ving- 
tiesme  de  mars  dernier  passé  en  nostre  ville  de  Rouen  :  et  pour 
tenir  ladite  convention  nostre  trescher  cousin  et  féal  amy  le  car- 
dinal d'Amboise  archevesque  de  Rouen  nostre  lieutenant  audit 


(i)  11  fat  confirmé  eu  i5i5,  par  François  I".  Henrîon  de  Pansey,  Autorité 
j;udiciûre,  p.  379.  Nota ,  Gaenois  donne  à  cet  acte  la  date  du  mois  d'octobr«. 
Ce  compilateur  eat  plein  de  foatet^  ce  genre. 
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pays,  et  nostre  amé  el  féal  aussi  ootisio  et  conseiller  Tevesque 
d*Aiby,  accompagnez  d'un  bon  nombre  de  notables  personnages 
de  nostre  conseil  9  qui  s'y  sont  transportez  :  et  remonstré  ausdites 
gens  des  estats  et  autres  devant;i^dits  le  bon  désir  eC  vouloir 
qu'avions  à  ce  pourvoir. 

Et  après  avoir  veu  et  oons^^ré  hiei^  et  à  plein  par  entre  eux, 
fesdits  abus ,  desordres ,  defautes  et  confusions  et  iceux  cuidem- 
ment  cogneus,  et  par  plusieurs  journées  debatu  les  moyens  d'y 
remédier ,  les  déléguez  desdits'estats  de  nostrçdit  pais  ayeiit  re- 
quis tres-instampaent  y  que  nostre  plaisir  fust  pour  le  bien  de 
justice  I  habitans  et  subjets  duditspaïi»,  et  généralement  de  la 
chose  publique  d'iceluy,  pouvoir  par  la  manière  par  eux  advi- 
sée  :  c'est  à  sçavoir  que  la  cour  souveraine  de  l'eschiquier  dudit 
pals,  qui  par  çy  devant  n'a  pas  esté  ordinairement  tenue,  et  pour 
laquelle  tenir  n'y  avoit  auc^n  temps  arresté  ne  determii(»é  »  fust 
et  soit  d'oresnavant  assise  ordinaire  ^  et  continuellemeiU  tenue 
jpar  certain  nombre  de  presidens  et  conseillent  jusques  à  trente- 
disiix,  selon  les  poinots  et  articles  par  eux  baillez,  signez  de  la 
main  de  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire  maistre  Denis  du 
Val ,  commis  au  greffe  desdits  estats. 

Lesquels  nos  cousins  ,  combien  qu*ils  eussent  pouvoir  de  nous 
sans  plus  avant  y  vouloir  toucher,  pour  lesdits  articles  et  reques- 
tes  veus  par  nous  et  nostre  conseil ,  en  disposer  et  ordonner  ainsi 
q\ie  verrions  estre  à  faire. 

Pource  est-il ,  que  toutes  ces  choses  considérées  ^  et  après  avoir 
eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  des  princest  ^  seigneurs  de  nos- 
tre sang  et  lignage ,  et  des  gens  de  nostredit  conseil  estant  îeznous 
par  lesquels  avons  fait  visiter  et  débattre  ce  que  dessus,  voulans  et 
desirans  bon  ordre  de  justice  estre  mis  et  estably  audit  pays, 
pour  Tuoiversel  bien  d'iceluy,  inclinans  libéralement  à  la  re- 
queste  desdits  estats. 

Pour  ces  Causes  et  autres  justes  et  raisonnables  qui  à  ce  nous 
ont  meu,  et  mesme  de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  authorité  royale,  par  ces  présentes  et  i^pi^  perpétuel  et  irrevo- 
cable  : 

(1)  Avons  constitué ,  ordonné  et  estably,  constituons,  ordon- 
nons  et  establissons  la  cour  souveraipe  de  l'eschiquier  de  nostre- 
dit  pays  et  duché  de  Normandie^  à  estre  doresnavant  et  à  tous- 
jours  en  nostre  nom  et  de  nos  successeurs  ducs  de  Normandie , 
tenue  ordinairement  et  continuellement  en  nostre  palais  de  nos- 
tre bonoe  ville  et  cité  de  Rouen  capitale  dudit  pays. 
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fit  eq  attendaol  que  le  lieu  pour  ca  oecessaîre  y  soit  dressé  et 
approprié,  soit  tenue  en  la  grand  salle  du  chasteau  dudît  Heu, 
par  le  nombre  de  quatre  présidons,  et  vingt- huit  conseillers  ver- 
tueux j  justes,  couslumiers ,  sachaus,  cognoissans  et  eutendana 
led  loix ,  coustumes  et  usages  ,  styles  et  charte  dudit  pays  :  c'est 
à  fiçavoir  les  premiers  et  tiers  presidens  clercs  :  les  second  et 
quarl  lays  :  treze  oontetllers  clercs ,  et  quinze  lays  :  deux  gref- 
fiers, l'un  pour  le  civil,  et  l'autre  pour  le  criminel  :  nos  notaires 
et  secrétaires ,  qui  chacun  en  leur  endroit  feront ,  ou  feront 
faire  les  lettres  et  expéditions ,  registres ,  aotes ,  et  escritures  de 
ladite  cour  :  six  huissiers,  et  un  audiencier  pour  appeller  audit  es- 
chiquier^  comme  cy  devant  à  esté  accoustumé  :  avec  nos  deux 
advocat  et  procureur  ordinaires  dudit  lieu  de  Ruûen  :  et  un  re« 
ceveur  qui  aura  la  charge  de  recevoir  et  faire  venir  ecs  les  ameu« 
des  de  la  dite  cour,  et  aussi  Tassignatiou  des  gages,  salaires  et  va- 
cations desdits  oûices ,  et  autres  frais  et  affaires  de  ladite  cour« 
et  leur  faire  payement  de  leurs  gages. 

(a)  En  laquelle  neutre  cour  de  Teschiquier  ordinaire  seront 
doresnavant  traitées ,  discutées  et  dif&nies  toutes  les  causes  et 
matières  dudit  pays  en  dernier  et  souverain  ressort,  civiles  et 
criminelles,  que  illec  sont  et  seront  pendantes,  et  y  doyvent  estre 
traitées  et  décidées  par  les  loix,  coustume  et  usage  dudit  pays; 
et  rendant  par  iceile  nostre  cour  publiquement  les  sentenceslSt 
jugemens  qui  seront  donnez  en  iceile  par  ordre  de  six  bailliages. 

A  sçavoir  est  pour  le  bailliage  de  Rouen  commençant  le  pre- 
mier foor  d'octobre  prochainement  venant,  et  finissant  le  jour  de 
la  talkiot  Martin  ensuyvant.  Pour  le  bailliage  de  Caux  le  lende- 
main de  ladite  feste  sainct  Martin ,  jusques  à  la  veille  de  Noël. 
Pour  le  bailliage  de  Gisors  le  lendemain  de  la  feste  des  Roys 
îusques  aa-qmnziesme  jour  de  février,  non  comprins  ledit  jour. 
Pour  le  bailliage  d'Ëvreux  le  seîziesme  jour  dudit  mois  jusques^ 
à  la  veille  de  Pasque  fieuries.  Pour  le  bailliage  de  Caen  le  lende- 
main du  dimanche  de  Quasimodo  jusques  à  la  veille  de  Peute- 
coste,  tous  les  jours  d'icelles  veilles  exclus.  Pour  le  bailliage  de 
Costentin  le  lendemain  du  jour  de  laTrinîté,  et  finissant  le  qua- 
rentiesme  jour  eusuyant  après,  iceluy  jour  non  comprins.  £t 
l'outreplus  dudit  temps  jusques  au  premier  jour  d'octobre  suc- 
cessivement ,  demourra  pour  les  vacations ,  messious  et  vendan- 
ges, et  ainsi  à  tousjours. 

(3)  Et  distribuera  ladite  cour  les  procez  par  escrits,  pour  les 
voir  et  visiter  par  les  conseillers  d 'iceile  cour  durant  le  temp» 
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d'icelles  vacations ,  à  fin  quMls  soyent  plus  prests  et  disposez  à 
rapporter  et  juger  aux  prochains  jours  ensuyvaos  desdîtes  vaca- 
tions, selon  la  coustume  dudit  pays,  et  ordre  desdites  bailliage^., 
comme  devant  est  dit.  Et  sauf  toutes- voyes  le  cas  offrant  à  or-^ 
donner  du  bailliage  d'Alençon  ,  selon  que  la  raison  le  requerra^, 

(4)  Et  s'il  advient  qu'il  y  ait  quelque  cause  ou  matière  d*aii*< 
cun  desdits  six  bailliages ,  autre  que  de  oeluy  dont  les  matîaflft 
se  traiteront  lors  en  ladite  cour,  qui  requièrent  prompte 
dition  y  la  cour  y  pourra  pourvoir  et  donner  expédition  seU 
qu'elle  verra  bon  estre  »  et  que  l'exigence  du  cas  le  requerra  poarj 
le  bien  et  devoir  de  justice. 

(5)  Durant  lequel  temps  que  ladite  cour  sera  tenue,  les  prelal 
et  barons  qui  par  la  coustume  de  nostredit  pays  y  doyvent. 
ter ,  le  pourront  s'ils  veulent,  sans  autrement  y  estre  compel 

Pareillement  les  baillife  et  autres  o£Qciers  ressortissans  saiil 
moyen  audit  eschiquier,  qui  par  la  raison  et  coustume  y  doj 
comparoir  et  ressortir  immédiatement,  ensemble  nos  vicomt 
du  bailliage  duquel  se  traiteront  les  matières  en  icelny  eseli-.^ 
quier,  ou  leurs  lieutenans  généraux,  seront  tenus  comparoir i 
assister  audit  eschiquier,  à  tout!  le  moins  les  premiers  huict  joi 
desdites  six  semaines  que  tiendra  ledit  eschiquier  pour  baillîMll 
dont  ils  seront,  chacun  en  droit  soy  respectivement.  ^. 

(6)  Et  durant  le  siège  du  premier  jour  de  chacun  bailliage,  i^  j. 
ront  lesdits  officiers ,  chacun  en  droit  soy  tenus  apporter  ethiOtar  } 
devers  ladite  cour,  leurs  exploits,  escroûes,  jugemens,  imen-  \ 
dits,  dépositions,  prooez  et  escritures  qu'ils  auront  devers  eai| 
des  matières  qui  par  appel ,  doleance  ou  autrement  seront  dei^ 
lûtes  audit  eschiquier. 

(7)  Et  semblablement  nos  advocat  et  procureur  enohef  dndtt 
bailliage  pour  lequel  ledit  eschiquier  tiendra ,  feront  oomparcoes 
et  assistance  lesdits  premiers  huict  jours,  comme  dessus.  ! 

(8)  Et  si  pour  nos  droicts  et  affaires ,  et  ceux  de  ladite  Goor,  00 
pour  l'importance  des  matières  qui  seront  en  termes,  estoit^ 
soing  plus  comparoir,  ou  appeller  nosdicts  advocat  et  procoreV)    , 
ou  autres  notables  advocats ,  seneschaux  ou  barons  dont  la  oooi*    ; 
lume  fait  expresse  mention ,  jusques  au  nombre  de  huict  oudIXf  ^ 
des  bailliages  dont  les  matières  s'expédieront,  ladite  courlei  > 
pourra  mander  et  faire  assister  :  et  autrement  n'y  serrontcoo- 
Iraints. 

fç))  Et  à  fin  que  justice  soit  par  tout  tousjours  faite  et  admiflû'     1 
\t^  à  nosdits  subjels,  avons  ordonné  comme  dessusi  qvci^     "y 
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cours  inférieures  d'iceluy  escbiquier  de  quelque  authorité  ou 
qualité  qu'elles  soyent,  ne  cesseront  point  :  excepté  tant  seule- 
ment la  jurisdiction  du  bailliage  ou  bailliages  ressortissans  imme- 
diatemeut  audit  escbiquier  :  esquels  aura  cessation  tant  seule- 
ment pour  lesdicts  premiers  buici  jours  des  six  semaines,  du 
bailliage  pour  lequel  ledit  escbiquier  tiendra ,  et  cbacun  en  son 
égard  comme  dessus  est  dit.  Durant  toutesfois  lesquelles  six  sep- 
maines  en  iceux  bailliages,  viscomtez  et  jurisdictions  inférieures , 
ne  seront  aucuns  jugez  ou  décrets  faits  ne  passez. 

(lo)  Et  ceux  qui  auront  cause  audit  escbiquier,  se  pourront 
(s'ils  yoyent  que  bon  soit)  faire  excuser  pour  une  fois  et  non  plus, 
esdites  jurisdictions  inférieures  du  bailliage  duquel  les  matières.  . 
seront  traitées  audit  escbiquier,  pendant  le  temps  introduit  d'i-' 
celles  tant  seulement. 

(i  i)  Et  pour  le  support  de  nosdits  subjets,  ne  seront  tenus  ceux 
qui  auront  cause  et  procez  audit  escbiquier,  eux  présenter  en 
iceluy  qu'une  fois  pour  une  mesme  cause  et  procez ,  etc.  Aux- 
quels estats  et  offices  nous  avons  présentement  pourveu  des  per- 
sonnages dont  les  noms  ensuyvent  :  Geoffroy  evesque  de  Goù- 
tances  premier  président,  Anthoine  abbé  de  Sainct*Oûen  tiers 
président,  etc. 

Tous  lesquels  officiers  et  cbacun  d'eux,  pour  la  parfaite  et  en- 
tière confiance  qu'avons  des  personnages  dessusdits ,  et  de  leur 
sens,  suffissances,  expériences,  preud'hommie ,  et  bonnes dill-» 
genees,  avons  retenus,  ordonnez  et  establis ,  ordonnons  et  esta- 
blissons  ésestats  et  offices  esquels  et  ils  chacun  d'eux  sont  cy  dessus 
nommez  :  pour  en  iceux  nous  servir  doresnavant  chacun  en  son 
regard.  Aux  gages,  c'est  à  sçavoir  lesdits  premier  et  second  pre- 
sidens  clerc  et  lay  cbacun  de  700  livres  tournois  par  an  :  lesdits 
tiers  et  quart  presidens  clerc  et  lay  cbacun  db  5oo  livres  tournois 
par  an;  lesdits  conseillers  ckrcs  273  livres  quinze  sols;  et  les 
lays  375  livres  tournois  par  an  :  nostre  premier  advocat  3oo  li-* 
vres ,  en  ce  comprins  ce  qui  par  cy  devant  luy  a  esté  ordonné  en 
la  cour  de  la  grand'  seneschaus»ée  dudit  pays  :  le  second  advocat 
100  livres  tournois,  comprins  les  gages  ordinaires  qu'il  a  de  nous  : 
et  le  procureur  gênerai  a5o  livres,  comprins  ce  qu'il  avoit  de 
gages  de  ladite  seneschaussée  :  le  premier  huissier  100  livres;  et 
les  autres  huissiers  chacun  5b  livres  :  à  l'audiencier  5o  livres  ;- 
et  audit  receveur  desdites  amendes  et  gages  et  payeur  de  ladite 
cour,  pour  ses  gages,  peines,  vacations  et  salaire  de  l'exerciCQ 
4e  ladite  recepte  desdits  gages,  am^endes  et  payemens,  e^en,  x^^r^ 


Sgi  ^^'^na  xii. 

dre  ettenir oompte^  la  somme  de5oo  livres;  lesquels gagi 

receveur  sera  tenu  de  payer  anxdits  officiers  par  chaque  q 

de  Tan,  des  deniers  qui  pour  celuy  seront  ordonnes  pour 

vertir  9  selon  ce  que  lesdits  officiers  les  auront  méritez  et  < 

vis  9  en  ensujvant  l'ordre  jet  coustume  gardée  en  nos  co 

parlement  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries,  p 

bien  et  entretenement  de  service  d'icelles  :  en  manière  q 

dits  conseillers  et  officiers  ne  puissent  avoir  et  prendre 

gages  sans  desserte  :  et  que  ceux  qui  sans  juste  et  raîso 

excuse  5  ou  non  occupez  en  autre  nostre  service  par  nostre 

nance,  ou  de  ladite  cour»  defaudront  à  desservir,  ne  p 

Indûement  estre  payez  de  leursdits  gages  et  vacations.  £t 

gard  desdits  greffiers  civil  et  criminel ,  ils  auront  et  pre 

les  droicts ,  profits  et  emolumens  raisonnables  appartenu 

dit  greffe,  sans  autres  gages.  Desquels  offices  nous  avons 

et  retenu  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  provision  et  disp 

quand  vacation  y  escherra:  pour  y  pourvoir  mesmement 

que  touche  lesdits  conseillers,  de  personnages  suffisaus 

nés,  sçachans  et  entendans  les  droicts,  usages  et  coustun 

dit  pays  :  dont  nosdicts  officiers  es  bailliages  dudit  pays  a 

ront ladite  cour,  qui  s*en  pourra  informer,  et  nous  env( 

noms  de  trois  trouvez  suffisans,  pour  après  en  ordonner 

poser  par  nous  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  par  raison^  i 

de  nous  et  de  ladite  cour.  Et  avons  en  ce  faisant  exprès 

ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  presidens  et  conseillei 

oureurs  et  advocats  en  icelle  cour  ,  ne  pourront  avoir  o 

offices,  pensions  au  gages,  dont  le  ressort  soit  en  ladite  a 

quelque  personne  ^ue  ce  soit  autre  que  de  nous  :  ain9  s' 

en  ont,  seront  tenus  les  laisser,  ou  eux  en  descbarger  dec 

ensuyvant  que  ladite  cour  aura  commencé  à  tenir.  Et  n< 

ront  aussi  patrociner  en  quelque  cour ,  ne  pour  quelqi 

sonne  que  ce  soit.  Et  en  outre  avons  de  notre  pleine  pu: 

et  authorité  royale  octroyé  et  octroyons ,  voulons  et  nous 

parcesdites  présentes,  que  lesdits  presidens,  conseillers 

ciers  d*icelle  cour,  jouyssent  de  tous  tels  et  semblables  ( 

ges  et  franchises ,  libertés  et  exemptions  audit  lieu  de  Roû 

et  aillleurs  et  par  tout  nostre  royaume ,  que  nos  presidens 

selliers  et  officiers  de  nostre  oour  de  parlement  à  Paris  joa 

en  nostre  ville  de  Paris  et  ailleurs  en  nostre  royaume.  Et  t 

demourra  icelle  coUr  an  surplus  en  toutes  autres  choses  ei 

grand  pouvoir  et  prééminences,  sans  en  rien  reserver  qu*esti 
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'  devant  la  cour  souveraine  de  reschkfuier,  etc.  Et  ponroe  que 
tttre  dit  oousio  le  cardinal  d'Amboise  à  cause  de  son  aroheves- 
lé  de  Eoûen  y  et  ses  prédécesseurs  arokevesques  ont  tousjours 
ir  cy  devant  prétendu  et  prétendent  par  obartres  et  droits  an- 
sns ,  avoir  eschiquier  particulier  et  cour  souveraine  9  pour  le 
;ard  des  causes  et  querelles  qui  se  peuvent  mouvoir  devant  ses 
ioiers  dependans  du  temporel  et  aumosne  d'iceluy  archeves- 
éy  sans  ressortir  aucunement  en  nostredite  cour  de  l'eschiquier 
Normandie:  par  cette  présente  constitution,  statut  et  ordon- 
Dce  n^entendons  en  ce  préjudice  aucunement  nos  droîcts ,  ne 
IX  de  nostredit  cousin ,  et  ses  successeurs  archevesques  :  ainsi 
liions  et  entendons  en  ce  regard  estee  de  tout  costez  reservez, 
q[ue  nosire  procureur  et  nostredit  cousin  et  ses  successeurs  ar- 
evesques  en  fassent  et  puissent  faire  telle  poovsuyte  qu'ils 
chacun  deux  verront  estre  à  faire»  soit  en  nostredite  cour  de 
gcbiquier  ou  ailleurs  où  il  appartiendra^ 
(3)  Et  par  cette  mesme  constitution,  ordonnances  et  estant, 
us  voulons  et  entendons  que  dès-lors  que  ladite  cour  commeu- 
raà  tenir,  la  cour  de  la  grande  seneschaussée ,  qui  par  cy  de- 
nt avoit  esté  ordonné  pour  vuider  les  matières  cheans  en  pro- 
lîoD  en  attendant  la  tenue  de  Teschiquier ,  avec  tous  les  offices 
celle  cour  en  chef  et  en  membres ,  soyent  du  tout  abolis  e4  su- 
îmeZf  et  doresnavant  n'ayent  aucun  lieu.^ 


»  v«  —  ÀEitr  du  parlement  de  Paris  portant  que  Us  aitxés 
mUi  ont  le  droit  de  porter  U  cri  et  les  armées  pleines,  et  qui 
condamne  les  puînés  à  y  mettre  les  différences  ordinaires  » 
auoiquHls  aient  une  possession  de  60  années» 

9  mû  i499*  (Nouveau  Répertoire,  ▼*  Nom.  S  ^  »  P*  ^^9>  ^xpil^J  9  S  i^^*  ) 

i^  %9.  ^«  Dbglâbatiov  relative  aux  privilèges  des  étudians , 
ctons  Us  arts,  les  loisy  ta  médecine  et  la  théologie. 

r . 

•   \  __ 

Etomorantin,  la  mai  1499.  (Hegistrée  au  Ghâtelet  le  i3  juiu  ;  FoAtaoon,  IV  » 

4i9-4ai.) 

Lots,  etc.  Nostre  procureur  gênerai  nous  a  fait  exposer  que 
los tresnobles  prédécesseurs  roys  de  France,  le  temps  passé  ont 
kmné  et  confirmé  plusieurs  grands  privilèges  aux  maistres.,  re- 
gana  et  vrais  escoliers,t  sans  fraude  estudians  actuellement  es 
Piiivenitej(  fameuses  d^  nostre  royaume,  afin  qu'ils  puissent-plus 
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fermement  entendre  et  vaquer  à  l'estude,  et  prendre  et  acquerp    1 
degré  en  toutes  facultez  et  sciences! morales  et  politiques  :lea^   1 
ont  aussi,  à  leurs  requestes,  nosdits  prédécesseurs  donné  plor 
sieurs  privilèges  apostoliques  ^  ordonné  et  député  conservateurs, 
pour  cognoistre  en  première  instance  de  leurs  causes  et  quereUety    1 
civiles  et  personnelles,  et  principalement  pour  les  préserver  et 
garder  des  violences ,  injures  et  oppressions  notoires  et  manifei* 
tes ,  et  en  user  sans  fraude  : 

Toutesfoîs  pource  que  nostredit  procureur  nous  a  adverty, 
informé  que  soubs  ombre  et  couleur  desdîts  privilèges  apostoli- 
ques, outre  et  contre  la  teneur  d*iceux  plusieurs  (dont  les  aucam 
sont  privilégies)  font  citer  et  adjourner  par  devant  lesdits  co; 
servateurs  apostoliques  plusieurs  personnes ,  tant  laiz  qu^eode- 
siastiquesy  pour  autres  matières  que  celles  dont  est  faite  mentioa  s 
en  leursdits  privilèges,  et  outre  les  limites  contenues  en  iceox, 
qui  sont  de  quatre  journées  seulement,  lesquels  conservateon 
en  cognoissent ,  ensemble  des  matières  réelles ,  et  dependantcfti- 
de  realité  :  font  aussi  lesdits  supposts  renvoyer  plusieurs  maticrcii  * 
civiles  et  personnelles,  en  quelque  estât  qu^elles  soient,  soitdl 
leur  chef,  ou  par  transport.  Avec  ce  lesdits  conservateurs  en*  U 
treprennent  cognoissance  des  matières  criminelles,  dont  les  de;-  i^ 
licts  ont  esté  commis  et  perpétrez  es  provinces  et  diocèses;  «••  t? 
gnoissent  aussi  de  confirmation  ou  infirmation  de  maiiagefi'  ^ 
diversité    d^appellations    interjectees   des  sentences   des  {^P    ^ 
ordinaires' ecclésiastiques,  de  matière  de  sacremens,  d'admkii'    , 
t ration  d'faostels-Dieu,  et  autres  lieux  pitoyables,  et  de  reddiM 
de  religieux,  et  autres  gens  d'église,  en  première  instance,  d 
en  cas  d'appel ,  baillent  bénéfices  d'absolution  à  cautetle ,  coii- 
bien  qu'ils  n'ayent  de  ce  faire  pouvoir,  authorité  ne  jurisdictiot» 
baillent  aussi  monitions   générales  informa  maiefaciorufi^»    1 
comme  s'ils  estoyent  juges  ordinaires,  et  avoyent  telle  et  sembla-  ,. 
ble  juri«diction ,  que  nostre  sainct  père  le  pape ,  commettent  aoftf   : 
semblablement  lesdits  supposts  en  plusieurs  poincts  et  maniflfcif    . 
contre  la  reformation  faite  paf  feu  nostre  cousin  le  cardinal  de    , 
Toute-ville,lorslegat  du  saint  siège  apostolique  en  ce  royaume,  taol 
touchant  les  facultez  des  décrets,  arts,  et  théologie,  qu'autre- 
ment :  avec  ce  font  plusieurs  autres  innumerables  fautes  et  aboii 
au  grand  préjudice  de  nostre  chose  publique,  vexation ,  chaife   , 
et  oppression  de  nos  subjets ,  entreprinse  sur  la  jurisdictioD  layt»  j 
perturbation  et  enervation  des  jurisdictions,  tant  des  prifBit>f   j 
^çhevesques,  archidiacres,  qu'autres  jurisdictions 
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iaflliiiaes,  et  abolition  et  destruction  de  tonte  observance 
ère  :  au  moyen  de  quoy^  et  desdits  abus  y  les  églises  vien-» 
9urnellement  en  ruine  et  décadence  9  est  le  service  divin 
tioué ,  et  comme  de  tous  poincts  délaissé  :  et  lesdits  sup- 
i'ea  distrayent,  et  délaissent  les  estudes,  se  dédient  et  ap- 
nt  totallement  à  procez  :  les  gens  d^eglise  délaissent,  et  ne 
isidence  sur  leurs  bénéfices ,  au  grand  détriment  de  leurs 

dont  plusieurs  maux  et  inconveniens  «ont  advenus  5  et 
nent  cbacun  jour  à  nous  9  et  à  la  cbose  publique  de  nostre 
oe  9  pays  et  seigneuries ,  et  plus  pourroit  advenir^  si  par 
'y  estoit  pourveu  de  remède  convenable,  comme  nostredit 
eur  nous  a  bien  à  plein  remonstré ,  requérant  humblement 

nostre  provision  convenable. 

|uoy  nous  qui  sommes  garde,  protecteur  et  défenseur  des- 
pposts ,  et  autres  nos  subjets  tant  laies  qu'ecclésiastiques, 

sur  tous  autres  avons  interest,  comme  fondateurs  de  la 
irt  des  églises  de  nostredit  royaume,  et  seigneuries,  que 
s  jurisdictions  ordinaires  et  ecclesi2|8tiques  soyent  gardées 
retenues  en  leur  entier,  et  lesdits  prélats,  et  autres  juges 
ires  maintenus  et  gardez  en  leurs  droits  et  jurisdiotions , 
uoune  perturbation ,  ou  enervation  d*icelles,  à  fin  que  jus- 
it  bien  et  deuêment  distribuée  par  ceux  ausquels  elle  est 
ise,  et  afin  qu'il  ne  soyent  distraits,  n'empescbez  à  Dieu 
r,  servir  et  honorer,  et  le  prier  pour  le.bien  pacifique,  et 
lillité  de  nous,  et  nosdits  royaume,  seigneuries  et  subjets, 
[u^ils  seront  tenus  de  faire; 

isiderans  aussi  que  sommes  gênerai  reformateur  des  abus 
is  et  perpétrez  à  nosdits  royaume,  pays,  et  seigneuries,  et 
,  et  obligez,  garder,  et  préserver  nosdits  subjets  desdites 
ODS  et  oppressions  indues  : 
sur  ce  Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 

sang  et  lignage,  et  gens  de  nostre  conseil,  vous  mândovs 
maubons  par  ces  présentes ,  et  à  chacun  de  vous  sur  ce  re- 
et  comme  à  luy  appartiendra. 

Item.  Que  vous  faciez  ou  faites  faire  exprès  commande- 
dc  par  nous  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  à  appli- 

ausdites  universitez,  et  supposts  dUcelles,  conservateurs, 
•s  vicegerens  ou  commis,  à  son  de  trompe,  et  cry  public, 
stier  est,  es  lieux  accoustumez  à  faire  cris  et  publications, 

usent  désormais  de  leursdits  privilèges  justement,  et  sans 
e  ,  et  sans  les  enfraindre,  n'en  abuser  en  aucune  manière. 
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et  aux  supposto  de  ladite  université  de  Paris,  qu^ils  gardent  efr^ 
entretiennent  ladite  reformation  dtidtl  cardinal  des  Tonte-rilley 
lors  iegat  en  nostre  royaume ,  touchant  la  faculté  de  théologie 
décret  des  arts^  et  autrement  de  pôinct  en  poioot  selon  sa  fomMi 
et  leneur. 

(a)  En  faisant  en  outre  inhibition  et  défense  ausdites  uni 
sitez  et  supposts  d'icelles  de  par  nous ,  sur  semblables  pefnet 
nous  à  appliquer,  et  pareillement  à  son  de  trompe  et  cry  pabfî 
(  si  mcstier  est  )  es  lieux  dessusdits ,  que  soubg  ontbre ,  ne 
vertu  de  leurs  lettres  de  sehoiarité,  et  ne  tacent  citer  n^adjoi 
soubs  ombre  de  leursdits  privilèges,  ne  tirer  hors  des  metes 
iupîsdictions  ordinaires  aucunes  personnes  par  devant  1 
conservateurs  ,   sinon  que  ce  soyent  esooliers  estodlans 
fraude ,  et  qu^ils  ayent  estudié  et  résidé  en  université  fameuse 
Tespace  de  six  mois  entiers ,  avant  qu'avoir  obtenu  la 
niale  du  recteur. 

(3)  Aussi  qu'ils  ne  tirent,  ne  facent  tirer  aucun,  ou  aaoua 
nos  subjets  hors  de  leurs  jurisdictions  ordinaires ,  soubs 
de  transport  frauduleux,  n'eux  en  aider,  sinon  qu'ils  ayeni 
mierement  juré  derant  les  Juges  ordinaires  solemnellement, 
ledit  transport  est  bon  et  loyal ,  sans  fraude ,  et  pour  tourner 
tout  à  son  profiit,  avec  ce  qu'ils  ne  facent  aucunes  adjonotM 
de  causes,  sinon  qu'ils  y  ayent  interest,  et  de  ce  ils  facent  pnif^  î 
tement  apparoir  par  devant  les  juges  ordinaires  :et  qô'fetl 
facent  faire  aussi  aucuns  renvois  de  leurs  causes,  apfes  qaVM 
seront  litiscon  testées. 

(4)  £0  outre  qu'ils  nejouyssent,  n'usent  point  de  lennditspi" 
vileges,  s'ils  ne  résident  ésuniversitez,  et  estudient  contiuudh' 
ment  y  comme  régent  ou  escolier,  que  pareillement  ils  ne  {oqt* 
sent  de  leursdits  privilèges,  sinon  durant  la  Yacation  et  exflfdci 
de  l'cstnde ,  pour  prendre  le  degré  :  c'est  à  sçavoir  les  artaf» 
par  l'espace  de  quatre  ans  :  les  decretbtes  et  légistes,  par  TsfpMf 
de  sept  ans  :  les  médecins,  par  Tespace  de  huict  ans ,  et  l^êétf^ 
logiens,  par  l'espace  de  quatorze  ans  :  et  qu'ils  ne  fecent  9ÊÊi  ^ 
aucuns  renvoys,  n'intentent  aucunes  actions  d^aucnnes  ctoitt  4 
par  fraude ,  mais  comme  vrays  esooliers  par  vertus  de  leunditi  f 
privilèges,  sur  peine  d'estre  decheuz  de  leur  droict  prefenda»'! 
de^oondemnation  es  despens  envers  la  partie.,  et  d'amendes**  | 
vers  nous  :  que  pareillement  sonz  ombre  de  leursdits  privikg0  ^ 
lesdits  supposts  desdites  univerûtez  ne  facent  dter,  n'adjonrsir   i 
aucuns  personnages  soyent  laies  ou  ecclésiastiques,  pardsftfl 
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iesdits  oonservateiirs  apostoliques  den  matières  dont  la  cognois* 
«ance  leur  appartient  par  lesdits  privilèges,  outre  les  limites 
contenus  de  ceux  qui  sont  de  quatre  journées  seulement  9  n^iceux 
consenrateurs  ou  leurs  vicegereus  audit  cas  ep  cognoistre  :  aussi 
que  lesdits  supposls  ne  facent  faire  aucun  renvoj  par  devant 
lasditR  conservateurs  des  procès  es  matières  civiles  et  person- 
nellea  dont  la  cognoissance  leur  peut  appartenir,  ja  litiscontestez, 
par  devant  antres  juges  est  lesdits  conservateurs,  ou  leurs 
commis. 

(  5  )  Qu'ils  ne  cognoissent  des  matières  criminelles  des  gens 
d'église  9  ny  autres ,  dont  les  deiicts  ont  esté  commis  et  perpétrez 
es  provinces  et  diocèses  par  lesdits -suppôts ,  eux  pretendans  es*- 
coliers  ,  ne  cognoissent  aussi  de  confirmation  ou  infirmation  d'e« 
lections  ,  mais  en  laissent  cognoistre  les  juges  ordonnez  par  lea 
saiocts  décrets  ,  dont  nous  sommes  protecteur  et  garde.  Ni  aussi 
cognoissent  des  matières  de  mari ,  de  divoroe  ,  d'administration 
de  sacremens ,  d'hospitaux ,  et  autres  lieux  pitoyables ,  ne  red- 
dition de  compte  d'iceux  ,  de  correction  de  religieux ,  et  autres 
gens  d^église ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ne  des  matières 
d'appel  et  appellation  interjectées  des  juges  ordinaires  deTéglise, 
inala  en  laissent  cognoistre  les  juges  ordinaires. 

(6)  Ne  procèdent,  ne  facent  procéder  lesdits  conservateurs 
par  monitions  générales  en  forme  de  malfaicteurs  ,  ni  n'absoudre 
aucunes  personnes  à  cautelle ,  ni  autrement ,  touchant  les  ma- 
tières dessusdites.  Ny  aussi  que  lesdites  matières  lesdites  parties , 
ne  leurs  procureurs  pour  elles  ,  ne  prorogent  jurisdictions  par 
devant  lesdits  conservateurs  en  aucune  manière  :  mais  lesdites 
choses  et  chacune  d'icelle  cessent ,  s'en  désistent  et  déportent, 
et  révoquent  ou  facent  révoquer ,  et  mettre  tout  ce  qu'ils  auroyent 
fait,  ou  fait  faire  au  contraire,  au  néant,  et  au  premier  estât  et 
deu  :  et  nosdits  subjects  absoudre ,  si  pour  ce  estoyent  excom* 
maniez.  Et  à  ces  choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  souffrir,  et 
à  obeyr  les  contraignez,  ou  faites  contraindre,  et  tous  autres 
qu^il  appartiendra  :  c'est  à  sçavoir  les  gens  d'église,  par  prinse 
de  leur  temporel  :  et  les  laiz ,  par  prinse  de  corps ,  et  de  biens  en 
nostre  aiaiu ,  et  autres  voyes  et  manières  deûes  et  raisonnables. 
El  eo  cas  d'opposition ,  refus  ou  delay ,  lesdits  commandemens  , 
contraintes ,  inhibitions  et  défenses  aux  cas  dessusdits  teiians  , 
tous  procez  de  qualitez  dessusdites,  meuz  et  intentez,  tenus  en 
suspens  ,  et  nosdits  subjetcs  (  si  aucuns  en  esteint  pour  ce  ex- 
communiez )  absouz ,  au  moins  à  cautelle ,  nonobstant  appell»- 
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tions  quelcoDqaes ,  jusqnes  à  ce  que  par  jaslice  aatrement  ed 
soitordopné  :  adjournez  ou  faites  adjourner  lesopposans,  refusans 
ou  delayanS;  à  certain  etcpnpetant  jour,  ou  jours  :  c*est  à  sçavoir 
les  demeurans  es  fins  et  limites  de  nostre  cour  de  parlement  à 
Paris ,  en  icelle  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  :  et  les  demeu- 
rans es  limites  de  nostre  parlement  de  Tholose ,  en  icelle  cour 
de  parlement  de  Tholose  :  et  ceux  pareillement  qui  sont  demea- 
rans  es  fins  et  limites  de  nostre  cour  de  parlement  de  Bodrdeaux , 
en  icelle  nostre  cour  de  parlement  audit  Bourdeaux,  pour  dire  les 
causes  de  leur  opposition ,  refus  ou  delay  9  respondre  9  procéder 
et  aller  avant,  et  en  outre  selon  raison  :  en  certifiant  sufEsant 
audit  jour  ou  jours  nosdites  cours ,  de  tout  ce  que  fait  aura 
esté  sur  ce.  Ausquelles  et  à  chacune  d^icelles ,  comme  à  elle 
appartiendra  ;  nous  mendons ,  pour  ce  que  ceste  matière  dé- 
pend dé  Tedict  perpétuel  et  irrévocable  qu'avons  sur  ce  n'agae- 
res  fait ,  touchant  la  réformation  des  abus  faits  par  les  susdits 
suppôts ,  et  conservateurs  desdites  universitez  ,  souz  ombre  des- 
dits privilèges  à  eux  donnez  et  confirmez ,  dont  Tinterpretation 
et  cognoissance  appartient  à  nosdites  cours,  esquelles  a  esté  leu  » 
publié  et  enregistré ,  commandons  et  enjoignons  qu*aux  parties 
ouyes  facent  bon  et  brief  droict'  et  accomplissement  de  îustice  : 
car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict  (1). 


N""  29.  —  Traité  avec  le  due  de  Savoie  [Philibert)  (a). 

Genève,  le  i3  mai  i499-   (Corps  diplomatique.) 

N*  3o.  --^  Ordonnangb  portant  que  ies  ginéroMx  des  fifUMces 

taxeront  a/nnueilement  le  set 

Lyon ,  aS  mai  i499*  (Registrée  en  la  conr  des  aides  le  i5  juillet;-  Guenpis). 


(1)  L'ordonnance  n'indique  pas  les  membres  du  conseil  présens f. ce  qui  ferait 
croire  que  le  procureur  général  seu4  a  été  entendu. 

(2]  Ce  prince  s'oblige  à  donner  passage  aux  troupes  du  roi  pour  son  expédition 
contre  le  duc  de  Milan.  Le  roi  fait  une  pension  à  la  maison  de  Savoie  et  a  nom- 
bre de  courtisans  pour  ce  service ,  en  s'obligeant  -de  défendre  la  Savoie  en  cai 
d'attaque  de  la  part  du  duc  de  Blilao. 


JUIN    1499.  401 

N*  3i.  —  LvntjRs  poHant  modifications  à  Cor dorinancô  gêné' 
raie  de  Btois  {i),  disposiitom  nouvelles  sur  ia  natura- 
(ité  des  étrangers  et  tes  délibérations  du  eonseii  du  roi. 

Paris,  i3  juio  i499*  (BegMtréesau  parlement  le  même  jour  en  lit  de  juatice, 
vol.  J ,  f>  74 )«  Henrion  de  Ptpaey ,  autorité  judiciaire,  p.  96 ,  17a ,  176 ,  S19  ; 
Nou?eau  Répertoir&|  w"  Réparations  civiles.  } 

Lots  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  :  A  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront  9  nalut. 

Comme  puis  n'a  gueres  par  l'avis  et  délibéraiion  de  plusieurs 
des  princes  et  seigneuride  nostre  sang  et  lignage,  prélats  et  autres 
bons ,  grands  et  notables  personnages  et  gens  de  nostre  conseil, 
de  DOS  cours  de  parlemens  et  autres  pour  ce  assemblez  6n  grand 
nombre ,  nous  ayons  fiait ,  autorisé  et  décrété  plusieurs  notables 
constitutions, statuts  et  ordonnances  touchant  le  fait  de  la  justice 
de  nostre  royaume,  contenant  le  bien  de  nous,  de  nostredit 
royaume  et  de  la  chose  publique  d*icelui ,  et  icelles  fiait  mettre 
en  forme,  ainsi  qu'il  peut  apparoir  par  icelles,  ausquelles  ces 
présentes  sont  attachées  sous  nostre  contrescel,  et  soit  ainsi  que 
depuis,  nos  amèz  et  féaux  gens  de  nostre  parlement  à  Paris , 
ayentvû  et  visité  les  points  et  articles  d'icelles  ordonnanças,  les- 
qneiles  ils  ont  trouvé  très  utiles,  en  afoutant  à  icelles  certains 
articles  et  modifications,  mesmement  sur  les  a3,  si8,  ^g  et  35 
articles,  parce  que  en  la  forme  qu'ils  sont  couchez ,  ils  sont 
trop  jigoureux ,  et  ne  se  pourroient  bonnement  observer  ne  en- 
tretenir sans  le  trop  grand  dommage  et  interest  des  parties , 
lesquels  articles  ainsi  modifiez  et  aucuns  autres  par  les  gens  de 
Aostredite  cour  nouvellement  avisez,  ils  nous  ayent  baillé,  nous 
suppliant  les  voir  et  faire  visiter,  et  sur  le  tout  en  délibérer  et 
ordonner  à  nostre  bon  plaisir. 

.  Sçavoir  faisons  ,  que  nous  ce  considéré,  et  après  qu'avons  vu 
et  fait  voir  et  visiter  lesdits  articles  par  aucuns  grands  et  nota- 
bles personnages,  expérimenter  au  fait  de  la  justice,  et  ensuî- 


(1)  V.  le  texte.  Ces  modifications  sont  san»  importance  ,  nous  ne  les  donnons 
qn'à  cause  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'ordonnance  de  Bloin. 

11*  a6 
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vant  leur  avis  et  délibération,  iceux  articles  et  modification»  3 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  et  nousplaist,  d£ 
nostre  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  ces  présentes,  estr^ 
et  demeurer  en  la  forme ,  manière  et  effet  qui  sont  ci-après  io' 
serez  ;  c*est  à  sçavoir , 

L'article  a5,  commençant ,  litm, ,  ordonnons  qu'en  ensuivant 
les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseur»,  sera  entendu  e& 
exécuté  sous  la  forme  qui  s^ensuit  : 

(  1  )  litm.  Ordonnons  que  ,  ensuivant  les  ordonnances  faites 
par  nos  prédécesseurs,  que  tous  nosdits  présidons  et  conseillerp 
se  trouveront  à  la  saint  Martin ,  sur  la  peine  contenue  esdite^ 
ordonnances,  et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  misii- 
ves  queescrivons  à  nosdits  presidens  et  conseillers ,  pour  les  faire, 
demeurer  et  retarder  après  ladite  feste  saint  Martin,  ou  aller  ei, 
commission  durant  ledit  parlement,  pour  lesdites  parties,  ils  ne 
contreviennent  à  ladite  ordonnance,  et  que  sous  ombre  d'icellei 
fis  ne  puissent  prétendre  ne  alléguer  excusation  légitime ,  en  d^ 
clarant  les  enquestes ,  exécutions  d'arrests  ,  et  autres  expM  j 
faits  par  nosdits  presidens  et  conseillers  durant  ledit  temps ,  ei.l 
«ontrevenant  à  nosdites  ordonnances,  sous  ombre  de  nosdilM  i 
lettres,  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur ,  sauf  toutefois  aux  partiesdV  : 
voir  leur  recours  respectivement  contre  lesdits  presidens  et  est-  ' 
seiliers ,  pour  les  salaires  à  eux  payez ,  et  tous  despens  ^  domai* 
ges  et  interests  faits  ,  soufferts  et  soutenus  pour  raison  et  à  ontf^ 
desdites  commissions. 

L'article  28,  commençant ,  /tem,  Et  auquel  jour  ils  appdW- 
ront,  sera  aussi  et  demeurera  comme  il  s'ensuit  : 

(  a  )  litm,.  £t  auquel  jour  ils  appelleront  avec  eux  deux  coi- 
seiUers  de  chacune  chambre,  ausquels  nous,  avons  chargé  et ei-  1 
joint,  chargeons  et  enjoignons  sur  leur  honneur  et  consdeace»  ! 
et  le  devoir  de  leur  office ,  que  outre  les  autres  matières  desquel- 
les audit  jour  de  mercredy  ils  doivent  délibérer  et  communiquer, 
selon  ladite  ordonnance,  ils  regardent,  avisent  et  prennent  en- 
semble conseil ,  avis  et  mûre  délibération  de  ceux  de  ladite  ooor, 
soit  presidens ,  conseillers  ou  autres ,  'lesquels  en  méprisant» 
contrevenant  ou  mettant  à  nonchaloir  nosdites  ordonnances,  s^ 
roient  trouvez  irreverans  et  desobéissans  à  Nous,  à  ladite conr» 
ou  aux  présidons  d'icelle  ,  ou  qui  se  roient  negligens  ou  000- 
chalans  de  venir  en  ladite  cour  aux  jours  et  heures  qu'il  est  rcqoi'» 
et  y  faire  la  résidence  due  et  ordonnée,  ou  qui  ne  feroient  leur 
devoir  de  rapporter  et  extraire  les  procès  et  matières  dont  ib  soot 
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OU  seroient  chargez,  sans  vaquer  aux  délibérations  et  conseils  de 
ladite  cour ,  rapports  et  opînioDvS  des  presidens  et  conseillers 
d'icelle  ,  ou  que  de  leur  autorité  feroient  chose  repréhensible , 
ou  dérogeant  à  nosdites  ordonnances,  à  Thonneur  et  gravité  de 
ladite  cour  et  des  presidens  d'icelle. 

L'article  29^  commençant,  ïtem^  Et  ausquels  presîdens  etc.  , 
sera  et  demeurera  pareillement  entendu  sous  la  teneur  ci-aprë9 
déclarée  : 

(5}  ïtetn ,  Et  ausquels  presidens  et  conseillers,  ainsi  assemblez 
que  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge  et  commission  , 
puissance  et  autorité,  expressément  enjoint  de  remontrer  aux 
presidens.  conseillers  et  autres  suppôts  de  ladite  cour  ,  qu'ils 
trouveront  estre  coupables  des  fautes ,  irrévérences  et  négligen- 
ces dessusdites ,  ce  qu'ils  verront  à  remonstrer  ,  et  s'ils  voyent 
la  matière  disposée  et  que  le  cas  le  requière  ;  surquoî  chargeons 
leur  honneur  et  conscience ,  comme  dessus ,  de  mettre  le  jour 
ensuivant ,  toutes  autres  expéditions  cessantes ,  la  matière  en 
délibération  en  pleine  cour  ;  pour  par  elle  estre  procédé  à  sus- 
pension et  privation  d'oûice  ,  ou  autre  peine  9  selon  Texigence 
du  cas  f  que  ladite  cour  verra  estre  à  faire  par  raison  ;  et  en  ou- 
tre enjoignons  et  commandons  ausdits  presîdens,  et  sur  peine 
de  nous  en  prendre  à  eux ,  que  des  dessusdites  assemblées ,  in- 
quisitions, délibérations  et  p'unition s  ils  fassent  faire  registre  à 
part,  dont  voulons  que  de  six  mois  en  six  mois  nosdits  presidens 
nous  avertissent,  pour  en  faire  venir  Tun  d'eux  ou  plusieurs  de- 
vers nous  si  voyons  que  bon  soit.  .  ,  î  , 

L'article  52,  commençant  esdites  ordonnances,  Item.  Et  afin 
que  lesdites  nominations  ou  élections  se  fassent  etc. ,  sera  aussi 
et  demeurera  en  la  forme  et  effet  que  s'ensuit  : 

(4)  Item.  Et  afin  que  lesdites  nominations  ou  élections  se  fas- 
sent sans  faveur  et  fraude,  voulonset  ordonnons  en  outre  que  do- 
resnavant  lesdites  nominations  et  élections  se  feront  publique- 
ment, de  vive  voix  et  non  parballotes,  et  que  de  trois  personnages 
qu'on  a  accoutumé  d'élire  et  nommer,  ne  se  pourra' nommer 
on  élire  que  un  personnage  natif  de  nostredite  ville  de  ÏPàris. 

Jaçoît  ce  que  les  semblables  articles  soient  autrement  et  d'au- 
tre effet  couchez  esdites  ordonnances  ci-altachées ,  sans  préju- 
dice toutes  voyes  desdîtes  ordonnances  en  autres  choses,  et 
icelles  demeurant  au  surplus  en  leur  force  et  vertu  ; 

Et  en  outre  par  l'avis  et  délibération  que  dessus ,  et  de  nostre 
grâce ,  puissance  et  autorité  royale  ,  avons  voulu  et  ordonné  , 

26. 


/ 
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voulons  et  ordonoons  estre  ajouté  et  mis,  mettons  et  ajoi 
avec  lesdites  ordonnances  les  articles  ci  après  déclarez  : 

Additions. 

(  1  )  Item,  £t  pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  du  viv 
nostredit  feù  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  VIII  et  d( 
a  esté  par.lui  donné  9  baillé  et  octroyé  par  importunité  ou 
ment  à  plusieurs  et  diverses  personnes  estrangers  et  non 
de  nostre  royaume ,  plusieurs  lettres  de  naturalité  poui 
bénéfices  et  offices  en  nostredit  royaume  ^  pais  et  seigi 
qui  n^ont  encore  esté  employées,  et  dont  les  parties  se  vou( 
par  aventure  efforcer  d*eux  en  ayder  ci -après  ;  nous,  voula; 
donner  provision,  attendu  que  telles  lettres  et  octrois  soni 
dément  préjudiciables  à  nos  ordonnances  sur  ce  faites, 
lesdites  lettres  de  naturalité  pour  tenir  bénéfices  en  no 
royaume ,  ainsi  baillées  et  octroyées  par  nostredit  feu  se 
ausdits  étrangers  ,  quels  qu'ils  soient  non  résidens  en  no 
royaume,  qui  n'auront  sorti  effet ,  avons  révoquées,  cas 
annuUées ,  révoquons  ,  casson  3  et  annulions ,  et  ne  s'en  po 
aydër  lfi$  parties  qui  les  ont  impetrées  pour  Ta  venir  en  i 
maàièrief^  les  ordonnances  de  nos  predescesseurs  rois  fai 
cette  matière,  touchant  les  étrangers ,  demeurans  en  Ici 
ce  et  vertu. 

{2)  Item.  Enjoignons  à  nostre  chancelier  ou  commis  à  '. 
de  de. nostre  scel  en  l'absence  du  grand,  que  toutes  et  qi 
fois  qu'il  sera  mis  difficulté  en  lettre  de  chancellerie  ,  qu 
rapportée  parde van t  lui  par  aucuns  des  maistres  des  req 
de  nostre  hostel,  ou  autre  que  ce  soit,  que  ladite  lettre  c 
très  ne  soient  scellées,  mais  remises  au  conseil  pour  la  d 
rer ,  supposé  qu'elle  semblast  à  nostredit  chancelier  ou  coi 
bonne  ,  civile  et  de  justice,  et  de  conclure  en  icelle  lettr 
plus  grande  et  saine  partie  des  voix  et  opinions  des  asj 
audit  CQnseil ,  ainsi  qu'on  a  accoutumé  de  faire  es  matiei 
se  concluent  et  déterminent  en  nos  conseils  et  cours  deparlei 

Voulons  et  déclarons  que  lesdits  articles  ci-dessus  ii 
ainsi  nouvellement  mis  etajoustez,  soient  entretenus,  ob 
et  gardez,  et  soient  d'un  tel  effet,  vertu  et  valeur  que  s'ils  a 
esté  ou  estoient  couchez  esdites  ordonnances  ci-attaché 
lesquelles  quant  à  ce ,  nous  avons  autorisez  et  autorisoi 
cesdites  présentes, 
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Par  lesquelles  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  con- 
seillers de  nos  grand  conseil ,  cours  de  parlemens  de  Paris ,Tou- 
'ouse,  Bourdeaux,  Dîion,  Grenoble,  grand  sénéchal  de  Provence, 
^revots  de  Paris,  baillife,  sénéchaux  et  autres  justiciers  et  offi- 
!iers  de  nostre  royaume ,  Dauphiné,  comté  de  Provence  ou  à  leurs 
teutenans  ,  presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d*eux ,  si  comme  à 
ai  appartient,  que  nos  présentes  déclaration,  vouloir  et  ordon- 
lance  deadites  modiûcations ,  et  adjonctions  contenues  en  cesdites 
iresentea»  ils  entretiennent ,  gardent  et  observent,  ou  £aissent  en- 
retenir,  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
ttoeur,  tout  ainsi  et  par  la  manière  que  dessus  est  dit,  sans  y 
hire  difiQculté,  et  si  aucun  empeschement  estoitfait,  mis  ou 
4oané  au  contraire,  le  fassent  rayer  et  mettre  au  premier  estât  et 
4ù;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  lesdites  ordonnances,  et 
uns  préfudioe  d'icelles ,  comme  dessus  est  dit,  et  quelseonques 
autr^  restrictions ,  mandemens  ou  deffenses  à  ce  oontrairet. 

£t  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  besongner 
«B  plusieurs  Ûeux,  nous  voulons  que  aux  vidimuê  d'icelies  faits 
fous  scel  royal,  foy  soit  ajoutée  comme  à  oe  présent  original, 
inquel  en  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  sceL 

Donné  à  Paris  le  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  i499»  ®t  de  nostre 
legne  le  second. 

Par  leroy ,  monseigneur  le  .cardinal  d'Amboise,  l'archevêque 
âe  Sens,  les  evéques  d'Alby,  et  de  Luçon ,  les  seigneurs  de 
65e  maréchal  de  France  et  du  fiosefaage,  et  autres  presens. 


W*  5a.  —  PiocKS-vEUBiL  dô  prestatioti  de  foi  et  hommage  de 
Farohidue  d'Autriche  9  comme  due  de  Flandre  9  d^ Artois  et 
de  Charotais. 

Arras»  s  juillet  499.   (Corps  diplomatique.) 

!!•  33.  —  Teaité  entre  la  France  et  Jean,  roi  de  Danemarck 
et  de  Suède ,  par  ta  médiation  de  Jacques ,  roi  d'Ecosse  (  1  ) . 

Avant  le  mob  d'octobre  i499»  (Corpe  diplomatique.)   . 


(i)  Les  provisions  du  roi  de  France  à  Villas  Affiech,  conseiller,  maître  d'bô- 
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N"  54. ,—  Édit  portant  défense  aux  cours  et  autres  ofjieiers  dt 
justice,  de  contrevenir  aux  orUonnances  de  Biais  ^  et  qui  les 
autorise  à  annuler  toutes^ieUtes  royales  de  dispense  qui  Icw 
seraient  contraires  (1). 

Orléans ,  22  décembre  i499*    (Enregistré  au  parlement  de  Pari8  le  1 1  janvier,    > 

vol.  J,  î**  110.)  * 

Lots  elc»   Comme  à  nostre  advenement  à  la  conroDne ,  doqi 
désîrans  reiitretenement  de   la  justice  de  nostre  royaame ,  en 
manière  que  nostre  reg;ne  feut  et  soit ,  en  bien  joie  et  repos  dé' 
nous  et  de  nos  subjects,  par  mure  délibération  des  princes  et  set' 
gneurs  de  nostre  sang,  ensemble  de  plusieurs  prélats  et  autres  nota- 
bles gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  cours  de  parlement ,  ayons 
fait  et  décrété  plusieurs  juistes  et  louables  ordonnances   au  fait 
exercice  entretenement  et  firmité  d'icelle  Justice  9  à  plein  con- 
tenues et  déclarées  en  nos  lettres  patentes  sur  ce  faites^  lesquellei 
ont  été  leues  publiées  et  enregistrées ,  et  avec  ce  afin  qu'on  D*eo 
put  prétendre  ignorance^  et  que  on  n'eut  cause  de  y  contrevenir, 
louées  aprouvées  entérinées  et  vérifiées  en  toutes  nos  cours  do 


tel  et  cheTalier  sont  datées  de  Nantes,  du  17  janvier  1498.  Celles  du  roiésDi- 
nemarck  au  roi  d'Ecosse  sont  datées  du  S  juillet  1498.  La  ratificatioo  dec^ 
iui-ci  etit  du  i4  octobre  i499* 

Par  ce  traité,  le  médiateur  établit  paix  et  amitié  entre  les  rojaamei  de 
France»  Danemarck,  Suède,  Norwégo  et  leurs  annexes,  tant  par  terre  que pv 
mer,  entre  les  bommes  armés,  citoyens ,  marchands ,  liges  et  sujets,  et  leurs  hé- 
ritiers, avec  faculté  d'entrer  et  sortir  librement,  à  la  charge  seulement  d'sc- 
quitter  les  droit  ordinaires  de  ports. 

(1)  On  prête  à  Louis  XII  (dit  M.  Rœderer,  Mémoires  sur  Louis  XII,  lAso, 
p.  43) ,  une  ordonnance  portant  défense  aux  juges  d'avoir  égard  aux  lettres  d'é* 
vocation^  sous  peine  d'être  réfractaires  aux  ordonnances. 

Ce  beau  monument  de  droit  public  est  souvent  cité  dans  les  remontrancei  da 
parlement  ;  mais  ce  n'est  que  par  induction  de  l'art.  4o  de  l'ordonnance  de  Vloity 
mars  1498,^ qu'on  a  conclu  ce  beau  principe,  puisque  le  teste  de  l'ordonnioce 
ne  se  retrouve  pas. 

M.  Rœderer  ne  connaissait  pas  l'ordonnance  que  nous  publions  aujoordliai 
eUe  n'est  pas  dans  les  recueils. 

En  général ,  ce  Mémoire  de  M.  Rœderer  n'est  pas  puisé  aux  sources  ;  il  eo  ré- 
sulte peu  d'éclaircisscmens  pour  le  règne  ;  les  aperçus  sont  ingénieox ,  oui* 
exagérés. 


larlemens  (i)  et  ailleurs  en  nostre  royaume  ;  néfeiDtinoins  par 
nadvertauce ,  importunité  de  requérans  et  au  pourchaz  ou  ins- 
ance  d'aucuns  précipîtans  en  poursuites ,  regardans  plus  à  leur 
ippétit ,  que  à  bonne  modération ,  avons  déjà  été  et  pouvons 
aucune  fois  estre  meus  à  promptement  faire  quelques  permis- 
non  et  concessions  contraires  ou  dérogeantes  à  uosdites  ordon- 
mances  de  justice ,  et  de  bailler  nos  lettres  de  dispenses  ou  au- 
tres exceptions  et  provisions ,  pour  y  contrarier  aucunement , 
etnéanaioins  relever  les  parties  des  peines  et  rigueurs  dUcelles, 
'  an  noioyen  de  quoi  après  qiieon  aurait  commencé  à  les  entamer 
Idles  pourraient  legièrement  tomber  en  conséquence  de  înfrac- 
ptnreet  totale  confusion,  parce  mesmement  que  nos  cours  et  juges 
^le  voudraient  différer  de  obtempérer  auxdites  dispenses  ni  sous- 
'  tenir  le  contraire  9  si  par  nous  n'était  sur  ce  déclaré  notre  vou- 
loir et  intention  et  donné  remède  et  provision  convenable  , 

Scavoîr  faisons  ,  que  nous  désirans  de  tout  notre  cœur  Ten- 
tretenement  et  intégrité  de  nosdites  ordonnances  et  que  par 
foye  directe  ou  indirecte  elles  ne  soient  froissées  ni  enfreintes. 

Pour  ces  causes  et  pour  la  corroboration  et  stabilité  d'icelles 
et  obvier  aux  confusions  infractions  et  mauvaises  conséquences 
dessusdites  9  et  mure  grande  délibération  de  conseil  avons  d*a- 
bondant  déclaré  et  ordonné  9  dégiarons  et  obdonnons  de  notre 
osrtaine  science  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  édit  ir- 
révocable 9 

Qae  doresnavant  nous  n'avons  vouloir  ni  intention  de  déro- 
ger ni  contrarier  aucunement  à  nosdites  ordonnances 9  par  nous 
fiutes  sur  le  fait  de  la  justice  ;  et  quelque?  lettres  de  dispenses 
feliefvemens  ou  autres  exceptions  et  provisicvns,  que  ayonW  par 
cy  devant  ou  que  puissions  commander  et  faire  expédier  pour 
décliner  de  Tordre  et  entière  observance  d'icelles  ou  y  déroger 
en  tout  ou  en  partie  ;  nous  voulons  et  ordonnons,  que  à  telles  let- 
tres on  n'ait  aucun  regard  et  défendons  très  expressément  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement  à  Paris, 
Toulouse,  Bourdeaux ,  Dijon  ,  Echiquier  de  Normandie  ,  et  sem- 
blablement  à  tou(s  nos  justiciers  et  officiers,  que  par  vertu  ou 


(1)  Ceci  est  à  remarquer ,  quoiqu'on  n'ait  que  l'enregistrement  du  parlement 
de  Paris.  Il  faut  cependant  en  exempter  la  Normandie.  Voyez  ci-après  les  gr- 
doQnances  de  iSoy,  et  la  fin  des  ordonnances  ds  mars  1498. 
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80U8coulearde  telles  nos  lettres  de  disj^enses,  ils  ne  contrarient  ou 
cootreyiennent ,  fassent   souffrent  ni  permettent  contrarier  ou 
contrevenir  à  nosdites  ordonnances  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  peine  d^étre  eux  mêmes  réputés  à  nous  désobéissans 
et  infracteurs  d'icelles  ordonnances  ;  mais  nosdites  lettres  de  dis^ . 
penses  et  dérogeantes ,  en  usant  de  notre  présente  déclaration  ^j 
intention  ,  cassent  annulent  et  déclarent  nulles  et  de  nul  effet  et^ 
valeur  (i)  lesquelles  à  cette  (in  qu'elles  pour  qui  ni  pour  qud'iij 
conques  cansesquelles  soiëfit  expédiées ,  nous  dès   maintenant^l 
pour  lors  et  avons  cassées  révoquées  et  adnullées ,  cassons  révo-  j| 
quons  et  adnullons  par  ces  présentes ,  par  lesquelles  donnons | 
en  mandement  à  nosdits  conseillers^  et  autres  présens.  \ 

Par  le  Roy ,  monseigneur  le  cardinal  d'Amboyae  9  les  comtes  de  ri 
Guise,  de  Taillebourg,  les  sieurs  de  Gié  maréchal  deGravillCy  ad* 
mirai  de  France  ^  Gottardi  premier  pré^dent  de  la  cour  de  parle- 
ment, Jean  RoUin  le  gouverneur.  M*  Rollin  président  des  enquê- 
tes, gouverneur  de  Paris ,  les  baillis  de  Gaux ,  d'Evreux,  etautrei 
présens.  ^ 


y 
19*  35.  —  DécLARATioN  9UT  la  disitihution  du  droit  de  ^en^  'j| 

dange  entre  tes  vendeurs  de  BétaiL  '- 

Plewis-du-Parc  les  Tours ,  6  février  499.   (Gueoois,  Il  «  66.  ) 

N'  3(i.  •—  Statut  ou  édit  portant  réunion  au  domaine  de$  grêf* 
fcsn  sceaux,  geoiies  et  prisons^  et  qu'ils  seront  affermis  a» 
profit  du  roi  (2). 

Blois,  19  février  1499*  (Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  1 3  août  i5o5, 

vol.  J,f«  i7«,v«.) 

liOTs  etc.  Savoir  faisons  que  pour  certaines,  justes  et  raison- 
nables causes  et  considération  à  ce  nous  mouvans  et  par  Padvis 
et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  et  aussi  en  ensuivant 


(i)  Pourquoi  les  tribunaux  actuels  n'en  feraient-ils  pas  autant  des  ordonnaocei 
contraires  à  la  charte  P  Ce  serait ,  dit-on  ,  usurper  sur  le  pouvoir  administratif! 
les  décisions  administratives  sont  indépendantes  des  tribunaux.  Mais  uneordoa- 
nance  royale  n'est  point  une  décision  particulière,  c'est  une  décision  générale. 
Si  cette  ordonnance  usurpe  la  place  de  la  loi ,  les  tribunaux  ,  organes  delà  loi, 
peuvent  déclarer  qu'elle  y  est  tontraire. 
(a)  Cet  édit  est  rendu  sur  le  rapport  du  trésorier  des  finance» ,  alors  minislie« 
Le  roi  avait  besoin  d'argent  pour  soutenir  la  guerre  en  Italie. 
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plusieurs  ordonnances  faites  en  semblable  par  les  feus  rpis  de 
France  nos  prédécesseurs  que  Dieu  absoîHe. 

Nous  avons  de  notre  certaine  science  9  pleine  puissance  9  et 
autorité  rpyale  dit ,  voulu  ,  déclaré  et  ordonné  et  par  teneur  de 
ces  présentes  disons ,  voulons  ,  déclarons  et  ordonnons  par  bdii, 
ord^HiQance  »  et  statut  perpétuel  .et  irrévocable , 
^ue  tous  et  chacuns  les  greffes  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naiivs  des  assises ,  prévotés  9  jugeries  ou  de  ceulx  de  nos  senes- 
chaujt^  baillis  et   autres  juges  quelconques  ou  leurs  lieutenans 
lesquel^^'ont  été  et  ne  sont  baillés  à  ferme  à  notre  profit ,  en- 
semble Icsssceaux  de  Justice  et  des  causes  pendans  par  devant 
iceux  seneschaux,  baillis 9  juges  ou  leurs  lieutenans  avec  les 
geolles  et  prisons  desdits  bailliages  sénéchaussées  9  jugeries  et 
prévotés  de  nos  pays  de  Languedoil  Languedoc  5  Guyenne  ou- 
tré Seine  et  deçà  Seine  et  de  nos  pays  et  duché  de  Bourgogne 
seront  doresnavant  baillés  à  ferme  à  notre  proffît  comme  étant 
de  notre  vrai  domaine  9  sauf  ceux   qui  sont  affermés   on  en- 
gagés   qui  le  seront  les    fermes   finies  et  après  le  raquit  et  dé- 
sengagement faits,  tout   ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que 
sont   la  pluspart  desdits  greffes,  sceaux ,  geôles  et  prisons  du 
domaine  de  notre  royaume ,  et  seront  unis  9  joints  et  unis  à 
icelui   notre  domaine  ;  et  lesquels  nous  y  joignons  et  unissons 
sans  ce  que  jamais  sous  quelques  couleurs  de  dons  confirma* 
tiens  faits  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  ou  autre  notre  chan-' 
cellier  ou  ses  prédécesseurs  f  sénéchaux  9  baillis  ou  autres  ju- 
ges on  leurs  lieutenans  ils   en  puissent  être  otés    divisés    ni 
démembrés  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ou  puisse  être. 

Si  donnons  en  mandement 9  etc. 

Par  le  Roy,  Jacques  Hurault  9  trésorier  de  France  9  et  autres 
présens. 

N**  37.  —  Tbjjtb  de  confédération  entre  le  roi  et  Us  Suisses  (  1  ). 

Lucenn,  16  mars  i499*  (Corps  diplomatique.) 

(1)  Par  ce  traité,  le  roi  promet  de  défendre  les  cantons  à  ses  frais  contre  tons 
assalilana.  Il  s'oblige  à  payer  un  subside  de  ao  mille  francs  à  diviser  entre  cha* 
que  canton.  Les  Suisses  s'obligent  à  lui  fournir  des  soldats  selon  leur  possibilité , 
l'entretien  à  la  charge  du  roi  ;  le  taux  en  est  fixé  pour  chaque  homme  armé.  Les 
Sottses  s'obligent  à  ne  pas  pensettre  qu'aucun  de  leurs  oon£édérés  s'enrâle  dans 
les  troupes  ennemies  du  roi.- 

G'est  le  principe  de  toutes  les  capitulations  faites  jusqu'à  c&joura?ec  les  Suisses. 
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N**  38.  —  DicUBÂTiov  portant  révocation  des  greniers  parti- 
entiers  àsei  ;  tes  sets  seront  déposés  et  distriôués  à  leur  tour 
dans  ies  greniers  à  ce  fixés,  et  ie  prix  en  sera  taxé  par  (a 
généraux  des  finances. 

Lyon,  a3  mai  i5oo.  (Registrée  à  U  chambre  des  comptes  le  3  join;  en  la 
cour  des  aydes  le  i5  juillet  ;  Fontanon ,  11 ,  986  et  776)  (1). 

N"  59.  —  OiDON  RAHCB  sur  Vautorité  et  la  juridiction  de  la  cour 

des  aides. 

Lyon,  a4.  juin  i5oo.   (ArchiTes  de  l'hôtel  Soubise;  registrée  au  grand  conseil 
tenu  k  Lyon  le  i*'»  et  en  la  cour  des  aides  le  18  juillet;  Fontanon»  II,  700' 
705)  (a). 

Lots  ,  etc.  Comme  d'ancienneté,  et  dés  le  temps  que  les  aydes , 
tailles  et  gabelles  furent  mises  sus  en  nostre  royaume  ,  pour  les 
deniers  d^iceux  employer  à  la  protection  et  défense  des  sujets  et 
chose  publique  d^iceluy,  nos  prédécesseurs  ayent  fait,  constitué  » 
ordonné  et  estably  par  les  diocèses ,  bonnes  villes,  et  autres  lieux 
dudit  royaume  esUuz  sur  le  fait  d*iceux  aydes  et  tailles ,  greoe- 
tiers  et  controlleurs  sur  le  fait  de  ladite  gabelle ,  pour  en  cog- 
noistre ,  discuter,  et  déterminer  en  première  instance  en  tous 
cas  civils  et  criminels  ,  et  en  cas  d^appel ,  dernier  ressort  et  sou- 
veraineté, généraux  et  conseillers  faisans  corps  et  cour  souve- 
raine sur  ledit  fait;  et  depuis  consequemrnent  nosdits  prédéces- 
seurs de  si  long  temps,  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  en  fai- 
sant et  continuant  les  ordonnances  et  instructions  sur  îceluy  faict 
des  aides ,  tailles  et  gabelles. 

£t  aussi  quand  aucuns  différons  sont  à  cause  de  la  juriscUction 
et  ressort  d'iceux ,  ayent  par  plusieurs  et  diverses  fois  voulu ,  or- 
donné et  déclaré  par  edict  et  ordonnance  irrévocable ,  que  la 
cognoissance,  ressort  et  jurisdiction  desdits  aides  ,  tailles  et  ga- 
belles qui  sont  sur  les  quatrîesmes,  huictiesmes,  impositions  de 
douze  deniers  pour  livre ,  imposition  foraine,  équivalons  ,  octrois» 
compositions ,  dons ,  récompenses  et  assignations,  creuês ,  tailles, 
quart  de  sel ,  fournissemens  de  greniers  à  sel,  et  de  tous  autres 


(i)  Cette  pièce  est  répétée. 

(a)  Fontanon  rapporte  cette  ordonnance  comme  étant  la  création  dé6niti?e  de 
la  cour  des  aides  de  Paris.  V.  l'ordonnance  de  Charles  VII ,  19  juin  i445»  Mir  la 
juridiction  des  élus. 
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aydes  quelconques  mfssnr  le  £iict  et  conduite  de  la  guerre,  tui- 
tion  et  défense  dudit  royaume ,  et  autres  pays  y  terres  seigneuries 
des  sujets  9  villes  et  places  d'iceux  9  quels  et  comment  qu^ils 
soyent  dits ,  nommez  ,  appeliez  ,  censez ,  et  reputez  ,  et  des  cir- 
constances d*iceux  entre  quelconques  personnes  ,  et  de  quelque 
anctorité ,  privilège  et  liberté  qu^ils  soyent  fondez  en  tous  cas 
civils  et  criminels  y  seront ,  demeureront  et  appartiendront  :  c^est 
à  sçavoir  ausdits  eleuz,  grenetiers ,  controllcnrs  et  autres  juges 
desdits  aydes  ordinairement  en  première  instance,  chacun  en  ses 
termes  et  limites,  tant  des  élections ,  greniers  à  sel  qn'autres 
jurisdictîons  ;  et  en  cas  rl*appel ,  souveraineté  et  dernier  ressort 
ausdits  généraux  et  conseillers  faisans  ,  comme  dit  est ,  corps  et 
cour  souveraine  quant  au  fait  de  la  justice  d^iceux  aydes. 

£t  tout  ainsi  que  des  causes  ordinaires  non  touchans  et  regai- 
dans  lesdîts  aydes ,  la  cognoissance  en  appartient  en  première 
instance  aux  baUlifs ,  prevosts,  seneschaux,  et  antres  juges  ordi- 
naires dudit  royaume:  en  cas  d'appel  et  souveraineté  à  nos  cours 
de  parlement,  en  séparant  et  divisant  de  tous  poiucts  de  justice, 
la  jurisdîction  et  ressort  desdits  aydes  des  autres  justices,  juris- 
dictions,  causes  et  matières  ordinaires  :  et  en  ostant  la  cognois- 
sance d'iceux  uusdites  cours  de  parlement ,  chambre  des  comptes , 
maistres  et  conseillers  des  requestes ,  juges  ordinaires  ,  reforma- 
teurs, commissaires  et  autres  personnes  quelconques;  en  leur 
défendant  expressément  que  par  voyes  directes  ou  obliques  ,  ils 
n^entteprennent  cour  ou  cognoissance  en  aucune  manière  ,  en 
mettant  au  néant  leurs  sentences  ,  juge.mens  et  appoinctemens 
Qu'ils  pourroient  faire  ou  feroieut  au  contraire,  et  les  déclarant 
nuls,  et  du  tout  non  valables. 

Et  si  lesdîts  autres  juges  ou  officiers  s'efforçoient  de  faire  ou 
entreprendre  aucune  chose  à  rencontre ,  que  nostre  procureur 
gênerai  sur  le  faîct  desdits  aydes  les  en  peut  poursuyvre  par  de- 
vant lesdîts  généraux  conseillers  :  et  iceux  généraux  les  attraire  , 
punir,  condemner  en  amendes,  et  aussi  ^ar  provision  et  sus- 
pension d'offices  ;  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  au  cas  ap- 
partenir. 

Ce  nonobstant  il  nous  a  esté  remonstré,  et  sommes  deuëment 
advertis  que  plusieurs  juges  et  officiers  ordinaires  en  divers  lieux 
et  jurisdictîons  de  nostredit  royaume,  et.dussi  nos  cours  de  par- 
lement se  sont  par  cy  devant  ingérées  et  efforcées  d'entrepren- 
dre cognoissance  et  jurisdiction  du  faict  des  aides  dessusdîts , 
circonstances  et  dépendances  d'iceux  ,  et  envelopper  les  parties 
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en  grande  involation  de  procez  par  devant  eux,  sans  vouloi 
ser  d*en  cognoistre ,  ny  les  renvoyer  pardevant  nosdiU  genc 
conseillers ,  eslenz ,  grenetiers ,  et  autres  f uges  desdits  ayd 
chacun  d'eux  en  sou  regard  9  limite  et  ressort  :  dont  à  cette 
se  les  deniers  procedans  d'iceux  aides  qui  devroicnt  estre  pi 
tement  levez  et  payez ,  et  les  procez  et  débats  qui  en  sou 
sommairement  et  de  plein  vuidez ,  en  ont  esté  et  plus  pouri 
estre  à  Tadvenir  retardez 9  empeschez,  et  assoupis,  à  1 
très-grand  dommage  et  préjudice  9  danger  et  retardement  < 
affaires ,  et  de  la  défense  de  nos  royaume  ,  pays  et  seigne 
et  sujets  qui  sont  secourus  j  conduits  et  entretenus  des  d 
venans  d'iceux  aides ,  si  les  instructions ,  ordonnances  9  si 
esdicts  9  déclarations,  provisions  et  lettres  données  par  i 
prédécesseurs ,  faisans  mention  des  aides  et  choses  dessus 
mées ,  u'estoient  par  nous  confirmez ,  allouez ,  ratifiez  et  aj 
vez«  et  de  nouvel  faits  9  ordonnez,  statuez  et  amplifiez  , 
raccomplissement  et  entretenement  d'iceux,  et  de  Tauc 
ressort  et  îurisdiction  de  ladite  cour,  juges  et  officiers  < 
aydes,  ainsi  qu*ont  fait  nosdits  prédécesseurs  selon  la  dip 
et  variation  des  temps ,  et  que  besoin  en  a  esté  :  si  com 
nous  a  plusieurs  fois  dit  et  remonstré  en  grande  et  nota: 
semblée  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  ligna 
gens  de  nostre  privé  conseil. 

Au  moyen  dequoy  nous  avons  fait  extraire  de  nostre  ooi 
ve  raine  àesdits  aydes  à  Paris  les  instructions ,  ordonnance , 
déclarations  ,  provisions ,  arrests  et  jugemens  Êiisans  na 
des  choses  dessusdites ,  et  iceux  fait  rapporter  par  devers 
pour  à  fin  d'en  faire  donner  et  octroyer  nouvel  ediot,  con 
tion ,  déclaration,  et  provision  sur  ce. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  voulans  lesdites  ordonnance 
iructions  et  statuts  royaux,  faits ,  establis  et  ordonnez  pi 
dits  prédécesseurs  roys,  touchant  le  fait,  jurisdiotion  ,  au^ 
cognoisfMiçe  et  ressort  desdits  aydes ,  tailles  et  gabelles 
circonstances,  dépendances  estre  gardez,  entretenus  et  ol 
de  point  en  point  sans  enfraindre ,  n'aucunementy  déroger 
ce  que  nous  avons  fait  voir  lesdites  ordonnances ,  ediots, 
rations,  provisions,  arrests  et  jugemens  dessus  déclarez  | 
gens  de.nostre  coûsail.9  et  iceux  fait  rapporter  par  devaa 
en  grande  assemblée  de  princes  et  seigneurs  de  nostre  1 
lignage,  et  gens  de  nostredit  conseil ,  nous  pour  ces  causeï 
le  bien  et  conservation  de  nostro  estât  et  subvention  de  no 
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res,  protection  et  défense  de  no^dits  royaume  ,  pays  et  seigneu- 
ries y  et  sujets-,  villes  et  places  dUceux ,  résistance  et  expulsion  de 
nos  ennemis  et  adversaires,  et  antres  grands  regards  et  considé- 
rations ,  qui  à  ce  nous  ont  raisonnablement  meu  et  meuvent , 
avolis  de  nostre  propre  science  et  vouloir,  et  aussi  par  Tadvis 
et  èbnclusion  des  dessusdits ,  et  afin  que  par  cy  après  aucun 
trouble 9  différent,  destourbier,  ny  empeschetnent  n'y  soient 
mi&par  nosdîtes  cours  de  parlement ,  juges  et  officiers  ordina!ï*es. 

(  1  )  Lesdîtes  instructions,  ordonnances  «  et  tout  le  contenu  es 
leVIres  denosdîts  prédécesseurs,  touchant  lefaict,  cognoissance , 
ré»8ort  et  jnrisdiction  desdits  aydes,  tailles,  gabelles,  et  autres 
dessus  déclarez,  cokifîrniees,  louées ,  agréées,  ratifiées  et  approu- 
vées; et'par  ces  présentes  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité 
royal,  confirmons,  louons,  agréons,  ratifions  et  approuvons, 
et  voulons  icelles  estre  et  demeurer  en  leur  force  et  vertu. 

(  !s  )  Et  neantmoins  en  ce  faisant  avons  voulu,  statué ,  ordonné 
tit  déclaré,  voulons,  statuons,  ordonnons  et  déclarons ,  derechef 
et  d*abondant  par  ordonnance,  edict,  et  statut  royal ,  perpétuel 
et  irrévocable ,  que  de  toutes  les  causes^  querelles,  dcbâts,  re- 
bellions, injures,  outrages,  batures,  meurtres,  exactions,  con- 
cussions;, fraudes,  fautes,  et  quelconques  excez,  crimes,  délits, 
maleOces,  faussetez  ,  procès,  matières  qui  viendront ,  sourdronl 
et  procéderont  de  tout  le  fait  desdits  aydes,  tailles  ^  gabelles, 
quâtriesmes,  huictiemes,  imposition  foraine,  impositions  ou  equi- 
valéns  à  icelle,  octrois  et  compositions  en  lieu  de  tailles  et  aydes , 
dons, 'recompenses,  assignations,  creûes,  traittes  et  quart  de 
sel ,  fburnissemens  de  greniers  à  sel ,  et  de  tous  autres  aydes , 
dons  octrois ,  et  imposts  mis  sus  è\  à  mettre  en  l'advenîr  par 
nous  et  nos  successeurs  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre, 
entreteneméut  de  nostre  estât ,  de  la  maison  de  France  ,  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  et  autres  graves 
personnages  et  gens  de  nostre  conseil ,  tuition  et  défense  de  nos- 
dits  pays ,  terres  et  seigneuries  des  sujets ,  villes  et  places  dMceux 
comment  qu'ils  soyent  nomniez,  appeliez,  censez  et  reputez, 
leurs  circonstances  et  dépendances^  lesdits  esleuz,  grenetiers,. 
oontrolleurs  ,  et  autres  juges  desdits  aydes  chacun  en  leur 
élection,  grenetiers,  fibs  et  limites  de  leurs" ressorts  et  jurisdic- 
tions,  en  cognoissent,  décident  et  déterminent  en  première  ins- 
tance, cognoistront,  décideront  et  détermineront  ordinairement. 

Et  nosdits  généraux  conseillers  faisant  corps  et  cour  souve- 
raine sur  le  fait  de  la  justice  desdits  aydes  en  cas  d'appel,  dcr- 
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nier  ressort ,  et  souveraineté,  en  tous  cas  civils  et  criminels»  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient  ,  et  jusques  à  condamnations  e( 
exécution  corporelle,  et  mesmement  de  mort  et  absclsion  de 
membres  inclusivement,  si  le  cas  y  survient  et  eschet,  entre  les 
receveurs,  fermiers,  collecteurs  et  officiers,  tant  à  cause  de  leurs 
offices  qu'autrement,  et  quelconques  autres  personnes  que  ce 
soyent,de  quelque  estât,  auctorité  et  privilèges  qu'elles  usent 
ousoyent  fondées  es  choses  louchans  et  regardais  le  fait  des  aydes 
dessusdits ,  circonstances  et  dépendances  d'iceux  :  et  tout  ainsi 
que  des  causes  ordinaires  non  touchans  ne  concernans  le  Ëiit 
desdits  aydes,  les  prevosts,  baîUifs,  seneschaux  et  autres  juges 
ordinaires  de  nostredit  royaume  ont  accoustumé  cognoistre  et 
oognoissent  en  première  instance ,  en  cas  d'appel  et  dernier  ressort 
nosdites  cours  de  parlement. 

(  3  )  Sans  ce  qu'icelles  nosdites  cours  de  parlement  ny  autres 
juges  ordinaires,  ou  commissaires  quelconques,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques  en  puissent  ne  leur  loise  ores  ne  pour  le  tepips 
•  advenir,  prendre  ou  retenir  aucune  cour  ,  jurisdiction  oucog' 
noîssance,  soit  en  première  instance ,  en  cas  et  matière  d'appel 
n'autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  laquelle  nous  leur 
avons  à  tousjours  interdite  et  défendue  ,  et  interdisons  par  ces- 
dites  présentes. 

(4)  Toutesfois  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  généraux 
et  conseillers  avec  le  président  de  nostredite  cour  des  aydes,  qui 
sont  en  nombre  de  huit,  soient  tous  presens  et  assistans  ansdits 
jugemens  criminels:  mesmement  quand  le  cas  requerroit  con- 
damnation de  mort  ou  abscision  de  membres  y  si  faire  se  peut, 
sinon  qu'aucun  d'eux  soit  absent;,  que  nosdits  généraux  des  aydes 
appellent  pour  assister  avec  eux  ausdits  jugemens  et  coudamoa- 
tion  de  mort  ou  perditipn  de  membre  aucun  de  noz  officiers  ou 
gens  de  conseil,  qui  soient  personnes  notables ,  graduez ,  lettres 
C{t  cognoissans  au  faict  de  justice  et  judicature  :  et  tellement 
qu'ils  soient  tousjours  àusdits  jugement  et  condamnation,  jus- 
qu'au nombre  de  huit  juges  du  moins.. 

(5)  £t  en  outre  en  ensuyvant  les  edicts,  ordonnances  et  dé- 
clarations de  nosdits  prédécesseurs,  avons  déclaré  et  déclarons 
qu'ils  auroient  fait,,  feroient  ou  ferojent  faire  au  contraire  estre 
du  tout  non  valable,  ef  nç  sortir  aucun  effect  :  et  que  npnobstant 
nosdits  généraux  conseillers  eu  nostredite  cour  souveraine  des 
ayd^s,  esleuz,  grenetiers,  controllcurs,  et  autres  juges,  officiers 
d'iccux  aydes,  chacun  en  son  regard,  ressort,  et  limite,  comme 
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dit  est«  y  pourvoyent  et  en  ordonnent ,  décident  et  déterminent^ 
selon  l'exigence  des  cas^  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  que  contiens 
oent  au  surplus  lesdites  instructions,  ordonnances,  edicts,  décla- 
rations et  provisions  sur  ce  faites  par  nosdits  prédécesseurs. 

(6)  Et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les  arrests  et  juge- 
mens  criminels  de  nosdits  généraux  conseillers  en  nostredite  cour 
des  aydes,  les  sentences  et  appointemens  desdits  esleuz,  grene- 
tiers5  coutrolleurs,  et  autres  juges,  officiers  d'iceux  des  aydes  : 
nous  commandons  et  enjoignons  par  exprès ,  et  voulons  estre 
comaiandë  et  enjoint  toutes  et  quantesfois  que  besoin  sera  par 
nosdits  généraux  conseillers  et  cour  des  aydes,  esleuz,  grenetiers, 
et  autres  juges  et  officiers  d*iceux ,  à  tous  nos  juges  et  officiers 
ordinaires ,  et  autres  officiers  de  nostredit  royaume ,  pays,  terres 
et  seigneuries,  de  quelque  estât  et  auctorité  qu'ils  soient  fondez, 
qu'ils  leur  baillent  conseil,  confort  et  ayde,  avec  prisons ,  oustils 
pour  faire  tortures  et  questions,  sergens,  et  exécuteurs  de  haute 
justice ,  et  toutes  autres  choses  requises  et  nécessaires  pour  f^iire 
et  accomplir  lesdits  procez  criminels  et  exécution  d'iceux  :  et  ce 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  estais  et  charges ,  de  con- 
dam^nation  d'amendea  arbitraires  envers  nous,  et  d*estre  punis 
cooime  rebelles  et  desobeissans  à  noz  statuts  et  ordonnances. 

(7)  Et  pour  ceque  souvenlesfois  advient -qu'aucunes  personnes 
pour  obvier  etempescher  le  payement  de  nosdits  aydes  et  deniers, 
par  erreur,  malice,  inadvertance ,  ou  autrement  s'efforcent  in- 
troduire causes  et  matières  d'iceux  aydes,  et  des  dépendances, 
mettre  et  tenir  en  procez  noz  fermiers  desdits  aydes,  collecteurs 
deê  tailles,  el;  autres  parties  et  personnes,  tant  en  nosdites  cours 
de  parlement,  que  par  devant  autres  juges  sçculiers  et  ecclésias- 
tiques» tellement  que  nosdits  aydes,  et  les  deniers  procedans 
d'iceux  en  sont  grandement  diminuez  et  longuement  retardci^j  et 
bjeo  souvent  du  tout  assoupis,  et  nosdits  fermiers^  coUecteours  et 
autres  fort  travaillez  et  endommagez  : 

Nous  pour  à  ce  obvier,  et  pour  les  causes  que  dessus ,  voulons 
e%  ordonnons  que  nosdits  généraux  et  conseilleirs,  esleuz,  grene- 
tiers, controUeurs ,  et  autres  juges,  officiers. ^du  fait  desdits  ay- 
des ,  chacun  en  son  regard,  contraignant, 4^ .pavlies  qui  ainsi  au- 
ront intenté  procez  des  matières  desditft  aydes  dessus  déclarées, 
et  des  dépendances  d'ic#ux,  soi|  en  nosdite^  cours  de  parlement, 
ou  par  devant  quelsqoiaques  autres  juges  sepuliçrs  ou  ecclésiasti- 
ques, à  cesser  d'eu  faire  poursuite  par  dervant  eux ,  et  de  les  faire 
venir  procéder  ausdites  causes  et  matières  d'aydes  par  devant 
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nosclits  généraux  conseillers ,  esleuz»  greiietîers^  cootrolleuri, 
et  autres  juges  et  ofiBciers  desdits  aydes^  chacun  en  son  regaxd  et 
ressort,  comme  dit  est,  tant  par  commandemens»  défenses,  et 
mulctes ,  enjonctiohs  de  grandes  peines  arbitraires ,  declarationB, 
et  condamnations ,  et  à  tenir  prisons  {usques  à  plaia  payement 
d'iceux  :  et  en  cas  de  reffus ,  contradiction  ou  delay ,  et  es  des» 
pens,  dommages  et  interests  de  la  partie  acquiesçant,  et  venant 
procéder  par  devant  les  juges  desdits  aydes  :  et  que  lésdîts  juges 
d'iceux  aydes  donnent  et  baillent  sur  ce  leurs  arrêts,  appointe- 
mens  et  sentences  selon  que  le  cas  le  requerra,  et  les  faceiU  exie- 
cuter  reaument  et  de  fait  sur  eux,  et  ainsi  quMl  appartiendra, 
nonobstant  tous  autres  jugemens  que  pourroient  faire  au  coo* 
traire  lesdits  juges  ordinaires ,  et  autres  touchant  le  fait  et  matière 
des  aydes  dessusdites^v  lesquels  ne  voulons  avoir  lieu ,  ne  sortir 
aucun  effect  :  mais  les  mettons  du  tout  à  néant,  nonobstant  op- 
positions et  défenses  queisconques ,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé ,  ne  nosdits  officiers  des  aydes  eux  y  arresler^  ne  par 
eux  différer  de  cognoistre  et  discuter  desdites  matières  et  procei 
d'ayde»,  tailles,  gabelles  «  et  autres  dessus  déclarées,  et  dépen- 
dances d'iceux  :  tant  civils  que  criminels^  de  quelque  q^ûaUté  et 
qualification  qu'ils  soient ,  et  quelsconquttsiQvdonnances,  letties, 
provisions  et  mandemens  à  ce  contraire^. 

(S)  Et  neantmoins  voulons  et  ordonnons  en  ensnyvaot  àusd  ce 
que  fait  et  ordonné  a  esté  par  cy  devant  par  nosdits  predeoes- 
seurs,  que  A  après  la  lecture,  publication  et  enregistrenwbt  de 
cesdites  présentes  en  nostre  grand  conseil ,  et.cours  desdits  dides, 
aucun  s'efforce  d'attenter,  aller  ne  faire  aucunement  au  oon- 
traire  des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelle^ ,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  que  nosdits  généraux  et  con^llers^  es- 
leuz  et  autres  officiers  desdits  aydes  les  en  puissent  corriger, 
^nnir,  attraire  et  condamner,  en  amendes  ^sommairement  et  de 
plain,  tant  envers  nous  que  les  parties  intéressées,  selon  le  cas 
et  entreprises  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison ,  sans 
-^'ilis  en  puissent- estre  appréhendez ,  rêprins  n'empesohes  en 
^àtfdiiho  manière  sur  tels  peines  ,  et  nonobstant  comme  dessus. 
'  '  5ï  donnons  en  màndeftient,  etc. 

<  A  là  requeste  des  l^roour^Urs  généraux  du  roy  en  son  grand 
conseil ,  et  en  la  cour  de  la  justice  des  aides  à  Paris ,  cee  présentes 
ont  esté  lues,  publiées  et  enregistrées  audit  conseil  tenu  à  Lyori, 
1*  premier  jour  de  juillet  i5oo.  '■ 


NOVEMBBB   l5oO.  ^I^ 

N^  4o*  -^  TBÀiTi  d'aiiiancô  offe^invc  contre  ieê  Turcs  entre  ta 
France,  Ladisiasi  rai  de  Hatigriê  et  de  Bohême ,  et  Jean 
Aihert ,  roi  de  Pologne  (  i )• 

Bade»  i4  juillet  i5oo.  (Gorp«  diplomatique.) 

N*  4  ■•  -—  I-ETTBvs  du  roi  où  il  prend  ieê  titrée  de  roi  de  France 
N aptes  et  Jérusatem  et  duc  de  Mitan,  en  faveur  de  V ordre 
des  cordetiers ,  par  tesquettes  ii  refuse  de  recevoir  ceux  qui 
auront  abandonné  tèurs  numastères. 

Parie,  \é  «oût  i5oo*   (Registre  du  parlement  de  Paria,  ?ol.  S  ,  F*  i48.) 

K*  4^*  —  DéctÀBÂTiON  du  conseit  portant  que  (es  charges  de 
procureur  en  ta  chambre  des  comptes  de  Paris  ne  dérogent 
pas  à  la  noblesse  {2). 

Melon  (i)»  6  septembre  i5oo«  (Recueil  régleroeos  de  k  chambre  des 

comptes,  in-4'*  »  eu  feuilles,  biblioth.  du  conseil  d*état.) 

N"*  4^*  "^  Second  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec 
Ferdinand  et  Isabelle,  roi  de  Castille  et  d* Aragon  (^)» 

Crenade,  11  novembre  i5oo.  (Goips  diplomatique.) 

■ 

L'art.  5  contient  la  stipulation  suivante  d'extradition  : 

Promissum  est,  concordatum  atque  traciatum,  quod  si  aliqui 

printlpes^  barones^  milites,  nobiles  etofiSciales,  velalii  subditi 

prasdicti  régis  Franciae,  cujuscumque  gradus,  status  >  aut  con- 

ditionis  existant ,  criminosî  criminis  Isesœ  majestatis  ,  aut  alio 

.  '  '  »  - 

(1)  L*art.  6  stipule  la  faculté  de  commercer  librement  entre  les  trois  états,  en 
payant  les  droits  ordinaires.  On  voit  par  l'art.  8  que  la  croisade  devait  avoir  lieu 
sous  la  direction  du  pape  et  du  roi  très  chrétien.  L'art.  9  contient  obligation  pour 
les  rois  de  Hongrie  et  de  Pologne  de  fournir  nn  passage  aux  troupes  françaises. 
V»  en  outre  la  ligue  de  Cambray,  en  i5o6. 

Les  pouvoirs  du  roi  étaient  datés  de  Loches,  le  39  janvier  1499.  Louis  XII  y 
prend  le  titre  de  roi  de  I^rance^  de  Sicile  et  de  Jérusalem ,  et  duc  de  Milan. 

(9)  Le  roi  était  alors  en  Italie,  en  sorte  que  c'est  un  acte  du  conseil  et  non 
du  roi.  Louis  XII, comme  Napoléon,  ne  nomma  pas  de  régence  pendant  ses  ab- 
sences du  royaume. 

(3)  Par  les  dispositions  suivantes ,  et  vu  les  prétentions  respectives  des  deux 
parties  contractantes  sur  le  royaume  de  Naples ,  occupé  par  un  prince  ami  des 
Turcs  et  ennemi  du  nom  chrétien ,  il  est  convenu  que  la  France  aura  la  moitié 
nord  du  royaume  >  Naples  et  Gaëte,  avec  le  titre  de  roi  de  Naples  et  de  Jérusa'» 
letti,  et  que  l'Espagne  aura  la  Galabre  et  la  Pouille,  indépendamment  de  la  8i- 
cile ,  avec  le  titre  de  duchë.  Le  roi  de  France  renonce  au  comté  de  Roussillon  et 
à  la  Gerdagae.  De  leur  côté,  Ferdinand  et  Isabelle  renoncent  au  royaume  d« 
France ,  et  à  toute  prétention  dans  le  comté  de  Montpellier. 

1 1.  3^ 
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crimine  irretili  se  ad  régna ,  patrîas ,  terras ,  et  dominia  dicto- 
ram  domiDorum  régis  et  reginœ  Hispani»  conferrent  aut  cod- 
fugerent ,  quod  taies  non  reeipîantur  ibi ,  nec  îlli  manere  po- 
terunt,  sed  quàm  primùm  per  praedictum  regem  Franciae,  vel  ab  eo 
deputandos  ,  requirentur,  per  mensem  post  requisitionem  seu 
petitionemvel  summationem  de  restitutione  eorum  factum,  res- 
tituentur  praedicto  régi  Franciae,  seu  coramissariis  ab  eo  depa- 
tandis,  qui  de  eispœnas  sument  quas  de  jure  licebit,  et  simili 
modo ,  si  alîqui  principes  9  barones  9  milites ,  nobiles ,  offîciales 
vel  alii  subditi  praedictorum  régis  et  regînas  hîspanias ,  eu  jus 
cumque  gradus,  status,  aut  condîtionis  existant ,  criminosi  cri- 
mînis  laesae  majestatis,  vel  alîo  crimine  irretiti ,  se  ad  régna,* 
patrias^  terras ,  et  dominia  dicti  regni  Franciae  déferrent  aut 
confugerent,  quod  taies  non  reeipîantur  ibi ,  nec  illic  manere 
poterunt,  sed  quam  primum  per  dictos  regem  et  reginam  His* 
paniaB  vel  ab  eis  deputandos  9  requirentur  per  mensem  post  re- 
quisitionem et  summationem  de  restitutione  eorum  factana ,  res- 
titûentur  et  cum  effectp  tradentur  praedictis  régi  et  reginae  His- 
paniae,  seu  commissariis  ab  eis  deputandis,  qui  de  eis  paenas  su- 
ment quas  de  jure  licebit. 


N*  44*  —  AbrIt  du  pariement  de  Paris  qui  destitue  ie  prévôt 
Piedefer  et  les  échevins ,  et  tes  déclare  incapables  de  remplir 
aucunes  fonctions  publiques,  avec  de  fortes  aanendes,  pmkr 
avoir  9  par  négligence ,  omis  de  prendre  les  mesures  néets- 
saires  pour  empêcher  la  chute  du  pont  Notre-Dams  (1). 

Paris ,  5  janner  i5oo.  (Preufes  de  rhistoire  de  Paris,  III,  570-573;} 

N**  4^*   **  Ordonhakcb  approhative  des  articles  (a)  arrêtés  à 

Montpellier  le  20  octobre  i5oo,  entre  les  commissaires  du 

rois  le  général  du  Languedoc  ^  et  le  trésorier  général  des 

financfii^  d'une  part,  et  lessaliniers  propriétaires,  d*autre 

',part. 

Blois,  17  janvier  i5oo.  (Footaoon ,  II ,  773-780.) 


(1.)  Il  fut  reconstnitt  avec  des  maisons,  3o  d'un  côté ,  3i  de  l'autre, en  iSis. 
C'est  le  plus  ancien  pont  de  Piaris.  En  1786,  on  démolit  ces  maisons. 

(2)  Ces  articles  sont  au  nombre  de  i5.  L'emplacement  des  greniers  royaux  est 
fixé  en  lieu  ëminent «  séparément  les  uns  des  autres.  II  y  aura  visite  réciproque 
pour  empêcher  les  fraudes.  Les  saliniers  auront  leurs  provisions  selon  le  rùk 
qui  en  sera  fait,  eu  égard  à  la  quantité  de  leurs  salines,  et  à  la  dépenaç  de  leun 
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N*  4^-  —  DiciAEÂTioN  9ur  ia  juridiction  de  la  chambre  des 
comptes,  portant  qu'on  ne  pourra  se  pourvoir  contre  ies 
arrêts  que  par  voie  de  révision  {\)enia  chambre  du  conseil , 
oÎL  seront  appelés  5  ou  ^  personnages  du  parlement,  avec 
amendes  contre  ceux  gui  succomberont. 

aoman  ï5oo.  (Recueil  des  réglemeus  de  cette  chambre,  ea  feaillet  ia-4*9 

biblioth.  du  coaseil  d'état.) 

Lots  etc.  ,  comme  par  cy-devant  nos  prédécesseurs  rois  de 
France  de  bonne  mémoire,  que  dieu  absoille,  pour  la  conser- 
vation du  domaine  et  finances,  tant  d'ordinaire  que  extraor- 
dinaire de  la  couronne  de  France ,  ayent  ordonné  ériger  en  notre 
ville  de  Paris  une  cour  et  juridiction  en  deuxième  ressort  qui 
est  notre  chambre  des  comptes ,  et  à  icelle  ayent  baillé  et  oc- 
troyé plusieurs  auctoritez,  prérogatives  et  préhéminances ,  de 
laquelle  chambre  ils  ayent  voulu  que  toutes  matières  concernant 
ies  faitz  dudit  domaine ,  aussi  de  compte  de  finances  et  dépen- 
dances d'iceulx  y  y  fussent  et  soient  décidées  et  déterminées  pour 
y  prendre  fin  en  dernière  instance,  tant  que  d'icelles  en  fust, 
n*en  soit  tenu  ailleurs  jurisdiction  ni  connoissance ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  par  appréciation  ou  autrement,  sinon  par 
revision  de  procès  en  la  chambre  de  nostre  conseil ,  près  de  la- 
dite chambre  des  comptes. 

Et  considérant  que  souvente^  fois  advient  et  peult  advenir  que 
ceux  qui  ont  à  besoigner  en  nostredite  chambre,  prétendant  être 
grevez  de  plusieurs  appointemens,  arrestz  de  comptes ,  refus  de 
verifiScations  et  autres  arrestz  et  autres  jugements,  que  sont 
souventes  fois  contre  eux  faitz ,  donnez  prononcez,  pour  éviter 
les  exécutions  d*iceuix  à  rencontre  d'eulx ,  s'efforcent  d'appeller 
et  réclamer  en  nos  cours  de  parlement  et  pour  ce  faire  impé- 
trer  rellievement  en  cas  d'appel  en  nos  chancelleries  ,  tendant 
d'empêcher  Teffect  et  exécution  desdits  arrêts  et  par  ce  nos  de- 
niers et  autres  affaires  délayer ,  grant  préjudice  et  dommaige  ; 


ménagefl.  Ib  se  fourniront  de  sel  aux  greniers  royaux ,  et  ils  auront  un  compte 
ouvert.  Les  propriétaires  saliniers  pourront  avoir  du  sel  blanc  d'ëcume  pour 
l'usage  de  leur  table. 

(i)  Ce  mode  d'organisation  existe  encore.  La  loi  de  septembre  1807  autorise 
le  recours  au  conseil  d'état  par  voie  de  cassation  contre  les  arrêts  de  la  rour  des 
comptes. 

27. 
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lesquelles  choses  redondent  à  la  très  graode  foulle  et  charge  de 
nostre  peuple ,  à  quoy  soit  besoin  au  pourveoir ,  pour  éviter  tous 
les  incoiivéniens  qui  s*en  peuvent  ensuivre. 

Sçavoir  faisons  ^  que  nous  désirant  Tentretenement  de  nosdi- 
tes  finances  et  domaine  ;  à  ce  que  avons  de  mieulx  de  quoy  sup- 
porter les  charges  de  nostre  couronne  au  bien  et  soulagement  de 
nostredit  peuple  >  pour  obvier  auxdits  inconvénients ^  avons  de 
nostre  propre  mouvement^  certaine  science^  pleine  puissance  et 
auctorité  royal ,  par  Tadvis  et  délibération  de  plusieurs  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil^  voulu ^  dé- 
claire  et  ordonné^  voulons  déclarons  et  ordonnons^  par  esdict^ 
ordonnance^  et  statut  irrévocable. 

Que  nostredite  chambre  des  comptes  soit  et  demeure  entrete- 
nue^ régie  et  gouvernée  selon  et  ensuivant  nos  anciennes  ordon- 
nances^ en  toutes  ses  prérogatives  et  préheminances  quelscon- 
ques^   et  que  tous  les  appointements,  vériffications,   commis- 
sions, arrests ,  Jugemehts  interlocutoires  et  déffinitifs  ,  et  autres- 
dites  choses  émanant  de  nostredite  chambre  des  comptes ,  tou- 
chant le  fait  de  nosdits  domaines  et  finances  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  et  leurs  circonstances  et  deppendances  quelzconques, 
soient  fermes  et  estables,  sans  qu'il  soit  possible  à  aucuns  d'en 
appeller  et  venir  à  rencontre,  sinon  par  revision  en  la  chambre 
du  conseil  dessusdit ,  en  manière  que  si  aucunes  choses  avaient 
été  ou  étaient  faites  au  contraire,  dès  maintenant  nous  les  avons 
cassées,  adnullées  et  irritées,  cassons  9  adnuUous  et]  mectoos 
au  néant  par  les  présentes  ,  ensemble  toutes  les  appellations 
qui  auroient  été  ou  seroient  interjettées  de  nostredite  chambre 
des  comptes  ;  et  ne  voulons  que  à  iceiles  appellations  rellever 
ne  poursuir  ceulx  qui  auroient  été  ainsi  appelles  seroient  receuz 
en  aucune  desdites  chancelleries  de  nostre  royaulme ,  cours  de 
parlement  ne  ailleurs;  mais  deffendons  à  noz  chanceliers,  mais- 
tres  des   requestes  et  garde- des-sceaulx  de  nos  chancelleries, 
cours  de  parlement  et  tous  autres  nos  justiciers  ofiQciers  et  subjets 
que  en  ce  ils  ne  troublent  ne  empêchent,  ne  facent  troubler  ne 
empêcher  aucunement  Texécution  desdites  vérifications ,  com- 
missions arrêts  et  jugements  et  qu'ils  ne  baillent  ne  octroyent 
aucuns  adjournements  eh  cas  d'appel,  ne  autres  lettres  desro- 
guants  auxdits  arrêts,  veriffications ,  jugements  et  choses  dessus- 
dites ,  soubz  ombre  désdites  frivoles  appellations,  mais  en  en- 
suivans  les  ordonnances  anciennes  sur  ce  faictes  par  nos  pré- 
décesseurs. 
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Btafin  qae  nos  subgectz  et  autres  quelconques  congnoissent 
<Bt  euteodent  que  nous  voulons  que  à  ung  chacun  soît  faicte  et 
adoiînistrée  bonne  et  brietve  Justice,  nous  avons  ordonné  et  or- 
ionnons  que  ou  au  cas  que  aucuns  de  nosdîts  subgectz  se  soient 
^r  cy-devant  ptainclz  ou  cy-après  viennent  à  eux  plaindre* 
tomme  eux  réputant  être  grevez  d'aucuns  appointements ,  vérif- 
ications,  commissions^  arrestz,  jugements  ou  refus  de  vérifiica- 
ions  et  autres  choses  quelconques^  données  et  prononcées  contre 
iulx  par  nosdits  gens  des  comptes ,  que  en  ce  cas  soient  selon 
édites  ordonnances  appeller  3  ou  4  personnaiges  :  des  présidents 
u  conseillers  de  nostredite  courte  ou  tel  autre  nombre  qu*ou 
erra  être  à  faire  selon  l'exigence  du  cas,  matières  non  suspectes 
e  favorables  pour  assister  et  revoir  en  la  chambre  de  nostrc 
3nseil ,  près  de  nostredite  chambre  des  comptes  ,  avec  nosdit» 
ens  des  comptes  ,  les  matières  et  procez  sur  lesquels  auroieni; 
té  donnés  arrétz  et  jugements  >  par  nosdits  gens  des  comptes  , 
t  juger  et  déterminer  sur  la  re vision  d*iceulx ,  pour  lesdits  ar- 
èlz  confirmer,  corriger  et  amender  ,  se  mestier  est^  ainsi  qu'ils 
erront  estre  à  faire  par  raison ,  et  en  ensuivant  les  anciennes 
ordonnances  et  formes  accoutumées  d'ancienneté.,  et  que  pour 
ilntroduction  de  ladite  révision  ,  nosdits  subgets  qui  se  sentiront 
ivoir  esté  ou  estre  ainsi  grevez ,  présenteat  ou  faceut  présenter 
In  bureau  de  nostredite  chambre  des  comptes-,  leurs  requestes 
Bt  supplications  pour  requérir  ladite  revision  et  jugement,  estre 
Sait  en  ladite  chambre  du  conseil  par  nosdits  gens  des  comptes  , 
etpar  lesdîls  personnaiges  de  nostredit  parlement  ensemblement, 
auxquels  gens  de  nostredite  court,  comme  est  dit,  pour  y  vaq^ter 
et  entendre  avec  lesdits  gens  de  nos.Gomptes,  et  eulx,  oyenLsiir 
lesdits  grîe£s  bien  au  long  ceux  qui  se  diront  grevez  et  que  sur 
cealx  griefs  prétendus,  ils  en  déterminent  comme  ils  verront 
it  congnoistront  estre  à  corriger  et  amender,  en  condampnant 
lussi  en  oultre  ceux  qui  se  seroient  plainctz  à  tort ,  ea  mulctes 
)eynes  et  amendes ,  selon  Texigence  des  cas ,  et  lesquels  arrecis 
it  jugements  sur  ce  prononcez  en  ladite  chambre  du  conseil , 
es  parties  présentes  ou  appellées  ,  ou  leurs  procureurs  pour 
slles ,  et  signez  et  enregistrez  en  nostredite  chambre  ;  nous  vou- 
et  entendons  avoir  et  sortir  leur  plain  et  entier  effets  comme 
d'arrêtz  prononciez  |Sur  proposition  d'erreur,  sans  que  d'iceulz 
en  soit  jamais  appelle  ne  réclamé. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


4*2^  touis  m. 

N'  47.  —  Édit  portant  établissement  du  partetnent  tUPf^f 

vence  (1).  ^ 

Lyon,  juillet  i5oi.  ( Fontaoon,  I,  107  ;  Joly,  Off.  «  1 ,  47»  ;  Chopin  de  DomM  H 
i5,  7,  Henrton  de  Pansey,  autorité  judiciaire,  p.  379,  note  ;  Gueooii ,  h  i^**) 


^ 


se 


L0T8  par  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France^  de  Naples ,  et  de  Jé< 
rusalem  :  comte  de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adjacentes; 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  feu  nostn  ^ 
cher  seigneur  et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  décodé ,  que  Dieà  * 
absolve,  certain  temps  devant  son  trespas  ,  voulant  et  desiranl 
donner  ordre  et  provision  aux  faits  des  defaux  et  abus  de  jusUcet'l'^ 
qui  avoient  cours  esdits  pays  et  comtez,  au  tresgrand  détriment,^ 
préjudice  et  dommage  des  habitans  et  sujets  d'iceux  pays  et 
comtez ,  et  obvier  aux  grands  longueurs ,  subterfuges  et  délais  des 
parties  plaidoyans,  lesquels  par  le  premier  train  et  forme  accoos* 
tumee  de  ladite  justice,  pou  voient  appeler  des  sentences,  qui 
sont  données  par  les  juges  inférieurs,  jusques  à  quatre  ,  cinq 00  i 
six  fois  devant  que  venir  à  la  diffînitive;  tellement  que  les  procès^  at 
estoient  et  sont  comme  immortels;  eust  décerné  commission  i  p 
certains  grans  et  notables  personnages,  pour  besongner  aufaifli  tr 
de  la  reformation  et  abbrevtation  de  ladite  justice ,  au  soulip*  «1 
ment  d'iceux  nos  sujets,  conservation  et  entretenement  de BO*  '<f 
droicls  et  prééminences  royaux  et  provenceaux;  iQ 

Lesquels  commissaires  dés  ledit  temps  se  transportèrent  mB    )$ 
pays,  et  besongnerent  en  ceste  matière,  et  en  rédigèrent  pareil 
crits  plusieurs  articles. 

Toutesfois  depuis ,  et  au  moyen  du  voyage  et  entreprise  &itpu 
nostredit  feu  seigneur  et  cousin ,  de  son  voyage  et  conqueste  et 
nostredit  royaume  de  Naples,  et  d'autres  grands  affaires  &  Ivy» 
après  sondit  retour  intervenus,  n'y  a  pu  estre  uiis  ou  donné 
aucune  conclusion  jusques  à  présent;  que  pour  y  mettre  Mite 
conclusion ,  nous  avons  fait  assembler  plusieurs  grands  et  nota- 
bles personnages ,  tant  de  nostre  grand  conseil ,  de  nos  cours  de 
parlemens,  que  aussi  de  nosdits  pays  ,  par  lesquels  avons  bien  an 
long  fait  voir  et  debatre  ceste  matière. 

Et  finalement  par  la  plus  grande  et  saine  partie  et  opinion  de 

(1)  Confirmé  par  ordonnance  du  a6  juin  i5oa,  «t par  Françpig ,  en  i535,  pv 
l'cdit  des  après-diners.  On  trouve  dans  Fontacon ,  sous  la  daté  du  mois  d'octo- 
bre iSsS ,  une  ordonnance  sur  la  justice  en  Provence ,  en  a i  chapitres,  tom*  l"i 
p.  255  à  3a4.  C'est  un  Code  tout  entier. 
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tous  se  sont  résolus,  que  pour  d'oresnavânt  bien  conduire  et  ad- 
mîDistrer  bonne  et  briefve  fustice  au  toulagement  de  nos  sujets 
desdits  pays»  si  est  besoin  et  expédient  ériger  la  justice  et  iurisdic- 
tion  de  la  grand  seneschaussee  et  conseil  d*iceux  pays  en  souve** 
raine  cour  et  parlement,  et  la  fournir  et  décorer  d*un  bon  et 
limité  nombre  de  conseillers  gens  notables,  suffisamment  fondez 
et  expérimentez  en  faîct  de  judicature,  lesquels  seront  souverains 
et  mettront  fin  csdites  appellations,  comme  il  est  fait  en  nos  au- 
tres cours  de  parlement  de  nostre  royaume. 

Pourquoy  nous  les  choses  dessusdites  considérées ,  mesmement 
que  justice  est  celle,  par  laquelle  les  royaumes,  monarchies, 
principautez ,  seigneuries,  sont  sous  la  main  de  nostre  créateur 
entretenus,  en  leurs  grands  et  souverains  droicts  et  prééminen- 
ces V  Teglise  en  la  liberté  9  noblesse  en  prospérité  et  glorieuse  re- 
nomotee,  la  marchandise  à  son  cours  et  exercice,  tous  crimes  et 
maléfices  punis  et  corrigez,  et  toutes  voyes  obscures  illuminées. 

Yonlans  et  desirans  de  tout  nostre  pouvoir  ensuyvir  et  imiter 
en  cest  endroit  la  bonne  intention  et  délibération  de  nostredit  feu 
seigneur  et  cousin  lé^  roy  Charles,  à  fin  que  nosdits  sujets  puis- 
sent vivre  et  fleurir  en  abondance  de  biens  ainsi  que  de  tout 
nostre  cœur  desirons  ; 

Eue  sur  ce  grande  et  meure  délibération  avec  plusieurs  princes 
et  seigniéurs  de  nostre  sang  el  lignage ,  et  autres  grands  et  nota- 
bles personnages'^  tant  de  nostre  grand  conseil,  cours  de  parie- 
mens vqu^au très  de  -plusieurs  et  divers  estats,  lesquels,  comme 
dit  est,  avons^pour  ce  fait  assembler,  et  en  leur  présence  voir  el 
longuement  debatrë  ceste  matière. 

Pour  ces  causes  et  considérations,  et  autres  à  ce  nous  mouvans 
ladite  justice,  et  jurisdiction  d'icelle  seneschaussee  et  conseil 
desdits  pays,  et  comté  de  Provence,  F6rcàk[uier,  et  terres  adia^i 
cedte's ,'  avons  de  nostre  certaine  science  et  propre  mouvement 
créée ,  érigée ,  instituée ,  ordonnée  el  estâblîe ,  et  par  là  teneur 
de  ces  présentes  de  nostre  pleine  puissance  et  authorifé  royalle, 
et  provencealle,  créons,  érigeons,  insHtutioDS ,  ordonnons  et 
establissons  perpétuellement  à  tousjours  dans  nostre  cour  souve- 
raine et  parlement  desdits  pays  et  comtëz,  qui  sera  exercée  et 
tenue  par  nostredit  seneschal  ou  sondit  lieutenant  (1)  :én  sou' 


(1)  11  ea  a  été  de  même  aux  coIôoicB  françaises;  mais  ensuite  la  présence  du 
représtDtaat  du  roi  a  ^té  ûUeidite  «  con^me  ajrant  de  riaflueoce  sur  la  juitice* 
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absence,  xlù  président  etanze  conseillers,  dent  en  y  auraquai^ 
ecclésiastiques,  et  les  autres  lays,  tous  gens  notables,  clercil 
graduez,  et  expérimentez  en  faict  de  judicature,  qui  jugeront^ 
décideront,  et  détermineront,  en  souveraineté,  en  dernier k»* 
sort  de  toutes  causes,  procez  et  débats,  en  telle  authorité, 
yilegeâ ,  prérogatives ,  et  prééminences  qui  sont  en  nos  an 
cours  de  parlement  de  nostre  royaume,  et  selon  les  points  et  ai 
tioies  cy- après  inserez,  et  eu  outre  y  aura  un  advooat  et 
procureurs  généraux  et  fiscaux  pour  poursuyvre  et  défendre 
droicts,  un  advocat  et  un  procureur  des  pauvres,  quatre  gref< 
fiers,  et  trois  huissiers,  qui  tous  ensemble  feront  et  represeni 
ront  un  corps,  et  collège,  qui  sera  intitulé  nostre  cour  de  p 
ment  de  Provence. 

Ausquels  estats  et  offices  pour  la  parfaite  et  entière  c(»ifi 
qu*avons  des  personnes  cy  après  nommées,  et  de  leurs  sens, 
fisances  et  loyautez ,  expériences  et  bonnes  diligences;  avons 
à  présent  pourveu  et  pourvoyons  :  c^est  à  sçavoir  en  l*ofi&ce 
président,  M*  Michel  de  Ricio  docteur  es  droicts,  en  Toffice 
commis  à  la  garde  de  nostre  seel  en  Provence ,  et  conseiller 
M*  £mery  de  Andréa ,  es  offices  de  conseillers  d'église ,  nos  a: 
et  féaux  M«  J.  de  Cœurs,  prevost  de  Marseille,  Guillaume  deFi*'  i 
geto,  prevost  d'Aix  ,  Raymond  Richard,  prieur  de  Trabyn ,  FitrU 
de  Brandis ,  aussi  docteur  es  droicts  ;  es  offices  de  conseilleif  J9% 
nos  amez  et  féaux  Bertrand. Durand,  Melchior  Seguirani,  fiM 
Matthey,  Symon  deTiibutiia,  Michel  Audebert,  et  Gaspard  èa 
Perier,  tous  docteurs  et  licenciez  ;  en  l'office  de  nostre  advocat 
gênerai  et  fiscal,  nostre  amé  et  foal  maistre  Anthoine  Marry;ct 
offices  de  nos  procureurs  généraux  fiscaux,  noai  amez  et  ficauz 
Jacques  d'Angelo ,  et  amé  Gurati ,  es  offices  d'advocat  et  proco^ 
reur  des  pauvres,  nos  chers  et  bien  amez  M*  Nicolas  Cappitf 
advocat,  et  Loys  Benedicti ,  procureur  ;  es  offices  de  greffiers  MS 
cbers  et  bien  amez  M*  J»  Richelin,  G.  Morîn,  J.  Calvin  et  Pdla- 
grln  d'Albis.  Et  es  offices  des  huissiers  de  nostre  cour,  nos  bîti 
amez  Loys  de  Saquënay  premier  huissier,  J.  Murot  et  Ria,  pot» 
lesdils  offices  avoir,  tenir,  et  d'oresnavant  exercer  par  eux  et 
chacun  d'eux,  selon  qu'ils  aont  cy  dessus  nommez  aux  gages  qui 
s'ensuivent  : 

A  sçavoir  est  à  nostredît  président,  la  somme  de  six  cens  livres 
tournois ,  à  nosdits  quatre  conseillers  d'église,  à  un  chacun  d'eux 
la  somme  de  a5o«  à  nosdits  sept  conseillers  lays,  à  un  chacun 
d'eux  la  somme  de  5oo  livres  tournois ,  et  ausdits  trois  huissiers, 
au  premier  la  somme  de  60  livres  tournois ,  et  aux  deux  autres  9 
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à  Ghacmi  la  somme  de  5o  livres  tournois,  que  nous  leur  avons  à 
chacun  d*eux  ordonné  et  ordonnons  par  cesdlles  présentes ,  par 
chacun  an. 

Et  au  regard  desdits  avocats  et  procureurs  >  nous  voulons  et 
entendons  quUls  demeurent  en  leurs  gages  qu'ils  ont  accoustumé 
avoir,  à  cause  de  leursdits  offices,  et  autres  droicts,  honneurs, 
prééminences  et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  tels  et 
semblables  qu'ont  les  gens  de  nosdites  autres  cours  de  parlement; 
e^doresnavant  quand  il  adviendra ,  que  lesdicts  offices  vaqueront 
par  les  trois  vacations  ordinaires,  nous  y  pourvoyrons  tout  ainsi 
qu'avons  accoustumé  de  faire  en  nos  autres  cours  souveraines, 
quand  les  offices  d'icelles  sont  vacans  ;  dont  et  desquels  gages  et 
droicts,  les  dessusdits  officiers  seront  payez  par  leurs  lettres  de 
êûrvivi  et  certification,  ainsi  que  sont  ceux  de  nostre  parlement 
du  Daulphiné,  et  avec  ce  pour  faire  le  payement  des  gages  et 
droicts  desdiU' président,  conseillers,  procureurs  advocats,  gref- 
fiers, et  huissiers,  et  aussi  pour  recevoir  les  exploits  et  amendes 
de  ladite  cour,  avons  commis  et  commettons  par  cesdites  présen- 
tes ,  nostre  amé  et  féal  conseiller  Pierre  Roollot  thresorier  gene« 
rai  de  nosdits  pays  de  Provence,  et  autre  qui  le  pourroit  estre  cy 
après.  Et  en  outre  pour  l'entre tenement  et  conduite  de  ladite 
justice  d'icelle  cour  souveraine ,  nous  avons  institué  et  ordonné , 
instituons  et  ordonnons  par  1*  ad  vis  que  dessus,  les  poincts  et  ar« 
ticlesqui  s'ensuyvent,  estrc  entretenus,  observez  et  gardez  invio- 
lablement  par  nos  gens  et  officiers  de  ladite  cour. 

S^cnsuyvent  les  articles  et  statuts^ 

(i)  Ittrti,  Premièrement,  que  le  grand  seneschal  du  dit  pays 
présent  et  futur^  soit  et  demeure  à  tousjours  le  chef  et  principal 
audit  parlement ,  et  que  sous  son  nom  et  tittre  tous  arrests  et  ap- 
pointemens  donnez  et  qui  se  donneront  audit  parlement  soient 
expédiez  9  et  que  )e  presi4ent  de  nostrçdite  cour  de  parlement 
préside  sous  iceluy  grand  seneschal,  ou  lieutenant  en  son  ab- 
sence ,  en  la  forme  et  manière  que  fait  le  président  de  nostre 
cour  de  parlement  du  Paulpbiné  sous  le  gouvernement  dudit 

pays  (0- 

(2)  Item,  Que  ladite  cour  de  parlement  cognoistra  des  causes 


(1)  Beformalum  est.     (Fontanon) 
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et  matières  appellatoires ,  venaos  des  sentences  et  appointemens 
des  juges  mages,  maistres  rationnaux,  et  autres  juges  desqueb 
Pou  appellera  immédiatement  à  icelle  cour.  Et  pareillement  co- 
gnolstra  en  première  instance  des  causes  possessoires  des  eves- 
chez,  abbayes,  de  celles  des  evesques,  prélats ^  barons ^  et  com^ 
munautez  dudit  pays  de  Provence ,  tant  en  matières  civiles  que 
criminelles ,  et  délits  commis  par  lesdîts  barons  et  commuoauteii 
de  celles  des  pupilles,  veuves  et  misérables  personnes.  £t  géné- 
ralement toutes  les  causes  dont  les  cours  de  nosdits  autres  parlfr 
mens  ont  accoustumé  du  coguoistre  en  premiers  instance.  £t 
aussi  de  celles  que  par  lettres  royaux  et  provençaux  y  seront 
commises. 

(3)  /tom,  Quant  au  surplus  de  toutes  choses  qui  peuvent  tou- 
cher çt  concerner  Testât  et  office  dudit  grand  seneschal,  elle» 
demeureront  sauves  et  entières  audit  seneschal,  pour  pleinement 
en  jouyret  user  selon  et  par  la  forme  et  manière  qu'ont  accoas- 
tumé  par  cy  devant  les  grands  seneschaux  dudit  Provence  (i). 

(4)  Item.  £t  ne  pourront  iceux  prélats,  et  conseillers  avoir  ne 
tenir  aucuns  offices,  ne  prendre  aucuns  gages  ne  pensions  des 
prélats,  seigneurs,  autres  personnes,  ou  communautés,  fors  de 
nous  et  nos  successeurs  tant  seulement,  ne  eux  mesler  ne  entre** 
mettre  de  postuler  ou  consulter  aucunes  matières  qui  serùient  ott 
pourroient  estre  introduites  par  dévaut  quelques  juges  de.Pro^ 
vence,  en  quelque  manière  qu'elles  puissent  estre  dévolue^  audit 
parlement ,  soit  par  appellation,  évocation,  ou  autrement.  Et 
s'ils  font  le  contraire,  seront  suspendus  de  leurs  offices,  à  tels 
temps  ou  autrement  punis,  et  corrigez  ainsi  .qu'il  semblera  estre 
à  faire  ausdits  seneschal  et  parlement ,  seloh  TexigeDce  des  cas. 

(5)  Item.  N'entreront  nosdits  procureur  et  advocat  audit  par- 
lement, ne  en  la  chambre  du  conseil  diceîuy  aVez  ledit 'senes- 
chal, président  et  conseillers,  sinon  quand  ils  seront  pour  aiicunès 
matieVés  appeliez  par  ledit  seneschal ,  .son  lieutenant,  ou  par  le 
président ,  en  son  absence.  Combien  que  lesdits  procureur  et 
advocat  eussent  cy  devant  dé  coustûm'è  d'entrer  audit  conseil. 

(6)  Item.  Pareillement  n'entrera  audit  parlement,  personne 
dé  quelque  authorité  qu'elle  soit,  fors  les  déssusdîts  seneschal, 
président  et  conseillers.  Lé  Heutenant  dudit  seneschal  lequel  n'a 
point  de  voix  ne  opinion  en  présence  dudit  seneschal ,  mais  en 


(i)  Reformatum  est.     (Foatanon.) 
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SOU  absence  il  aura  voix  comme  le  lîeutenaDt  du  gouvernemeut 
du  Daulphiné  au  parlement  d'iceluy  (i). 

(7)  Item.  Entreront  aussi  audit  parlement  les  chanceliers, 
pairs  de  France,  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hos- 
tel ,  nos  conseillers  ordinaires  en  nostre  grand  conseil  «  et  autres , 
qui  ont  accoustumé  d'entrer  en  nos  autres  parlemens. 

(8)  Item,  Et  entant  que  touche  les  évesques  et  prélats ,  ils  se 
pourront  seoir  auprès  dudît  président  de  plaidoyries  9  lesquelles 
se  feront  en  Taudience  publique,  sans  ce  toutesfois  qu'ils  puissent 
entrer  en  la  chambre  d'iceluy  parlement ,  jaçoit  ce  que  par  cy 
deyant  lesdicts  évesques  et  autres  prélats  y  eussent  accoustumé 
d'entrer. 

(9)  Item,  Et  ne  pourra  l'on  appeler  des  premiers  juges  audit 
parlement  immédiatement;  et  s'il  se  fait,  sera  la  cause  renvoyée 
au  prochain  juge  supérieur  d'iceluy,  dont  en  aura  esté  appelle. 

(10)  Item,  Pareillement  n'entreront  en  la  chambre  dudit  par- 
lement les  juges  des  appeaux,  juges  maiges,  grand  président,  et 
maistres  ration naux,  et  président  de  la  chambre  rigoureuse  ,  ne 
les  advocats  et  procureurs  des  pauvres,  sinon  quand  ils  y  seront 
appeliez  par  lesdits  seneschal ,  son  dit  lieutenant ,  ou  président 
en  son  abscence ,  combien  que  par  cy  devant  ils  eussent  accous- 
tumé d'y  entrer,  tant  par  ce  qu'ils  ont  assez  d'occupation,  et 
charges  qu'ils  ont  à  cause  de  leurs  offices  :  comme  aussi  par  ce 
qu'on  .appellera  d'eux  audit  parlement  dé  leurs  sentences  et  ap- 
pointemens  en  première  instance  (2). 

(11)  Item,  Et  cognoistront  lesdits  président  et  maistres  ration- 
naux  des  causes  d'appel  procedans  du  président  de  la  chambre 
rigoureuse ,  desquels  Ton  appellera  immédiatement  à  nosdits 
maistres  rationnaux  et  de  leur  sentence  confirmative«  ou  infir- 
mative  à  nostredict  parlement,  ainsi  que  l'on  fait  des  autres 
chambres  des  comptes  de  nos  autres  pays ,  es  cas  où  lesdjts  gens 
des  comptej  sont  appellables. 

(la)  Item,  Et  pour  ce  que  plusieurs  dudit  pays  de  Provence 
appellent  souventesfois  de  toutes  interlocutoires  pour  attarger, 
et  dilayer  les  matières  principales  seulement  ;  avons  ordonné{§t 
ordonnons,  que  l'on  ne  pourra  appeller  desdites  interlocutoires , 
sinon  es  cas  ordonnez  de  droict  civil,  selon  et  ensuyvant  l'ordon* 


(1)  Beformatum  e8t.     (Fontaooo.  ) 

(3)  Pcr  reformationem  sunt  suppresFi»  ut  4uprà.    (Fontaupo.) 
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iiance  sur  ce  dés  pleça  faites  par  nos  prédécesseurs  comtes  dudit 
Provence.  Et  pour  ce  sera  tenu  le  juge  des  appeaux ,  de  voir 
preallablemeal  ladite  appellation  avant  qu'il  la  puisse  admettre 
ne  bailler  son  inhibitoire,  afin  qu'il  cognoisse  si  ladite  appellatico 
est  de  celles  qui  sont  receuês  par  le  droit  civil,  et  constitutions 
royaux  et  provenceaux  (i). 

(i5)  Item.  Et  encores  pour  ce  qu'il  nous  semble  estre  chose 
périlleuse  et  répugnante  à  tous  droits  et  bons  stiles  de  toutes 
cours  et  jugemens,  de  permettre  et  souffrir  que  les  advocats  et 
procureurs  des  parties ,  entrent  et  soient  presens  audit  parlement 
à  la  Visitation  et/apport  des  procea  d'icelles  partie»,  comme  a 
esté  fait  cy  devant;  car  combien  qu'ils  partent  dudît  consei'U 
quand 'les  opinions  se  donnent,  toutesfois  à  cause  de  ce  quMIs 
sont  presens  ausdites  visitations  et  rapports,  ils  peuvent  maintes- 
fois  facilement  cognoistre  les  opinions  des* juges  et  conseillers, 
par  aucunes  paroles  ou  gestes,  qui  souvent  se  dient  ou  font, 
pendant  la  Visitation  desdits  procez,  où  est  aucunesfois  besoiogt 
mesmement  à  celuy  qui  préside  audit  parlement ,  de  dire  ou 
noter  quelque  poinct  en  doict  ou  en  faict,  pour  mieux  adverlir 
les  conseillers ,  et  donner  entendement  à  la  matière,  nous  prohi* 
lions  et  défendons,  que  d'oresnavant  Icsdits  advocats  et  pro- 
cureurs ne  soient  aucunement  presens  à  la  Visitation  d'toeux 
procez. 

Toutesfois  les  advocats  des  parties  pourront  estre  présent à^voir 
si  les  inventaires  desdits  procez  sont  fournis,  et  ce  fait  s*en  par- 
tiront incontinent  dudit  parlement,  avant  qu'aucune  chose  du- 
dit  procez  se  voye  ou  rapporte. 

Mais  quand  lesdits  procez  seront  conclus,  et  an  estât  de*juger, 
l'on  pourra  bien  donner  assignation  aux  parties ,  pour  en  leur 
présence  par  leurs  advocats  et  procureurs,  faire  dire  et  alléguer 
en  droit  (2) ,  et  autrement  remonstrer  aux;juges  ce  que  leur  sem- 
blera, touchant  le  droict  d'icelles  parties,  et  mérites  de  lears 
proc<l£;  sans  toutesfois  que  par  lesdits  juges  et  conseille^  soient 
lors  veuz  en  présence  desdîtes  parties  iceux  procez,  ne  qu'ils  puis- 
sent sçavoir  ny  cognoistre  à  qui  ils  auront  eiDté  délivrez  pour  rap- 
porter. Et  pareillement  se  fera  es  autres  cours  et  auditoires  infe- 
ricurs  dudit  parlement. 


(  1)  Ordinationc  rcgis  nunc  alUer  dîspondnt.     (  Fontanoo.  ) 
(a)  Gorrectum  est  per  ordinatîones  regias.    (FontaDon.) 
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^14)  Item,  Et  ne  poniront  les  greffiers  d'icehiy  parlement  te* 
nir  et  exercer  autres  offices,  que  lesdits  offices  de  greffiers  dudit 
parlement,  à  fin  qu'ils  puissent  d'autant  y  mieux  vacquer  et  plu» 
promptement  depescher  les  parties  ^  qui  auront  à  besongner  à 
eux  ;  et  de  tous  lesquels  autres  offices  nous  les  privons  et  débou- 
tons par  cesdites  présentes. 

(  i5)  Item.  Aussi  ne  pourront  estre  cancluds  audit  parlement 
nulles  sentences  ou  appointemens,  sinon  qu'il  y  ait  pour  le  moins 
sept  (1)  desdits  conseillers,  avec  lesdits  seneschal  ou  président, 
ou  le  lieutenant  dudit  seneschal  en  son  absence  eux  comprins , 
l'entérinement  desdites  sentences  et  appointemens  faits  et  con- 
cluds  audit  parlement  par  moindre  nombre  que  dessus,  seront 
nuls  et  de  nulle  valeur. 

(16)  Item,.  £t  à  fin  que  les  lettres  et  provisions  de  justice  soient 
mieux  veues  et  plus  seurement  depeschees,  et  que  ceux  qui  en 
auront  aucunes  à  sceller  soient  plus  brielvement  expédiées.  Nous 
voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  scellé  un  chacun  jour  deux  fois  : 
à  sçavoir  es  matinées,  et  aussi  es  après  disuees,  à  l'entrée  du 
parlement,  en  la  présence  des  conseillers.  Laquelle  chose  n'em- 
peschera  gueres  ledit  parlement,  pource  que  incontinent  l'ordre 
et  manière  dessusdite  de  seeller  tous  les  jours  n'y  aura  point 
d'occupjEition  communément  pour  une  chacune  fois,  que  d'en- 
viron un  quart  d'heure ,  qui  ne  sera  pas  temps  perdu ,  mais  bien 
employé  :  car  beaucoup  plus  seure  chose  sera  d'ainsi  le  faire  en 
présence  d'iceux  conseillers,  que  de  sceller  eu  autres  heures  ex- 
traordinakes ,  en  l'hostel  d'iceluy  qui  aura  la  garde  des  seaux, 
où  plusieurs  fois  nuls  ou  peu  de  ceux  dudit  parlement  seraient 
presens. 

(17)  Item.  Et  seront  receus  les  deniers  provenans  de  l'émolu- 
ment des  seel  et  registres  par  ledit  trésorier  de  Provence,  ou  son 
commis,  lequel  sera  tenu  en  faire  recepte,  et  tenir  le  compte  à 
Dostre  profit ,  et  contrerooilez  par  ledit  maistre  Guillaume  Morin, 
l'un  de  nosdifs  greffiers  d'icelle  cour  de  parlement,  à  tels  gages 
que  pour  ce  luy  seront  ordonnez. 

(18)  Itetn.  Et  pource  que  ceux  dudit  pais  se  sont  doulus  de 
certaines  exactions  illicites,  que  les  notaires  de  la  cour  des  juges 
d'appel  font  touchant  l'ouverture  des  procez  faite  devant  son  pre- 
mier juge,  et  vision  des  actes;  ils  exigent  grand  somme  de  de- 


(1)  Hodie  suflicîunt  sex  consiliarii  cum  présidente,  et  ipso  absente,  octo. 
(Fontanoo. } 
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nierg  sur  les  parties  ,  laquelle  chose  est  illicite  et  deSTaisonnàt 
oous  voulons  relever  dos  sujets  de  despense  superflue;  ordc 
nons  que  d'oresnavant  TappeUant  et  Tappellé  ne  payeront  auci 
chose  ausdicts  notaires  pour  lesdictes  ouvertures  et  visions , 
tendu  que  pource  ils  n'escrivent  aucune  chose ,  ne  n*y  ont  p( 
de  peine  ou  labeur  :  mais  seront  seulement  payez  des  actes,  i 
autres  choses  qu^ils  feront  et  escriront  par  devant  iceiuy  ji 
d'appel^  selon  qu'il  leur  sera  taxé  par  luy. 

(19)  /^em.  Et  finalement  ordonnons  que  les  amendes  qui  sei 
de  vingt  livres,  à  cause  des  téméraires  appellations,  interject 
des  interlocutoires ,  desquelles  l'appellant  descherra  de  la  nul 
proposée  contre  trois  sentences  diffînitives  conformes ,  ou 
Tappellant  d*icelles  persistera  en  son  appel,  et  fera  poursuj 
pour  estre  admis  et  receu  à  le  poursuyvir,  que  ladite  peine 
vingt  livres  à  nous  applicquer  se^a  déclarée  à  nostre  profit  par 
juge ,  qui  déclarera  lesdites  propositions  de  nullité  temeraimj 
en  prononccant  sur  icelles  appellations  ou  nullitez ,  sans  ce  qal 
soit  besoing  es  cas  dessusdits;  esquelles  amendes  de  vingt  lii 
pour  nous  selon  le  stille  et  usance  desdits  pays ,  faire  ne  ioteol 
aucune  autre  action ,  jugement  ou  poursuyte  pour  le  recoo! 
ment  d'icelles  amendes  (i  ). 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à 
amé  et  féal  chancelier,  grand  seneschal  %  et  gouverneur  dÊttt^ 
dits  pays  et  comtez  ou  son  lieutenant,  et  à  tous  nos  autiiijMit 
ciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  advenir^tf^ 
chacun  d^eux  en  droit  soy  et  comme  à  luy  appartiendra,  qoeài 
dessus  nommez  président,  conseillers  et  advocats,  procarea^t 
greffiers  et  huissiers ,  et  chacun  d^eux  prins  et  reçu  par  omM* 
dit  chancelier,  ou  ledit  grand  seneschal ,  ou  son  dit  lieutenaatff 
son  absence,  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  :  ils  lesmetteoti 
instituent,  oufacent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  posseiwW! 
et  saisine  desdits  offices ,  et  d'iceux  offices  ensemble  desdits  gtgtfl' 
droicts,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  profits  et 
lumens  dessusdicts,  les  facent  jouyr  plaisiblement  et  à  eux,  eti 
chacun  d*eux  en  leur  regard  obeyr  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchans  et  regardans  leon 
offices,  osté  et  débouté  d*iceux  tous  autres  non  dénommes  ea 


(i)  Hodie  omnis  temerè  àppelhins  à  quacunque  sententia,  (^ndMBoatar  ifl 
cmenda ,  quœ  est  figenti  librarum ,  licet  olim  csset  quadragiota.    (  Footaooo.  ! 
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cesdites  présentes.  Et  desquels  nous  en  osions  et  déboutons  par 
cesdites  présentes ,  jaçoitquecy  devant  ils  fussent  du  nombre  de 
nos  copseillers  et  officiers  eu  nostredit  conseil  de  Provence. 

£n  mandant  et  commandant  par  cesdites  présentes,  à  tous  les 
gens  d'église,  nobles,  vassaux  et  autres  nos  subjets  desdits  pays, 
que  aux  arrests  et  appointemens  donnez  et  prononcez  par  les 
gens  et  officiers  de  nostredite  cour,  ils  ayent  à  obeyr  comme  il 
est  accoustumé  faire  aux  arrests  de  nos  autres  cours  souveraines. 
Et  contraignent  à  ce  faire,  souffrir  et  obeyr,  et  mettre  à  deue  et 
entière  exécution  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes  reaile- 
mcQt  et  de  fait ,  tons  ceux  qu*il  appartiendra ,  et  que  pour  ce  fe- 
ront à  contraindre  par  prinse  de  corps  et  de  biens ,  et  par  toutes 
autres  voyes  et  manières  accoustumees  de  faire  en  tel  cas.  Et 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou 
faire,  relevées  ou  à  relever. 

Alandons  en  outre  à  nos  amez  et  féaux  président ,  maislres  ra- 
tionnaux  et  archevaires  de  nostredite  chambre  des  comptes,  et 
archifs  de  nosdits  pays  et  comtez ,  à  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  gênerai  de  nos  finances ,  Jacques  de  Beaune,  aussi  ayant  la 
charge  et  administration  de  nos  finances  tant  ordinaires  que  ex» 
traordinaires  de  nosdit^  pays  de  Provence  ,.que  par  ledit  trésorier 
et  receveur  gênerai  de  nosdites  financet  esdits  pays  commis  audit 
payment,  ils  facent  payer^  bailler  et  délivrer  aux  dessus  nommez 
et  chacun  d'eux  leurs  gages  et  droits  desdits  offices  d'oresnavant 
par  chacun  an  aux  termes  et  en  la  manière  accoustumee,  et  tout 
ainsi  que  dessus  est  dit,  et  en  rapportant  cesdites  présentes  si- 
gnées de  nostre  main  ou  vidimus  dlcelles  fait  souz  seel  royal  ou 
provenceal  pour  une  fois ,  avec  les  quittances  particulières  desdits 
président ,  conseillers  et  officiers ,  et  de  chacun  d*eux  sur  ce  suf- 
fisent seulement  ;  nous  voulons  lesdits  gages  et  droits  ou  ce  que 
payé  en  aura  esté,  estre  alloués  es  comptes  et  rabatu  de  la  recepte 
dudit  thresorier  et  commis  presens  et  futur,  par  nosdits  grand 
président,  maistres  rationnaux  et  archevaires  de  nostredite 
chambre  des  comptes  et  archi&  à  eux.  Ausquels  nous  ntvandons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  car  ainsi  nous  plait  estre  fait. 

Et  pource  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'elles  soient  enre- 
gistrées en  nostredit  parlement,  et  que  audit  registre  et  vidimus 
fait  sous  le  seel  royal  et  provenceal  deuêment  collationné  avec 
desdites  présentes,  foy  soit  adjoustee  comme  à  ce  présent  origi- 
nal ,  auquel  à  fin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours, 
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nous  avons  fait  mettre  en  nostre  seel,  sauf  en  autres  choses  nostré 
droit,  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné  à  Lyon  au  mois  de  juillet  ^  i*an  de  grâce  i5oi ,  et  de 


nostre  règne  le  lY*. 


Par  le  roy,  comte  de  Provence ,  monseigneur  le  duc  de  fit-* 
mours ,  Tevesque  d'Albi,  les  sires  de  la  Tremoille ,  et  de  Neuf- 
chastel ,  et  autres  preseus. 


N*  4^  *-'  Lettbes  d'instructions  (t)  pour  tes  commissairei 
choisis  par  Louis  pour  Couverture  des  états  de  Bretagne, 
convoqués  à  Vannes  fe  a5  septembre  i5oi. 

Lyon,  18 août  i5oi.   (  Don  Morice ,  Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne,  p<  847.) 

(1)  Item.  Et  premièrement  lesdits  commissaires  remonstreront 
bien  à  plain  le  singulier  désir  et  affection  que  ledit  seigneur  a  à  la 
manutention  et  entretenement  de  leur  estât  en  bonne  paix,  jus- 
tice, seurelé  et  tranquillité,  et  mesmement  à  ce  qu'ilz  puissent 
faire  et  exercei'  avec  toutes  nations  le  fait  et  entre-cours  d6 
marchandises,  en  quoy  ilz  sont  principalement  fondés  ,  et  en 
ce  consistent  entièrement  lesdits  pays  et  duché  ,  limitrophes  et 
maritains. 

Pour  lesquelles  choses  faire  iceluy  seigneur ,  oultre  plusieurs 
grandes  alliances ,  amitiés  et  confédérations,  estants  entre  luy  et 
plusieurs  roys  et  princes  regardans  et  circonvoisins  dudit  pays* 
a  naguères  fait  et  traicté  en  la  ville  de  Lyon,  le  mariage  d'entre 
madame  Claude  de  France ,  et  monseigneur  duc  de  Luxembourg, 
fils  aîné  de  monseigneur  rarchiducd^Autriche,  comte  de  Flan- 
'  dres  ,  et  ce  qu^il  a  fait  a  enté  pour  seureté  de  bonne  paix  ,  la- 
quelle surtout  il  désire  pour  leur  soulagement  et  le  bien  de  la 
chose  publique  dudit  pays  ,  et  pour  autres  bonnes  causes  et 
raisons,  dont  tous  feaulx  sujets  doivent  prendre  en  eulx  par- 
faicte  consolation  et  jouissance. 

(  a  )  Item,.  £t  pareillement  leur  diront  que  si  n^eussent  esté 
empèchemens  que  ledit  seigneur  a  eus  pour  son  royaulme  de 
Nâples,  la  conquête  duquel  et  pareillement  de  sa  duché  de 
Milan  ,  il  a  esté  conseillé  d^entreprendre  et  faire  et  gérer  la 


(1)  Ces  introctions  équi?alent  presque  à  un  discours  d'ouTerture  des  cbam« 
bret. 
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guerre  en  Italie  ,  plutôt  que  porter  celle  de  ses  ennemis  sur  luy 
et  ses  pays ,  pour  le  grant  et  fervent  amour  qu'il  porte  à  ses- 
dits  subgets  9  à  leur  bien  ,  repos  et  soulagement ,  qu*il  estime 
plus  que  la  valeur  desdites  conquêtes  (1)  yilfust  allé  avec  laroyne 
sa  compaigne  audit  pays  de  Bretaigne ,  pour  voir  et  visiter  ses 
bons  et  loyaulx  subgets  dMcelny ,  et  soy  tenir  une  bonne  espace 
de  tems  avec  eux ,  comme  de  tout  son  cœur  il  désire  ;  mais 
lesdits  affaires  et  autres  grants  et  urgens  l'ont  longtemps  tenu 
par  de  ça  pour  y  donner  ordre  et  plus  prompte  provision. 

(  5  )  Item.  Ledit  seigneur  voyant  que  pour  les  causes  dessus- 
dites ,  il  n'y  peut  aller ,  envoyé  les  personnages  dessus  nom- 
més devers  eux  à  l'assemblée  des  estats  dudit  pays ,  pour  les 
visiter  et  entendre  leurs  retfuestes  et  doléances ,  y  pourvoir 
(  se  faire  se  peult  )  sinon  en  advertir  ledit  seigneur  pour  le 
faire  (a). 

(  4  )  Item.  Et  aussi  lui  remonstreront  la  grande  et  inestima-* 
ble  dépense  qu'il  a  convenu  faire  audit  seigneur,  pour  conduira 
trois  grosses  et  puissantes  armées  9  qu'il  luy  a  convenu  mettre 
sus  pour  le  fait  desdites  conquestes ,  et  les  autres  grands  affaires 
qu'il  a  euez  depuis  3  ansen  ça»  tant  pour  l'entretemen  t  de  son  estât, 
et  résister  aux  entreprises  de  ses  ennemis ,  à  sçavoir  du  seig. 
Ludovic  Sforce ,  avant  la  prinse  de  Dom  Frédéric  d'Aragon  et 
autres ,  leurs  alliez  et  adhérans  9  lesquelz ,  comme  ung  chacua 
sait  9  ont  incessamment  voulu  csmouvoir  contre  ledit  seigneur  , 
tous  les  princes  chrestiens  (3) ,  pour  cuider  grever  et  endom- 
mager ses  estats,  et  dont  à  cette  occasion  il  a  esté  besoing  audit 
seignenr  faire  la  guerre  à  iceulx,  plustôt  que  sesdits  ennemys  la 
luy  fussent  venuz  faire  en  ses  pays  comme  dit  est  (4). 


(0  Plût  à  Dieu  que  Louis  XII  n'eût  pas  été  entraîné  par  de  mauvais  conseito 
à  se  faire  conquérant  ;  c'eût  été  un  prince  parfait.  M.  Rœderer,  dans  un  ouvrage 
publié  en  iSao,  ln-8«i  a,  en  vain,  essayé  de  le  justifier  sur  ce  point.  Cet  ouvrage 
n'est  pas  fait  d'après  les  sources. 

(a)  Ce  passage  indique  bien  quel  était  le  droit  public  du  royaume  sur  l'auto- 
rite  des  états.  Ils  n'avaient  que  le  droit  de  remontrances.  Le  roi  était  seul  investi 
de  la  puissance  législative,  sauf  le  respect  dû  par  lui  aux  capitulations  des  pra< 
vinces.  En  cas  de  violation  de  ces  capitulations,  l'insurrection  était  légitime; 
car  le  pouvoir  absolu  n'est  légitime  nulle  part  ;  le  serment  de  fidélité  n'eut  que 
le  lien  d'un  engagement  réciproque. 

(3)  Au  contraire,  Louis  XII  avait  fait  des  alUancea  offensives  et  défensives 
avec  tous  l/ss  princes  de  la  chrétienté. 

(4)  Supposition  inexacte  ;  il  faut  le  dire  malgré  le  respect  dû  à  la  mémoire  de 
11.  38 
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(5)  liem.  Leur  diront  oultre  que  ledit  seigneur ,  que  pcmr 
fournir  aux  passes  des  estais  des  finances  dudit  pays ,  des  années 
précédentes  9  procedans  à  cause  que  la  royne  sa  compaigne,^ 
net  après  lé  trespas  du  feu  roi  Charles  (  que  Dieu  absoille), 
du  rabais  qu^eilç  faist  en  ladite  année  du  dernier  ternie  du 
fourrage  que  le  peuple  dudit  pays  portait ,  montant  à  i  lo  mille 
livres  tournois;  acquit  de  ses  debtes  anciennes,  entretenement 
de  son  train  et  estât ,  recouvrement  de  places  d'iceluy  pays ,  et 
pour  plusieurs  autres  parties  et  nécessaires;  esquelles  choses 
toutes  les  finances  de  cette  année  sont  cotées  ,  consumées  et 
emploïées,  et  d^avantage  ledit  estât  se  trouve  trop  chargé  d^une 
grande  somme  à  reprendre  sur  celuy  de  l'année  prochaine ,  sans 
que  ledit  seigneur  en  ait  prins,  ne  voulu  prendre  aucune  chose 
pour  ayder  à  sesdits  grands  affaires  qu*il  a  euz ,  ne  a  intention 
de  faire  pour  Tannée  prouchaine,  pour  le  singulier  désir  qu'il  a 
au  soulagement  dudit  pays,  pour  ne  les  charger.  Pour  fournir  à 
laquelle  passe  et  arrière  dudit  estât  de  cettedite  année  ,  et 
à  plusieurs  autres  partie."  nécessaires  pour  la  conduite  et  en- 
tretenement des  affaires  dudit  pays  de  ladite  année  prouchaine  y 
tant  à  Tacquit  desdites  anciennes  debtes ,  souldQ  desdites  mortes* 
payes ,  gaiges  des  officiers  de  la  |ustice ,  pensions  des  barons  no- 
bles et  gentizhommcs  ,  despence  et  entretenement  de  Testât  de 
la  royne  >  et  autres  parties  forcées  et  nécessaires  ,  que  touchant 
le  bien  et  utilité  dudit  pays  et  de  la  chose  publique  ,  à  quoy  les 
finances  ordinaires  d*iceluy  ne  pourroient  satisfaire ,  il  est  hesoing 
que  leÀ  gens  desdits  estatz  octroyent  quelque  bonne  somme  ,  par 
ehacun  feu  en  icelle  année ,  avec  Timpôst  du  vin,  et  aydes  de» 
villes  non  contribuables  à  fouage  ,  et  à  ceste  cause  les  dess  usdils 
requerront  ausdits  des  estaz  qu'ils  veuillent  libéralement  oc- 
jlFoyer  audit  seigneur  ung  fouage  de  quatre  livres  de  bonne 
itoonnoye,  pour  chacun  feu  contribuable,  avec  les  droits  ac- 
eouslumez ,  payables  à  deux  termes  ,  c'est  assavoir  :  5o  sous 
le  i5  jour  de  novembre  prochainement  venant,  et  3o  sous  le 
premier  jour  de  juillet  après  ensuy  van t,  qui  est  la  moindre  somme 


Idmi»  XII»  ce  sont  ses  conseillers  qoi  se  sont  permis  cette  sispercbene.  Les 
conseillers  de  Louis  XVIII  dans  le  discours  du  trône,  du  4  jnin  i8aa>  ootat- 
tribtié  -k  la  malveillance  la  supposition  que  le  cordon  sanitaire  fut  destiné  à  lin- 
vasion  de  TEspagnc  ;  et  ce  mérae  jour,  le  ministre  de  la  guerre  ava't  ordonna 
des  appro^ionnemens  pour  une  armée  active  de  loo  mille  !  ommes,  qoi  com- 
mença ses  opération)  8  mois  après« 


t 
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que  ledit  seigneur  leur  puisse  faire  requérir ,  vue  les  choses  des* 
susdites,  et  Timpost  et  aydes  des  villes  ainsi  que  Tannée  passée. 
(6)  Item.   Le  roy  toujours  désirant   le  bien  dudit  pays  et 
duché  ,  et  le  soulagement  de  ses  bons  et  loyaux  subgets  .  et  leur 
demonstrer  qu'il  ne  les  veut  fouller  ne  surcharger  9  mais  plustôst 
les  supporter  par  tous  moyens  à  luy  possibles  ^  et  considérant  à 
charge  que  ledit  pays  à  par  long-temps  porté ,  tant  à  cause  des 
guerres ,  mortalité ,  que  autrement  ,  leur  veut  bien  donner  à 
cognoistre  sadite  amour  et  affection  ,  par  quoy  est  content  que 
du  nombre  des  feuz  qu*ilz  avoîent  et  portoient  Tannée  passée  ^ 
leur  soit  par  les  dessus  nommez  ,  diminué  et  deffalqué  le  nom- 
bre de  MM.  feuz,  sur  le  plus  pitéable  et  indigent  dudit  pays  qu'ils 
cognoislront  en  avoir  le  plus  de  besoing  ,  et  dont  ils  seront  due- 
raent  informez  selon  raison  et  équité  ;  en  notiffîant  ces  choses, 
après  avoir  accomply ,  par  lesdits  des  estatz  le  contenu  ci-dessus  , 
afin  qu'ilz  cognoissent  la  singulière  amour  et  affection    qu*il 
porte  a  eulx  et  audit  pays.  Et  généralement  feront  en  ceste  ma- 
tière, circonstances  et  dépendances,  tout  ce  quilz  verront  et 
cognoistront  estre  à  faire ,  en  manière  qu'elle  sorte  effect  à  Tin- 
tention  dudit  seigneur. 


N*  49-  "^  MkHihEUEws  aux  généraux  des  a^des  du  LanguedeCf 
partant  que  tes  officiers  au  fariement  de  Toulouse  seront 
contraints  de  payer  ta  taiHe^  pour  leurs  biens  ruraux,  avec 
interdiction  à  ladite  cour  de  connaître  des  causes  s  des 
(tides  (1). 

Ljroa,  9  octobre  i5oi.  (Registre  eo  la  cour  des  aides.de  Languedoc  le  ii.man  ; 

FoataDon ,  II  «  808;  ) 


(1)  Cette  ordonnance  a  été  rendae  sur  les  réclamations  des  gens  des  trois  états, 
réunis  au  Fuj-en-Velai.  Le  privilège  était  ysurpé  aif  mépris  de  l'ordonoanoe 
donnée  à  Tours  parCharlas  VIII,  en  mars  i493.  V.  les  ordonnances  de  François  I**, 
de  mars  i532,  juin  i53S,  août  iSSj,  macs  i538,  juin  i54o,  février  i543,  mars 
1545  ;  Henri  II,  septembre  i55o. 


a8. 
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I^*  5o.  -—  0BDO5NANeE  qui  déftiid  aux  clercs  et  auditeurs  des 
comptes  de  recevoir  des  comftabies  aucun  don  pour  examen 
des  compf^^{i). 

Lyon ,  9  octobre  1 5oi .   (Gaenois ,  II ,  p.  ^,  ) 

N®  5!.  —  Tbaité  de  paix  et  de  confédération  avec  Maximilien^ 
roi  des  Romains^  par  lequel  le  roi  de  France  promet  en  ma- 
riage à  Charles t  fils  de  V archiduc  Philippe,  Claude  de 
France  (2) ,  et  stipule  pour  le  futur  dauphin,  une  des  fiUcs 
de  l'archiduc ,  à  son  choix. 

TreDtC)  i3  octobre  i5oi.   (Corps  diplomatique.) 

N*  52.  —  DkcLJLhkTiOTn  du  roi  en  interprétation  du  traité  de 

Trente  (3). 

'BI0Î8,  i3  décembre  i5oi.  (Corps diplomatique.) 


(1)  Cette  drdonnance  est  suspecte,  n'étant  pas  indiquée  par  Fontanoa.  Oone 
l*a  pas  trouvée  aux  archives  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  d»  '. 
Paris. 

(a)  Le  i3  décembre  i5oi,  il  y  eut  des  articles  interprétatifs.  En  i5o6,  Lowê%U 
se  fit  solliciter  par  les  états  généraux  de  France  à  manquer  à  cet  engagenof* 

Par  Tun  des  articles  do  ce  traité ,  Louis  XII  s'engagea  fournir  des  troiftt* 
roi  des  Romains  dans  son  expédition  contre 'les  Turcs  ;  à  l'aider  à  se  ta^OK^ 
possession  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême ,  et  après  la  mort  du  roi  et  de  hic** 
d^Espagne,  de  tous  leurs  états,  comme  gendre;  à  se  faire  couronner  roi  dolO' 
mains  ;  il  ne  se  mêlera  en  rien  de  Rome  et  de  ce  qui  regarde  l'empire  ;  m  coi* 
firme  les  traités  antérieÉrs  où  la  France  avoît  stipulé  avec  le  duc  de  BourgQg** 
Il  y  aura  restitution  de  biens iiux  exilés  et  réfugiés  du  duché  de  Milan;  topi»* 
chain  congrès  de  Francfort,  le  roi  de  France  sera  investi  du  duché  dé  MiliBfik 
condition  de  foi  et  hommage  envers  le  Saint-Empire;  et  le  roi  des  Romaiofa* 
dera  le  roi  de  France  à  se  mettre  en  possession  du  duché  de  Milan  et  à  lecoi- 
server. 

Ce  traité  fut  négocié  par  le  cardinal  d'Amboise  en  vertu  des  pouvoin  do  ri. 

(3)  Cet  acte  n'est  pas  en  forme;  nous  n'en  donnerons  que  la  dernière  duf» 
iion  relative  au  droit  d'amnistie  envers  les  sujets  rebelles  du  duché  de  Miboî 
observons  que  Ces  rebelles  ne  faisaient  qu'user  d'un  droit  légitime ,  en  repoasnot 
une  domination  étrangère. 

«  Au  regard  des  expulsés  et  bannis  de  Milan,  le  roi,  en  tant  que  touche  «es  ^^ 
belles  et  déloyaux  sujets,  lesquels  lui  avoient  fait  serment  de  luieslre  bomeC 
loyaux ,  comme  à  leur  seigneur  et  prince  naturel ,  et  néanmoins  en  conltennaot 
à  leur  devoir  se  sont  rebellés  centre  ledit  seigneur,  et  ont  séduit  de  tout  leur 
pouvoir  son  peuple  du  duché  de  Milan ,  à  eulx  rebeller  contre  ledit  seigneur,  o^ 


joiN  i5o>.  43^ 

N*  53.  —  Letties  qui  déchargent  des  droiu  Us  vins  de  Bour- 
gogne qui  sont  vendus  dans  les  forts  situés  sur  ics  rivières 
d*  Yonne  et  de  Seine. 

Paria,  a  mars  i5oi.    (Registre  en  la  cour  des  aides  le  16  juin  i5o2;  Recueil  de 

cette  cour,  17*5,  tom.  I»».) 

N*.  54-  —  Obdornancb  de  pagement  de  i5  livres  tournois  à 
i^ empereur  de  Gaiiiée  {i)  et  à  ses  suppôts  pris  la  chambre 
des  comptes,  pour  les  affaires  dudit  empire. 

Paris,  a  mars  i5oi.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi.) 

W  5^5.  —  TâÂiTB  entre  ta  France  et  Ferdinand  et  Isabeïie , 
rois  d'Espagne,  par  lequel  le  royaume  de  N aptes  est  atlrif?ué 
»avoir  ,  pour  la  partie  des  Espagnols,  au  fils  de  V archiduc^.; 
(Charles-Quint) ,  et  pour  la  partie  des  Français ,  à  Claude 
de  France,  et  jusqu'à  la  ratification  du  mariage,  cette  dcr* 
nière  partie  demeurera  séquestrée  {;2,). 

Ljon,  5  avril  i5oa.   (Corps diplomatique.) 

^o  56.  —  Lettres  portant  confirmation  du  parlement  de 

Provence  Ç5). 

Grenoble,  a6juia  i5oa.  (Fontanon,  I,  loS;  Joly,  I,  47^0 


MWchose  honnête,  sûre  ni  raisonnable,  de  les  remettre  au  paîs  et  à  leurs  biens, 
^nipt  les  gens  de  telle  qualité ,  ne  sont  et  ne  doivent  jamais  estre  compris  par 
nt  et  raison  en  quelque  générale  rémission  ou  abolition  qui  se  fasse  ;  et  quant 
rlàfrcB  qui  n'ont  pas  fait  de  serment  au  roi,  encore'que  leurs  biens  soient 
^^oifisqués  audit  seigneur,  attendu  redit  par  lui  &it ,'  qu'ils  eussent  à  retourner 
^tidit  paîi  dedans  un  temps  préiix,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
^e  qalls  n'ont  fait  ;  bien  qo^ils  se  soient  efforcés  de  faire  la  guerre  audit  seigneur, 
'^anmoîns  s'ils  vieunent  devers  ledit  seigneuB  lui  demander  grand  pardon , 
^omme  il  appartient,  il  leur  donnera  à  connaître  que  la  recommandation  du 
*t>î  des  Romains  leur  aura  profité.  » 

(1)  On  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  cet  empereur  ^t  ses  8Uf)pôt8. 
(3)  Ce  traité  n'empêcha  pas. la  continuation  de  la  guerre.  Louis  XII  en. était 
^i  uccupé  qu'il  ne  fit  rien  cette  année  pour  ses  état«. 

(3)  Elles  ne  contiennent  rien 'd'important.  L'institution  avait  été  suspendue 
l^dr  suite  des  remontrances  des  états,  en  i535.  François  !«',  à  cause  de  Tencom- 
^remçnt  d<^  affaires ,  ordonna. que  les  conseillers  jugeraient  les  après-diaejr». . 
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N*    57.  —  Lbttrvb  pour  autoriser  i* exportation  des  grains , 
éteds  et  autres  marchandises,  de  province  à  province. 

Fénultiùme  mars,  iSoa.  (accueil  des  états  de  Bourgogne,  tom.  !•',  p.  5i3.) 

N'  58.  —  Taaité  (i)  entre  le  roij  comme  duc  de  Milan,  et 
ies  cantons  suisses  de  Vry ,  Schwitz  et  Undervaid. 

Au  camp  devant  Luceme,  11  avril  i5o3.  (Corps  diplomatique.) 

N*"  59.  —  Lettres  adressées  à  ta  ville  de  Paris  pour  obtenir 
un  secours  de  40  m,Hle  livres,  à  cause  de  ia  guerre  (a). 

38  juin  ï5o3.   (Registrée  en  Thôtel-de-Tille  de  Paris;  biblioth,  du  roî,  maniisc. 

de  Golbert,  vol.  a5a,  in-f<*,  v^^  p.  43.) 

N*  60.  -^  0RD01I1IA.I9CE  qui  requiert  ie  parlement  de  faire  puhlitr 
de  nouveau  V ordonnance  sur  le  cours  des  monnaies ,  pour 
obvier  à  ce  que  les  pièces  en  circulation  soient  portées  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  spécifié  dans  l'ordonnance. 

6  août  i5o3.   (Registrée  au  parlement  de  Paris ,  roi.  5,  f»  170.) 

N*  61 .  —  Tkaité  avec  le  pape  et  Maximilien,  roi  des  Romaiiu»   ^ 

contre  les  Vénitiens  (3). 

Blois,  33  septembre  i5o4.   (Corps  diplomatique.) 

N'  62.  —  Lettres  sur  ies  comptes  à  rendre  par  ies  receveïïtt 
des  aides  et  tailles  sous  peine  du  quadruple. 

Blois>  18  avril  iSo4>  après  Pâques.  (Mémor.  dp  la-chambce  des  comjptfli*) 

Recueil  en^ftuiUes  du  GonseÂl:d'£tat.} 

Lots  etc.  Nous  avons  été  averti  que  combien  que  lesreceveun^ 
nos  aydes  et  grenetiers,  doyent.bailler  les  vraies  et  Justes  valenis^ 


(t)  Il  a  étë  négocié  par  le  cardinal  d'Amboise^'et  ratifié  par  le  roî ,  à  LjoOi'' 
34  mai  i5o3.  Il  ne  contient  que  des  stipulations  relatives  à  des  difficultés  de  ta* 
ritoire  entre  les  cantons  et  le  duché  de  Mibn. 

(a)  La  ville  n'offrit  d'abord  que  ao  mille  (V.j  on  composa  à  3o  millCt  A  cett< 
époque ,  le  roi  perdit  ses  conquêtes  dans  le  royaume  de  Naplcs. 

(d)  II  a  pour  objet  de  faire  rendre  par  les  Vénitiens  ce  qu'ils  ont  pris  en  l^ 
au  pape ,  et  en  cas  qu'ib  se  fassent  assititer  par  le«  Turcs ,  les  parties  coiitî»^; 
tantes  s'obligent  de  se  réunir  et  de  combattre  de  toutes  leurs  forces  Teouffl»' 
commun,  de  manière  à  éteindre  l'incendie. 
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leurs  aydes  et  greniers,  aux  généralx  de  nos  finances ,  chacun  en 
la  charge  dont  ils  sont  deucment  certifiés  ,  afin  que  sf^lon  ladite 
valeur  nosditz  généraulx  leur  facent et  baillent  leurs  états,  toutes 
voies  plusieurs  desditz  receveurs  et  greneticrs  9  ne  baillent  les- 
dites  justes  valeurs  desdites  aydes  et  greniers,  comme  ils  doivent 
et  sont  tenus  de  faire*,  et  la  baillent  beaucoup  moindre  ,  comme 
après  en  rendant  leurs  comptes  se  trouve  et  advere  par  les  con- 
trerolles  des  esleus,  greffiers  et  contrerolleurs,  lesquelles  choses 
ils  font  malicieusement  et  à  eau  telle  ,  afin  que  les  deniers  leur 
demeurent  en  leurs  mains ,  etpar  ce  moyeu  nosdilz  géréraulx  sont  ' 
circoovenus  et  deceuz,  et  ne  pouvons  estre  secourus  et  aidez  dts- 
dits  deniers  en  nos  affaires,  en  notre  tièsgrant  préjudice  et  dom- 
maige,  et  plus  pourroit  estre,  se  par  nous  n*estoit  sur  ce  donné 
provision.         , 

Pour  ce  est-il  que  nous  ce  considéré,  voulant  et  déstraul  à  ce 
mettre  et  donner  provision  au  bien  de  nous  et  de  nos  finances. 
Yous  mandons  .    commandons   et  expressément    enjoignons 
par  ces  présentes  : 

Que  si  en  rendant  les  comptes  desdits  receveurs  et  grenetiers, 
pour  le  temps  à  venir,  vous  trouvez  iceulx  receveurs  et  grene- 
tierSy  n'avoir  baillé  à  nosdits   généraulx   les   vrayes  et  justes 
valeurs  de  leursdîtes  receptes  ,  pour  faire  sur  iceulx  leurs  élals , 
et  qu'il  s'en  trouve  par  leurs  contrerolles  plus  largement ,  et 
([ae  nosdilz  gént-raulx  ayent  été  circonvenus  et  déoeuz  parles 
cdeus  et  greffiers,  eu  tant  que  touchant  lesdits  aydes,  et  par 
l»grenetiers  et  contrerolleurs  ,   en  tant  que  touchant  lesdits 
IKoetiers,  vous  en  ce  cas  condempnez  lesdits  receveurs  et  gre- 
oetiers,  au  quadruple  des  sommes  qui  ainsy  seront  trouvées 
€stre  d'avanlaige,  et  outre  leurs  certifications  baillées  première- 
ment jauxditz  généraulx  /  et  incontin  ait  en  advertissez  nosdits 
généraulx  des  finances  ,  pour  faire  procéder  contre  lesdits  recc« 
veurs,  grenetiers  ,  contrerolleurs,  cslens  et  greffiers,  comme  de 
'aison  ,  en  les  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  par  toiites  voies 
tt  manières  deueset  raisonnables  ,  et  comme  \il  est  acccoiUumé 
faire  pour  nos  propres  affaires  ,  et  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  autorité 
^tmahdemfht  especial,  etc. 

Par  le  roy  ,  mfssire  Denis  de  Bidam ,  Chevalier  présidei:l  des 
comptes,  les  généraulx  des  Gnancci  ,  et  autres  prescns. 
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^»  65.  —  TnAifé  entre  (es  ambassadeurs  de  Maximitiefiy  em- 
pereur y  roi  des  Rom^ains^  ceux  du  roi  de  France^,  et  de  Phi- 
tippej  archiduc  d' Autriche  et  roi  des  Espagnes^  contenant 
les  clauses  du  m,ariage  accordé  entre  Claude  de  France^  et 
Charles  9  duc  de  Luxembourg  y  fils  de  Varchiduc  {^depuis 
Charles-Quint)  (i). 

« 

Blois,  23 septembre  i5o4*    (Corps diplomatique. ) 

jijo  g^^  —  TAkiti  de  la  triple  alliance  entre  Maximilien,  roi 
des  Romains  9  le  roi  de  Castille  et  le  roi  de  France  (2}. 

Blois>  aa  septembre  i5o4.   (Corps  diplomatique.) 

« 

N*  65.  <—  Lettres  sur  la  garde  des  viiies  et  frontières. 

Paris»  dernier  décembre  i5o4.  (Bcgistrée  au  parlement  le  t  jauTicr ,  f*  173; 

FontanoD,  III,  181;  Gueoois,  JI,  5o4*} 

LoYS  eto.  :  voulans  et  dcsiraos  pourvoir  et  donner  ordre  et  pro¥î- 
sion  ,  ainsi  que  pour  le  devoir  de  justice ,  et  le  bien  de  noas  el  m 
de  lu  chose  publique  de  nostre  royaume,  et  pour  obvier  aux  I. 


(1)  Ce  mariage  fiit  rompu  par  Louis  XII,  de  concert  avec  les  ëtats'gén^ 
Le  toi  en  y  consentant  outrepassait  et  violait  les  lois  fondamentales  de  la 
chie;  il  s*oblifftait  >  en  cas  de  décè^  sans  enfans  mâles,  à  assurer  à  la  prinecHlIl 
ducbé  do  Bourgogne  avec  les  comtés  d*Auxonne,  Mans,  Auxerre,  Bar-sur-SëaSi 
On  donna ,  4  cet  égard  des  sûretés  à  Tarcbiduc,  et  on  obligea  les  gouverneondei 
province»  h  y  souscrire  dans  le  même  cas;  il  transporte  à  ba  fille  les  duchés  de  HiUa» 
de  Gênes  et  de  iiretugne,  les  comtés  d'Ast  et  de  Blois;  et  dans  le  cas  ou  le  ma* 
liage  ne  serait  pas  effectué  por  la  France,  le  dus  de  Luxembourg, aura  droit 
aux  duchés  de  Bourgogne  «  de  Milan  et  d'Ast.  Si  le  refus  vient  du  doc  ^ 
Luxembourg*  ce  refus  emportera  renonciation  définitive  à  ces  droits.  Pwr 
gage  de  sa  parole,  Louis  XII  donne  dès  à  présent  en  usufruit  le  comté  d'Artois 
à  Tarchiduc  et  à  son  fils,  sur  la  foi  et  hommage.  L*empire  et  les  électeurs  seroot 
les  conservateurs  de  ce  traité.  Les  états  généraux  ne  pouvaient  pas  sancdooner 
une  telle  distraction  du  territoire. 

(a)  Ce  traité  garantissait  la  possession  du  duché  de  Milan  à  Louis  XII.  Blaxi- 
milieu  restitue  les  biens  confisqués  en  Italie  sur  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti 
d  es  Français  depuis  Charles  VIII.  Maximàlieçi  donne  l'investiture  du  duché  de 
Milan  à  Louis  XII ,  et  en  garantit  la  pos;$es«ion  à  ses  héritiers  mâles ,  et  à  dé&ot 
de  mâles ,  â  sa  fille ,  épouse  du  duc  de  Luxembourg.  Le  royaume  de  liaples  res- 
tera en  litige  entre  Louis  XII  et  le  roi  d'Espagne  et  d'Aragon.  Louis  XII  se» 
corde  une  amiùstie  aux  sujets  rebelles  du  duché  de  Milan»  4  l'exceptiao  de»  ia* 
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^DTenieDS  qaî  s'en  pourroient  ensuyvir  ,  il  est  tres-requis 
convenable 5  à  fio  de  faire  cesser  et  pacifier  plusieurs  dilTe- 
,  questions  et  débats,  qui  comme  sommes  advertis,  jour- 
ent  surviennent  en  divers  lieux  d*iceluy  noslre  royaume , 
les  seigneurs  et  capitaines  ayans  droit  de  guet  de  nos  sub- 
et  populaires  estans  es  limites  et  places  csquelles  1  on  pré- 
ledit guet  estre'deu. 
bur  ces  causes  et  considérations ,  et  par  bon  advis  et  delibe- 
n  de  conseil ,  avons  ordonné ,  statué  ,  et  déclaré ,  ordonnons , 
ODS  et  déclarons,  de  nostre  certaine  science,  et  autorité 
1 ,  par  ces  présentes. 
f  I  )  Que  d^oresnavant  es  villes  et  places  fortes ,  limitrophes  et 
frontière  ,  qui  sont  en  estre  et  ne  sont  abattues  ne  démolies  , 
esquelles  Ton  a  accoustumé  de  faire  guet  (i) ,  se  sera  de  tout 
Bps  une  fois  le  mois  pour  le  plus,  par  chacun  des  mesuagers, 
fef^efs  d'hostel. 

Bten  défaut  défaire  ledit  guet,  payeront  pour  chacun  défaut  (2) , 
deniers  tournois,  et  ce  tant  que  touche  ceux  qui  ont  accous- 
de  l^ayer  lesdicts  cinq  deniers  tournois,  ou  plus  pour  cha- 
defaut  de  faire  ledit  guet  chacun  moi«. 
.1)  Mais  au  regard  de  ceux  qui  ont  accoustumé  de  payer 
desdits  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut  et  qui  ont 
BMistuiné  faire  ledit  guet  moins  qu'une  fois  le  mois,  ils  ne 
ritttledit  guet ,  et  ne  payerout  pour  défaut ,  sinon  en  la  ma- 
S*i,^^l8  ont  fait  par  cy  devant,  et  selon  et  en  ensuyvant  les 
^^OUaiÉices  sur  ce  faites  ,  par  feu  nostre  tres-clicr  seigneur  et 
j^Mib'lè roy  Loys  uuziesme  de  ce  nom  (que  dieu  absolve)  en  la 


dëffîgnés.  Le  rôi  d'Espagne  deviendra  partie  au  traîlé  s'il  veut  abon- 
der le  royaume  de  Naples  au  roi  de  France ,  à  la  charge ,  par  celui-ci,  de  don- 
•^TÇftiture  à  sa  fille  Claude ,  fiancée  au  duc  de  Luxembourg.  Le  pape 
^  II  est  compris  dans  ce  traité.,  ainsi  que  le  saint-empire  et  les  électtuis. 
^  Dro/ct8  de  guet  sont  droicts  seigneuriaux  qui  sont  inseparablemeut  afiectcs 
Uasteaa,  pour  raison  duquel  ils  seront  deux,  et  ne  se  peuvent  aliéner,  ny 
^ttre  à  autraj  sans  le  chastcau  ;  arrest  de  Bourdeaux,  du  1 1  mars  i534;  pour 
i^e  MoDt-pczat ,  contre  le  vicomte  de  Cbastillon.      (  Fontanon.  ) 

I  Aucuns  seigneurs  prennent  droîct  de  guet  enfi-oment,  avoine,  poules  et 
^ct  sur  chaque  feu ,  et  re«  par  usance,  composition  ou  autrement  :  et  lors  les 
^ts  ne  peuvent  contredire  et  refuser  à  payer  en  telles  espèces  «  et  ne  peuvent 
^ir  à  la  taxe  de  l'ordonnance,  ainsi  jugé  par  arrest  de  Bourdeaux  ,  pour  ip 
^«ur  de  Gandale  contre  Scsi  sujets  de  Quenanges,  ai  aoust  iSi5.  (Fon- 
«^0 
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ville  de  Tours ,  le  vingtîesme  joar  d^avrii,  Tan  mil  quatre  jceni 
septante  neuf  9  après  pasques  (1). 

(3)  Et  semblablement  se  fera  ledit  guet,  où  se  payeront  les 
défauts  en  la  inanîere  dessus  déclarée,  es  autres  villes  et  nlaces 
fortes  9  esquelles  Ton  a  accoustumé  de  faire  guet ,  nonobstant 
qu'elles  ne  soient  situées  en  lieux  limitrophes,  et  de  frontière: 
et  ce  seulement  en  temps  de  guerre  et  eminent  péril.  Et  en  terni» 
seur  et  de  paix  ne  sera  payé  pour  chactin  défaut,  de  faire  ledit 
gueJt  esdites  villes  et  places  ,  non  estans  limitrophes  ne  de  froo* 
tiere  ,  que  trois  deniers  tournois. 

(4)  Et  n'entendons  que  ceux  qui  ne  payent  que  cinq  sols  de 
taille,  et  au  dessous  ,  soient  comprins  en  ceste  ordonnance ,  vj 
astraipts  à  faire  lesdits  guets,  soit  en  lieux  limitrophes,  ouau* 
très  :  ne  semblablement  les  femmes  vefves,  lesquelles  n'auront  eo* 
fans  masles  agez  de  dix-huict  ans  demcurans  avec  elle,  dj 
aussi  les  orphelins  moindres  de  dix-huict  ans^  qui  tiendront 
leurs  mesnages  à  part  (2). 

(  5  )  Et  défendons  aux  seigneurs  et  capitaines  pretendans  les- 
dits guets ,  qu'ils  ne  contraignent  les  tenus  à  iceux  à  les  faire  oa 
payer  les  défauts  par  leur  auctorité ,  ne  par  voye  de  fait,  mail 
seulement  par  les  juges  ordinaires  des  lieux  ,  et  par  voye  de  justice, 
Icsdites  ordonnances  de  feu  nostredit  cousin  .demeurans  entre 
autres  choses  en  leur  forme  et  vqrtu. 

Et  en  cas  qu*apresla  publication  de  cesdites  présentes,  aucuns 
subjets  ausdits  guets,  sont  ou  estoient  refusant  deleiaire, 00 
payer  lesdits  défauts,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit  ordoooé) 
lis  seront  tenus  et  contraints ,  d'en  payer^le  double  aux  seignenrs 
ou  capitaines  ausquels  sera  deu  ledit  guet.  Aussi  s'il  est  trouvé 
qu'iceux  seigneurs  ou  capitaines,  ou  aucuns  d'eux  se  voolslssent 
efforcer  de  lever  et  exiger  pour  les  défauts  d'iccux'  guets  |)te 
avant  ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus  et  spécifié,  nous  audit  cas  afots 
lesdits  seigneurs  et  capitaines  dés  maintenant  comme  pour  lof* 
privez  et  déboutez  ,  privons  et  déboutons ,  du  droict  de  leordit 
guet  :  c'est  à  sçavoir  les  seigneurs  à  la  vie ,  et  lesdits  capitaines» 
pour  le  temps  qu'ils  tiendront  lesdites  capitaineries  :  le  tout  par 


(1)  V.  pag.  809  de  cette  collection ,  tom.  X. 

(a)  C'est  à  peu  près  le  régime  de  la  garde  nationale.  Y.  la  loi  du  looclobi* 
1791  et  l'ordonnance  du  17  juillet  i8i6. 

(3)  Ob  id  fuerunt  condemnatl  habitantes  de  Marlliy  ad  excubiaa  làciendas  taa» 
t  S8a ,  die  s4  januar.     (  Rcbuffe .  ) 
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dé  provision,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement 
ît  fait  et  ordonné. 

fOus  mandon»  ,  commandons  et  expressément  enjoignons 

^sdîtes  présentes^  et  à  chacun  de  voug  endroit  foy  ,  et  com- 

kiy  appartiendra  ,  que  nos  presenle:»  ordonnances  ^  statut 

laratioo  vous  faîtes  lire  ,  publier  et  enregistrer  chacun  en 

pouvoir  et  jurîsdiction  ,  etc. 

le  roy,  Mgr.  le  cardinal  d'Amboisse,  Icgat  en  France  9 
(le  chanoelier],  et  autres  présens. 

t.  —  Trêve  entre  (a  France  et  V Espagne  au  sujet  des  con- 
quêtes de  Napies. 

Kn  l'abbaye  de  la  Mejorada,  5i  mars  i5o4.    (Gurps  diplomatique.) 

67.  —    Declàaation  (1)  portant  règlement  sur  les  exami" 
nateurs  du  Châtelet  de  Paris. 

\,  mai  i5o5.    (Registrée  au  Gbàtelet  le  i5  décembre;  Joly  ,  II,  1481. ) 

•—  TtSTiMERT  du  roi  par  itquci  il  dispose^  après  sa  mort, 
de  la  régence  du  royaume. 

3i  mal  i5o5.  (Biblîoth.  du  roi;  bihiloth.  de  Lançelot,  portefeuille  coté 

Louii»XIIelIIeDiiIIl.) 

^ffOris ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  de  Sicile ,  et 
,  duc  de  Milan  ,  seigneur  de  Gcnnes,  etc.  Estant  en 
chastel  de  Blois,  avons  aujourd*hui,  datte  de  ces  présen- 
;,  ordonné  et  déclaré,  disons 9  ordonnons  et  déclarons. 
\\  tUatm.  Qu^au  cas  que  nous  allassions  de  vie  à  trépas  sans 
autres  eufans  légitimes  procrées  de  notre  corps,  que 
ièftière  et  très  amée  tille  Claude  de  France,  qu*icellc  notre 
H  ait  pour  droit  d*hoirie  et  institution  nosdits  duchés  de  Milan 
kt  Geoues,  comté  de  Pavie^et  d'Âst,  et  autres  terres  etseigneu- 
î^jqti'avoos  delà  les  mont»,  en  Lombardie,  et  seniblablenient  nos 
kités  de  Blois,  seigneuries  de  Cbauluy,  Concy,  Pierrefonds,  la 
Daité  de  Soissons,  et  autres  nos  terres  et  seigneuries  quelcon- 
&s  étant  en  notre  royaume  de  France,  et  autres  biens  quelcon- 
eis  à  nous  appartenant ,  et  desquels  nous  pouvons  traiter  et 

^tMCTf  et  qui  ne  sont  venus  de  Tapanage  de  France,  et  en  tous 

■^  .......  ,   ■■  -      . 

t  )  Oo  ne  l'a  pas  trou? ë  aqz  archives. 
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lesdils  duchés^  comtés,  terres^  seigneuries  »  et  biens  dessusdits 
en  chacunes  d'icelles  avons  fait ,  nommé  5  ordonné  et  institué^ 
faisons ,  nommons ,  ordonnons  et  instituons  noiredite  fUle  seule 
et  vraye  héritière. 

(2)  fient.  Voulons,  ordonnons  et  déclarons  que  notre  très.ehère 
et  très  amée  compagne  la  royoe  ait  la  tutelle ,  gouvernement  et 
légitime  administration  des  personnes  et  biens  de  notredite  fille 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  âge,  nonobstant  quelconques  usanœS) 
coutumes  et  autres  chose  que  Ton  voudroit  ou  pourroil  dire  ao 
contraire,  lesquelles  nous  ne  voulons  ne  entendons  préjudiciérà 
ceste  présente  notre  ordonnance  et  dation  de  tutelle,  ainsen  tant 
que  besoin  serait  y  avons  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes. 

(5)  Item,  Voulons ,  ordonnons  et  déclarons  exl  outre  que  tous 
et  chacuns  les  grands  et  principaux  faits  et  secrets  affaires  da 
royaume  soient  conduits  et  traités  par  noiredite  compagne  la 
royne,  et  nojre  très  chère  et  amée  sœur  la  comtesse  d'Angouléme, 
ensemblement,  lesquelles  entendons  y  appeler  avec  elles,  pour 
ce  faire  notre  cousin  le  cardinal  d*Aniboîse  (1)  légat  apostolique 
en  notredit  royaume,  notre  très  cher  et  anié  cousin  le  comte  de 
Nevers ,  notre  amé  et  féal  chancelier  et  notre  cher  et  aaié  cousin 
le  seigneur  <)e  la  Trimouille ,  notre  premier  chambellan  ,  et 
M**  Florimond  Aobertet,  notre  notaire  et  secrétaire  et  trésorier 
de  France. 

(4)  Item*  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  nos  dettes  yraies 
et  loyales  soient  entièrement  payées  et  acquittées  par  ceux  qu'il 
appartiendra. 

(5)  Item.  Voulons,  ordonnons  et  commandons  très  expressé- 
ment que  notredite  fille  fasse  sa  demeure  en  notre  royaame  sans 
partir  d'iceluy  jusqu'à  ce  que  le  mariage  d'elle,  et  de  notre  très' 
cher  et  amé  neveu  le  duc  de  Valois  comte  d'Angoulême  soit  fait 
et  consommé. 

£n  témoignage  de  ce  nous  ayons  signé  ces  présentes  de  notre 
main  au  chastel  de  Bloîs ,  ce  dernier  jour  de  mai ,  Fan  de  grâce 
i5o5  et  de  notre  règne  le  viu*. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Robertet,  et  scellé  en  placard  de  cire 
rouge  avec  un  petit  cachet. 


(  1)  Il  était  premier  ministre.  Il  est  mort  le  aS  juin  i5io ,  immeiiBemeiit  riche, 
recevant  de»  pensions  des  républiques  d'Italie  ;  néanmoins ,  ce  fût  an  mintstie 
fidèle  et  ami  de  son  pays. 
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N*  6g.  —Pouvoir  donné  par  Ferdinand  9  roi  d'Espagne  ^  pour 
traiter  avec  François^  duc  de  Valois  y  héritier  présomptif 
de  ia  couronne^  relativement  à  V observation  des  traités  faits 
avec  le  roi  régnant  et  ses  successeurs  (1). 

Ségovie  ,  10  septembre  i5o5.   (Corps  diplomatique.) 

N*  70.  —  Trai-wb  de  paix  et  d*aUiance  entre  Louis  XII  et  Fer- 
dinand ^   roi  d'Espagne  »  contenant  cession  par  ie  roi  de 
France,  de  ia  Sicile^  et  du  titre  de  roi  de  Jérusalem  au  roi 
Ferdinand  9  en  faveur  de  son  mariage  avec  Germaine  de 
.  Faix,  nièce  du  roi  (3). 

Blcls,  la  octobre  i5o5.  (Corps  diplomatiqae. ) 

N*  71.  —  Édit  relatif  aux  16  quarteniers  de  ta  ville  de 

Paris  (3). 

Paris 9  janvier  i5o5.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  X,  f«  laa.) 

î(»  y  a.  — LETTRt:8  d'enregistrement  d'une  déclaration  faite  par 
t^areiiiduc  d' Autriche ,  comte  de  Flandres  et  d^ Artois 9  pair 
dô  France ,  contenant  soumission  aux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  y  pour  ce  qui  regarde  les  terres  quHl  tient  de  la 
couronne  de  France* 

Farity  19  janvier  i5c5.   (Enregistrées  le  ao;  S.  f»  181;  Mémor.  de  la  chambre 

des  comptes ,  X^  f«  9a.  ) 


(i)  François  I**"  est  qualifié  dans  cette  pièce  du  titre  de  dauphin  >  qu'on  lui 
dénie  ailleurs.  Le  traité  était  autorisé  par  Louis  XII,  sans  quoi,  il  eût  été  bizarre 
qu'on  eût  traité  avec  un  sujet  du  roi;  les  grands  feudataires  ayant  alors  disparu ^ 
un  tel  acte  eût  pu  être  considéré  comme  un  crime  de  lèze-majesté. 

(a)  L'un  des  articles  de  ce  traité  stipule  la  liberté  de  commercer  tant  par  terre 
qne  par  mer  entre  les  deux  pays.  Quant  aux  territoires ,  il  n'a  manqué  à  tous  ces 
traités >  pour  recevoir  leur  effet,  que  le  consentement  des  peuples,  dont  on 
ilispo&ait  ainsi  par  des  traités  souvent  contre  leur  gré. 

(3)  On  ne  l'a  pas  trouvé  aux  archives. 
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N*  73'  ^  Aruêt  (i)  de  ia  commission  de  i3  numbrM  farmU 
au  pariement  séant  à  Toulouse ,  portant  eondamnmtion  dit 
prince  de  Rohan,  maréchal  de  France  ^  accusé  de  crime  dt 
haute  trahison ,  à  ia  perte  de  sa  dignité  ^  à  ia  sts^pensim, 
pendant  5  ans,  de  sa  charge  de  m^aréchai^  et  à  résider  à  lo 
lieues  de  la  cour, 

*  '    ■  ■  . 

TouIoafe,9  février  i5o5.   (Maou«icrît  de  la  biblloth.  du  roî,  îo-f^,  n*  955;» 

f  389. ) 

Entre  le  procureur  général  du  roi  notre  père  demandeur 01 
cas  de  crime  de  leze  mage^té  et  autres  crimes  et  malefioe  d*ai 
part ,  et  messire  René  de  Rohau  ^  chevalier  de  Tordre  et  mareeU 
de  France  défendeur,  d'autre. 

Vu  \es  inquisitions  ou  informations  faites  à  la  requête  d 
procureur  du  roi  à  l'encontre  d'icelui  défendeur,  recollements  de 
temoins,8es  dépositions  et  confessions»  ensemble  les  confrontatiom 
faites  des  témoins  audit  défendeur,  reproches  contre  le§dits  té- 
moins par  lui  baillées,  et  aussi  salvations  billécs  par  ledit  pro- 
cureur du  roi  inquisitions  par  icelles  faites  et  autres  documentSi 
mémoire  et  pièces  produites  par  lesdites  parties,  et  tout  consi- 
déré à  grande  et  meure  délibération. 

Dit  a  été,  que  par  réparation  d'aucuns  excès  et  fautçs  descpiels 


(1)  Le  maréchal  en  appela  le  même  jour  au  roi  par  acte  devant  notaires»  iW' 
f*  37a;  maié  l'arrêt  fut  exécuté. 

L'accusation,  ainsi  queroxpriire  le  préambule  de  cet  arrêt,  fut  d*abord  portée 
par  ordre  du  roi  au  grand  conseil,  où  le  maréchal  fut  décrété  d'ajouroemeDt 
personnel  comme  accusé  de  crime  de  lèze-majesté  pour  avoir  divulgue  une nubdie 
du  roi,  flux  de  sangqui  devait  causer  la  mort;  pour  avoir  manqué  esMeatielIenevt 
à  la  reine  ;  pour  avoir  fortifié  les  châteaux  d'Amboise  et  autres  dont  il  était  |0B' 
verneur;  pour  avoir  cherché  à  s'emparer  du  ducd'Angoulôme  et  de  la  fille diin 
en  cas  de  mort  du  roi;  pour  avoir  aspiré  à  être  le  plus  grand  du  royaume^  etcGc* 
accusations  étaient  futiles.  Le  3ooctobrei5o4,legrand  conseil  le  mit  en  libertéiipvi 
caution.  Le  a4  janvier,  le  roi  ordonna  llnformation,  et  nomma  à  cet  efifet  df^coflo* 
missaires  ;  puis  le  i4  mars,  il  renvoya  le  prince  devant  une  commission  de  i3  aa- 
gistratg  formée  au  sein  du  parlement  de  Toulouse,  pour  que  le  maréchal  yfîtt 
jugé  d'après  les  lois  romaines.  Cette  commission  devait  juger  an  nombre  de  7»> 
moins;  du  reste,  le  maréchal  eut  toute  latitude  pour  faire  entendre  ses  té- 
moins. On  croit  que  le  procès  était  suitcité  par  la  reine,  Anne  de  Bretagne, qi^ 
le  prince  de  Rohan,  son  sujet,  avait  offensée.  Le  procureur  général  trouvant  que 
Icb  preuves  étaient  trop  faibles  ,  demanda  que  le  maréchal  fût  mis  à  la  torture. 
H  concluait  contré  lui  ù  la  peine  de  mort,  à  la  confiscation^  et  à  ce  que  son  en- 
fant fût  déclaré  infâme  cl  indigne  de  succéder. 
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a  apparu  à  la  cour  par  le  procès,  ledit  delFendeur  estre  chargé 
et  pour  certaines  grandes  causes  considérations  à  ce  en  mou- 
Tan  ts,  ladite  cour  1'^  privé  et  prive  du  gouvernement  et  garde 
de  monseigneur  le  duc  de  Valois  et  comte  d*Angoulesme,  des  ca- 
pitaineries et  gardes  des  chasteaux  et  places  d*Amboise ,  d'Angers 
et  autres  qu^il  tient  du  roi,  et  pareillement  de  la  charge  de  cent 
lances  et  Ta  suspendu  et  suspend  pour  cinq  ans  de  Toffice  de 
'    maréchal  et  lui  a  interdit,  prohibé  et  defieudu ,  interdit,  prohibe 
et  deffend  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  de  ne  se 
^  trouver  devant  ledit  temps  de  cinq  ans  ne  approcher  de  la  cour 
I  de  dix  lieues,  et  avec  ce  Ta  condamné  et  condamne  à  rendre  et' 
^    restituer  audit  seigneur  les  gages  et  soudes  qui  ont  esté  payées 
A  quinze  mortepayes  ordonnées  au  pays  et  duché  de  Guyenne  y 
;  lesquelles  souldoyées  de  Targent  du  roi,  ledit  de  liohan  à  mises 
^  en  son  château  de  Frousao  et  appliquées  à  son  service  et  ce  de- 
puis le  trépas  du  feu  roy  Charles  dernier  décédé  et  au  surplus  Ta 
absolu  et  absoult,  et  pour  cause  de  toutes  autres  demandes,  re- 
questes,  ans  et  conclusions  contre  luy  faites  et  prises  par  ledit 
procureur  gênerai  du  roy. 


N*  74-  —  DicisioH  royale  sur  tes  remontrances  faites  par  Us 
états  du  royaume,  au  sujet  du  mariage  de  Claude  de  France 
avec  un  prince  étranger  (1). 

Tours,  i4  mai  i5o6.  (Becueil  des  Etats  généraux,  tome  x,  p.  i83.) 

Le  jeudy  quatorziesme  de  may  l'an  quinze  cent  six,  le  roy  de 
France  esiaLni  en  Plessîs-les-Tours,  assis  en  une  grande  salle, 
en  siège  royal,  à  deztre  d'un  costé  de  nhonsieur  le  légat  d'Am^ 
boise,  du  cardinal  de  Narb&nne,  du  chancelier,  et  grand  quan- 
tité d'archevesques  et  évesques  ;  et  de  l'autre  costé  de  monsieur 
ie  duc  de  Valois,  et  de  tous  les  princes  du  sang,  et  autres  sei- 
gneurs et  barons  dudit  royaume,  en  ^rand  nombre ,  aussy  du 
premier  président  de  la  cour  du  parlement ,  et  plusieurs  con- 
seilliers ,  donna  audience  publique  aux  députez  des  états  du 


(1)  Dans  la  collection  des  états  généraux,  cette  relation  est  imprimée 
comme  tirée  d'un  manuscrit;  elle  se  trouve  dans  le»  lettres  dt  Louis  XII» 
tom.  I,  pag.  43* 
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BOTAUME  lors  îllec  assemblez  (i),  lesquels  par  la  bouche  d*uu  doc- 
teur de  Paris  9  nommé  malsire  Thomas  Brico,  firent  remonstrer 
audit  seigneur  roy,  en  langage  françois,  comment  ils  estoient 
venuz  vers  luy  en  toute  humilité  et  révérence  pour  luy  dire  au- 
cunes choses  concernans  grandement  le  bien  de  sa  personne, 
Tutilité  et  prouffît  de  son  royaume  et  de  toute  la  chrétienté; 

Assavoir  que ,  au  mois  d'avril  en  Tan  passé  9  il  avoit  été  mon)l 
griefvemenl  malade,  dont  tous  ceux  de  son  royaume  avoîentesté 
en  grand  soucy,  craindant  de  le  perdre,  cognoissant  les  grandi 
biens  qu'il  avoit  faits  en  plusieurs  choses  singulières  ;  assavoû^ 
pour  la  première,  qu*il  avoit  maintenu  son  royaume  et  son  pei* 
pie  en  si  bonne  paix,  que  par  le  passé  n'avoit  esté  en  plus  grande 
tranquillité,  et  tellement  qu'ils  sçavoient  que  les  poulies  portoient 
le  bacinet  sur  la  teste ,  en  façon  qu'il  n*y  avoit  si  hardi  de  rien 
prendre  sans  payer;  aussi  qu'il  avoit  quitté  sur  son  peuple  le 
quart  des  tailles;  secondement,  qu'il  avoit  réformé  la  justice  de 
son  royaume  et  mis  bons  juges  partout,  etmesmement  à  la  cour 
de  parlement  à  Paris;  et  pour  ces  causes,  et  autres  qui  seroieot 
longues  à  réciter,  il  devoit  être  appelé  le  roy  Loys  douzièmtt 
père  du  peuple  (2). 

£t  après,  ledit  Brico ,  et  tous  ceux  desdits  estatz,  se  mirentà 
genoux,  et  dit  iceluy  Brico :  •  Sire,  nous  sommes  icy  venus soos 
»  vostre  bon  plaisir  pour  vous  faire  une  requeste  pour  le  général 
»  bien  de  vostre  royaume,  qui  est  telle,  que' vos  très  humbles 
»  sujets  vous  supplient  qu'il  vous  plaise  (4)  de  donner  madaw 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  ce  que  c'était  que  ces  députés  du  royaume.  Disou 
seulement  ici  qu'on  ne  trouvera  pas  un  seul  grand  parmi  eux.  A  l'époque  de 
i5o6  ,  le  roi  d'Angleterre  recevait  les  députés  des  communes  de  la  même  mt- 
nicre  que  le  fit  Louis  XII.      (Rœdercr.) 

(2)  Le  président  Hénault  remarque  que  les  princes  et  seigneurs  ne  votèrent 
pas  avec  les  états.  II  les  écoutèrent  et  approuvèrent  certains  articles;  ils  en  reje» 
tèrent  d'autres.  On  délibéra  dans  ces  états  le  mariage  de  Claude  de  France,  hc- 
rillèrede  la  Bretagne,  avec  François  I",  alors  duc  d'Angoulême. 

Les  états  y  donnèrent  au  roi  le  titre  du  Père  de  peuple  ,  que  lui  a  confirmé  la 
postéiîté.  Il  est  bien  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  le  procès-verbal  de  ces  états. 

(5)  i\  avait  obtenu  ce  résultat  malgré  les  guerres  d'Italie,  où  il  employait  mal 
à  propos  les  ressources  de  la  France  depuis  1499. 

(4)  CetJe  formule  répond  à  la  forme  prescrite  par  la  charte  qui  nou»  gouverne 
aujourd'hui,    lorsque  la  chambre  do»  député»  demande  que  U  roi  profwe, 

(Rœdercr.) 
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»  Ciaudô  dé  France,  votre  fille  unicqtie  (i) ,  en  mariage  à  nian- 
n  sieur  François,  duc  de  Valois,  îcy  présent,  qui  est  tout  Iran- 
«  çois  (a) ,  >  disant  oultre  plusieurs  belles  parolles  qui  esmeurent 
le  roy  et  les  assistans  à  pleurer. 

Ce  fait,  le  roi  appella  moiisieur  le  légat,  le  cardii%ai  de  Nar- 
bonne  et  monsieur  ie  chancelier.  Ils  parlèrent  un  espace  ensem- 
ble ,  après  se  remit  chascun  en  son  lieu ,  et  dit  ledit  chancelier, 
par  Tordonnance  du  roi ,  à  ceulx  desdits  estais. 

«  Que  le  roy  avoit  bien  ouy  et  entendu  leur  requeste  et  remons- 
»  Irance,  et  que  quant  anx  louanges  par  eux  à  luy  données, 
»  qu'elles  venoient  de  Dieu  ;  que  s'il  avoit  bien  fait ,  il  désiroit 
»  encores  de  mieux  faire;  et  au  regard  de  la  requeste  touchant 
B  ledit  mariage,  qu'il  n'en  avoit  jamais  ouï  parler,  que  de  celte 
»  matière  il  commun iqueroit  avec  les  princes  de  son  sang  pour 
9  en  avoir  leur  advis  (5).  » 

Le  lundy  en  suivant  ïû  roy  vint  au  mesme  lieu  où  il  avoit  esté 
ledit  jeudy,  accompagué  comme  dessus,  réservé  ceulx  des  estalz; 
démanda  à  m,onsieur  le  légat,  et  aux  autres,  leurs  opinions  sur 
la  requeste  faicte  par  ceux  desdits  estatz,  savoir  si  elle  étoil  utile 
et  raisonnable  pour  luy  et  son  royaume. 

Sur  ce  fut  le  premier  opinant  m4>nsieur  i'évesque  de  Paris , 
après  \t  premier  président  dudit  Paris,  et  de  cetuy  de  Bar- 
deaux:  lesquels  parlèrent  bien  longuement  pour  m'ieux  ouvrir 
leurs  esprits  et  entendement  des  autres,  tellement  que  tout  d'une 
voix  et  opinion  s'accordèrent  à  ce  que  la  requeste  desdits  estatz 
estoit  bonne,  juste  et  raisonnable,  et  par  ensemble  supplièrent 
au  roy  accorder  ledit  mariage  (4). 

Le  mardy  vint  le  roy  comme  dessus  audit  lieu,  où  furent  man* 
dez  vers  luy  lesdits  estatz,  ausquelz  par  son  chancelier  il  fit  dire 
ce  que  s'ensuit  : 

c  Messieurs,  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  profundémeut 


(i)   Renée  de  France,  seconde  fille  du  roi  Louis  XII ,  n'était  pas  encore  née. 

(a)  Allusion  au  traité  fait  Tannée  i5o4  avec  Maximilien,  pour  donner  Claude 
de  France  à  un  prince  étranger,  en  démembrant  la  France. 

(3)  Le  roi  s'adressa  à  d'autres  qu'aux  princes  du  sangj  comme  on  va  le  voir. 

(4)  Voilà  l'office  de  la  chambre  haute  dûment  rempli.  La  chambre  des  dëputies 
propose  une  loi  ;  la  proposition  est  transmise  à  la  chambre  haute.  Si  elle  et>t  adop  « 
tée,elle  passe  à  la  sanction  du  roi.  Les  art.  i8,  19,  ao  et  ai  de  la  charte  ne 
disent  pas  mieui*     (  Rœderer^  ) 

11.  29 
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»  pensé  à  la  rcqticsle  que  luy  fîsles  Jeudy  dernier  passé.   Sur 

•  quoy  il  vous  fait  dire  que,  ainsy  qu'il  a  accousUimé  de  faire  en 
»  ses  affaires,  mesmeoieut  eu  ceux  qui  touchent  le  bien  et  utilité 
»  de  son  royaume  et  de  ses  subgets,  lesquels  il  a  fort  à  cœur, 
»  tellement  que  bien  souvent  il  veille  quant  les  autres  dorment, 

•  parquoy  Tavez  justement  baptisé  Père  du  Peuple;  et  combien 
m  qu'il  ne  se  delHe  point  de  vous  et  est  bien  asseuré  que  ne  luy 
»  voudriez  faire  requeste  qui  ne  fust  bonne  et  deuêmeut  fondée, 
<»  loutlesfois  a-il  bien  voulu  mander  et  convocquer  tous  les 
n  princes  de  son  sang,  les  seigneurs,  baxons  et  principaulx  coo- 
»  seillers  de  sou  royaume ,  aussy  de  ta  duché  de  Brelaigne,  pour 
»  leur  communiquer  la  requeste  que  vous  ensemble  lui  avez  faite 
n  pour  sur  ce  avoir  leur  opinion  et  conseil  ;  et  après  ce  qu^il  a  eu 
p  leur  advis,  luy  ont  remontré  par  plusieurs  raisons  évidentes 
»  pour  le  bien  et  utilité  de  son  royaume ,  ses  pays  et  subgets  et  de 
»  toute  la  chrétienneté,  qu'il  consente  et  accorde  que  le  mariage 
»  de  madame  Claude  de  Errance,  sa  fille  unicque ,  et  de  monsieur 
t  te  duc  de  Falois  se  (dce,  non  seulement  luy  ont  donné  ee  con- 
T*  seily  mais  luy  ont  d*un  commun  accord  requis  et  prié  se  con- 
»  sentir  audit  mariage  comme  vous  autres. 

»  £t  pour  ce  que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  tousjours 
»  désiré  et  dcsjre  sur  tontes  choses  le  bien  et  utilité  de  sesdils 
>  royaume  et  subgets,  et  de  faire  chose  qui  soit  agréable  à  Dieu 
y  et  à  la  chrétienneté,  après  meure  délibération  s'est  libéralement 
»  condescendu  et  condescend  à  vosire  dite  demande  et  requeste, 
»  et  veut  que  le  mariage  se  face  de  m,adafne  Claude  ^  sa  fiiiô,  et 
»  de  monsieur  de  Valois  icy  présent  (i)  ,  et  affîn  que  cogooissiez 
n  que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  ne  veut  longuement  dif- 
]»  férer  la  chose ,  il  veut  et  ordonne  que  les  fiançailles  de  maditte 
»  darne,  sa  fille,  et  de  mondit  sieur  de  Valois  se  fassent  jeudy 
i>  prochain  venant,  pour,  après  qu'ils  seront  en  leur  âge,  con- 
»  sommer  ledit  mariage. 

»  Et  combien  que"  par  cy-devant  a  esté  ponrparlé  du  mariage 
»  de  maditte  dame  Claude  avec  autre  (3) ,  toutes  fois  il  n^y  a  eu 
r>  chose  traitté  qui  puisse  nuire  ou  empescher  ledit  mariage;  car 
»  il  li'y  a  eu  que  paroUes  (5). 


(t)  Voilà  la  sanction  royale  à  la  suite  du  vote.  L'art.  1  a  de  la  charte  dit  :  ierci 
sanctionne  et  promulgue  Ut  ioit,     (Rœderer.) 

(2)  Il  s'agit  ici  de  Charles,  archiduc  d'Autriche,  depuis  roi  d'Espagne,  %{ em- 
pereur tous. le  nom  de  Charles-Quint. 

(5)  Cela  n'est  pas  exact  ;  il  y  a  eu  des  traités  formels.  Y.  ci- dessus. 


i\Ki  i5o6.  4^( 

»  £t  ponr  ce  que  nous  Roniines  tous  mortels ,  et  qu*ii  n*y  a  chose 

»  plus  certaine  que  la  mort  9  ay  plus  incertaine  que  Tiieure  d'i* 

»  celle ,  le  roy^  nostre  souverain  seigneur,  veut  que  si  le  cas  ad- 

n  venoit  qu*ll  allast  de  vie  à  trépas,  sans  avoir  lignée  masculine, 

•  que  vous  promettiez  et  juriez,  et  faictes  promettre  et  jurer  par 

•  les  habitans  des  citez  et  villes  dont  vous  estes  envoyez ,  selon  la 

•  forme  qui  vous  sera  baillée  par  escrit ,  de  faire  accomplir  et 
»  consommer  ledit  mariage ,  et  obeyrez  et  tiendrez  ledit  cas  adve- 
t  nant,  mondit  sieur  de  Valois  vostre  vray  roy,  prince  et  souve- 
t  raiu  seigneur,  et  que  de  tout  ce  envoyerez  vos  Icltres  et  scellés 

•  de  chacune  cité  et  ville  en  dedans  la  feste  de  la  Magdeleiue 
»  prochain  venant ,  combien  que  le  roy,  avec  l'ayde  de  Dieu ,  a 
t  bon  espoir  de  vivre  qu'il  fera  consommer  ledit  mariage  et  verra 
»  les  enfans  de  ses  enfans.  » 

Après  ce  que  mondit  sieur  te  chancelier  eust  fini  son  propos, 
ledit  docteur  Brico  pour  Icsdits  estatz  commença  à  dire  :  «  Domine 
»  tnagniflcasti  geaiem  et  niuttipticasti  icetiiiam,  et  autres  plu- 
»  sieurs  allégations  de  la  sainte  Ecriture,  disant  :  Vax  populi , 
»  vox  Dei:  hœc  est  dies  quant  fecit  Doniinus  et  quam  expcc- 

•  tavimus,  et  venimus  iii  ea,  » 

Et  après  ceux  desdils  estatz  se  mirent  à  genoux,  ot  aussi  ledit 
docteur,  et  dit  :  t  Sire,  nous  vous  remercions  très  humblement 
»  de  la  part  de  tous  vos  subgets  de  l'accord  qu*il  vous  a  plu  leur 
>  faire;  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  veuille  longuement  laisser 
»  vivre  en  bonne  prospérité  et  santé,  (a  royne,  madame  votre 

•  plie  9  m,onsieur  de  Valois  et  messieurs  de  votre  sang;  et  quant 
»  à  vous  envoyer  les  lettres  et  scellés  qu'il  vous  a  pieu  nous  or- 

•  donner,  toutes  les  citez  et  villes  par  lesquelles  nous  sommes 
«  envoyés  sont  et  seront  prêts  à  vous  obéir,  car  il  n'y  à  villes  ny 
f  citez  qui  n'ait  un  fouet  ù  trois  cordons  :  le  premier  cqrdon  est 
I»  le  cœur  de  vos  subgels  qui  vous  aiment  parfaitement;  le  second 

•  cordon  est  force ,  car  tous  en  général  et  particulier  sont  délibé- 
n  rez  de  mettre  corps  et  bien  en  danger  pour  vous;  le  troisième 
.>  cordon  est  m  uniment»  de  prières  et  oraisons  cpie  vos  subgels 
«  font  toupies  jours  pour  votre  bonne  santé  et  prospérité,  disant  « 
»  vive,  vive  te  roi  !  et  après  son  règne  luy  doint  Dieu,  le  royaume 
»  de  paradis.  • 

Après  ce  que  ledit  docteur  eust  parlé,  monsieur  le  chanceUer 
,  alla  parler  au  roi,  puis  retourna  en  sa  place^  et  dit  en  soub^rlont 
ces  parolles  ausdits  des  estatz  : 

«  Messieurs,  le  roy  cognoit  di:  plus  en  plus  Tamour  cl  alTrclieu.' 

29. 
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que  ses  bons  subgets  ont  &  liiy,  et  vous  fait  dire  que  s^il  vous  a 
esté  bon  roy  avec  l'aide  de  Dieu ,  il  se  parforcera  de  vous  faire 
du  bien  en  mieux»  et  vous  le  donra  à  congnoistre  par  effet, 
tant  en  général  qu*eQ  particulier;  et  pour  ce  que  le  roy  scait 
que  vous  9  messieurs  9  qui  estes  icy  présens ,  estes  les  principaux 
(lu  conseil  des  villes  et  citez  qui  vous  ont  envoyez  de  vers  lui,  et 
que  vostre  absence  pourroit  porter  préjudice  à  la  chose  public- 
que,  à  cause  des  affaires  qui  surviennent  de  jour  à  autre,  il 
vous  donne  congé  de  vous  en  retourner,  et  est  d'avis  que  seule- 
ment demeurent  vfng  de  chascune  desdites  villes,  pour  luy  dire 
les  affaires  d'icelle,  si  aucunes  en  ont,  à  quoy  le  roy  leur  fera 
bonne  et  briève  expédition.  » 

Lors  se  leva  ledit  chancelier  et  prit  ung  livre  des  saînctes  évan 
gîlles,  sur  lequel  tous  ceux  desdits  estatz  jurèrent  d'entretenir  et 
qui  dessus  est  dit  et  le  faire  ratifier  par  lesdits  citez  et  villes. 

Le  jeudy  vingt-uniesme  dudit  mois  de  may,  le  roy  et  la  royoe 
vinrent  en  la  salle  qui  estoit  richement  parée,  et  tost  après  y  fat 
apportée  madame  Claude ,  laquelle  le  seigneur  infant  de  Foi» 
pDrtoit  sur  son  bras. 

Et  avec  eux  vinrent  le  duc  de  Valois  et  tous  les  princes  et  li- 
rons, aussy  madame  de  Bourbon  d'Angouiesme  et  les  aalM 
princesses,  et  tant  desuilte  de  dannes  et  damoiselles,  qu'il  le*- 
bloit  que  le  royaume  de  femyoie  y  fust  arrivé. 

Lors  monsieur  te  chancelier  lut  certains  articles  de  traitée 
mariage  contenant  en  substance ,  que  si  le  roy  avoit  lignée  m*" 
culine  ledit  mariage  consommé,  il  donnoit  audit  sieur  due  es 
Valois,  et  à  ladilte  dame,  pour  son  dot,  les  comtés d'Jstetéê 
Bloys  9  les  seigneuries  de  Soissons  et  de  Coucy,  et  la  royoe  eo 
ce  cas  donne  à  laditte  dam.e  Claude  cent  mil  escus;  et  au  cas  qo^ 
le  royeust  lignée  masculine ,  et  que  celuy  qui  seroit  roy  oevoa- 
lust  recouvrer  lesdites  comtés  et  seigneuries ,  il  seroit  tenu  de 
donner  pour  récompense  audit  sieur  duc  de  Valois  (  il  étoit  lors 
le  présomptif  héritier  de  la  couronne  )  >  et  à  laditte  dame,  vii^^ 
mil  francs  de  rente  en  titre  de  duché. 

Après  furent  faictes  et  solemnisées  les  fiançailles  de  mondit 
sieur  de  Valois  et  de  maditte  dame  Claude,  et  les  fiança  mm- 
sieur  le  légat. 

Depuis  lesdites  fiançailles  le  roy  a  fait  passer  à  monstres  et  en 
armes  les  gentilshommes  de  sa  maison,  qui  fut  le  lundy  en  sui- 
vant et  durant  ce  jour  et  toute  la  sepmaine^  ont  esté  faictes  jcmm- 
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les  et  tournois ,  où  le  roy  poar  les  voir  estoit  à  cheval  sur  ud 
grand  coursier,  soy  momiraiU  iô  plus  joyeux  du  mondôi 

D*autre  part,  le  roy  a  pris  le  serment  des  pridces  et  barons  de 
son  royaume 9  et  pareillement  de  ceux  de  Bretagne,  dont  iceux 
et  chascun  par  soy  a  baillé  ses  lettres  et  scellés  en  la  forme  qui 
s^ensuit  : 

t  Nous,  etc.,  promettons  et  >Qrons  sur  nos  foys  et  honneur,  et 
sur  les  saintes  évangilies  de  Dieu  ,  pour  ce  par  nous  corporelle- 
ment  touchées ,  que  nous  ferons  et  procurerons  par  effet  de  tout 
nostre  pouvoir,  jusques  à  y  exposer  corps  et  biens,  c^e  le  mariage 
de  madame  Claude  de  France  et  de  monsieur  te  due  de  Valois^ 
lequel  il  a  plû  au  roy,  par  le  commun  advi»,  accord  et  consente- 
ment de  nous  et  de  tous  les  autres  princes  de  son  sang,  ceulxde 
son  conseil,  et  les  principaux  seigneurs,  barons ,  citez^et  bonnes 
villes  du  royaume,  consentir,  conchire  et  accorder,  se  fera,  ac- 
complira et  consommera  incontinent  que  Iceux  sieur  et  dame 
seront  en  asge  pour  accomplir  et  consommer  ledit  mariage,  et 
pour  ce  faire  n*espargnerons  corps  ne  biens,  mais  les  y  expose- 
rons ^  comme  dit  est;  et  si  le  roy,  que  Dieu  ne  veuille,  va  de  vie 
à  trespas  sans  laisser  enfans  masles,  nous  tiendrons  et  réputerons 
mondit  sieur  de  Valois  pour  nostre  roy  et  souverain  seigneur, 
et  comme  tel  kiy  obeyrons* 

£d  tesmoing  de  ce  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main  et  à  icelles  fait  mettre  scel armoyé  de  nos  armes,  à  Tours,. 
le  ai*  de  may  i5o6. 


N»  ^5.  —  Lettees  portant  confirmation  du  mariage  de  Fran^ 
çois  d'Orléans^  duc  de  Valois  et  comte  d'Jngouléme  (Fran- 
çois,I*')  avec  Claude  de  France^  fille  de  Louis  XII  et  d'Anne 
de  Bretagne.  "  , 

MoDtîIz-lcs  Tours,  21  mai  i5o6.  (Histoire  de  Bretagne ^  Preuves,  par  Dom 

Morice ,  p.  878- 881.) 

Lots,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Franee;  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  par  Tavis  et  meure  délibération  des  princes,  et  sei- 
gneurs de  nètre  sang  et  lignage,  prélats,  et  gens  de  nôtre  conseil^ 
et  autresgrands  et  notables  personnages,  assemblez  en  grand  nom- 
bre ,  obtempérant  et  inclinant  aux  très- instantes  et  humble» 
prières,  saplications  et  requestes  qui  nous  ont  été  faictea».  tant  de* 
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la  part  des  susdits  princes  et  seigneurs  de  nôtre  saugf  que  des 
députez  déléguez  des  princes^  et  grosses  villes  et  citez  de  nôtre 
royaume,  qui  pour  ce  se  sont  retirez  vers  nous  en  nôtre  bonne 
ville  et  cité  de  Tours  ;  nous  avons  conclu  et  délibéré  par  ledit 
avis,  et  pour  le  très  grand  et  évident  bien,  profit,  utilité,  et  seu- 
reté  de  nosdits  royaume,  pais,  seigneuries',  sujets,  et  chose  pn*^ 
biique  d*iceux,  faire  traiter  le  mariage  de  nôtre  très  chère  et  irei 
amée  fille  unique ,  Claude  de  France ,  avec  nôtre  très-cher  el 
tres-amé  cousin  le  duc  de  Valois,  comte  d'Angoulesme;  etei 
ensuivant  ledit  dvis  et  délibération  ,  avons  jà  fait  faire  en  la  pre^ 
senoe  des  dessusdits  les  fiançailles  de  nôtre  fille  et  cousin, 
intention  et  délibération,  Tâge  qui  leur  est  requis  venu,  fai 
parachever,  consommer  et  accomplir  ledit  mariage ,  au  traiié 
pourparler  duquel  entre  nous,  et  nôtre  tres-chere  el  tres-am 
compagne  la  reine,  et  au  nom  de  nôtre  fille  d'une  part,  et  oôt 
très  chère  et  tres-amée  cousine  la  comtesse  d'Angoulesme,  tf; 
nom  et  comme  aiant  le  bail,  gouvernement,  et  radministratMiii 
de  nôtredit  cousin  le  duc  de  Valois,  son  fils,  d'autre  purt,ali 
été  faites,  conclps  et  accordez  les  traitez,  accords,  promesses 
paotion  de  convenance  ci-aprés  déclarez,  dont  et  desquels  la 
neur  ensuit. 

Au  traité  de  mariage,  qui  se  fera  et  accomplira  par  le  voaUr 
et  plaisir  de  Dieu,  très  excellente  et  puissante  princesse,  mai^ 
Claude  de  France,  et  très-haut  et  tres-puiésant  prince ,  maéff 
le  duc  de  Valois,  ont  été  par  le  roi  et  la  royne  pour  et  au  no«fc*|ï 
madite  dame,  promettant  lui  faire  ratifier  et  consentir,  elleveant  je 
en  dge  ;  et  haute  et  puissante  princesse  madame  la  comtesse  d'An- 
goulesme, pour  et  au  nom  de  mondit  sieur  de  Valois  son  fii^t 
traitées  et  accordées  les  choses  qui  ensuivent. 

(0  Premièrement,  incontinent  que  madame  Claude  de  FraDce»|^. 
et  monsieur  le  duc  de  Valois  seront  venus  eu  âge  requis  ^ 
consommer  et  accomplir  ledit  maria;:;;e ,  il  se  consommera  ^ 
accomplira.  En  faveur  et  contemplation  duquel  mariage^  lei^ 
constitue  en  dot  et  mariage  à  madite  dame  sa  fille  lescomtei^ 
Blois,  d'Ast  et  Soissons,  seigneuries  de  Concy,  et  tout  ceq^'i' 
a  au  royaume,  qui  n'est  que  de  l'apanage,  en  retenant neanmoû'' 
et  reservant  à  lut  l'usufruit  desdits  conitez,  terres,  et  seign^i^ 
riea.,  sa  vie  durant.  Et  au  cas  qu'icelui  seigneur,  que  Dieu  doinii 
delu^sse  enfant  mâle  après  son  decés,  toutes  et  quantesfois  <p^ 
iiou  lui  semblera  avoir  et^retirer  à  lui  Icsdites  comtés  i  terres  ^ 
saigiieuries,  en  baillant  h  madite  dame ,  ou  A  ses  héritiers ,  autres 
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terres  au  royaume ,  avec  titre  et  prééminence  de  duché.  Et  la 
royne  constitue  en  dot  et  mariage  à  madite  dame  sa  fille  la  somme 
de  cent  mille  écus  d*or,  lesquels  se  paieront  à  deux  fermes  par 
égale  portion  ,  à  scavoir  cinquante  mille,  un  an  après  les  noces» 
et  consommation  dudit  mariage;  et  les  autres  cinquante  mille  » 
Tautre  an  prochain  ensuivant;  sera  tenu  mondil  seigneur  duc  de 
Valois  de  c-hacune  fois  qu*il  recevra  lesdits  deniers ,  iccux  bivn 
dûenrient  assigner  sur  ses  terres  et  seigneuries  presens  et  à  venir, 
au  proHt  de  madite  dame  Claude,  et  de  ses  héritiers;  lesquelles 
choses  sont  de  vrai  patrimoine  et  héritage  pour  madite  dame , 
et  ses  héritiers  descendans  de  son  corps,  au  deffaut  desquels  elles 
retourneront ,  à  savoir  au  roi  et  à  ses  héritiers  ,  ce  qu*il  a  dessus 
constitué  en  dot  pour  ladite  dame  ,  cl  semblablement  à  la  royne 
et  à  ses  hoirs  lesdits  cent  mille  écus. 

(2)  Item.  Plus  a  été  traité  et  accordé  ,  que  s'il  avenoit,  que  Dieu 
veuille  que  la  royne  ait  enfant  nidle,  elle  poura  disposer  de  Li 
duché  de  Bretagne  au  profit  de  sôndit  fils,  et  lui  délaisser  et 
bailler,  si  bon  lui  semble,  et  faire  le  veut,  nonobstant  le  contenu 
au  contrat  du  mariage  du  roi  et  de  ladite  dame ,  auquel  quant  à 
ce  iceux  sieur  et  dame  ont  expressément  dérogé  et  dérogent  par 
ces  présentes,  le  surplus  néanmoins  du  traité  demeurant  en  sa 
force  et  vigueur  en  toutes  autres  choses;  et  si  douaire  a  Heu,  et 
que  ledit  sieur  parvienne  à  l'i  couronne ,  en  ce  cas  ladite  dame 
aura  le  douaire,  que  les  autres  roynes  de  France  ont  accoutumé 
d*avoir  ;  et  ledit  sieur  ne  parvenant  à  la  couronne ,  sera  doué  au 
tiers  des  terres  et  seigneuries  d*icelùi  sieur.  Savoir,  faisons  après 
avoir  bien  entendu  les  points  et  articles  ci-dessus  contenus,  qui 
ont  par  nous  ,  nôtredite  compagne  ,  et  nôtredite  cousine  es  noms 
que  dessus,  été  conclus,  arrêtez,  consentis^  accordez,  nous  pro- 
mettant en  bonne  foi  et  parole  de  roi,  et  sur  nôtre  honneur^  les 
tenir,  et  les  faire  tenir,  garder  et  accomplir  de  nôtre  pàii;,  sans 
ou  soulfrir  aller  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
et  iceux  entant  quMls  touchent  à  nôtredite  (ille,  faircf^ ratifier, 
consentir^  et  agréer  par  elle,  selon  leur  itrrme  et  teheû^,*'éf  S'çè* 
obligerons  nous  et  no^s  hoirs,  et  bien.  En  témoins  de. ce' *i6us' 
avons  signé  ces  preseùtes  de  nôtre  main ,  et  à  icelles  fait  tùëttre 
nôtre  scel. 

(5)  Et  nous  Anne,  par  la  grâce  de  Dieu  reinç  de  France,  du- 
chesse de  Bretagne ,  sur  ce  dùemcnt  autorisée  de  monsieur  le  roi , 
confessons  lesdits  points  et  arlicles  ci-dessus  inserez  avoir  été  et 
être  ainsi  entre  nous  fait^,  conoius  et  accordez^^  et  promctton> 
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de  nôtre  part ,  en  bonne  foi  et  parole  de  royne  y  les  tenir,  entre- 
tenir, garder,  observer  et  accomplir  de  point  en  points  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller,  ou  permettre  aller  ni  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que 
ce  soit;  et  iceux  faire  ratifier  et  consentir  par  nôtredite  fille; 
comme  contenu  est  esdits  articles. 

£n  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nôtre 
main  ,  et  à  icelles  fait  mettre  nôtre  seing;  et  requis  aux  notaires 
et  secrétaires  de  mondit  sieur  ci^dessous ,  les  signer  à  nôtre  re- 
queste. 

Et  nous  Louise,  comtesse  d'Angoulesme ^  dame  d^Epernai», 
Romoranlin,  Mille  et  Chisse,  aiant  le  bail,  gouvernement, 
administration  de  nôtre  très-cher  et  trés-amé  file  le  duc  de  Va- 
lois ,  comte  d*Angoulesme ,  reconnoissons  et  confessons  lesdits 
articles  ci-dessus  incorporez  avoir  été  et  être  faits ,  arrêtez ,  coo- 
olus,  et  accordez  entre  mondit  sieur  le  roi  et  madame  la  reine, 
et  nous,  comme  ci-dessus  est  contenu,  promettons  de  nôtre 
part  en  bonne  foi  et  parole  de  princesse,  les  tenir  et  faire  entre- 
tenir, garder,  observer  et  accomplir,  sans  enfreindre,  ni  aller  au 
contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  iceux  eu  tantqu*ili 
touchent  à  nôtredit  fils  le  duc  de  Valois  faire  ratifier,  consentir, 
et  agréer  par  lui ,  le  tout  selon  leur  forme  et  teneur,  à  ce  oUi* 
geons  nous,  nos  sujets  et  biens;  et  pour  plus  grande  aprobatioff 
avons  signé  ces  présentes  de  notre  main,  et  à  icelles  fait  miflR 
nôtre  scel,  et  outre  avons  requis  aux  notaires  et  secretaifet  il 
mondit  sieur,  qui  ont  reçu  le  commandement  de  ces  preseotWi 
les  signer  à  nôtre  requeste. 

Donné  aux  Montils-les-Tours,  le  sa*  jour  de  mai.  Tan  degraoe  * 
i5o6,  et  de  nôtre  règne  le  ix*.  Louis,  Anne,  Louise. 

Par  le  roi,  de  son  consentemept  à  la  requeste  de  la  royne  i  et 
madame  la  comtesse  d^Angoulesme  :  à  ce  presens  monsieor  le 
cardinal  d'Amboise,  légat  de  France;  vous  (le  chancelier) , lei 
évoques  de  Paris  et  Nantes;  les  seigneurs  de  Rohan  et  de  A^x; 
et  de  Sens , chancelier  de  Bretagne;  maistre  Jean  de  Gannaj,  pre- 
mier président  de  la  cour  de  parlement  de  Paris;  Jean  François, 
gênerai  des  finances  de  Bretagne ,  et  autres  presens.  Scellé  du 
scel  en  double  queue  de  cire  jaune  et  rouge. 
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*"  76.  —  OaDOBNANCB  pour  la  révision  et  ia  publication  des 
coutumes  rédigées  sous  Charles  VIII  (1). 

ontils-les-Tours ,  a8  mai  i5o6.  (Recueil  des  ordonnances  ^générales  de  France, 
ëdit.  gothique,  in-f^,  de  i5i6etde  i55o,  f*  XXX IV.) 

LoT8>  etc.  A  nos  aînés  et  féaux  conseilliers  M*  Th.  Baillet,  se- 
md  président  en  notre  court  de  parlement,  et  G.  de  Bezançon , 
>nseiller  en  notre  court ,  èalut  et  dilection  ;  comme  feu  notre 
es  cher  seigneur  et  cousin,  que  Dieu  absolve,  eût  décerné  les 
ttres  et  commissions,  pour  et  afin  de  publier  les  coutumes  ,. 
lages  et  style  de  noslre  royaume,  es  baîllages,  sénéchaussées  et 
itres  îurisdictions  d'icelui,  ainsi  qu*il  peut  apparoir  par  lesdites 
ttres  de  commission,  desquelles  la  teneur  s*ensuit  : 

Mtres  pour  la  rédaction  et  publication  des  coutumes  (a). 

Moulins,  a  septembre  i497* 

C&ÂBLB8  etc. ,  A  nos  amés  et  féaux  conseilliers  M*.  Th.  Baillet, 
[îond  président  en  nostre  court  de  parlement ,  G.  Daunet ,  mais- 
î  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  Nicole  de  fiacque- 


[1)  V.  cî.après  l'ordonnance  générale  du  31  janvier  i5io. 

a)  Par  Tart.  laS  d?  l'ordonnance  d'avril  1 453,  régis trée  au  parlement  le  17 
Q  (V.  tom.  \TL,  p.  loa),  Charles  YII  avait  ordonné  la  rédaction  de  toutes 
,  coaUimes,  mais  il  parait  que  la  volonté  du  roi  resta  sans  exécution  :■  du  moins 

n*a  pas  trouvé  les  lettres  patentes  d'avril  1459 ,  qu'on  croit  avoir  ordonné  la 
fcaasJon  des  coutumes  ians  l'assemblée  des  trois  ordres,  comme  cela. eut  lieu 
suite  tous  Louis  XII. 

Les  seigneurs  étaient  etcore  trop  puissans.  Il  est  prouvé  par  le  texte  des  pro- 
i-verbaux,  qu'ils  étaient  contraires  à  la  rédaction  de  ces  lois,  qui  avaient  pour 
jet  principal  de  diminue:  soit  leurs  prérogatives  féodales,  soit  l'arbitraire  de 
ir  justice.  La  rédaction  oes  coutume:»  est,  dans  l'histoire  de  la  législation,  un 
t  aussi  grave  que  l'introduction  de  l'appel  sous  saint  Louis.  L'un  devait  être  la 
oséqnence  de  l'autre,  dès  eue  les  barons  auraient  perdu  leur  pouvoir  législatif; 
m  autre  côté,  Charles  Vil  fut  occupé  presque  toute  sa  vie  contre  les  Anglais, 
ne  put  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  propre  volonté. 
Louis  XI ,  quoique  plus  puissant  et  plus  absolu  que  son  père ,  ne  s'occupa  pas 
n  plus  des  coutumes.  Ses  querelles  avec  la  maison  de  Bourgogne  et  les  grands 
ssaux  étaient  un  obstacle. 

La  rédaction  et  la  publication  des  coutumes  ne  commença  véritablement  que 
lis  Charles  VIII.  On  ne  trouve, dans  l'intervalle  du  3o  août  i483  au  7  avriii498, 
oque  de  la  mort  du  roi,  que  les  ordonnances  : 

Du  a8  janvier  i488,  données  à  Montilz-Ics-Tours  pour  les  coutlimcs  de  Ponthieu* 
i-Perche/  de  Mortagne,  de  Bdlisme,  de  Ifogent  le-Ilotrqu  et  de  Boulenois. 
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ville  et  E.  de  Pencher,  présidentes  enquestcs,  Ph«  Simon ,  Guy 
Aibaleste,  et  G.  de  Besançon,  eonsetilers  en  nodtre  court,  J.  le 
Maistre  et  G.  Volant,  noz  advocatz  en  icelie,  de  par  nous  commis 
sur  le  faict  des  couslumes,  u|age8,  stilies,  notaires,  huissiers  et 
sergens  de  nostre  royaulme,  salut  et  dilection. 

Comme  puis  aucun  temps  en  ça  nous  ayons  esté  iufôrmez  et 


Du  !)  septembre  1497)  données  à  Moulins,  pour  les  coutumes  de  Sens  et  de 
Melun  ,  restées  tôns  exécution  ainsi  qu'on  le  voit  par  rordonnance  de  confirma- 
tion de  Louis  XII,  à  Montilz- les- Tours,  le  aSmai  i5o6. 

Louis  XII ,  le  grand  justicier,  quoique  distrait  par  ses  guerres  d'Italie ,  f culot 
que  ce  grand  œuvre  s'accomplît,  et  il  en  a  toute  la  gloire.  La  délibération dei 
coutumes  eut  lieu  législativcipent  par  les  trois  ordres  assemblés,  ce  qui  ne  pa- 
raît pas  avoir  eu  lieu  sous  Charles  YIII;  du  moins,  les  procès-verbaux  des  discus- 
sions ne  se  retrouV;ebt  pas  dans  les  recueils  : 

Sous  Louis  XII ,  nous  avons  les  ordonnances  spéciales 

Du  a  avril  avant  Pâques,  i5o6,  donnée  à  Grenoble  pour  les  coutumes  d'A- 
miens, de  Touraine  el  d'Auxerre. 

Du  2  septembre  i5o8,  donnée  à  Bloia,  pour  les  coutumes  du  Maine  «  d'-Aojou, 
de  Dreux,  de  Chartres,  du  Pcrche-Gouet ,  et  d'Auvergne. 

Du  i6  septembre  1609,  pour  les  coutumes  de  Mcaux,  dcTroycs,  de  Chaa- 
mont  en  Bassigny ,  de  Vitry  en  Partois  et  d'Orléans. 

Du  21  janvier  iSio,  donnée  à  Blois  ,  pour  la  coutume  de  Pari». 

Sous  ce  règne,  furent  encore  publiées  en  parlement  les  coutumes  suivantai 
qu'ctn  appeliait  non  aeoordéei ,  sans  doute  parce  qu'il  n'exiitait  pas  d'ordonnaoce 
spéciale  pour  chacune  d'elles,  qui  en  eût  ordonné  la  délibération  par  les  trois 
ordres,  et  l'exécution  comme  loi  perpétuelle.  Mais  il  semble  que  iefrordonmances 
géttécales  de  i5o6  et  1 5 10  qui  prescrivaient  la  révision  de  toutes  les  coatames,  f^ 
qut  ordonnaient  de  les  exécuter  d'une^manière générale,  suffisent  pour  établir 
la  présomption  que  ces  coutumes  ont  obtenu  la  sanction  royale  et  force  deloi« 
d'autant  plus  qu'on  ne  peut  présumer  que  la  puHieatio%  en  parlement,  qui  était 
la  dernière  formalité,  ait  eu  lien  sans  les  formalités  antérieorcs. 

La  publication  de  la  coutume  de  Montreuil-sur-Mereut  lieu  le  i5  janvier  iSog. 

Celles  d'Auvergne  ,  le  même  jour ,  ainsi  que  celles  de  Saint-Riquier ,  Dodktf , 
Jonffroy  et  Bcauvoisis. 

Sous  François  l*'  ce  grand  travail  fut  continué.  Le*  ordonnances  qu'il  reetfit 
sont  celles, 

Du  dernier  septembre  i5i4 ,  pour  la  coutume  delà  Rochelle. 

Du  17  janvier  i5ao,  à  Romorantia ,  pour  la  coutume  de  Saintongc. 

Du  7  mars  i520 ,  au  même  lieu ,  pour  la  coutume  de  la  Marche. 

Du  7  avril,  même  année,  à  Nancy,  pour  celle  ds  Bourbonnais. 

Du  26  février  i522,  à  Saint-Germain  j  pour  celle  de  Blois. 

Du  18  août  i53o,  à  SaintJcan-d'Angely  ,  pour  celle  de  Montargis. 

Du  d5  mars  1628  ,  à  Fontainebleau,  pour  celte  de  Nivernais. 

Du  10  juillet  i5^,  à  Paris  ,  pour  celle  de  Seclis. 

Du  18  août,  même  année,  à  Villera-Cottcrets ,  pour  celle  de  Clcrmontci» 
Ucauvobis. 
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tdvertiz  que  es  cotiliimes,  slillcs  et  usages  des  bailliages,  sénés- 
(haussées  cl  aultres  iurisdictioiis  de  noslre  royaulme^  par  cy 
levant  avoient  et  ont  esté  commises  et  perpétrées  plusieurs 
grandes  faultes  et  abuz  à  la  très  grand  foulle  de  noz  subjectz ,  à 
icste  cause  pour  à  ce  donner  provision  eussions  despieça  mandé 
lux  bailiifz,  sénescbaulx  et  aultres  juges  de  nostre  royaulme, 
jue  appeliez  avec  enlx  chascuo  en  sa  jurisdictions  les  gens  d'é- 
l^lise,  nobles,  nos  oûiciers,  praticiens  et  aultres  gens  de  bien  en 
;e  congnoîssans ,  ifz  vîssent.et  visitassent  lesdictes  coutumes;  et 
celles  ensemble  leur  advis  de  ce  quUl  leur  sembleroît  y  debvoir 
îstre  corrigé^  adiousté  ou  diminué,  nous  envoyassent  ce  qui  ait 
Mité  faict.  £t  depuis  ce  avons  le  tout  renvoyé  par  devant  vous  pour 
es  voir  et  mettre  par  escript  sur  ce  vostre  udvis ,  ce  que  avez  faict. 
£t  ledict  advis  par  ordonnance  de  nous,  aussi  ait  esté  vu  par  feu 
(éhan  de  Labacquerie,  en  son  vivant  noslre  conseiller  et  premier 
>résident  en  nostredicte  court  et  aultres  conseillers  d'icellc ,  «\ 
^este  fin  de  par  ladicte  court  députez  avec  aucuns  d'entre  vous. 
Et  assemblablement  en  a  esté  donné  conclusion  sur  vostre  dict 
advis,  et  ne  reste  que  à  les  faire  publier  en  chascun  bailliage,  se- 
neschaussée  et  jurisJiclion. 

Sça voir  faisons  que  nous  voulans  lesdictes  coustumes  estre  en- 
tretenues selon  la  forme  et  teneur  des  advis  sur  ce  faictz;  pour 


Dn  ao  du  même  mois  ,.au  même  lien ,  pour  le  duché  de  Valois. 

Quelques  années  plus  tard,  arriva  la  réibrmation  de  ces  coutumes. 

Oo  publia  encore,  sous  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  François  I<"j  les  coutumes 
ci-aprèff;  mais  la  date  de  la  publication  n'existe  pas;  ce  sont  celles 

De  Danois,  de  Romorantin  ,  de  Millançay,  de  Villebrosse  j  de  Billy ,  de  Saint- 
Aigoan,  de  Menestou-sur-Cher,  de  Selies  en  Berry,  de  Dallençay,  de  Dartois,  de 
Buoeuil,  de  VilIeneuvc-sous-Baritloo ,  du  Puy-SaintLauriao,  de  k  rue  d'Indre 
(faub.  de  Cbatelleraut) ,  delà  Fcrié-Imbault,  de  Soë^jrae»,  de  Lepuroui,de 
Bouge»  de  la  FertéAuray-de-TrembIcux,  deChal)Mé,  de  Molinc  en  Berry,  de 
Vîllefranchç-iurCher,  d*Angoumoi»,  de  Sainl-Omer,  de  Théroanne,  de  Saint- 
Paul,  de  LaoD,  de  Mantes  et  du  BouUcnois. 

Ces  cQutumes  étaient  certainement  les  lois  du  temps  »  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elles  furent  légalement  publiées  dans  les  parlemcus  du  royaume,  quoique  la 
date  de  ces  publications  ne  se  trouve  pas  dans  ce  recueil.  Cependant  la  cour  de 
cassation ,  lorsqu'on  articule  la  violation  d'une  coutume  en  opposition  avec  nos 
lois  actuelles  j  ne  prononce  pas  la  cassation.  On  trouve  la  raison  de  cette  juris- 
pnidence'dans  la  tendance  générale  à  l'uniformité  des  lois  qui  se  manifesta  sur- 
toutdepuis  la  révolution  ,  et  la  publication  des  Godes.  Quoique  il  en  soit,  cette 
jurisprudence  nous  reporte  au  temps  où  les  coutumes  nVtaiont  que  desimpies 
usages,  tandis  que  l'institution  de  la  cour  de  cassation  consiste  à  maintenir  l'ob- 
servance de  tout  ce  qui  est  loi. 


46o  Lons  XII. 

ces  causes  vous  mandons  et  commandons  et  expressément  enjoi- 
gnons en  commettant  ce  mestier,  est  que  vous  alliez  aucuns 
d*entre  vous,  pour  par  ceulx  de  vous  ainsi  que  ad  viserez,  publier 
et  faire  publier  les  coustumes  etadvis  dessusdictz,  esdictz  baillia- 
ges, séneschaussées  et  aultres  jurisdîctîons  de  ce  royaulme^en  \\ 
tous  les  sièges  et  auditoires  desdicts  pays  qu*il  appartiendra  et 
verrez  estre  à  faire  ;  ausquelz  de  vous  ainsi  esleuz  nous  niandons, 
commandons  et  enjoignons  en  commettant  ce  mestier,  est  que 
appeliez  noz  officiers,  ensemble  les  gens  des  trois  estatz,  prati- 
ciens et  aultres  desdictz  bailliages,  séneschaussées  et  jurisdiclions, 
telz  et  en  tel  nombre  que  verront  estre  à  faire,  ilz  publient  et 
facent  publier  et  enregistrer  lesdictes  coutumes  selon  les  adyis 
sur  ce  faiot.  Ensemble  nosdictes  lettres  et  lesdictes  coustumes 
facent  entretenir,  observer  et  garder  inviolablement  comme  loy 
perpétuelle. 

Et  néantmoins  se  en  faisant  ladîcte  publication  y  cantrevenoit 
aucunes  diffîcultez,  nous  désirans  icelles  estre  vuydées,  vous 
avons  donné  et  donnons  et  à  ceulx,  ainsi  par  vous  esleuz  pour 
faire  faire  ladicte  publication ,  povoir,  puissance  et  auctorité  de 
les  accorder  du  consentement  toutesvoyes,  desdictz  trois  e»* 
tatz  de  chascun  bailliage,  séneschaussée  et  >urisdictiou  ou  delà 
plus  grande  et  saine  partie  d*iceulx. 

£t  au  cas  quclesdictz  commissaires  par  vous  esleuz,  bonnement 
ne  pourroient  vuyder  lesdictes  diffîcultez  qui  surviendroient  eo 
faisant  ladicte  publication,  icelles  toutesvoyes  demeurant  en  sa 
valleur  et  aultres  choses,  quant  aux  articles  et  coustumes,  es 
quelles  n'y  auront  difficulté,  voulons  que  lesdictz  comniissatfes 
L*sleuz  mettent  et  rédigent  ou  facent  mettre  et  rédiger  parescript 
icelles  diffîcultez,  ensemble  les  raisons  et  advis  desdictz  officiers 
et  gens  des  trois  eslatz.  Et  le  tout  renvoyent  par  devant  les  juges 
de  nostredicte  court  de  parlement,  pour  par  eulx  en.  estre  or- 
donné et  décidé ,  ainsi  qu'ilz  trouveront  estre  à  faire  par  raison. 

De  ce  faire  ,  vous  donnons  plein  pouvoir,  auctorité,  commission 
et  mandement  espécial  par  cesdictes  présentes,  par  lesquelles 
nous  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et 
subjectz,  que  vous  et  vos  députez  et  esleuz  par  vous  en  ce  faisant 
obéissent  et  entendent  diligemment. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Graville,  admirai  de  France  ,^  et  autres. 
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Lesquelles  lettres ,  obstant  son  irepas ,  n*ont  pu  être  exécutées 
du  vivant  d*îcelui  feu  nostre  seigneur  et  cousin  9  au  moyen  la 
chose  publique  de  nostre  royaulme  va  estre  et  seroit  encore  gran- 
dement intéressée,  si  par  nous  n'y  estoit  donné  prompte  provi- 
sion. 

Sçavoir  vous  faisons  que,  nous  ce  considéré,  que  désirons  pour 
le  bien  de  justice  et  de  noz  subjectz,  lesdictes  lettres  et  commis- 
sions sortir  leur  plein  et  entier  effect,  vous  mandons  ;  et  pour  ce 
que  par  les  lettres  de  nostredict  très  chier  seigneur  et  cousin , 
estoit  mandé  ausdictz  commissaires  eslire  aucun  d*iceiilx  pour 
hire  ladicte  publication ,  ce  qui  n*a  esté  faict ,  et  que  estes  deux 
ie  ceuix  qui  estoient  commis  et  ont  besongné  au  faict  desdictes 
^ustumes,  vous  avotas  esleuz,  commis  et  députez,  eslisons, 
iommettons  et  députons, en  vous  enjoignant  que  vous  transpor- 
ez  en  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris  et  es  bailliages  de  Aleaulxet 
ielun ,  Montargis  et  Sens;  et  illec ,  lesdictes  lettres  d'icelluy  feu 
ostrc  seigneur  et  cousin,  vous  mettez  à  exécution  dcue  de  poiuct 
D  poinct ,  selon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
t  manière  que  feriez,  si  lesdictes  lettres  et  conunissions  estoient 
le  nous  émanées. 

Et  quant  à  ce ,  les  avons  validées  et  auctorîsées ,  validons  et 
uctorisons  par  ces  présentes;  de  ce  faire  vous  avons  donné  et 
tonnons  povoir,  aùctorité,  commission,  mandement  spécial, 
nandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  sub- 
ectz,  que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligem* 
nent. 

Par  le  roy ,  monseigneur  le  cardi  nal  d*Amboise ,  legat  en  France, 
vous,  le  chancelier),  G^' J.  de  Ganay,  premier  président  de  la 
ourt  de  parlement  à  Paris,  et  aultres  présens. 


^*  77*  —  Lettre  du  roi  au  sieur  de  Chièvres,  au  sujet  de 
V assemblée  des  états  généraux  de  1 5oG. 

Montilz-leii-Tours,  dernier  mai  i5o6.  (Gollection  des  états  généraux,  tome  X, 

pag.  193.) 

Mon  cousin ,  les  députés  des  principales  et  plus  grosses  vit/es 
it  cités  de  mon  royaum,e  se  sont  hâtivement  trouvés  devant  moi 
lu  cette  ma  bonne  ville  et  cité  de  Tours,  comme  ils  m'avoien 
faic  avtrtir,  et  illcc  en  la  présence  de  tous  les  princes  et  sei- 
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gneiirs  de  mon  sang,  et  autres  grands  et  notables  prélats  et  per- 
sonnages de  mon  conseil ,  que  pour  ce  j^avois  maodés  et  £ait as- 
sembler &  grand  nombre,  sachant  leurs  venues,  après  plnsieurs 
grandes  remontrances  quHts  nous  ont  fait  {ie$  députés  des  villes), 
m*ont  très  humblement  supplié  et  requis ,  pour  le  bien  ,  profil  et 
sûreté  de  moi,  de  mon  royaume  et  de  toute  la  chofie  publique 
d'icelui,  que  je  voulusse  entendre  et  traiter  le  mariage  de  ma 
fille ,  Claude  de  France ,  avec  notre  cousin ,  le  duc  de  Valois ,  etc. 

Et  depuis  ladite  requête  ainsi  faite  sont  venus  les  barons  et 
seigneurs  de  mon  pays  et  duché  de  Bretagne ,  avec  ceux  des 
bonnes  villes  (</6  Bretagne  ),  qui  ont  adhéré  à  la  requête  à  moi 
faite  par  ceux  desdites  grosses  villes  de  France  (i),  et  en  iceîlc 
ont  persisté ,  et  de  ce  fait  semblablement  supplication  et  requête. 

Sur  lesquelles  remontranco^r.  et  requêtes  j'ai  bien  voulu  avoir 
Vavis  et  conseil  desdits  princes  et  seigneurs  de  m>on  sang  et  gens 
de  mon  conseil  {1),  lesquelles  finalement  se  sont  résolus  que, 
pour  lesdites  causes  et  raisons  susdites  et  allégués  par  ceux  des- 
dites  villes  s  et  autres  qui  seroient  trop  longues  à  raconter,  ledit 
mariage  est  accordé  à  Fhumble  supplication  et  requête  de  ma- 
dits  sujets t  comme  très  justes  et  très  raisonnable;  et  non  pas 
seulement  le  m'ont  conseillé,  mais  particulièrement  et  générale- 
ment m'ont  tous  fait  semblable  requête  ;  sans  ce  que  je  doife 
avoir  égard  ni  m'arrêter  à  ce  que,  comme  il  a  été  très  éiendit 
et  remontré  en  leurs  présences ,  par  ci-devant  quelque  trailé 
avoit  été  fait  entre  moi  et  mon  frère  et  cousin  ,  le  roi  de  Castille, 
touchant  le  mariage  de  madite  fille  avec  mon  cousin  ,  le  duc  de 
Luxembourg,  son  fils,  qui  fut  pour  aucunes  considérations  que 
j^avois  lors,  qui  de  présent  cessent. 

Jaçoit  ce  qu'il  n'y  ait  ni  pourroit  avoir  chose  qui  me  liât,  ne 
madite  fillç,  de  présentement  contraôtcr  et  faire  ledit  nnariage, 
pour  autant  que  n'y  l'un  ni  l'autre  n'avoient  l'dge  requis  pour  ce 
faire;  et  davantage  ce  seroit  par  moi  contrevenir  au  premier 


(i)  Voilà  prëcisémcnl  exprimé  en  quoi  consislait  l'assemblée  tics  élals.  (H»"- 
derer.) 

(2)  Ceci  montre  bien  que  les  grands  ci  prélats  convoqués  depuis  la  réunion, 
cl  sur  les  remontrances  des  députés  des  villr»,  n'assistèrèol  qu'aux  s<janccs  h»}» 
les,  et  comme  chambre  haute.     (Eœdcrcr.) 
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serment  solennel  par  moi  fait  à  Reims  eu  recevant  mpn  ôacre»et 
couronnement,  qui  est  de  faire  toute  chose  que  connoitrai 
être  au  éiefi,  sûreté  et  conservation  de  mon  royaume,  sans 
consentir  ni  permètlre  directement  ia  ditninutioti  d'iceiui  (i). 

Ofy  je  n^eusse  pu  et  ne  pourroi»,  pour  mon  honneur -et  devoir, 
et  sans  ie  trop  grand  malcontentement  desdîts  princes  et  sei- 
gneurs de  mon  sang ,  auxquels  celte  chose  touche  ,  et  aussi  de 

meéditê  sujets,  denier  à  faire  et  traiter  ledit  mariage ;  mais 

j^ai  conclu  par  leursdits  avis  et  opinions  j  de  faire  les  fiançailles 
(Teux  deux.  • 

Toutefois  par  ledit  mariage  je  n'ai  entendu  et  n'entends 
en  quelque  façon  que  ce  soit  de  me  déporter  et  éloigner  de  la 
bonne  amitié ,  fraternité  et  alliance  qui  est  entre  mondit  frère  et 
cousin ,  le  roi  de  Castiile  (i). 

Lesquelles  choses  j'ai  fait  savoir  à  mondit  frère  et  cousin , 

et  aussi  vous  en  ai  bien  voulu  avertir  afin  que  ne  vous  imaginiez 
pas  que  pour  ce  je  veuille  faire  aucune  rupture  avec  mondit  cou- 
sin ,  etc.  • 

Signé  LOUIS;  et  du  secrétaire ,  Gfdotn. 


^»  ^8.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  roi  émancipe  ie  comte  de 
Vendôme,  âgé  de  17  ans ,  et  ie  met  sous  ie  gouvernement  de 
sa  mère, 

Montilz'Ies-Tours ,  3  juin  i5o6.  (  Publie  au  parlement  le  5  février.) 

pf«  ^Q,  —  Lettres  portant  que  ies  nobles  sont  sujets  au  droit 
établi  sur  ie  vin  vendu  en  détail  en  taverne  ou  cabaret. 

Paris,  32  septembre  i5o6.   (Registre  en  la  cour  des  aides  le  18  novembre,  et 

réimprimé  le  16  juin  1724.) 


(1)  Voilà  !a  seule  mention  que  nous  ayons  (rou?éc  de  ce  serment. 

(2)  Il  s'agit  de  Tarchiduc  Philippe,  devenu  roi  de  Gasiille  ,  père  de  Charles  de 
Luxembourg,  devenu  archiduc  à  sa  plare.     (Uœdercr.  ) 
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W  8i.  —  DécLARATiow  sur  les  monnaies  ayant  cours ^  portant 
défense  d'exportation ,  et  règlement  sur  l'exercice  de  l'or- 
fèvrerie. 

Blois«aa  novembre  i5o6.  (Registrée  en  parlement  le  7  décembre;  f"  191; 

Guenois  (0,1,588.) 

EXTRAIT. 

(5)  Item.  Que  tous  orfèvres  ayent  nouveaux  poinçons  et  contre 
seings  tant  pour  les  fautes  qui  sont  en  leurs  ouvraiges  que  pour 
congnoîstre  le  nouvel  ouvraige;  aussi  parce  que  plusieurs  mais- 
tres  sont  allés  en  pays  estr^ngers  et  contre  les  ordonnances  em- 
porté les  poinçons  dont  ils  marquent,  chacun  jour;  et  rapportent 
les  orfèvres  de  Paris  en  la  chambre  des  monnaies  leurs  autres 
poinçons ,  et  les  autres  orfèvres  aux  jurisdictions  ordinaires  el 
royales  dont  ils  sont. 

(4)  Item.  Qu*il  y  ait  un  autre  contre  poinçon  en  main  des 
maistres  du  mestier,  où  il  y  aura  meslier  )uré  d'orfèvrerie  dont  ils 
marqueront  les  ouvraiges  desdits  orfèvres  devant  qu'il  soit  délivré^ 
après  qu'ils  en  auront  fait  essay  et  qu'il  aura  été  poinçonné  de 
l'orfèvre  particulier. 

(5)  Item>.  Que  quand  lesdits  maîtres  changeront,  que  on  change 
ledit  contre  poinçoin  des  maistres  ,  afin  que  chacun  réponde  de 
l'ouvrage  de  son  temps  et  que  lesdits  poinçons  et  contre  poinçons 
soient  enregistrés  en  la  chambre  des  monnaies,  et  empreints  à  la 
table  de  cuivre ,  quant  à  ceux  de  Paris  et  des  autres  en  la  juridic- 
tion ordinaire  des  lieux.  •  . 


N°  81.  —  Lettres  pour  l'enregistrement  et  l'exécution  en  Nof- 
m>andie  des  ordonnances  précédem,ment  rendues  sur  la  jus- 
tice, tant  par  le  roi  que  par  ses  prédécesseurs  (2). 

Blois,  i4  novembre  1607.  (Enregistrées  à  réchlquier  le  a»  décembre;  Extrait  da 
coustumier  de  Normandie,  imprimé  en  i55a;chez  Magistrix,  in*ia,fo  145  ig6.) 

LoTseto  :  après  autre  advenement  à  la  couronne /en  donnant 
ordre  au  faict  de  la  justice  des  cours  tant  souveraines  que  autres 

(1)  Il  lui  donne  la  date  du  la  novembre.  I 

(a)  Guenois>  dans  sa  compilation,  a  estropié  cette  ordonnanc  e  au  point  de  la 
rendre  méconnaissable.  Nous  devons  cette  pièce  i  mportantc  à  M.  A  t.  Daviel, 
avocat  à  Rouen-,  dont  la  science  et  le  lèle  sont  bien  connus.  Ce  recueil  qui  s'an- 
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ours  de  ii08tr«  royaulme;  avons  faict  plusieurs  et  belles  .ordon- 
nances: lesquelles  avons  faict  publier  et  enregistrer  à  nosdictes 
cours,  afin  que  feussent  entretenues  et  gardées^  et  nul  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance  : 

nonce  comme  contenant  toutes  les  ordonnances ,  tant  nouvelles  qu'anciennes , 
reçues  et  pu4)liées  à  la  cour  de  Téchiquier,  contient  :  i*  la  charte  aux  Normande 
de  Louis  X,  dit  le  Hu^în,  du  19  mars  i5i6,  p.  48  de  cette  collection,  tom.  ?. 

a«  Un  recueil  de  huit  articles ,  qui  parait  être  la  deuxième  charte  aux  Nor- 
mands, iifid.y  p.  io5. 

3*  Le  serment  des  avocats  de  Normandie,  iéid. ,  sans  date. 

4.«  Des  ordonnances  faites  en  Téchiquier ,  relues  i  Rouen  au  terme  de  Saint 
Michel,  de  i385,  sur  les  droits  des  sénéchaux  (omises  en  cette  collection). 

5»  Des  ordonnances  puhliées  en  l'échiquier,  à  Rouen ,  au  terme  de  Pâque 
i4a6  (omises  en  cette  collection). 

6«  L'édit  fait  à  Gompiégne  par  Charles  VII  ,  en  1429,  le  2^  août,  confirmé  à 
Montbrison,  le  ao  octobre  i4^o  (  p.  755,  tom.  8  de  cette  collection). 

70  L'appointement  fait  en  la  ville  de  Vernon,  entre  les  maîtres  de  l'Université 
de  Paris,  et  les  habitans  du  pays  de  Normandie  (omis  en  cette  collection). 

8<*  Les  ordonnances  faites  en  l'échiquier,  tenu  à  Rouen,  au  terme  de  Pâque 
14789  sous  Louis  XI  (omises  en  cette  collection). 

9*  Autres  ordonnances  faites  en  l'échiquier  tena  à  Rouen,  à  Pasqnes  1473 
(omises  en  cette  collection). 

10°  Celles  folles  en  réchiquier,  tenu  à  Pasques  1^74  (omises  en  cette  coUect.) 

1 1»  Celles  faites  en  l'échiquier  à  la  Saint-Michel  1489  (omises  eo  cette  collect.) 

1  »•  Les  ordonnances  faites  à  la  requête  des  délégués  des  ëtata  de  Normandie  , 

le  aS  novembre  1487,  à  Sainte*Catberine  da  Mont-de  Rouen  (sous  Charles  VIII), 

CD  présence  du  roi.  (V.  p.  17a  de  celte  collection).  Comme  nous  n'en  avions  pas 

encore  le  texte  authentique ,  et  que  cette  ordonn«ince  est  citée  oomme  une  loi  eu 

vigaenr,  noua  la  .reproduisons  en  note  de  celle-cL 

i3«  Règlement  de  l'échiquier,  à  la. Saint-Michel  1497  (omis  en  cette  collect») 

i4*  Règlement  fait  en  l'échiquier,  le  16  juillet  i5oi ,  la  quatrième  année  du 
règne  du  roi  (omis  en  cette  collection.) 

Tous  ces  règlemens  se  troutent  refondus  dans  celui  de  i5p7y  annexé  aui  let- 
tres du  i4  novembre  ci-dessus. 

M.  David  nous  écrit  qu'antérieurement  à  la  grande  charte  da  roi  Jean  d'Angle- 
terre, de  l'au  iai5  (confirmée  par  une  sentence  arbitrale  de  saint  Louis,  donc 
nous  avons  donné  le  texte  ),  Henri  II ,  son  prédécesseur,  roi  d'Angletcorre ,  avait 
publié ,  comme  duc  de  Normandie,  en  1  i54r  la  même  charte ,  avec  quflques  ta- 
riantes,  en  49  articles;  c'est  la  première  des  chartes  transcrites  par  Brussel ,  a  la 
suite  de  son  Nouvel  Examen  de  l'usage  général  des  âefs.  Il  annonce  qu'il  a  tiré 
CCS  pièces  des  livres  originaux. 

D'abord  nous  avions  supposé  que  cette  charte  était  de  Henri  III,  de  l'an  1  a55, 
et  qu'il  y  avait  erreur  d'un  chiilre.  On  sait»  en  effet ,  que  Henri  III ,  qui  avait 
violé  la  grande  charte  Unt  de  fois ,  fut  obligé  de  la  jurer  ,  avec  une  solennité 
effrayante,  cette  même  année  ia55.  Nous  avions  dose  pemé  ^ue  la  charte 
normande  n'était  qu'une  aropliation  de  celle  de  iai5 ,  et  que  la  charte  donnéti 
par  Brussel ,  était  une  copie  de  celle  de  iai5 ,  appropriée  à  la  Normandie  ;  m^ia 
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£t  combien  que  nostre  court  souveraine  de  PEchiquier  de 
Normandie  ail  par    nous,  depuis  nos  tre  advenement  à  la  cou- 


»«» 


M.Daviel  remarque  que,  dèâ  Tan  iao4,  la  Normandie  était  rëunie  à  la  France,  b 
charte  de  iai5,  n'est  elle-même  qu'une  ampliation  de  celle  de  ii54  ;  et  on  l'en 
aperçoit  en  ce  que  chaque  article  est  amplifié ,  sans  doute  dans  l'intention  de  re- 
pousser les  interprétations  que  la  mauvaise  fui  des  rois  d'Angleterre  et  de  leurs 
conseillers  avait  imaginées  pour  se  débarrasser  d'entraves  gênantes. 

La  conjecture  de  M.  Daviel  nous  paraît  suffisamment  justifiée  par  la  circons- 
tance de  fait,  que  la  charte  du  roi  Jean  n'était  qu'uneampliation  de  celles  données 
par  Henri  I«%  Etienne  et  Henri  II.  Il  paraît  facile  de  vérifier  le  texte  de  la  charte  ^ 
de  1 154  ,  sur  le  fac  sîmile  que  contient  la  grande  édition  des  statuts  at  laws  des 
rois  d'Angleterre,  in-f®,  publiée  avec  un  grand  luxe  à  Londres ,  en  181 1 ,  par  or- 
dre du  parlement. 


Ordonnance  rendue,  en  cansèifaenee  des  états  de  Normandie  ,  contre  îa  vènaiiti 
des  ofptes  dejudioature ,  contre  (es  colporteurs ,  contre  tes  exactions  des  gou' 
vcmcars  de  ehàtea^ao  royaux ,  contre  le  fort  d*arm€s ,  et  sur  4e  reoouvremaU 

des  impôt  i, 

Rouen,  s5  novenibrc  14^7.  (Coutumier  de  Normandie,  jF^  i3a). 

€hahlis,  etc.  :  comme  nous  C8lans«n  netre  personne  à  la  congrégation  et  as- 
semblée des  troysestatz  de  noz  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  ayentesié 
faites  par  les  déléguez  desdictz  estatz  plusieurs  giiefves  complaintes,  sur  les 
grans  et  énormes  griefs  que  souffraient  noz  sqbgectz  d'iceluy^pays  et  duché ,  par 
déraisonnables  entreprinses  de  plusieurs  gens  d'armes,  commissaires,  oiBcien 
et  aukres  abusans  chascun  jour ,  et  entreprenans  voycs  de  faict  déraisonnables 
et  tortionnaires  contre  droict  et  coustumes  et  noz  ordonnances:  voulans  nos  sob- 
gectz  tenir  et  régir  en  paix  et  tranquillité  ,  oster  et  abolir  toutes  entreprinses  et 
Toyes  injustes  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  bt  geos 
de  nostre  conseil. 

Avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissaoee  et  auctorité  royale,  stataé» 
ordonné,  déclaré  et  estably,  statuons  ordonnons  déclarons  et  establissons ,  pour 
ferme  ethr^tpétuel  mémoire  ce  qui  s'ensuyt. 

(1)  £t  premièrement  que  aulcnn  office  de  judicature  ne  pourra  désormais  estre 
baillé  à  ferme  :  mais  que  les  officiers  s'ilz  ne  exercent  en  personne  leurs  offices» 
afin  que  leurs  lieutenants  ou  commis  ne  facent  aulcunes  eiactions  sur  leur  peu- 
ple t  donneront  gaiges^à  leurs  lieutenants  ou  commis  ,  sans  prendre  ne  exiger 
plus  avant  que  leurs  taxations  ordinaires  et  anciennes. 

(a)  Item,  Qiic  nulz  jaugeurs,  repareurs  de  chemins,  mesureurs,  visiteurs  de 
poix  ,  maistrescl  réformateurs  de  mestiers  ,  soubz  couleur  de  quelque  commis- 
sion extraordinaire,  ne  seront  permis  aller  par  le  pais,  ainsi  cesseront  du  tout. Et 
1^  ce  faire  seront  contrainctz  réaniment  et  de  faict  par  nos  juges  et  justiciers  or- 
\.dinaires,  ausquek  nqus^oulons  et  mandons  ainsi  estre  faict:  nonobstant  oppo- 
sitions, appellations,  clameurs  de  haro  et  doléances  quclzconqucs. 
•  {l)  item*  Défendons  à  tças; capitaines,  gardes  de  chastaulx  et  autres  places 


ronne,  ei^té  érigée  pour  estre  ordioaire  et  continuelle  avec  cer* 
taiti  nombre  de  présidéns  et  conseillers  ,  tout  ainsi  que  nostre 


T^" 


fortes  de  noshredict  pajs  de  Normandie,  de  contraindre  nos  subgectE  dadît  pays, 
à  utenciller,  fournir  ou  aultrementadvitaïUer  nnsdicti  chasteanlx  ou  places  fortes, 
ne  pour  ces  advitaiUemens  prendre  les  dîmes  biens  et  reTenues  de'gens  d'ëglise» 
ou  aultres  nos  subgectz ,  sans  avoir  sur  ce  exprès  mandemeiks  et  commissions  de 
nous. 

(4)  lietn.  Que  pour  lever  noE deniers  par  noz  vicontès  ou  aultres  reccfsveurs , 
ne  seront  d'oresnavant  envoyés  sergens  ou  coiilmlssaîres  extraordinaires  :  mais 
feroBt  faire  iceulz  noz  reeefsveurs  toutes  contrainctes ,  à  ce  requises ,  par  les  ser- 
gens ordinaires  des  lieux;  lesquels  sergens  seront  tenuzd'en  faire  icelles  contrain- 
tes en  si  lionne  manière  et  diligence,  que  noz  deniersn'en  soient  retardent,  et  que 
nostre  povre  peuple  ne  soit  grefvé. 

(5)  Item,  Défendons  à  nos  gens  des  comptes  et  trésoriers,  qu'ils  ne  facent  do^ 
resnavant  aulcuns  retranchemens  de  fiefs  et  aulmones  ou  droictures  anciennes  , 
dues  sur  nostre  domaine  aux  gens  d'église ,  nobles  ou  aultres  de  nostredict  pays; 
Boais  voulons  iceulx  fiefs  aulmones  et  aultres  droictures  anciennes ,  deues  sur 
iceluy  nostre  domaine ,  estre  entièrement  payez  en  nostre  acquit  et  descharge 
par.iceluy  ou  ceulx  des  vicontès  reccfsveurs  ou  aultres  ,  à  ce  commis  tant  que 
nostredict  domaine  le  pourra  porter,  et  chascnn  prorata  :  en  prescrivant  ceulx  à 
qui  il  sera  deu  pour  recompense  avant  aultres. 

(6)  Item.  Et  pour  obvier  aux  grans  vexations  de  povre  peuple  de  ftostredit  pays 
et  duché ,  travaillé  chacuns  jours  par  les  poursuites  que  ont  faictz  noc  procureur!* 
d-iceiuy  pays  au  temps  passée  et  poiirraient  faire  an  temps  advenir  comme  partie;! 
principales  et  adjointes  avec  l'un  des  parties  litJgant es ,  soubz  couleur  d'anicuns 
frivoles  intérestz  de  nous  ;  et  baillent  expédient  à  icelles  sans  les  traicter  en  ju- 
gement, ne  avoir  sur  ce  l'opinion  desassistens,  qui  est  contre  loy  et  sonstumc  du 
pays  :  nous  vouions  et  ordonnons  que  toutes  les  causes  et  querelles  d'iccioy 
oostre  pays,  mesme  ou  nostre  procureur  sera  partie  ou  ad  joinct,  soient  traittz  et 
décidez  en  pbtine  assistence,  selon  la  loy  et  coustiime  d'iceluy  pays;  et  qu'en 
nostre  chancellerie  toutes  doléances  et  aultres  provisions  de  justice  soient  donnez 
et  expédiez  contre  nosdictz  procureurs  jet  advocatz,  ou  pour  eux,  soit  comme 
parties  principales,  ou  comme  adjoinctz  avec  réintégration,  es  cas  où  il  appar- 
tiendra que  la  matière  sera  disposée.  Et  que  les  juges  à  qui  iesdictes  doléances 
s'adresseront,  baillent  leurs  exécutoires  à  icelles  doléances-,  sans  en  faire  difli< 
culte..  Et  que  si,  en  la  déduction  desdictz  procès ,  il  estait  trouvé manifcstemofir 
icelles  poursuites  et  adjunctions,  avoir  esté  faictes  calomnieusement,  contre 
droit,  coustume  et  noz  ordonnances,  nosdicts  procureurs  et  advocatz,  s<>ient 
condamnez,  en  leurn  noms  privez , ez  amendes  de  justice,  dommages,  despens 
etintéreslzdes  parties,  tout  ainsi  qu'il  appartiendra  selon  l'exigence  dcscas.  '  ' 

(7)  Item.  Que  pour  obvier  aux  grands  abus  qui  se  faisaient  par  aulcans  ve- 
nans  contn;  les  constitutions  et  ordonnances  de  feu,  de  bonne  mémoire,  nostre 
très  cher  seigneur  et  ayeul  le  roi  Charles  vu  (  que  Dieu  absoilve) ,  en  la  réduction 
de  nostredict  pays  et  duché  de  ^Normandie,  touchant  les  regallcs  des  dignitez  et 
prébendes  d'iceluy  nostredict  pays,  nous  avons  défendu  et  défendons  à  tous  nos 
secrétaires  n'en  signer  et  à  nostre  chancelier  n'en  scéler  aulcun  don  ou  collât  io;i 
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court  de  -parlement  ^e  Paris  ;  comme  il  appert  par  noi  |^^ 
lettres  de  chartre  sur  ce  faictes  et  expédiées  :  et  que  entendons  P  ' 
que  la  justice  soit  distribuée  et  administrée  tant  à  nostredlcle  r^ 
court  de  TEchiquier,  que  aussi  es  aultres  courts  et  jurisdictions  l^ 
de.  nqstre  pays  et  duché  de  Normandie ,  selon  l'ordre  forme  et  |  ;^ 
teneur  denosdlctes  ordonnances,  et  de  celles  de  nos  prédecesseoiii 
saufet  réservé  ce  enquoy  nosditctes  ordonnances  seraient  troméei 
contraires  et  dérogeantes  à  la  chartre  et  libertez ,  loix  et  coustu- 
mes  de  nostredict  pays  de  Normandie ,  toutes  foys  avons  enteDdu 
icelles  nosdiçtes  et  or^ojp.Qaaçe;»  9  et  de  nos  prédécesseurs,  n*avoir 
esté  et  a^estre  encores  publiées  et  gardées  audict  pays;  laqueUi 
chose  est  grandement  requise  eomme  très  utile  et  profitable  aa 
bien ,  soulaigement,  prouffit  et  utilité  de  noz  subgectz  ^  afifin  qne 


1 1»'*» 
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cle  regalle  ouvert^  en  oofitcedict  pay&etduchési,  en  l'impetration  dlcellt,  n'ai 
faiclc  expresse  mentix)ii  du  temps  de  rouv^rtiure  d'icelle,  et  quelle  soit  esckn 
depuis  la  reductioA  de  nostredict  pays  et  ducbé ,  en  ensuy vant  l'ordonnaBce  «r 
ce  faicteu 

(8)  Itenu  Et  pour  ce  que  plusiean  maulx ,  meurtres  et  inconTenîents  se  99^ 
ensuivis,  à  Toccasion  de  ce  que  plasteurs»  à  qui  il  n'appartient ,  portent  ntfi 
arbalestre^»,  hallebaiidea,  piques,  Toalgcs,  etpees-,  dagues  et  austres  bastooiii' 
vasible»;  nous  aTOOs  défiendu  et  défendons  à  tous  de  qnelqu'estat  ou  eoadiliitj  t 
qu'ilz  soieoJt«  qu'ils  ne  soient  ne  si  osez,  ne  &i  hardis  de  porter  aulcuns  derf^  \ 
baston^;  sino«  nos  officiers,  gens  nobles  et  ceui  de  nostre  ordonnance  etl**  H 
gaiges,  sur  piqbe  de  prison  et  forfiûcture  desdits  bastons,  et  d'estre  griefM^    ; 
punis  (i)>..  * 

(9]  Item*  Pour  recongnoistre  et  amplement  estrc  advertiz  des  abus  et  «U**  P 
prinses, qu'ils  pourraient  esti*e  faictes  pour  le  temps  advenir  en  nostredict  dockè. 
par  nos^toz  officiers  et  aultres ,  contre ^et  en  préjudice  des  dessusdictes^etpotf 
l'entretenemeat  et  continuation  d'icelles  ;  nous  avons  accordé  ausditz  deiab<> 
envoyer  nosUe  amé  et  féal  chancelier  oi>autre  notable  personnage ,  chascoaHi 
audict  pays,  pour  ouir  Im  plaintes  et  clameurs  desdittes  entreprînses,  ponire* 
corriger  les  delinqtMnS)  et  faire  entretenir  et  garder  nos  ordonnances. 

$î  donnons  en  mandem«nt  par  ces  présentes  à  nos  amez  et  fcaulx  lés  gem  ^ 
tiendront  nostre  prochain  eschiquier  et  aultres  eosuyvans  :  au  grant  senetcbalde   , 
Normandie,  aux  baiUifs  de  Rouen ,  Gaulx ,  Evreux ,  Gisok^ ,  Gaen ,  Goostantis 
aux  vicomte»  de  nos^edit  pays,  et  à  tons-noz  aultres  justiciers  etofficîen,oai 
Ifiurs  lieuxtenaos  et  à  chaseun  d'eulx ,  sur  ce  requis  et  comme  à  luy  appartin* 
dra,  etc. 

Par  le  roy,  en  son  conseil. 

(1)  Cet  article  contrt  le  port  d'armes,  a  été  cïétaché  de  cette  ordoBnaMC,(< 
classé  comme  une  loi  générale  du  royaume,  dans  le  Gode  pénal ,  édition  de  1;^ 
in-ia,  p.  48,  d'après  Footanoo ,  qui  n'avait  pas  retrouvé  l'article  original.  V. ci- 
dessus,  p.  170. 
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lus  aisément  ils  puissent  avoir  justico  y  et  que  ung  cliascun  de 
'^tatde  la  Justice ,  recoognoisse  comine  il  se  doit  gouverner  » 
^quoy  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  de  nos- 
^  certaine  science ,  plaine  puissance  et  auctorité  royale. 

Que  tant  les  ordonnances  par  nous  faîctes  que  celles  de  noz 
redecesseuTS  roys  de  France  soient  entérinées  ,  entretenues  et 
irdées  en  nostredict  pays  et  duché  de  Normandie  (i),  tant  en  nos» 
e  dicte  court  de  Teschiquier,  que  es  bailliages ,  vicontez,  qu*aul- 
es  cours  et  jurisdictions  dudict  pays  de  Normandie  ^  tout  ainsi 
i*elles  sont  entretenues  et  gardées  en  nostredicle  court  de  par- 
nent  à  Paris ,  et  au  i*essort  dUcelle  court. 
Le  tout  sans  préjudic  de  ladicte  chartre  ,  privilèges  y  libériez 
coustumes  dudict  pays  y  ausquelles  n'entendons  préjudiçier 
Icunement ,  par  icelles  nosdictes  ordonnances  et  de  nos  pré- 
cesseurs,  mais  estre  gardées  comme  ilz  estoîent  avant  la  cou-* 
ssion  de  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  présentes  à  nostrc 
ss  cher  et  très  aimé^  cousin  le  cardinal  d'Âmboisse,  «rcheves- 
le  de  Rouen ,  légat  en  France  y  et  à  npstre  lieutenant-généra 
gouverneur  en  nostredict  pays  de  Normandie  ;  qu'icelies  noz 
donnanoes  il  face  lyre  ^  publier  et  enregistrer  en  nostredicte 
art  de  l'eschîquier  ;  et  à  nozdicts  présidons ,  conseillers,  advo- 
le,  procureurs  ,  greffiers  et  huissiers  de  nostredicte  court  de 
Sacliiquier  ,  jurer  solennellement  de  bien  et  loyaulment  chas- 
in  en  son  endroit  icelles  observer ,  entretenir  et  garder  de  poînct 
tt  poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  et  pareillement  les  faire 
^jf  publier  et  enregistrer  es  bailliage  et  vicontez  dudict  pays. 
St  voulons  que  nos  baillîfs ,  vicontez  ,  advocatz  et  procureurs , 
"effiers,  sergens  et  leurs  lieuxtenans,  jurent  en  présence  dp 
'lui  qui  sera  commis  par  nostredict  cousin  ou  nostredicte  court 
)  l^Eschiquier ,  à  la  publication  desdictes  ordonnances  ,  icelles 
ttretenir  et  garder  et  faire  entretenir  et  garder  de  poînct  en 
>inct  selon  leur  forme  et  teneur. 

Et  si  nostredict  cousin  ou  nostredicte  court  de  TËschiquier , 
)ye  que  bon  soit  ,  pourront  faire  extraire  les  articles  desdictes 
'  donnances ,  tant  nostres  que  de  noz  prédécesseurs ,  et  les  adap- 
•r  aux  termes  et  istille  dudict  pays  sans  changer  la  substance, 
(>ur  faire  la  publication  d'icelles  ordonnances  plus  aysement  : 


(i)  L*or4onDance  de  mars  1498  n'avait  pas  été  enregistrée  eajfoiimaiidîe. 


i'jo  toms  xtî. 

car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoignage  de  ce ,  nouft  avons  faict 

mettre  nostre  scel  à  cesdîctz  présentes. 

Donné  à  Bloys,  le  14*  four  de  novembre  >  Fan  de  grâce  1507» 
et  de  notre  règne  le  10*. 


Extrait  de  î* ordonnance  annexée  en  25;  articles  (1). 

(25)  Item.  Pource  que  souventesfoys  advient  que  soabz  umbre 
de  frivolles  appellations  ou  doléances  prinses  sur  les  conseîlliers 
commissaires ,  députez  par  nostre  cour  de  Teschiquier  Tedect  des 
sentences  et  appoiniemens  justes  et  juridiques  données  par  nos- 
dits  conseiilierset  commissaires  des  procès  clos  par  devers  eulxou 
ilz  ont  esté  commis  est  différé  ,  et  suspendu  et  les  parties  vexées  ; 
pour  ceste  cause  voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  soit  receu 
comme  appellant,  s*il  ne  faict  deuemcnt  apparoir  qu^il  ayt  ap- 
pelle dedans  vingt-quatre  heures  après  lesditz  appointemens  et 
sentences  prononcez  ausdites  parfîes»  ou  leurs  procureurs  ;  en 
<{uel  cas  la  partie  appiellante  ou  doléaate  sera  tenue  relever  et 
faire  exploictet  sondit  appel  dedans  ung  moys  à  certain  bref  jour 
ensuyvant,  sans  attendre  les  jours  des  baillages  dont  sont  les  par^ 
tics  iitigantes  ou  lune  d'icelle;  sinon  que  ledit  appellant  voulsist 
renoncer  dedens  huyt  jours  après  ladicte  appellation  ,  auquel  cas 
ledit  appellant  sera  tenu  desdonimager  partie  adverse ,  la  taxa- 
tion commise  ausdictz  commissaires  ou  commissaire  qui  auroieot 
donné  ladicte  sentence  ou  appointement. 

(24)  Item.  Voulons  aussi  que  nosdictz  conseiiliers  commissai- 
res ne  puissent  donner  aulcune  sentence  dif&nitive  ou  aultre,  es 
matières  desquelles  les  parties  seront  demeurées  en  droit  par  le 
procès  cloz  devers  eulx^  que  préalablement  ladicte  sentence  ou 
appointement  ne  soit  rédigé  par  escript,  auquel  appointement 
ou  sentence  depuis  ladicte  prononciation  ne  pourront  iceulx 
conseiiliers  commissaires  adjouster,  changer,  ne  diminuer  aul- 
cune chose;  ains  sera  la  mesme  forme  délivrée  aux  parties,  s'iiz 
le  requièrent. 


(1)  Nous  retraocbons  les  articles  qui  se  truuvcot  dans  rordonnaoce  générale 
du  moi»  d'aTril 4498^9- ci-dessus. 

Cette  ordonnance  de  iSoy,  est  tirée  en  partie  de  celles  de  Charles  tu,  d'anil 
1455  et  de  Charles  tiii  ,  juin  i493. 
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(aS)  Item*  Voulons  que  s'il  advient  que  Icsdictes  parties  ou 
^ulcunes  d^îceiles  appellent  des  sentences  ou  appointeniens  de 
losdiclz  couseilliers  et  commissaires  ,  iceulx  conseîllîers  soient 
enuz  de  mettre  ou  faire  mettre  eo  toute  diligence  par  devers  le 
reâe  de  ladicte  court ,  les  sacz  des  escriptures  et  procès  des- 
ictes  parties,  ensemble  aussi  lenrsdtctes  sentences  ou  appointe- 
lens  par  lesdictz  commissaires  donnez,  escriptz  comme  dessus; 
îsquélz  seront  mis  dedans  le  sac  des  aultres  pièces  et  productions, 
ffîn  qu'icelles  parties  y  voysent  conclurre  et  clorre  pur  les 
lesmes  actes ,  sans  riens  y  adjouster  de  nouvel  ne  aulcune  chose 
ailler  par  escript. 

(26)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  les  juges,  tant  nostres 
ue  aultres  après  les  sentencett  prononcées,  dont  aulcunes  des 
parties  appellent ,  icelles  corrigent  après  Pappellation  faicte  et 
aettent  par  escript  en  aultre  forme  qu'ilz  ne  les  ont  prononcées , 
.ont  les  parties  sont  moult  vexées  et  travaillées  et  en  advient  de 
tans  iuconveniens  ;  nous  voulons  relever  nos  subgectz  des  pertes 
I  dépens  inutiles;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ju- 
;08  et  justiciers  de  nostredict  pays,  tant  nostres  que  aultres,  avant 
[u'ilz  prononcent  leurs  sentences  difiSnitive  ou  aultres,  dont  les 
parties  seront  appointées  en  droit,  bailleront  au  greffier  de  leur 
«urt  en  escript  le  bref  ou  diclum  de  leur  jugement  ou  appoin- 
ement,  lequel  ledict  greffier  sera  tenu  gîfrder  par  devers  luy  et 
e  enregistrer,  et  ne  signera  la  sentence  ou  appointement  du 
âge  après  qu'elle  sera  prononcée  et  mise  en  forme,  sinon  qu'i- 
oduy  bref  ou  dictum  dudict  jugement  ou  appointement,  tel  qu'il 
hiy  aura  esté  baillé,  soit  mis  en  escript  en  Id dicte  sentence,  de 
not  à  mot,  sur  peiue  d'en  estre  puny  comme ^dèèk*îine'de  faulx , 
ît  pareillement  le  juge  sera  tenu  de  mettre  en -ladîctè  sentence 
edict  jugement  ou  appointement  et  sur  ladicte  peine,  et  si  sera 
enu  ledit  greffier,  incontinent  après  ladicte  sentence  prononcée  , 
tailler  aux  parties  qui  le  requerront,  copie  du  bref  ou  dictum 
ludict  jugement  ou  appointement  tel  que  le  juge  luy  aura  baillé 
oubz  le  signe  manuel  d'iceluy  greffier. 

(27)  Item.  £t  pour  ce  que  souventesfoys  les  parties  s'efforcent 
le  calomnier  les  sentences  ou  appolntemens  des  juges,  parce 
{u''ilz  dient  que  les  juges  n'ont  escript  les  sentences  ainsi  qu'ilz 
es  ont  prononcées.  Parquoy  souventesfoys  les  parties  sont  tenues 
;n  grans  procès,  nous  voulons  obvier  à  telz  abuz;  avons  or- 
lonné  et  ordonnons  que  foy  sera  adjoustée  aux  sentences  et 
ippoinlemens  faiolz  en  la  forme  dcssusdiote,  àînon  que  Tune 
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des  parties  yeuille  arguer  icelles  sentences  ou  appointemens  de 

faulx. 

(28)  Item.  En  oultre  enjoingnons  à  nostredicte  court  et  à  tow 
noz  aultres  juges  qu^ilz  punissent  et  corrigent  le  doi  et  fraude 
qu'ilz  trouveront  avoir  esté  commis  par  la  partie  ou  son  procu- 
reur ou  auUrement ,  ainsi  que  au  cas  appartiendra  en  telle  mh 
nière,  que  ce  soit  exemple  à  tous  aultres. 

(99)  Item.  Et  ne  voulons  que  les  gens  de  nostredict  eschiqater 
cognoissent  d^aulounes  causes  criminelles  en  premier  instauce 
dont  la  cognoi«sance  appartient  ou  doibt  appartenir  aux  bail- 
lifz,  vicomtes  ou  aultres  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie: 
ainsi  voulons  qu^iiz  les  reuvoyent  par  devant  lesdictz  baillifs,  vi- 
comtes et  aujtres  juges,  sinon  que  pour  grande  et  évidente  causa 
nostredicte  court  eq  retienne  la  cognoissance ,  dont  noos  ei 
chargeons  leurs  consciences. 

(3o)  Item*  Que  souventesfoys  est  advenu  que  plusieurs  ^  poar 
délayer  et  différer  la  punition  dés  crimes  par  eulx  commis  et 
perpétrez 9  et  quMlz  ne  soient  par  leurs  juges  ordinaires  ansqaeli 
la  cognoissance  en  appartient,  puniz  et  corrigez,  appellent  et 
nostredicte  court  de  Teschiquier,  des  jugemens  et  appointemen 
interlocutoires  de  leursdictz   juges  ;  nous  voulans  extirper  Jcf 
crimes  et  maléfices  4e  nostredict  pays  de  Normandie  «  bonne  é  T. 
brefve  expédition  et  c#rrej0tUm.  en  estre  faîte;  avons  ordonoéft 
déterminé,  ordonpons  et  déterminons  que  incontinent  que i^ 
cun  criminel  aura  appelle  de  noz  baillifz ,  viconateo  et  aaM 
juges  de  nostredict  pays  de  Normandie  dont  les  appellatiMi 
doibvent  de  leur  droict   estre  traictez  en  nostredicte  coor,  !• 
juge  de  qui  il  aura  esté  appelle ,  baille  et  envoyé  les  informationiy 
charges  et  procès  faictz  contre  ledict  criminel ,  pour  les  porter 
en  nostredict  court ,  ensemble  lesdictz  crimineJz  si  le  cas  le  re- 
quiert, ou  les  criminelz  le  requièrent  ou  autres  pour  eulx,  pour 
en  estre  par  nostre  court  ordonné  ce  que  de  raison,  et  vonlooi 
que  si  par  nostredicte  court  est  trouvé  que  le  juge  de  qui  Ton 
aura  appelle  ayt  bien  jugé  et  appointé ,  nostredicte  court  renvoyé 
tout  par  devers  ledict  juge,  atiin  que  les  crimes  soient  punis  là 
où  ilz  auront  esté  commis ,  sinon  que  pour  grande  et  évidente 
cause,  nostredicte  court  en  retienne  la  cognoissance  dont  noof 
en  chargeons  leurs  consciences. 

(3i)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  incontinent  qu'ung  cri- 
minel sera  anxeué  en  nostredicte  court  de  Teschiquier,  qo*!!  soit 
amené  tout  dioit  es  prisons  de  nostiedicte  court ,  sans  aocane' 
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t  arrester  en  nostre  ville  de  Rouen ,  ne  le  tenir  en  hosteleries 
litres  parts ,  et  sur  ce  peine  à  rexécnteot  qui  le  mènera  de 
tion  d^offioe  et  d'amende  arbitraire. 

k)  Item,  Que  incontinent  que  les  criminels  seront  mis  en 
D8  de  nostredicte  court ,  que*  ceulx  qui  les  auront  amenés 
ent  par  devers  icelle  court  les  informations ,  confessions  y 
g;es  et  procès  touchant  la  matière  d'icelluy  prisonnier  crimi- 
desquelles  informations,  prooév.fetxliarg;es ,  nous  ordonnons 
pteoient  par  les  présidens  estrofèeillez  et  distribuez  à  aul- 
de  nez  conseilliers  de  nostredicte  court,  ou  nostre  procu- 
général  ainsi  qu'ilz  verront  estre  à  faire,  pour  iceulz  veoir  et 
r,  et  rapporter  en  nostre  court,  et  sur  ce  y  ordonner  qu*il 
rtiendra  par  raison. 

»)  lUtn.  Défendons  aux  geôliers  desdictes  prisons  qu'ilz  ne 
frent  aucune  personne  parler  à  jceluy  prisonnier  ainsi  mis 
XeB  prisons,  sans  ordonnance  de  nostredicte  court,  et  sur 
B  d'en  estre  griefvement  puny^  et  que  s'il  est  ordonné  par 
'édicté  court  qu'iceluy  criminel  soit  interrogé  par  aulcuns 
eilliers  de  n^^stredicte  court  ceulx  qui  seront  ordonnez, 
sdent  à  faire  icelles  interrogations  le  plus  diligemment  que 
se  pourra ,  tant  au  malin  qu'après  disner. 
I)  item*  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  adjournez  à  com- 
Iren  personne  à  nostredicte  court,  soient  le  plus  diligem- 
il^^iqpediez  que  faire  se  pourra,  et  s*il  estoit  ordonné  et^ap* 
ité  par  nostredicte  court,  qu*îceulx  adjournez  à  comparoir 
Mnonne  fussent  interroguez  par  auscnns  desdictz  conseilliers , 
I  foulons  qu*iceulx  qui  seront  ordonnez  à  faire  lesdictes  in- 
■gations ,  le  facent  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra 
procèdent  tant  au  matin  qu'après  disner.  Car  quant  ceulx 
'on  interrogue  ont  loysir  de  penser  les  interrogations  qu^on 
faict  souventesfoys ,  ilz  se  conseillent  et  forgent  leurs  matiè- 
et  réponses  en  telle  manière  que  à  grant  peine  et  difficulté 
'Ult  en  sçavoîr  la  vérité.  Et  si  prohibons  et  défendons  à  tous 
:  de  nostredicte  court  et  aultres  quelconques  qui  seront 
tiîèj  au  temps  advenir,  à  interrogoer  prisonniers  criminelz^ 
eos  adjournez  à  comparoir  en  personne  ou  aultres ,  que  si 
la  peine  des  interrogations  y  chet  salaire,  que  ceulx  qui  au- 
ioterroguélesdlctz  prisonniers  et  personnes,  ne  prennent,  ne 
at  .aulcune  chose  desdictz  prisonniers  crimineiz,  n'adjournez 
i^aroir  en  personne  n'aultres  qu^ilz  seront  interroguez,  et 
eine  d'en  estre  punys  et  corrigez ,  et  de  privation  d'office. 
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(35)  Item.  Voulons  et  'ordonnons  que*  si  aulcun  salaire  doibt 
estre  baillé  ausdictz  commissaires  qui  auront  faict  lesdictes  in- 
terrogations, qu'ilz  soyent  raisonnablement  taxez  parles  presidens 
appeliez  avec  enlx  aulcuns  des  conseillers  de  ladicte  court,  et  que 
celuy  salaire  soit  prins  sur  la  partie  denonceant  ou  poursuivant 
crime,  sinon  que  par  nostredicte  court  aultrement  en  fust  or- 
donné. '•     , 

(56)  Item,  Voulons  et^prdooiQons  que  les  advocalz,  procut*eiin, 
et  solliciteurM  jurent  qué'peoeulx  ne  par  autres  ilz  ne  bailleront, 
payeront,  promettront,  ne  feront  bailler,  payer,  ne  prometln 
aux  commissaires  commis  à  interroguer  les  prison iiierf»  desHoi-  |'i 
dictz  n^aultres  quezlconques  pour  enlx ,  sinon  que  taxation  ayt 
esté  premièrement  faicte  par  lesdictz  presidens  comnie  dessns, 
et  que  le  salaire  ainsi  taxé  soit. baillé  au  greffier  pour  estre  baillé  |4 
ausdictz  conseilliers  en  la  manière  dessusdicte. 

(57)  Item,,  Et  pour  ce  que  souveiitesfoys  plusieurs  matières  p 
privilégiez  comnie  de  douaires,  alimens  et  productions  de  tes- l'^f 
moings  sont  retardées  et  différées  par  le  moyen  de  lettres  d*estat 
impetrées  en  nostre  chancellerie  pour  empescher  lesdictes  pro* 
visions;  nous  voulons  et  ordonnons  dore^navant  es  matières  des-  1^ 
susdicles  que  lettres  d'estat  n*ayent  cours  ne  lieu ,  et  que  nostie*  y 
dicte  court  n'aultres  n'y  obtempèrent  aulcunement ,  mak  le  1^ 
facent  lesdites  provisions  nonobstant  lesdictes  lettres  d*e4Ut  1 1 
ainsi  que  faire  sedoibvent,  sans  préjudice  desdictes  lettres  • 
aultres  choses. 

(38)  Item,.  Ordonnons  que  es  causes,  tant  de  nouvelle  dessai- 
sine,  doléances,  qu'aultres  provisions  dont  les  exploitz  portent 
le  cas ,  et  aussi  en  matière  d*appel  :  les  parties ,  dès  que  la  jour- 
née de  radjournement  sera  escheue  après  la  présentation  faiote, 
'  soient  prestz  de  plaider  les  causes  sans  demander  delay  en  icelk*  I 
matières,  car  ilz  do ib vent  estre  instruitz  de  leurs  failz. 

(59)  Item..  Que  souventesfoys  aulcuns  obtiennent  de  nous  et 
de  nos  chancelliers  plusieurs  lettres,  mandemens  et  impetraUoBS 
par  importun! té  des  requerrans  et  aultrement,  parquoy  les  pa^ 
ties  fiont  souventesfoys  mises  en  grant  involution  de  procès,  et  en 
sont  les  bons  droits  des  partiez  retardez  et  empeschez ,  et  doubtent 
les  juges  de  juger  ou  donner  appointement  contre  noz  lettres 
combien  qu'elles  soient  inciviles  et  desraisonnables  ;  nous  voo- 
lans  obvier  à  telzinconveniens,  avons  décerné  et  déclaré,  décer- 
nons et  déclarons  que  nostre  intention  est  que  les  juges  de  doc- 
tredict  pays  de  Normandie,    n'obéissent  >  n'obtempèrent  à  nos 
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leilreB^  sinon  qu^elles  soient  civiles  et  raisonnables ^  et  que  les 
parties  les  puissent  débattre  et  impargner  de  subreption,  obrep- 
tion  et  incivilité,  et  que  à  ce  les  juges,  tant  de  nostre  court  de 
Feschiquier  qu'aultres  le^  oyent  et  recepvent ,  et  que  si  lesdîctz 
juges  trouvent  lesdictes  lettres  estre  subreptices ,  obreptices  ou 
Inutiles  par  leurs  sentences,  ilz  les  déclarent  subreptices,  obrep- 
tices et  inciviles,  ou  telles  qu*ilz  les  trouveront  estre  en  bonne 
{ustice,  et  si  lesdictz  juges  estans  en  nostredictc  court  de  reschi- 
qoiert,  trouvent  que  par  dol,  fraude  ou  malice,  ou  par  cautelle 
des  par  lies  ,  lesdictes  lettres  ayent  esté  impétrées,  et  pour  délayer 
la  cause  qu*ilz  punissent  et  corrigent  les  impetrans ,  selon  ce 
qu'tlz  verront  au  cas  appartenir. 

(4o)  Itetn.  Ordonnons  si  aulcunes  complaintes  contiennent 
adjouruement,  que  les  exécuteurs  dlcelles  ne  procèdent  à  sé- 
questration réale  des  choses  contencieuses ,  ains  facent  lesdictz 
adfournement  par  devant  les  juges  ausquelz  la  congnoissance  cti 
appartient  ou  est  commise  lesquelz  parties  ouyes  appointeront 
sur  le  faict  dudict  séquestre ,  ainsi  qu*il  appartiendra  par  raison. 
(4i)   lUm,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant  nu 
80ieii,t  baillez  lettres  à  noz  chancelleries  pour  conduire  le  petiloire 
et  possessoire  en  matière  de  bref  de  nouvelle  dessaine  ensemble, 
et  si  par  inadvertence  aulcunes  lettres  estpient  octroyées,  au 
contraire  que  les  juges  n'y  obéissent  en  aulcune  manière;  et 
voulons  que  les  impetrans  d'icelles  soient  punis  d'amende  ar- 
bitraire. 

(4s)  lUm.  Et  pour  ce  que  telles  matières  de  nouvelle  des- 
saisine  et  clameuts  de  harou ,  qui  sont  matières  possessoires , 
doibvent  estre  traictées  et  décidées  le  plus  bref  et  promptemeut 
que  faire  se  peult  >  sar  après,  les  parties  se  bon  leur  semble  peu- 
vent procéder  sur  le  pélitoire,  et  que  les  suites  et  delaiz  que  les 
parties  prennent  es  matières  et  par  la  longueur  des  plaideriez , 
les  procès  sont  imoiortelz  et  les  héritages  souventesfoys  en  en- 
courent en  ruine  et  lésolation,  dont  viennent  et  peuvent  venir 
■  très  souvent  dommages  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre- 
dict  royaulme  et  à  tais  noz  subgectz,  et  aussi  puis  aulcun  tempt» 
en  ça  Ton  a  prins  uce  forme  et  manière  de  saisine  et  de  nouvel- 
leté  9  que  Fon  ordonie  l'examen  des  tesmoingz  estre  faict  sur  la 
récréance,  combien ]ue  en  telles  matières  les  parties  se  puissent 
expédier  par  tiltres,  Ion t  les  procès  sont  moult  retardez  et  les 
parties  grandement  d)mmagées;  nous  voulanspourveoifausdictz 
inconvéniensy  avons i>rdouifé  et  décerné,  ordonnons  et  décer- 
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nons  que  doresnavant  en  toutes  telles  matières  de  non 
sine,  affin  que  les  choses  séquestrez  ne  viennent  en  ruy 
solation  ainsi  qu'elles  ont  faict  le  temps  passée  la  r 
et  jouyssance  des  chcM^s  oonteotieuses  sera  adjugée  par  1 
et  tiltres  des  parties,  sans  mettre  sur  ce  aucune  preu^ 
que  ce  soit  cause  où  il  u*y  ayt  nulles  lettres  ne  tiltres,  et 
preuve  de  tesmoingz  ne  puisse  estre  expédiée  en  recréa 

(43)  Itetn.  £t  pour  que  es  procès  et  maftières  de  béné 
droictz  des  parties  apparent  et  doibvent  apparoir  par  leu 
et  tiltres  ;  nous  voulons  qu'iceulx  procès  soient  expédiez 
et  teiHuinez  le  plus  bref  que  faire  se  pourra  par  les  letti 
très  des  parties,  par  ung  seul  appointement  sur  la  déten 
dudict  possessoire,  m  faire  se  peult ,  et  si  par  lesdictes  i 
tiltres ,  le  tout  dudict  possessoire  ne  se  peult  promptem< 
ger,  que  la  récréance  soit  adjugée  par  les  lettres  et  tilti 
surplus  dudict  possessoire  soit  le  plus  briefvement  et  dili^ 
expédié  que  faire  se  pourra. 

(44)  l^^ftfï.  Que  pour  la  multitude  et  aiQoence  des  ca 
estoient  et  sont  en  nostre  court  de  Teschiquier,  il  a 
souventesfoys  au  tepips  passé  commettre  plusieurs  caus( 
sieursconseilliers  de  nostredicte  court  pour  onyr  les  pai 
donner  ou  juger  ou  rapporter  par  devers  la  court  dont  noi 
eu  grandes  complaintes  de  plusieurs  de  noz  subgetz,  i 
par  le  rapport  des  commissaires ,  par  arrest  de  nostredtc 
iceulx  procès  ainsi  commis  comme  dict  est  estre  jugez  ei 
nez  ;  nous  voulans  ester  lesdictes  clameurs ,  rumeurs  el 
dresî  et  que  nostre  justice  soit  réglée  et  gouvernée  en  i 
et  révérence ,  prohibons  et  défendons  aux  gens  de  noi 
co\kTi  ifÊt  doresnavant  Hz  ne  commettent  ailcuns  des  oo 
d'icelle  à  ouyr,  cognoistre ,  déterminer,  n«  rapporter  m 
dicte  court  aulcunes  causes  soient  grandes  )u  petites,  m 
sont  telles  causes  qui  de  leur  nature  ne  dtibvent  estre  : 
en  nostredicte  court  deTeschiquier;  nous  lommandont 
gnons  aux  gens  de  nostredicte  court  de  leschiquier,  q 
ils  renvoyent  par  devant  les  juges  ausques  la  cognoîas 
appartiendra ,  et  si  c'estoieut  causes  qui  deieur  nature  c 
estre  traictees  en  nostredicte  court ,  ou  quepour  granl  oa 
tredicte  court  en  eust  retenu  la  cognoiss&nce  y  uous  vo 
ordonnons  que  par  nostredicte  court  les  |arties  voient  c 
la  cause  décidée. 

(45)  Item.  En  oultre ,  prohibons  et  ^fendons  «vz 
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trediote'conrt  de  reschiqaier,  que  d^oresnavant  en  nostredicte 
rt  de  resohiquier  aulcune  chose  g;rande  ou  petite  ne  soit  ju- 
et  déterminée  paricelle  nostre  courl,  sur  le  rapport  d*aul- 
ts  coDsetUiers  de  nostredicte  court  de  quelque  autorité  qu*ilz 
snty  ft^iln*j  a  cause  ou  raison  évidente  comme  en  matière  de 
4ition  des  comptes  ou  vérification  de  plusieurs  et  diverses 
BmeS)  en  quel  cas  la  court  voyant  les  pièces  et  productions 
acipalles  es  quelles  gist  la  difficulté,  et  sur  le  compte  calcul- 
lent  oa  vérification ,  si  le  rapport  des  commissaires  à  ce  par 
iote  court  députez  pourra  procéder  au  jugement. 

[46)  Itenu  Voulons  et  ordonnons ,  prohibons  et  défendons  que 
Ue  cause  grande  ou  petrte,  ne  soit  jugée  et  <|étemtinée  par 
!est  de  nostredicte ,  sinon  qu'ils  sok«it  dix  con^eiiiiers  assem- 
Ket  ung  des  présidons  de  nostredicte  court. 

(47)  lum.  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  9 
|r  avoir  et  obtenir  de  nous  auicunes  offices  de  juilicature  an 
ftps  passé,  ont  offert  et  f>ayé  plusieurs  sonunes  de  deniers  à 
Irieurs  de  nos  officiers  et  conseilliers^  et  par  ce  moyen  obtenu 
)bAts  oiffices,  dont  plusieurs  maulx  incon venions  sont  adve- 
|à  nos  droits,  mesmement  à  noz  subgeclz,  et  à  la  chose  pii- 

e  de  nostredfct  pays  de  Normandie,  nous  en  ensuyvant  les 
nances  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  ;  probiboôs  et 
ns  à  tous  nos  officiers  et  conseilliers  et  à  tous  noz  subgcclz, 
Awresnavant  noz  dictz  conseilliers  ne  reçoivent  aulcune  pro- 
don ,  aulcune  chose  meuble  ou  immeuble  pour  avoir 
ir  aulcnns  desdictz  offices  de  nous ,  sur  peine  à  noz  offi- 
conseilliers  de  payer  à  nous  le  quadruple  d'autant  c^mnie 
it  esté  promis,  donné  et  baillé,  d'encourir  nostre  indi- 
et.d^en  estre  punis  griefvement ,  et  à  nozsubgetz  sur  peine 
ire  l'office  qu'ils  auront  obtenu ,  et  d'estre  à  jamais  privez 
offices  Toyai:rïx ,  et  de  nous  payer  semblablement  le  qua- 
dfautant  qu'ils  auront  promis  de  donner  ou  bailler  pour 
ricelay  office ,  voulons  oultre  et  ordonnons  qu'iceulx  noz 
soient  donnez  et  conférés  à  gens  suffisans  et  ydoines  libé- 
nt  et  de  nostre  grâce  et  sans  aulcune  chose  en  payer^  affîn 
libérallement  et  sans  exactions  aulcune  ilz  administrent  jus- 
à  noz  subgeclz. 
)  Item.  Et  pour  ce  que  les  commissaires  envoyez  par  nos- 
court  de  Teschiquier  pour  faire  les  enquestes  et  examen 
ftocéê  des  parties  où  elles  ont  esté  appointées  en  enquestes 
llyivaTes  I  le$  parties  ont  esté  et  sont  souventesfoys  grevées  des 
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grandz  mises  et  despens  ;  VouUns  obvier  à  îcelles,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  doresnavant  es  causes  traîctées  en  nostredtote 
court  moindres  que  baronnyes,  chastellenyes  ou  aultres  grande^! 
causes  que  la  court  verra  de  grant  pris,  les  enquestes  et  examens 
soyent  hommises  es  bonnes  personnes  sages  et  loyaulx  des  pays 
dont  les  parties  seront,  lequelz  par  commission  de  nostredicte 
court  pourront  procéder  à  faire  les  enquestes  des  parties  séant  m 
non  séant  Teschiquier,  mais  si  les  parties  requeroient  avoir  com- 
missaires deladicle  court,  Us  les  auront  si  ladicte  court  veoitqae 
faire  se  doye. 

(49)  Item.  Voulons  et  en  joingnons  aux  presidens  que  diligem- 
ment ilz  entendent  aux  plaideries  qui  se  font  devant  eulx,  pour 
incontinent  après  les  plaideries  appointer  les  matières  qui  m 
peuvent  appointer  en  pleine  chambre  et  au  regard  des  appoiDto> 
mens  qui  seront  remis  au  conseil ,  qu'ilz  notent  bien  les  diffîcal- 
lez  d'icelles ,  et  si  besoiug  est  facent  advertir  par  le  greffier,  affii 
que  le  premier  jour  du  conseil,  avant  quelque  aultre  expéditioa 
(Vaultre  matière,  le  registre  des  plaideries  prochaines  soit  promp- 
tement  despesché  et  appointé  tant  comme  les  conseilliers  Mt 
présente  et  freische  mémoire  des  plaideries ,  et  enjoingnons  et 
commandons  audict  greffier  que  le  prochain  jour  du  conseU  apièf 
les  plaideries,  il  rapporte  son  registre  desdictes  plaideries ,  aft 
que  brefvcment  expédition  soit  donnée  sans  confusion  d'aoUie 
matière  comme  dessus  est  diot. 

(50)  Item.  Et  pour  garder  de  plus  en  plus  grant  honnestrf 
en  nostredicte  court ,  et  obvier  à  toute  suspition  et  présomntioi 
de  mal,  voulons  et  ordonnons  et  enjoingnons  à  nosdictz  présîdcii 
et  conseilliers  qu  ils  se  abstiennent ,  au  regart  des  parties  aytit 
procès  en  nostredicte  court,  de  toutes  communications  desqaeUei 
puisse  estre  vraysemblable  présumption  et  suspition  de  mai»  it 
niesme  de  tous  disnez  et  conviz  qui  seroient  faictz  au  ponrdui 
desdictes  parties  et  à  l'occasion  desdictz  procès,  et  spécialeniCBt 
nosdictz  presidens  et  conseilliers  que  lesdictes  parties  ne  sachent 
et  congnoissent  celuy  qui  devra  rapporter  leur  procès,  et  s'il  vient 
à  la  cognoissancc  desdictz  presidens  et  conseillers  que  lesdicUf 
parties  en  ayent  cognoissancc ,  que  tantost  et  sans  delay  h 
procès  soit  baillé  et  commis  à  aultre,  afiin  d*éviter  en  ce  toalr 
suspition  et  présomption  de  mal. 

(5i)  Item.  Et  pour  ce  que  par  la  révélation  des  secretz  de.m»' 
tredictc  court  sont  ensuys  et  ensuyvent  plusieurs  maulx,  csclan* 
dres,  et  en  a  esté  et  est  empesché  la  liberté  de  juger  et  délibérer 
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loslredicte  court ,  et  que  à  faire  tenir  les  conseillers  en  icelle 
Lre  court  secretz,  nos  ftredecesseurs  ont  eu  grande  et  singu- 
B  considération ,  ainsi  qu'il  appert  par  leurs  ordonnances  et 
us  peines  corporelles  et  civiles  imposées  contre  ledistz  révéla- 
rs  au  temps  passé;  nous,  en  suivant  lesdictes  ordonnances, 
Ions  et  ordonnons  que  si  aulcuns  présidens  et  conseillers, 
9fiers ,  DOS  advocat  et  procureur  ou  aultres  sont  trouvez  cou- 
les en  ce,  qu'ilz  soient  punys  estroictement  selon  le  exigence 
cas  et  desdites  ordonnances  anciennes  par  privation  des  gages, 
fices  ou  aultrement  ainsi,  que  nostrediste  court  advisera  selon 
ravité  du  cas ,  et  enjoingnons  à  tous  nosdictz  présidens  et 
seiliiers  et  sur  leurs  serment,  que  ceulx  qu'ilz  trouveront  sus- 
!>nnez  ou  coupable  en  ceste  matière,  ilz  révèlent  à  nostredicte 
rt  pour  en  faire  punition  convenable,  et  auscun  des  huissiers 
oostredicte  court,  clerc  du  greffe,  ou  notaire  fréquentant 
le  sont  trouvez  en  ce  coupables,  que  lesdiotz  huissiers,  gref- 
let  notaires  soient  punyz  et  privez  de  leurs  offices  et  d'amende 
Ltraire;  et  les  clercs  desditz  greffiers  soient  bannis  de  la  vi- 
ité  de  Rouen  à  temps  ou  à  tousjours^  selon  Texigence  des  cas 
n  amende  arbitraire ,  et  s'il  advenoit  que  lesdictz  secretz  fus- 
t  relevez  par  aucuns  prélatz  qui  ont  pouvoir  de  venir  en  nos- 
kkite  court,  qu'ils  sQient  privez  à  tous  jours  de  communiquer 
Mre  au  conseil  d'icelle  court. 

K^  Item.  £t  affin  que  plus  convenablement  soit  procédé  à  la 
met  détermination  des  procès  que  Ton  dict  estre,  de  prê- 
tres grant  nombre  en  nostredicte  court  en  estât  de  juger, 
et  ordonnons  que  après  la  Visitation  desdictz  procès,  dont 
est  faicte  mention  et  lesquelz  nous  voulons  estre  rédigez 
lies  vicomtez  et  bailliaiges,  en  auloun  registre  et  la  dis  tribu- 
>d'iceulx  procès  faicte  pour  rapporter  par  lesdiclz  présidens 
lez  avec  eulx  aulcun  des  conseîlljiers  comme  dessus  est  dict, 
présidens  à  tous  le  moins  de  deux  moys  en  deux  moys 
\\  diligemment  quelz  procès  ont  esté  expédiez,  et  quel?  res* 
à  eiEpédier  pour  tous  jours  donner  ordre  de  audience  aux 
»rteurs  selon  les  cas  les  plus  piteux  et  nécessaires ,  sans  fa- 
on acception  de  personne,  et  que  se  defaulte  ya  ou  négU« 
de  la  partie  desdictz  rapporteurs ,  qu'ils  soient  blâmez  et 
selon  ce  que  nostredicte  court  verra  estre  à  faire  par 

llp})  Item*  Et  pour  donner  ordre  convenable  à  ceulx  qui  do- 
taivant  auront  à  rapporter  lesdiclz  procès  en  nostredicte  court, 
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en  quelque  chambre  que  oe  soit,  voulons  et  ordonnons 
no  8e  in^re  doresuavanf  à  rapporter  lesdictz  procès  sa 
deuement  sur  iceulxfaict  son  cxtraict  de  lettres,  tesm( 
productions  des  parties  et  cotté  deuement  les  articles  ei 
pour  ieeulx  appliquer  convenablement  esdictz  produci 
soit  rextrait  escript  de  la  main  du  rapporteur  ou  aultres 
dictz  conseillers  ou  greffiers ,  sans  communiquer  les  s( 
nostredicte  court  aux  serviteurs  de  nosdictz  conseillier; 
très  gens  de  nostredicte  court. 

(54)  Jtenu  Enjoingnons  aux  conseilliers  de  nostredic 
qu'ilz  soient  curieux  de  voir  et  visiter  les  arrestz  de  no; 
court,  etles  stilles  et  observations  d'icelle,  alfin  de  sç 
cognoistre  la  forme  de  dicter  les  arrestz  et  d*appliqiiei 
Iraitz. 

£t  saulcuns  estoient  de  tous  poinctz  incurieux  de  ce,  • 
dictz  présidens  les  admonnestent  et  induisent  de  ce  faii 
besoing  est,  nous  en  advertissent  pour  y  donner  provîs 
que  au  cas  appartient  de  par  raison,  et  sans  faveur  ou  a 
de  personnes. 

•(55)  Inenu  Voulons  et  ordonnons  que  nosdictz  conseilli 
quelz  lesdictz  procès  seront  baillez  à  rapporter  commi 
est  dict,  tant  pour  le  bien  de  justice  que  pour  leur  b 
soient  bien  curieux  de  veoir  et  ouvrir  les  poinctz  et  dîffic 
leur  procès  sans  rien  omettre  à  leur  pouvoir,  et  sans  sq 
et  redicte,  et  sHl  semble  après  Touverture  du  rapporteo 
matière  ayt  besoing  d'avoir  ouverture  plus  ample ,  soit 
présidens  demandé  les  opinions  à  ceulx  que  Ton  verra 
plus  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  subjecte,  q 
vont  plus  amplement  ouvrir  ladicte  matière  en  soy, 
comme  dessus  est  dict  de  toute  supèrfluité  et  reitération  ( 
devant  dict. 

(50)  Item.  £t  pour  plus  scurement  procéder  audict  i 
et  que  par  inadvertance  ou  aultrement  ne  soit  aulcuo 
omise,  voulons  et  ordonnons  les  inven(oires  desdictei 
cstre  deuement  et  entièrement  leues  par  aultre  que  pai 
porteur  et  aulcuns  de  noz  conseilliers  pour  assister  audi 
portz  pour  faire  lecture  des  lettres  et  productions  »  et  su 
vérifier  Textraict  dudict  rapporteur;  et  voulons  nosdiot 
dens  et  conseilliers  eslre  curieux  de  bien  et  véritablemc 
vérifier  ledict  extraict ,  mesmement  en  grandes  matièra 
briefz  jours  ne  se  peuvent  expédier  affin  que  besoing  ny. 
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ionobimoQ  dasopiaionsyda  reveoir  el  visiter  let  lettres  ou  pro- 
!tions  4p«  parties. 

57)  lUfn.  Et  pour  garder  en  icelle  noetre  court  en  jugeant  et 
bérantles  procès,  toute  gravité  et  honnesteté  qui  duibt  estre 
lée  eu  une  court  de  si  grande  auctorité,  tionneur  et  renommée* 
18  voulons  et  ordonnons  que  les  anciennes  ordonnances  et 
îTvances  de  nostredicte  court,  sur  la  reverance  que  nng  chas- 
doibt  faire  et  cxiber  aux  présidens  en  soy  levant  à  la  venue 
ntrée  d'iceulz,  que  béniguement  et  patiemment  escoutent 
ioterruption  ou  empescbement  ce  que  lesdictz  présidens 
dront  oqvrir  et  mettre  en  délibération,  ou  de  quoy  ils  vou- 
it  advertir  nostredicte  court,  estre  deuement  gardées,  et  les 
icteurs  estre  reprins  et  punis,  et  pareillement  des  conseillierH 
)éraiJ8  en  icelle  noHtre  court ,  voulons  iœulx  eslre  ouys  béni- 
aeoliel  patiemment  sans  aulcune  interruption,  sinon  qullz 
Be.iii  évidemment  en  faicU,  au  quel  cas  le  rapporteur  ou  en 
défaut  le  président  ou  aultres  conseilliers  le  pourront  advertir, 
•sfois  si  nosdictz  présidens  voyent  que  aulcuns  en  leurs  dé- 
rationti  ou  oppinious  référassent  souvent  les  choses  avant 
Bs  par  eulx  ou  par  aultres  alléguez,  ou  disent  choses  ou  faicts 
mp  grandes  superfluitez  ou-  langages  impertinens ,  laquelle 
IfBiJpibt  estre  évitée  singulièrement  en  noslrcdict  court  qui 
Uùirgée  de  grands  multiplications  de  procès,  ilz  pourront  ad- 
H^  les  Gonseilliers  et  faire  cesser  telles  superflu îtez  et  réitéra- 
lesquelles  seront  contre  l'honneur  desdictz  réitérans  ou 
los  et  de  la  couit ,  et  peuvent  donner  retardement  et  em- 
lent  aux  aultres  délibérations  et  à  l'expédition  des  nuitiè- 
fîft  prohibons  et  défendons  à  tous  les  présidons  et  conseilUers 
iredicte  cour  qu'en  îugeant  aulcuns  procès,  ilz  ne  dient  ou 
it  aulcuns  faictz ,  soit  à  la  louenge  ou  vitupère  des  parties 
Tune  dlcelles  f  ou  de  la  maitière  de  quoy  Ton  traicte  n^aul- 
jaicle  que  les  faictz  proposez  par  les  parties  du  procès,  car 
irtias  sçavent  et  doibvent  mieulx  sçavoir  leurs  faictz  qu'ilz 
[proposez  que  ne  font  les  juges,  et  si  aulcun  faisait  le  contraire 
^fUsanl  ou  oppinant  ou  aultremeot,  il  sembleroit  plus  estre 

ition  que  de  raison. 
[58)  //em.  £n  ensuy vaut  certaines  ordonnances  anciennes  ps^r 
renouvelleessur  rassemblée  des'chambres  qu*auicune  efoys 
'ties  par  requestes  ou  nos  lettres  closes  ou  patentes  pour- 
(vent  ou  requièrent  estre  assemblées,  pour  le  {ugemcnt  de  leurs 
^les ,  voulons  et  ordonnons  qu'à  la  requeste  ou  pouvsiiyte  des 
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parties,  lesdictes  thambres  ne  soient  assemblées ,  mais  so 
jugez  les  procès  ez  chambres  où  Hz  seront  ordonnez,  sinon 
la  court ,  pour  la  graddeor  de  la  matière  ou  des  parties  ( 
tendans,  ouaultre  évidente  et  raison iKrble  cause,  ordennast  p 
le  jugement  desdictesmatières  les  chambres  estreentièremeol 
sembleesi -Auquel  cas  lesdiolz  procès  diligemment  et  sans  iol 
ruption  estre  visitez  et  jugez  afin  que  lesdictes  chambres  ue  sd 
ionguement  empeschéesde  Texpédition  qui  se  doit  faire  en  ice 
chambres. 

(59)  Item,  Et  si  es  procès  qui  sont  jugez  et  déterminez  es  chi 
^res  séparément  survenait  en  délibérant  ou'iugettnt,  aulcune^ 
lieulté  notable,  ou  telle  diversité  en  opinions,  que  couchisioit 
peust  estre  priuse  sansouyr  le  conseil  et  délibération  des  aol 
-chambres,  soient  envoyez  le  rapporteur  et  un  des  anitres  ooi 
liersdes  opinions  différentes  et  soient  par  eulxen  ladicte  chi 
eommimiquez  les  dillicultez  et  sur  icelles  faictes  dèlibéi 
plus  bref  et  convenable  que  faire  se  pourra,  et  soient  oujs 
ignement  et  traictez  ceulx  qu*ainsi  seront  envoyez  par  U 
ehambres  et  sans  interruption  despeschez ,  afin  qu*ils  pi 
rapporter  le  conseil  et  opinions  desdictes  chambres  i 
qu^ainsi  les  auront  envoyez  pour  donner  conclusion  et  dét 
tien  es  procès  par  eulx  en  commencez  à  juger  es  chai 
^usdictes.  ^'i 

(60)  Item.  £t  pour  ce  que  singulièrement  désirons 
«ubgectz  et  officiers  en  noz  cours  et  justice  et  espéciaU 
noslre  court  souveraine  de  Tèchiquier ,  -qui ,  sur  toutes  les! 
'doitft  estre  exaltée  en  bonne  renommée  et  qui  doibt  ei 
'lumière  desaultres,  ayent  devant  les  yeulx  et  eu  contînocltel 
moire  Tobligation  qu'Hzontà  Dieu,  à  nfous  ^l  à  noslre  cl 
-blique  de  loyaulment  juger  et  soy  garder  de  dons  et  pi 
-coTFumpabies  et  qu'ilz  puissent  et  doivent  pervertir,  chai 
mouvoir  le  courage  des  jiigeausde  tout  suspition  ott  pi 
de  mal  ;  ayant  en  grant  dètestation  et  horreur,  que  par 
promesses,  justice  soit  ou  doibt  estre  perveftie  et  retardée 
Ire  temps,  voulans  obvier  àrindtgnalîon  dô  Dieu  et  aax  graMJ 
convéniens  qui,  pour  telles  iniquitez  ou  pervertissemeut  de  {iri| 
advienneut  souvent  es  choses  des  royaulnies  et  seigneuries.  4 

(di)  En  énsuyvant  les  anciennes  ordonnances  de  uoz  prédéi 

seursroys  de  France  ,  défendons  et  prohibons  à  tous  oosj^p 

officiers  tant  en  nostre  court  de  Tèchiquier  que  aultres  comd 

')«islice  de  nostredit  pays  de  Normandie.  Que  nul  nepremi^il 
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ve  par  soy  ne  paraallre  directement  ou  indirectement  teU  doD9 
rompables  et  qu^ilz  puissent  ou  doiivent  mouvoir  ou  pervertir 
touraçe  des  juges  et  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et 
oultre,  voulons  iceulx  estre  punys  selon  Texigence  des  cas ,  ou 
qualité  des  personnes ,  et  tellement  que  ce  soit  exemple  pour 
18  aultres. 

[6a)  /^em.  Et  pour  ce  que  souvent  effoy^  les  parties  s^eflTorcént 
iourd'huy  pervertir  justice  et  accomplir  leur  intentions  mau- 
^8  par  moyens  indiretz  9  dons  et  promesses  »  communications 
fréquentations  desordonnées  avec  les  juges.  Voulons  et  ordou- 
M18  que  si  aùlcuue  partie  ayant  procès  en  nostredicte  court  ou 
K^tultres  cours  et  justices  de  nostredict  pays  de  Normandie  fdict 
■kmns  dons  ou  par  eulx  ou  par  aultres,  ilz  soient  entièrement 
lierez  de  leurs  droîtz  et  d*abondant  soient  estroitemcnt  punys 
'^toiende  arbitraire,  selon  Ténormitéet  grandeur  des  cas  et  qua- 
"^  des  personnes. 

ffô)  Ittm,  Quant  aux  advocatz,  procureurs  ou  solliciteurs  qui 
^^^t  doresnavant  tels  dons  et  promesses  ou  seront  médiateurs 
'^'li:^,  nous  voulons  et  ordonnons  iceulx  advocatz^  procureurs, 
'oiienrs  ou  aultres  médiateurs  quelz  conques  »  entre  déclarez  â 
3^8  inhabiles  à  tous  offices  mesmement  de  judicature  «t  Jiui- 
tant  justice,  et  d*estre  punys  d^amende  arbitraire  Je- 
ormité  et  exigences  des  cas  et  qualités  des  personnes  comme 
^st  dict.  Et  enfoingnons  à  nos  baillifset  vicomtes  que,«ius« 
!Oours  et  justices,  subgectz  de  leursdiçts  bailliages  et  vi- 
'   et  ausdlctes  présidons  ,  quant  à  nostre  court  souveraine,, 
"^^^^cent  doresenavant  inquisition  diligente  desdicts  cas  au  re- 
tous les  dessusdicts  pour  y  donner, provision  convenable 
lire  punition  sans  dissimulation  ou  de  loy  comme  dessus 
,  et  sans  faveur  ou  aciception  de  personnes  sur  peine  de  en- 
ciostre  indignation  et  en  estre  punis.  Etenjoingnonsàiceulx 
T^^ésidens^  baillifz  et  vicontet  de  garder  premièrement  en 
^^^^esmes  cette  présente  nostre  ordonnance  et  d^icelle  avoir 
^^^Yit  considération  et  mémoire,  car  d*eulx  nous  entendons  es- 
l^^'Casy  estre  fîlicte  punition  pareille  ou  plus  grande,  semeslier 
j^V^iTeur  baillons  charge  especial  de  par  nous  à  laquelle  chargé 
A0  leurs  consciences  de  cette  présente  nostre  ordonnance  faire  en- 
^enir  et  garder  sans  dissimulation. 

.'  \è(\\li€sni.  Voulons  et  ordonnons  que  les  procéâ,  qui  pourront 
^{Xt  expédiez  par  droitz  et  par  fm  de  non  recopvoir,  soient  expe* 
iii'^et  jugez  par  tous  les  juges  de  tout  nostredict  paiia  de  Nor- 
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mandie  en  nôstredîcte  court  d«  Téchiquier  et  par  nos  ba 
contes  et  aultres  nos  subgectz  et  aukres  juges  de  nosdi 
par  droidt  et  par  les  fins  de  non  recepvoir  dont  il  appfcrra  ] 
ment  9  sans  appointer  iccUcs  parties  en  faictz  contraires  c 
procès. 

(65)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que 
des  audiences  et  plaideries,  plusieurs  de  noz  conseilliers 
tent  durant  icelles  audiences  et  plaideries  tellement  q 
meurent  en  si  petit  nombre  qu'ilz  ne  peuvent  riens  vi 
arrést>  ainsi  tj[ue  pour  le  bien  de  justice  serait  ^xpédien 
Nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdioU  conseilliers  l 
d'église  que  laiz,  excepté  ceulx  qui  seront  ordonnes  poui 
lachambre,  assistent  et  facent  résidence  continuelle  esdii 
deries.  Et  pareillement  tiue  ceulx  d^rcelle  chambre  assis 
])rononclàfion  des  arrestz  en  tel  et  si  bon  nombre  que  PI 
de  nous  et  de  nostredicte  court  y  soit  gardé. 

(66)  Item.  Nous  enjoingnons  à  nosdictz  présidens,  coi 
que,  durant  que  Fou  expedira  les  procès  et  aultres  affair 
en  ladlcte  court,  ilz  tiennent  silence^  tellement  que  côluy 
portera  soit  ouy  bien  au  long,  et  s*aulcun  desdictz  présidi 
oùwir  quelque  matière  ou  difficulté  soit  ouy  bien  aulon| 
terruption  et  icelle  matièro  délibéroe  par  opinions  sans  a 
redictes  et  sans  bruyt  9  et  que  l'un  ne  interriimpe  point  Tai 
n'estait  qu'il  errast  en  son  faict»  auquel  cas  le  rapporteur 
sident  et  en  leur  défault  ung  de  noz  conseilliers  le  pourr 
vertûy  et  enjoignons  ansdictz  présidens  que  nosdictz  con 
rapporteurs  et  oppînans  ilz  oyent  bénignement  les  ung 
les  aultres,  et  tous  lesquelz  nous  voulons  estre  présens  ai 
nions  de  nosdictz  présidens  et  conseilliers,  conclusions  di 
et  enjoingnions  à  nosdictz  présidens  les  y  contraindre. 

(67)  /lem.  Pour  qu'en  expédiant  et  jugeant  les  procès, 
tes  et  aultres  affaires  de  notbedicte  court,  souvent  advi 
plusieurs  de  nosdictz  conseilliers  s'excusent  de  dira  leoi 
nions  soubz  ambre  qu'llz  n'ayent  entendus  les  mérites 
procès  et  affaires,  parce  qu'ils  se  lèvent  souvent  de  ladite  c 
pour  aller  en  greffes  et  aultres  lieux ,  pour  parler  et  cod 
ungs  avec  les  aultres  :  et  aussi  à  cause  de  ce  qu'ils  s'occQ 
ungz  à  lyro  les  roquestes  qui  leur  sont  baillées  à  rapp 
faire  diclions ,  escripre  lettres ,  et  aultres  à  lyre  regislies 
très  choses  non  concernans  lesdictz  procès  et  matièivs  n 
délibération.  Nous  défendons  que  djurant  Icsdictw  exp 
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Dosdicts  préiideoft  et  coaseilliers  ne  mettent  ne  soy  occupent  é» 

causes  des  susdîcfes  n*aultres  qui  les  puissent  ou  pourroient  em- 

L      peseher  entièrement  entendre  les  mérites  desdictz  procès  et  af- 

i     faites^  sur  peine  de  perdition  de  leurs  gaigesà  lel  temps  (|ue  la 

t     court  Terra  estre  à  faire,  fldesmemeut  sur  iceulx  qui  sont  couslu- 

miers  de  ce  faire. 

■  (68)  item.  Pour  ce  quMl  est  advenu  par  plusieurs  fois  quant  un 
m    procès  a  este  mis  sus  pour  estre  expédié ,  qu'on  y  met  aultres 

9  matières,  par  quoy  lediot  procès  est  interrupt  et  advtent  souvenjt 
"^  quant  on  est  aux  opinions  quMl  a  esté  au  moyen  desdiotes  intér- 
im mption  mal  entendu.  Nous  défendons  à  nosdictz  présidens  et 
I  fOOMilUerSy  quant  aulcun  procès  de  longue  Visitation  aura  esté  mis 
a  Mia  pour  estre  ex|ièdié,  qu'ilzne  mettent  point  sus  aultres  procès 
p  de  longue  viai talion,  l'un  sur  Tautre  en  délibèraliou,  jusques  à  CQ, 
ti    qti6  le  premier  ait  esté  conclud  et  décidé. 

■  (^)  l'iem.  ]$t  pour  ce  que  les  reveicmensdes  secreîz  de  ladicta 
court  ont  souvent  esté  faictz  par  aulcuns  des  clercz  de  nosHictz 

I    conaeilliers.  Nous  leuren  joingnons  sur  leufs  honneurs  et  conscien- 
I    oeaqa*ilz  gardent  à  leur  pouvoir  que  lesdiclz  cleroz  ne  sachent 
■^    anlGuns  des  seoretz  par  quoy  ilz  en.  puissent  faire  aulcun  rap- 
fmrt. 

(70)  lùm»  Nous  défendons  à  nosdilz  présidens  et  conseilliers 
qa*îtane  jugent,  n'expédient  aulcuns  procès  par  commissaires^  si 
C8  ilVst  qnant  ils  sont  teiz  qu'ilz  doibvent  estre  expédiez,  comme 
eo  'iiàaCière  des  fraiz  de  cryees  et  intérestz,  et  que  le  cas  a  esté  mii^ 
{mr  la  rapporteur  en  plaine  court,  et  par  icellé  délibérée  de  ainsi 
lairfrsy  ne  nommera  le  rapporteur  les  commissaires  qui  seront  à: 
loger  tel  procès,  mais  les  nommera  le  président  qui  présider^ 
pour  lors  que  le  cas  dudict  procès  sera  mis  en  ladite  court. 

(71)  Item.  Ordonnons  que  les  procès  estans  es  greffes  de  uos- 
tredicte  court  soient  distribuez  par  les  présidens,  et  leur  défendons 
qu'île  ne  les  distribuent  à  aulcuns  de  noz  conseilliers  jusques  à  ce 
Ip'ilz  soient  produitz  et  prestz  à  juger  ou  receuz  pour  juger.  Et  dé- 
lendoosÀ  nosdictz  greffiers,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  qu'ilz 
ne  baillent  aulcun  procès  pour  rapporter  à  nosdictz. conseilliers, 
$*ilafie  leur  ont  esté  distribuez  en  la  forme  dessusdicte ,  sur  peine 
de  suspension  de  leurs  offices  pour  ung  an  ;  et  s'ils  en  sont  trouvez 
eeustumiers  de  perdition  de  leursdictz  offixses. 

«(^a)  iiefn.  Défendons  à  nosdictz^ président  que,, en  distribuant 
lesdiots  procès,  ilz  ne  les  distribuent  à  aulcuns  de  nos  conseilliers 
q(ui  auront  pourchassé  ou  prié  pour  les  av^Dir  :,  et  qu'ils  cognoi^- 
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troni  que  les  parties  pourchassent  de  leur  faire  bailler  p 
que  à  ufig  aultre  ;  et  leur  enjoiugnoos  que  en  distribuant  1 
procès  à  aulcuns,  ils  ayent  regard  à  Ja  qualité  des  uiatièrt 
mérite  des  conseilUerç  à  qui  ilz  les  distribueront  en  gardan 
ne  distribuent  lesdictz  procès  à  aulcun  de  uosdictz  conf 
qui  seront  suspectz,  eu  ayant  regard  es  pays  dont  seront 
procès. 

(75)  lUtn.  Et  pour  ce  qu'il  advient  maintes  foys ,  qua: 
cuns  procès  sont  distribuez  par  Tordonnance  des  présid 
conseillier  à  qui  ilz  ont  été  distribuez  les  baille  à  aolcuoi 
compagnons  sans  en  advertiret  avoir  congé  de  la  court ,  pi 
se  treuvent  souvent  es  mains  d'aulcuns  que  les  parties  ti 
très  suspectz.  Nous  défendons  à  nosdictz  conseilliers,  sur  h 
pour  la  première  fois  qu^ilz  y  seront  en  cheuz  de  suspen 
leurs  offices  par  troys  rnoys^  et  s'ils  y  renchient  de  pr 
d'iceulx,  que  des  procès  qui  leur  seront  distribuez  par  les  pr 
et  dont  ils  seront  chargez  es  greffes,  ilz  ne  s*en  facent  aulti 
descharger  et  ne  les  baillent  à  aulcun  des  aultres  consc 
mats  les  remettent  es  greffes  pourestre  distribuez  commet 

(74)  Ittm,  Et  si  les  parties  baillent  aulcuue  requeste  p( 
uir  et  faire  collation  de  leur  procès.  Nous  défendons  à  1 
conseillierH,  sur  les  peines  dessusdictes,  qu'ilz  ne  baillent  au 
^liîersne  à  aultres  lesdictz  procès  pour  monstrer  ausdictes  p 
Mais  leur  enjoingnons  que  après  qu'il  sera  respondu  qn* 
pièces  seront  monstrées  ausdictes  parties.  Les  procès  sera 
portez  au  greffe  le  plus  diligemment  que  Êiire  se  pourra  pi 
les  mains  desdictz  greffiers  estre  baillez  a  l'un  des  six  huitt 
nostredicte  court  pour  icelles  pièces  estre  par  eulx  monstre 
j^arties.  Et  enjoingnons  à  nosdictz  huissiers  que  ladicte  00 
faicle  y  ils  rapportent  lesdictz  procès  audict  greffe  pour  estr 
lez  au  conseiller  auquel  ilz  avaient  esté  distribuez. 

(75)  Jtem,  Pour  obvier  à  ce  que  le  temps  advenir  ne 
données  aulcunes  plaintes ,  clameurs  et  charges  à  rencont 
conseilliers  de  nostredicte  court  de  prendre  aulcune  ohc 
parties  à  leur  volunté  et  leur  propre  auctorité,  soubz  cool 
leurs  salières  ou  aultrement.  Ordonnons  et  expressément  c 
gnons  que  riens  ne  sera  prins  des  parties  directement  ou  il 
tement  pour  les  vacations  ou  expéditions  faictes  en  la  001 
8*il  y  avait  chose  où  il  y  eust.taxation  il  sera  préalablemen 
et  taxé  par  nostredicte  court.  Et  ladicte  taxation  mise  an 
pour  estre  baillée  par  les  mains  du  greffier  à  iceluj  qu'il  1 
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idra.  £1  enfolugiions  à  nosdieta  oonseilliers  que  cette  présente 
lonnanœ  ilz  gardent  inviolablement  et  sans  enfraiiidre,  sun 
ne  de  privation  de  leurs  offices  et  aultres  telles  grans  pekies 
s  nostFedîcte  court  ordonnera. 

76)  lum.  Nous  défendons  à  nosdictz  présidens  et  conseiniem 
B  le  temps  advenir  quant  ilz  iront  en  commission,  ilz  ne  pren-- 
it  aulcuns  dons- comimpables  des  parties  oultre  leur  salaire 
linaiFe^  et  ne  se  facent  déffrayer  de  leurstlespens,  etne-pten- 
ftl  pour  uiTgimesme  voyage  et  un  mcsme  temps  que  uugsa- 
8  seulement ,  luiit peine  de  recouvrer  sur  euix  lesdiotes  choses 
eulx  prîdses  coAtre  nôstrediete  ordonnance >  privation  d*offî- 
,  ou  atilires  grans  peines  tel  que  le  cas  le  requerra. 

77  )  Itôtn.  Pour  ce  que  à  Tocasion  des  audiances  extraordî».. 
res  qui  se  donnent  aux  jours  ordinaires ,  esquelz  sei  doibvent 
tidier  i^  cours  des  bailliages  ,  souvent  advient  que  lesdictz 
Iles  à  la  fin  dudict  eschiquier  ne  sont  pas  expédiez  ainsi  qu*ilz 
issent  estre.  Ordotinons  etestroictement  enjoingnunsAnosdiols 
sidens  etconseilliers  de  nostredicte  court  qu*ilz  depeschent  IcSs- 
It  rooUes  ordinaires,  sans  les  interrompre  par  telles  plaiderieB 
tfaordidaires  ,  sinon  que  par  nostredicte  court ,  pour  auloanè^ 
tede  et  urgente  cause ,  eut  ei>té  délibéré   donner  audienoa 
de' extraordinaire. 

r^'8^  Item.  Voulons  et  ordonnons ,  que  aux  jours  ordinaires 
K  taict  roolle  selon  que  les  causes  .se  depescheront  sans,  in  ter* 
ion;  ^inon  que  pour  l'expédilion  des  povres  et  misérables. 
nés,  choses  urgentes  et  très  nécessaircH  et  autres. cojasidé- 
titnspourlé  bien  de  justice  soitnécessité  de  bailler  audiencesanji 

•  Si 

nier  Tordre  desdi'ctz  rooles.  Surquoy  nous  en  chargeoiisrhpnr 
tvr  et  conscience  de  nosdîctz  présidens. 

79)  /^«m.  Défendons  qu'aulcun  procès  par  escrit  ne  soit  i;eceu 
tiir  juger  en  nostredicte  court,  sinon  qu'ils  apparoisseque  lediot 
»cés  soit  apporté  en  nostredicte  court  et  greffe  d'icelle. 

80)  Jum*  Pour  éviter  à  la  longueur  dés  procès  et  muUiplicar 
o  des  l'equestes ,  qui  se  baillent  en  nostredicte  court  et  incidcDs 

sortent  d^icelles  esquelies  convient  faire  grans  ad vertissemens 
iroductions ,  e^  obtçuir  a^restz  interlocutoires.  Ordonnons  que 
êsenavant  en. toutes  requeiste^  qui  se  bailleroul  en  nostredicte 
irt  avant  la  cause  plai^ée^  u*y  soyeni  conmiis  aulcuns  conseil-* 
'S  pour  ouyr  lesdiotes  parties  ',  mais  spyent  renvoyez  à  faire 
dictes  requestescD  plaidant  leurs  causes  d*a[^el,  sinon  qitc 
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par  la  court  pour  quelque  juste  cause  urgente ,  aUltremeDl 
tusl  ordonné. 

(8i  )  Item.  Ordonnons  que  aiilcnn  delay  du  compulsoire 
.soit  baillé  par  nostredîote  court  oultre  les  dela}^  pour  prodii 
sinon  que  ledict  delay  ou  compulsoire  eust  esté  demandé  ea 
gement ,  en  plaidant  ladicte  cause. 

(  83  )  lUm.  SU  advenoit  que  pour  aulcnne  eause  urgente ,  1 
tredicte  court  commist  aulcuns  de  noz  consèilliers  pour  ouji 
fiarties  sur  aulcunes  requestes  et  icelles  décider.  Ordonnons 
ceulx  qui  seront  commis  les  décident  et  <teterminent  sans  en  C 
rapport  à  icelle  court ,  sinon  qu'il  fnst  question  audict  indd 
de  quelque  chose ,  parquoy  en  ieelle  jugeant  par  cavillatioo 
cautelle ,  le  procès  peust  estre  surciz  et  délayé. 

(  83  )  Item.  Et  pour  ce  que  les  incidens  qui  se  vuîdent,  Vei 
serve  les  despens  en  diifinitive ,  les  parties  ne  craignent  poi 
bailler  et  présenter  infinies  requestes»  et  de  travail lar  ceulx lesq 
ils  ont  affaire.  Nous  avons  ordonné  que  doresenavant  ne  Im 
servent  plus»  mais  condamnent  viclum  victories  despans. 
V  '  (^4  )  Item.  Pour  ce  que  sou ven  tesfoys  les  parties  se  sont  plai 
d^àulcuns  consèilliers ,  qui  rapportent  les  requestes  deleun| 
ties  adverso  ausquelz  ilz  congnoissance.  Nous  ordonnons  qa 
aulcun  conseillier  et  coustumier  de  rapporter  les  requeftS 
Tune  des  parties ,  et  il  est  besoing  de  commettre  aulcnnifi 
missaires  de  ladicte  court ,  que  pour  les  ouyr  elle  commett!* 
tre  que  ledict  rapporteur  sinon  que  par  icelle  nostre  coartf 
aulcunes  causes  raisonnables  autrement  et  soit  ordonné. 

(85)  Item.  £t  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  les  paitiv 
baillé  plusieurs  récusations  malicieuses  an  deshonneur  deil 
sidens  et  consèilliers  de  nostredicte  court  :  statuons  et  étabHi 
que,  pour  quelque  récusation  qui  soit  baillé  contre  nosdicts| 
sidens  et  consèilliers»  ilz  ne  se  abstiennent  d^estre  au  iogei 
des  j>roiiés ,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  audevant  qi 
procès  est  mis  sus;  et  qu*blle  soit  trouvée  bonne  et  raîsoai 
par  nostredicte  court  de  l'eschiquier  »  à  laquelle  nous  eujoing 
qu'elle  ne  remette  point  la  décision  de  la  récusation  à  la  conid 
de  celuy  qu'est  récusé.  Et  aussi  selle  trouve  que  ladicte  rét 
tion  soit  in|urieuse  en  chargeant  l'honneur  du  récusé»  qi 
punisse oalny  qui  l'aura  baillée»  s'il  n'esloitconime  dict  eslti 
bonne»  vaillable  et  vérifiée,  et  n'entendons  pas  se,  apMi  qs 
diot  procès  sera  mis  »  sur  aulcunes  causes  de  recnsatioB 
venues   à  sa  congnoissance»  qu*il  ne  les  puisse  propose 
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aflFefrmanl  par  serment  la  cause  esfre  venne  à  sadicle  congnois- 
sanoe. 

(86)  Item.  Ordonnons  qne  ilorescnavant  des  matières  béné- 

ficiales  et  ecclésiastiques  que  Ton  introduit  en  nostredicte  court 

par  appellations  extraordinaires,  et  aultres  voyes  obliques,  que 

nostredicte  court  promptement ,  sommercment  et  de  plain  les 

Tuide  ,  et  aussi  aultres  incidens  par  le  moyeu  desquelles  telles 

matières  se  introduisent  en  nostredicte  court.    Et  renvoyé  le 

^    principal  de  la  matière  en  court  d*église  ,  où  de  sa  nature,  doibt 

^     efftre  iraidee  en  gardant  toutesfoy.s  uoz  droictz  et  les  droiclz 

^     des  iages  séculiers  de  nostredicl  pays  de  Normandie ,  touchSnt 

^     les  possessions. 

{%y)  Item.  Que  se  par  importunité  des  requestes^  fnadver- 

^     tenoe  ou  aultrement ,  nous  escripvons  cy  après  aulcunes  lettrés 

à  nostredicte  court,  et  qu*il  leur  semblast  <|u*à  la  matière  dont 

^      «sdiotes  lettres  est  faite  mention,  yeust  quelque  difficulté  raisôuna- 

^     bte  9  nonsen  advertissent  ou  facent  advenir  afin  de  y  donner  ou 

fallre  donner  telle  provision  que  au  cas  appartiendra. 
V'  {^S)  Item.  Quant  il  vacquera  aulcun  office  en  nostredicte 
1^  court  ;  nous  voulons  et  ordonnons ,  que  ilosdiotz  advocat  et  pro- 
1^  curaur  ,  advertissent  nostredicte  court  ,  des  bons  et  notables 
W^  ^rsodfnages  capables,  ydoines  et  suffîsans  pour  es^rc  pourveuz 
^'^im  ioeulx  offices ,  à  ce  que  icelle  nostre  court  y  ait  regart  eu  fai- 
^^  ^nt  leur  élection  et  nomminatioii. 

v     i:  (89)  /tem.  Nous  ordonnons  et  en{otngnons  à  nosdlctz  pré- 
^liiens  et  conseilliers ,  qu^îls  vacquent  diligemment  àl'expédi- 
'.  "    ttito  des  prisonniers  et   criminelz  ,   estans  es  prisons  de  nos- 
y  '  4radicte  court  ,  à  tous  les  mois   uug   jour  de    la  sepmaine. 
'y    -tH'  de  ce  chargeons  leurs  honneurs  et  consciences. 

'(  9^)  ^^^*  Bnjoingnons  et  ordonnons  auKditz  conseiliiers ,  que 
«atanl  qu'ilz  partent  de  nostredicte  ville  de  Rouen  ,  pour  aller 
c  -^  commission  ou  faire  aultre  voyage  ,  ilz  apportent  et  mettent 
<eadlctz  grefiVïs  ,  toutes  l'es  informations  quilz  auront  par  devers 
'^alx ,  sur  peine  d'estre  suspenduz  de  leurs  offices,  par  tel  temps 
^iqaela  court  verra  estre  à  faire  selon  Fexigence  des  cas,  et  de  re- 
couvrer sur  eulx  les  dommages  et  intérests,  que  les  parties  auront 
•onffert  à  cause  de  la  retenue  des  dictes  informations. 

Et  semblablement  remettent  au  greffe  ,  les  petis  procès  et 
lutidens  qu'ilz  auront  aussi  par  devers  eulx ,  desquels  auroit  été 
fiiict  eitraict. 

(91  )  hem.  Quant  aulcuns  sont  adjoqrnez  à  comparoir  en 
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personne  ou  amenez  prisonniers  es  prisons  denostredicle  court, 
que  lesdîclz  coniteilliers  sur  peine  d'estre  suspendus  de.  leur;} 
offices  par  certains  temps ,  selon  l*exigence  des  cas,  ne  prooèdent 
à  inlerroger  aulcuns  des  adjournez  à  comparoir  en  [«ersonnc, 
sinon  que  par  ladicte  court ,  préalablement  veues  les  inforim- 
lions  ayt  esté  ordonné. 

(  9a  )  même  que  Tarticle  76  de  Tordonuanoe  de  i49& 

(95)  Idem*  78  Idem. 

(94)  Idtm*  79  Idem. 

(95)  Item,  Quant  aulcune  chose  descordable  sera  séques- 
trée soit  en  matière  bénéficiale  ecclésiasiique  ou  prophane.  Nul 
juges  soient  présidens  ou  conselUiers  ou  aultres  noz  officierfl 
qui  auront  congueu  de  la  matière,  leurs  eufans  et  parens  ne  pour- 
ront estre  commis  au  régime  et  gouvern^menide  la  chos«F 
contencieuse* 

Mais  ils  s^ont  tenps.  de  commettre  aultres  gen»  notables ,  no« 
suspectz  ou  favorables  à  Tune  ne  à  Taulre  des  parties,  aux  mpia<- 
dres  fraiz  que  faire  se  pourra ,  sur  peiae^  4fi  confiscation  de  leun 
offices  et  auitre  peine .  arbitraire. 

(96)  lietn.  Voulions  que  nos  baîUifz,  vtcontes  ou  procureoKf 
baillent  par  déclaration  en  nostredicte  court  de  Teschiquieri 
à  nosdiclz  adyocat  et  procureur  généraulx,  au  jour  de  leurs  bail* 
liages,  toutes  les.  surprinses  quUIz  sçauronl  avoir  esté  iaicHi 
contre  et  sur  pos  droiclz  et  don^aines ,  et  avec  ce  tous  les  exeiî 
ab^uz  et  maléfices  qui  auront  esté  commis,  en  nosdictz  vlcit* 
tez  et  bailliages  et  es  fins  et  limites  dUceuix ,  tant  par  noz  ^ 
ciers  que  aultres  quelconques^  pour  y  estre  pourveu  et  doMi 
tel  remède  et  provision ,  que  au  cas  appartiendra  par  raison  W^ 
par  nostredicte  court  que  par  nosdictz.  procureur  et  ad  vocal  |^ 
néraulx  ,  ausquels  nous  mandons  et  enjoiognons  que  aisli 
facent. 

(97)  /|em.  Avons  défendu  et  défendons  pareillement  à  on 
procureur  et  advocat ,  de  playdoyer  ou  consulter  les  partiescot- 
trc  nous ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  privation  I 
de  gaiges  ;  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  touchant  10*  I 
procureur  et  advocat  en  noz  cours  souveraines ,  demounrant  es 
leur  force  et  vertu. 

(98)  Itém.  Voulons  et  ordonnons  que  noz  procureur  ejtjsi- 
vocat ,  voyent  et  visitent  les  accords  qui  sont  apportez  pour  pal' 
ser,  tant  en  nostredicte  court  de  Teschiquier ,  que  de  DOtdick 
baillifz  I  vicontes  et  aultres,  les  et  passent  et  ùonsentent  frandie- 
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mtutf  on  les  debatent,  s^llsvoyent  qiie  faire  se  doye»  saiiB  auloun^ 
ckoM  en  prendre  des  parties  ou  d^aulcunes  d^icelles. 

(  99  )  Item,  Pour  ce  que  nostredîcte  court  à  accoustumé  le 
plus  souvent  avaot  que  entrer  à  la  Visitation  ordinaire  des  procès  , 
et  de  despescher  les  prisonniers  et  adjournez  à  comparoir  en 
personne ,  et  sur  ce  ouyr  le  rapport  de  noz  advocat  procureur  de 
ladicte  court  ;  et  aussi  plusieurs  requestes  qui  nous  touchent  $ 
pour  Tcxpéditiou  desquelles  choses  elle  a  accoustumé  de  man^ 
der  uosdictz  advocat  et  procureur.  Ordonnons  que  iceulx  nos 
advocat  et  procureur^  viennentbien  matin  à  ce  que  promptemen.t 
se  puisse  faire  expédition  des  matières  dont  auront  la  charge,  ou 
seront  mandez  nostredîcte  court. 

(loo)  Itenu  Et  pour  ce  que  souvent  les  inforinations  et 
procès  sont  monstrez  et  baillez  par  ordonnance  de  nostredîcte 
court  ,  à  noz  advocat  et  procureur,  nous  leurs  défendons  qu'iU 
ne  tiennent  avec  eulx  aulcuns  clercz  qui  soient  procureurs,  ou 
tsllici leurs  des  parties  qui  plaident  en  nostredîcte  court  ,  ne 
traîtres  qui  soient  pour  communicquer  aux  parties  les  informa* 
tions,  pièces  et  procès. 

(toi)  Item.  Pareillement  défendons  à  nosdictz  procureur 
et  advocat  sur  semblables  peines ,  que  avons  dessus  faîçtea 
à  nosdictz  présidens  et  conseiiliers,  de  ne  prendre  aulcune  chose 
4m  parties  ,  soit  pour  visilation  des  informations  et  procès  qui 
levr  seront  monstrez  par  ordonnance  de  nostredîcte  court ,  pour 
les  congez  d'accorder  pour  eulx  joindre  avec  les  parties  et  pour 
^eiques  aultres  expéditions  qu^iU  facent  à  cause  de  leur  office. 

(loa)  Item.,  Et  à  ce  que  aucune  interruption  ou  discQ|i|W 
teation  ne  soit  faicte  en  la  Visitation  ou;,  opinion  des  procès  à 
l'occasion  desrapportz,  requestes  et  remonstrances,  durant  que 
iiostredicte  court  est  sur  la  Visitation  ou  sur  Toppinion  d'au- 
cuns procès  ,  sinon  qu'il  y  eu-st  quelque  cause  urgente  pour 
laquelle  il  fust  nécessité  de  dire  et  remonstrer  promptemept 
^elque  chose  en  nostredîcte  court. 

(  io3)  Item>,  Et  quant  aux  matières  des  prisonniers  et  gens 
idjournez  à  comparoir  en  personne ,  ou  aultres  qui  cherront  eu 
>laid.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nostredict  ^dvocat ,  qui 
plaidera  la  matière  pour  nous  récite  bien  au  long  les  cb«t;*ges9 
nformations  et  confessions,  et  qu'il  prengue  conciusiojç^- pçr- 
inentes  à  ce-  que  les  délînquens  puissent  cognoislre  leur^ 
aàltes ,  et  que  ce  soit  exemple*  à  tous*  aultres. 
(  io4  )  Itenu  Et  pour  ce  qu'il  advient  chascun  jour  sitost  que 
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les  priionniers  et  adfournez  à  comparoir  en  f^psoane ,  pour 
quelque  crime  ou  delîct  que  ce  soit ,  sont  eslargis  à  caution  ou 
aultremetit,  component  et  traictent  à  leurs  partie^i  et  jamais  n*eu 
est  parlé  :  et  par  tant  plusieurs  grans  crimes  et  deliclz  demenrfiit 
impunis  au  grant  détriment  et  intérest  de  la  chose  publique. 
Mous  enjoingnons  et  commandons  à  nosdictz  advocat  et  procii* 
rcur  ,  que  de  tous  les  prisonniers  soit  fait  registre  es  greffe 
isn  son  rcgart. ,  et  ainsi  qu'ilz  facent  appeiler  au  jour  dndictes* 
largissement,  toutes  les  deux  parties  se  meslier  est ,  afdu  desca- 
voir  et  cognoîstre  ce  que  les  parties  auront  taiot. 

Et  M  elles  ont  appointé  ensemble,  de  voir  Taccord  pour  y  gar- 
der nostre  droict  et  celuy  de  justice. 

-    (  io5)  Item,  Pour  ce  que  souvent  nostredicte  court  de  mq 
office  et  pour  le  bien  de  justice ,  ordonne  auJcunes  provisions 
comme  d^^prinses  de  corps,  adjournemens  personnelz,  ou  aul- 
très  arrestz  Interlocutoires  ou  diffinitifz,  iesqueU  demeurent  à 
exécuter  par  le  grant  négligence  de  nosdictz  advocat  et  procu- 
reur. Nous  enjoingnons  et  commandons  à  nosdictz  advocat  et 
procureur  y  sur  le  debvoir  de  leurs  offices 9  que  toutes  les  provl- 
fiions  •  arrestz  on  appointemens  de  nostredicte  court  ,  ilz  faceot 
exécuter  réaniment  et  de  faîct  par  les  juges  des  lieux  ou  aullre- 
ment,  en  manière  que    nostredicte  court  soit  certifié  deta  I 
temps  que  pour  ce  faire  leur  sera  ordonné,  etprefix  desquellai  1 
expéditions  le  greffier  de  nostredicte  court  9  sera  tenu  lairei^  1 
gistre  et  du  jour  qu*il  sera  assigné  I 

(106)  Item,  Et  affin  que  les  procès  ne  soient  délaissez  neli^  ? 
parties  travaillées  au  moyen  de  Tadjunction  de  nostre  procorear* 
noiis  enjoingnons  à  nosdictz  advocat  et  procureur  qa*ils  neiiNCit 
auletine  adjonction  ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  déli* 
bérée  entre  eulx ,  et  qu^ilz  conguoissent  tous  que  nous  ujons  ditil 
et  intérest  en  ladîcte  matière  dont  nous  leurs  en  chargeons  kon 
honnetirs  et  consciences. 

(107)  Item,  Que  aulcun  en  matière  orimineUe  ne  sera  adjonné 
à  la  requeste  de  nostre  procureur,  sinon  qu'il  y  ait  décret  de  jtp 
et  si  ne  pourra  intenter  nostredit  procureur,  action  ne  prooéses 
matière  civile,  sans  avoir  le  conseil  de  nostredit  advocat^  es  lîcii 
où  avons  advocat,  sur  peine  d*estre  condamné  en  aoo  propract 
pHvé  nom  es  despens ,  donunages  et  intérestz  de  la  partie  ialé- 
reseée  et  en  amende  arbitraire  envers  nous  en  cas  qu'il  seieil 
trouvé  calomnieusement  et  pour  vexer  aulcun  ,  avoir  iatenlé  k* 
dit  procès  contre  nostredicte  présente  ordonnance. 
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(loft)  liém.  Et  quant  aux  présentations  »  nous  en  enAuyvant  les 
ordonnances  de  noz  prédécesseurs  roys'de  France ,  ayons  ordonner 
tt  ordonnons  que  tous  ceulx  qui  auront  à  faire  en  no6t redicte 
court  de  l'esoliiquier,  seront  présentez  dedens  le  premier  jour  ou 
le  second  an  plus  long  des  présentations  des  jours  de  leurs  bail-' 
liage  ou  auUrement  ilz  ne  seront  plus  receui,  atncoyt  seront  tenus 
pour  purs  dé&iltans ,  et  le  defauit  de  la  en  avant  baillé  à  la  partie* 

(109)  Item»  Que  toutes  manières  de  parties  selon  ce  qu'elle  se. 
seront  présentées,  soient  délivrées  par  Tordre  des  présentations; 
sans  nul  avantage  do  donner  audience  à  personne  ne  quelcon» 

"que,  selon  Tordre  qu'ils  se  seront  présenter,  et  bien  gardant  les^ 
parties  qu'elles  soient  trouvées  à  l'huis  de  la  chambre  présentes; 
«tgamyes  de  leur  eonseil  quant  elles  seront  appeliez.  Car  les  par-^ 
ties  prt'senies  seront  tantost  délivrez,  et  si  l'une  eiit  présente  et  ^ 
Vaiiire  absente ,  la  présente  emportera  autel  proufiit  contre  l'ab^ 
«enté  comme  s'il  ne  fust  point  présenté,  et  si  toutes  les  deux  par-r 
^ies  sont  défaillantz  renvoyent  à  l'autre  eschiquier,  se  la  court  ne 
^roit  qu'il  eussent  fa ict  en  fraulde  d'aulcnne  chose  qui  nous  toa« 
«hast,  et  ainsi  se  délivrera  chascun  bailliage  avant  que  comoEten* 
cer  l'autre  en  gardant  la  teneur  de  la  chartre  de  réreolinn  de 
aMMtredict  eschiquier. 

(110)  item.  Que  la  partie  qui  ne  seroit  ouye  ne  délivrée  par  le 
^éfault  de  son  advoosit,  qui  debvroit  plaider  ladicte  cause,  etTeA  > 
%sl  certain  que  ce<seroit  par  défault  de  son  advocat.,  seroft  apfës 
Hiye,  mats  ledit  advocat  en  payerait  dix  livres  d'amendie  avant 

"f^il  fost  ouy  en  aultres  causes. 

(1 1 1)  lient.  Et  est  à  entendre  des  advocatz  resîdene  en  nostre-» 
«Mêle  court  de  Teschiquier,  car  nulle  partie  ne  s^era  excusée  pow 
«ttenle  d'advooat  estrange  de  son  pays.  Et  commandons  qu'ic#Ui9 
|)eine  soit  levée  sans  déport.  »  ^ 

(1  ta)  Item.  Et  que  nulle  cause  prenne  de  loy  oonlfe  quelque 
|>ersonne  que  ce  soit,  qu'elle  ne  soit  délivrée  «elon  l'ordre. dest 
Busdict ,  sinon  pour.caufte  d'absence  ou  delà  chose  publique  i  ou 
aultre  grande  et  nécessaire  cause,  et  enjoingnons  aux  advocatz  el 
procureurs  que  contre  oeste  présente  ordoiinance  ilz  ne  facen( 

requeste. 

(1 15)  Item,  Et  pour  obvier  aux  délais  que  les  advocatz  et.piH)r 
cureurs  prennent  de  {our  en  jour,  es  causes  voulons  et  ensuivant 
noz  ordonnances  anciennes  sur  ce  faictes  par  noz  prédéces^iirs 
touchant  les  procureurs  de  nostredicte  court,  que  nul  pcocureiir 
ne  prenne  procuration  en  causes  s^nsavoii^  mémoires  ei  ibsftmfit 
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tîoaf  senrant  à  leurs  malîères  et  toot  ce  qui  etl  ioiroduici  en 

noatrediGie  ooorf. 

(i  i4)  iiem.  DeffendoBs  aux  procareart  deasuadicU  qu^ilz  ne 
retiennent  les  lettres  et  tiltres  des  parties  soubs  coalleor  de  lean 
sallaires  ;  et  s*aiilciin  desdicts  prociirears ,  leurs  serviteurs  oa  fa- 
miliers retiennent  ou  veulent  retenir  lesdictes  lettres,  nous  vou- 
lons inquisition  et  punition  en  estre  Êûcte  par  prÎTation  de  leur 
oilices  et  anltres  amendes,  tellement  que  ce  soit  exemple  à  ion 
aulttes. 

(t  1 5)  Item.  Youlons  et  ordonnons  que  si  aulcun  des  procareur, 
denostredicte  court  fa  de  vie  à  trespassement,  que  les  lettres 
tiltres  et  sacz  des  parties  soyent  incontinent  par  aulcun  des  huy» 
sters  de  nostredicte  court  veux  et  visitée,  mîMlox  et  scellez  pa 
devers  le  çreffe  de  nositredicte  cM>urt,  à  la  plip  petite  et  modéret 
despense  qoe-£iire  ce  pourra;  et  pour  ce  que  souventesfoys  ad- 
vient que  après  le  trespas  desdictz  procureurs,  les  héritiers  d'i 
ceulx  demandent  gràns  restes  et  salaires,  et  oe  qui  a  esté  pay< 
ansdietz  procureurs  :  voulous  et  ordonnons  que  doreseuavasi 
lesdictz  procureurs  facent  registre  de  ce  qu^ilz  auront  et  reccp- 
verontdes  parties,  et  ne  soient  receuz  à  en  luire  demande,  ma- 
mement  de  paravant  ung  an  ou  deux  sans  grande  et  évidente 
cause.  Et  si  telles  questions  adviennent  qu^elles  soient  vuidéeset 
décidées  légèrement  isans  charge  ou  despens  des  parties. 

(li6)  Jtem.  Et  pour  obvier  aux  faultes^  fainies  et  recelemcn 
que  pourroient  faire  les  procureurs  pour  les  sallaires  des  advocaft 
et  auitres  despences  et  mises  qui .  sont  à  faire  pour  la  condoili 
des  causes ,  et  lesquelles  despenses  désirons  estre  rescindées  et 
modérées  le  plustost  que  faire  se  pourra ,  nous  voulons  et  ordis 
lions  qu'ung  chascun  ^procureur  soit  tenu  à  bailler  estât  de  « 
qu'il  aura  receu  des  parties ,  en  prenant  certification  et  quittsott 
de  be  qn*il  aura  baillé  oultre  la  somme  de  vingt  solz,  en  faisan' 
foy  d*icelle8,  tant  aux  parties  que  à  ceulx  qui  taxeront  lesdkt 
despens.  Et  defendoris  ausdictz  procureurs  qu'ilz  ne  demaudeo 
ou  exigent  aulcune  chose  desdictes  parties ,  soubz  couleur  à 
divers  dons  et  auitres  despens  extraordinaires  qui  ne  seront  ué 
cessaires  pour  la  conduyte  de  la  chose  ,  et  ne  voulons  par  le 
parties  ou  procureurs  estre  faictz  payemens  aux  advocatz  |iou 
escriptores,  saluationsou.contredictz,  avant  la  cause  plaidéec 
deuement  introduiote ,  procéder  ausdites  escrîptures  et  aultrc 
.choses  nécessaires ,  et  pareillement  voulons  et  ordonnons  les  sai 
iaifëb  dèsdiclz  advooatz»  tant  pour  plaîderi^s,  esçriptures  ^u^sul 
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trement esire  réduits  à  telle  modération  honneste,  en  regard  aux 
ordoouance»  et  obsenrances  anciennes ,  et  poyreté  de  nostre 

peuple  9  quennln^aît  cause  de  s^en  plaindre  devers  nous  en  nos- 
tredicle  court. 

(117)  Item,  Pour  ce  que  aulcunes  fois  plusieurs  procureurs 
sont  confoiiictz  en  affinité,  proximité  ou  lignage  comme  de  père 
à  [Ils,  frère  à  frère,  oncle  à  nepveu,  ou  sont  demcurans  ensemble 
eo  une  commune  maison  ou  habitation ,  qui  reçoivent  souvent 
les  procuralion's  des  deux  parties  en  une  mésme  cause ,  pourquoy 
les  secrets  desdites  causes  sont  communiquez  et  révélez  en  préju- 
dice des  parties  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  « 
telz  ainsi  conjoinclz  de  lignage,  ou  demeurans  en  une  môme 
maison ,  ne  puissent  recepvoir  les  procurations  des  deux  parties 
n'occuper  en  îcellf s;  et  en ioingnons  aux  procureurs  de  notre- 
^icte  court,  que  doresenavant  ilz  gardent  deument  et  convena- 
blement les  secretz  des  causes  de  leurs  maistres,  et  iceulx  ne 
^souffrent  élre  révélez  aux  advocalz,  procureurs  et  solliciteurs  de 
leurs  parties  adverses,  sur  peine  d^en  estre  punis  de  telle  amende 
'que  le  cas  requerra. 

(118)  Item,  Que  nul  ne  soit  receu  procureur  en  notredite 
court,  ne  à  fairo  le  sermeut,  ce  iusques  à  ce  qu'il  ait  esté  deu» 
tneut  examiné  par  nostredicte  court ,  et  trouvé  suffisant  et  expert 
en  justice,  et  de  bonne  et  loyale  conscience. 

.  .^119)  Item,  Et  pour  ce  que  souveutesfois  nostredicte  court 
condamne  les  advocatz  et  procureurs  pour  les  causer  des&usdîctes 
€tpour  jultres  fuytes,  delaiz,  abuz  et  faultes  en  amendes,  lesquelles 
amendes  aulcunesfois  n*ont  point  esté  levées,  mais  tenues  en 
iKirséance  par  requestes  qu*ilz  baillent  après  ou  aultrement  ;  nous 
voulans  pouryeoir  auxdictz  abus,  ordonnons  que  doresnavant 
ioGontinent  que  nostredicte  court  aura  condamné  aulcun  advocat 
ou  procureur  de  nostredicte  ooqrt  pour  les  ci^uses  dessusdiçt^s, 
le  greffier  sera  tenu  icelles  condamnations  enregistrer  et  les  re- 
ceveurs des  amen4es  -exigera  et  levra  sans  ce  que  ce  de  leur  soit 
faicie  aulcune  rensission  ou  pardon  ou  grâce.  £n  croissant  les 
peines  de  nostredicte  court  selon  ce  quelle  verra  les  faultes  des-- 
dits  advocats  ou  procureurs  estre  desraisonnables. 

(120)  Item.  Que  s^il  advient  que  le  procureur  reçoive  memorres 
avec  la  procuration ,  et  qu^il  ne  soit  diligent  de  les  bailler  et  son 
iac  à  son  advocat  de  si  bonne  heure  qu'il  puisse  estre  prest  de  la 
cause  à  son  toure  ;  nous  voulons  et  ordonnons  qu^en  ce  cast;odict 
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procureur  soît  condamné  en  ainen^,  mais  que  fta  partie  c 
pourra  maïs  n'aura  dommage  de  congé  desfaulit  ou  autre. 
(121)  Item.  Pour  ce  que  par  la  subtilité  et  invention 
vocaiZy  par  la  longueur  de  leurs  plaîderies  faytjes  desi 
prolixités  de  leurs  escriplures,  les  causes  des  parties  son 
retardées  en  expédition  en  nostredicte  court  souveraine ^ 
es  auitres  justices  de  nostredict  pays  de  Normandie ,  esta 
et  ordonnons  quMi  soit  enjoinct  par  serment  auxdictz  a( 
et  par  especiai  à  ceulx  de  nostredicte  court  qu'ilz  soient 
leurs  plaiderieS)  principalement  es  causes  d*appel  et  d< 
en  proposant  leurs  griefz  seulement,  sinon  deduyre  n*ei 
salis  parler  du  principal,  et  qu'eb  leurs  plaidcries  ne  fac 
cunes  redictes. 

(1 2a)  Item.  Et  pour  ce  que  avons  esté  informez  que  les  i 
en  leurs  plaîderies  dient  plusieurs  injure»  et  opprobres 
parties  adverses  y  qui  ne  servent  de  rien  à  leurs  cas  »  laque] 
est  contre  raison  et  toute  bonne  observance  et  grande  c 
de  justice,;  prohibons  et  defiendons  auxdictz  advocatz  d( 
dicte  court  et  à  toutes  auitres  de  nostre  pays  de  Normal 
peine  d'amende  arbitraire  5  la(|ucile  nous  voulons  par  no 
court  et  auitres  juges  estre  déclarez  incontinent  contre  c 
feront  le  contraire,  que  doresnavant  ilz  ne  procèdent  par  < 
ques  parolles  injurieuses  et  coutume  lie  uses  à  rencontre 
parties  en  quelconque  forme  ou  manière  que  ce  soit, 
Alléguer  ou  proposer  aulcune  chose  qui  soyeen  opprobre  c 
€t  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  fins  à  la  cause  qi 
•tendent  et  plaident. 

(i35)  liem.  Pour  ce  que  aussi  souvenlesfois ,  pour  et 
les  deffaulx  qni  se  donnent  en  nostredicte  court  contre  < 
sont  adjouroez  à  comparoir  eu  personne ,  mesmemen 
faulx  on  congez  qui  se  donnent  contre  iesdicte  appellan 
très  semblables  appointemens.  Les  procureurs  de  ne 
eénrt  se  vantent  d^avoir  lettres  d'estat  de  grâce,  ou  d'est 
par  procureurs  ou  auitres  semblables,  combien  qù^îlz  n' 
prompte  foy  ;  mais  souventesfois  advient  que  les  lettres 
lèguent  sont  eucores  à  séeller  le  jour  eu  lendemain ,  V4 
ordonnons  que  nostredicte  cour  ne  reçoyve  Icsdictz  pro< 
proposer  aulcunes  lettres  de  nous  obtenues ,  sinon  qu'ilz 
et  en  facent  prompte  foy  sur  peine  d'amende  arbitraire 
voulons  sur  eulx  estre  levée  sans  aulcune  grâce, 
(i^)  lêem.  Et  pour  ce  que  souventesfois  les  proci 
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idvocatE  qoiarent  plusieurs  fuytes  et  delaiz  es  causes  de  leurs 
parties 9  et  sur  iceulx  delaiz  tieonent  et  empeschent  iiostredicle 
eourC  par  longes  plaideries»  nous  ordonnons  que  doresnavant 
k»  procureurs  des  demandeurs 9  moustreront  aux  procureurs  des 
|»artîei  deffenderesses,  incontinent  après  leur  présealation  faicte, 
lesadjoornement  et  exploite,  et  sur  peine  de  cent  solz  tournois 
d^amende  qui  sera  levée  sans  déport. 

(ia5)  Item.  Et  avec  ce  que  pour  que  les  procureurs  de  nostre* 
dicte  court  différent  et  reffusent  monsirer  leurs  diclz  exploiclz  et 
anltres  choses  qu^ilz  doivent  monsirer  à  leurs  parties  adverses 
dont  souYcntesfoys  sont  retardez  les  procès j  nous  ordonnons  que 
doresenavant  les  parties  ou  les  procureurs  pour  ellen  plaidant  ea 
nostredicte  court,  avant  les  jours  que  les  causes  de  leurs  maistres 
debfront  estre  appeliez  au  roolle  pour  estre  plaidées ,  monstrent 
à  leurs  parties  adverses  oultre  et  avec  lesdiotz  exploictz ,  toutes 
lettres  et  împetrations  qu*ilz  auront  impetrsez  et  dont  ilz  se  vou- 
draient ayder  en  leurs  causes.  C*est  assavoir  le  demandeur  toutes 
cdlfs  qu'il  aura  précédent  la  demande.  Et  se  le  defiendeur  pré- 
eédent  le  jour  qu'il  fera  ses  deffenses,  soient  requestes  civiles, 
loticipations,  lettres  d'estat  de  relievement,  lettres  pour  con- 
vertir appellattons  en  oppositions  et  pour  les  mettre  au  néant  : 
ou  foutes  telles  semblables  impetrations  et  aultres,  lettres  et  mu- 
■iments  dont  en  jugeant  on  est  tenu  faire  prompte  -fc^,  affin  que 
M  partie  adverse  se  puisse  arrester  tant  de  son  principal,  comme 
l'respondre  aux  impetrations  et  aultres  lettres  et  munimens 
Imus  déclairez. 

(ia6)  lum.  Et  se  au  faict  de  fa  partie  qu2  debveroit  monstrer 
iesdictes  choses  y  est  faicte  fiiulte,  elle  sera  privée  de  Teffect  des- 
dictes lettres,  impetrations,  exploictz  et  aultres  choses "des^is- 
dictes  ;  et  aura  la  partie  à  qui  elles  dèbvront  estre  annostrées , 
ezploict  ou  défault  à  rencontre  de  celle  ^i  aura  faict  la  faulte, 
à  les  monstrer  tclz  que  de  raison.  Et  se  de  la  partie  du  procureur 
semblablement  estoit  trouvé  faulte  en  ce  que  dlct  est.  Nous  or- 
donnons  que  le  procureur  qui  aura  faict  Tàdfcte  faulte  en  seni 
puui  en  la  peine  de  ix  solz  tournois  d'amende  qui  seroiif*  levez 
lor  luy  sans  déport,  et  payera  les  dèspens  de  la  partie  adverse, 
le  faict  eu  a ,  à  cause  dudict  retardement. 

(i^y)  Item.  Commandons  et  enjoingnons  aux  advocatz  et  pro- 
cureurs qu*en  telles  matières  de  delaiz  tlzplaident  sommairement 
Bt  de  plain  en  nostredicte  courtj  et  n'enlreut  pas  en  la  matière 
11.  3j 
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principale  affin  de  (lelay,'et  sur  peine  d'amendé  qui  fdra  ce  conr 
Iruire  de  cestê  nontre  présente  ordonnance.  * 

(ia8)  Item,  Pour  ce  que  souvetilesfbys  le'S:  advocalz  en  leurs 
pîaideries  opposent  faicfz  et  raî^Oas  impertinentes,  et  qui  de  riea 
ne  servent  à  la  caii^e ,  et  parb'e  moyen  detienne;it  et  occupent  la 
court  de  noslredièt  eschiqt11ei*^''eh' teilè  manière  qu'on-  n'y  peut 
que  trespeu  de  chose  expédier.  Nousénjoingnons  et  commandou» 
à  tous  les  advocalz  procureurs  de  uostredict  pays  de  Normandie, 
crtiiiesmemeut  de  uostredict  court  de  rescbiquier^  qu'ilz  ne  op- 
posent faicl^  ne  raisons  inutiles  et  iq^ipertinensy  et  qu'tlz  ne  op- 
posât usagesystilieSyCoustume^  et>aussi  taicjznoo  Viéritablessur 
leur  Jbonneup  et  sur  peine  d*a4nende. 

(i  qq)  Itenié  ËùjoingnoQS  aux  procureurs  des  parties  que  incon- 
tinent la  journée  des  présentations  de^  causes  4'appel  ou  dpléance 
esche«e.,  ils  lacent  les  inventaires  de. leurs  tiUr^^,  actes  etprocéi 
en  cas  d'appel,  et  les  baillent  avec  leurs  mémoires  à  leurs  advo- 
ealz-^.  affîn  que'-aux  joues  de  la  plaideriQ  le^.p/^rties  en  plaidant 
leurs  causes  puissent  faire  foy  de  leurs  f^pte»  et  ^procès  ,  afiin  que 
se  ladicte  cause  d'appel  ou  doléanoe  peult  esf  re  décidée  et  déter- 
minée promptement  par  nostcedicte  court  qu'elle  le  soit,  ou  que 
se  elle  n!esl oit  jugée  et  que  iceUes  parties  fusçent^  appointées  ci 
droit,  suc  icell4». causes  d'appel  »  que  incontinent  et  sans  debf  \ 
les  parties /pi^odiiisent  leùrl  iettres  9  lAPtf^  et  procès  en  ladjjdlf 
cause  d'app^loù  cloléance,  affin  qju9  ipell^^ cause  d'appel  QU  (% 
léance  soit  brefvement  expédiée  v..^t  .pçj^f,. ce  ^p  de  tanl;^ 
ladicte  cause  d*appel  ou  doléance  sera  plus  bref  juçée,  apr^j^ 
plaiderie,  de  tai;i,t  f^uront  les  ptésidens  et  conseilliers  oi^illeuret 
plus.f/rç^he  mémoire  de^^cho^es  dictes  et  proférez  par  lés  partieii 
en  icu|^  ^cauae^s  d^appel  ou  dojéance ,  nous  mandons  et  ei){oia- 
gnons  à  tous  ceuljc  de  u^redi.ete  court,  qu'ilz  jugent  et  décident 
lesdi^ctes  causes  d'app^  ou  doléance  le  plus  bref  qûé  faire  ^ 
pourra}  et  au  cas  que  le^  procureurs  desdîctes  parties  n'auroient 
l)ailI^,Qt  pràduift  dedans  J^s^^ictz.^roys  jours,  le  procès  sera  jugé  ea 
l;est^t,jgu'il  $qr$\  ^roj»vé.  £t  voulons  et  ordonnons  que'  si  par  U 
négligfppe  du.procureiir  la.  partie  pert  la  matière,  que  îceUê 
pîM'lie  ayt  soarecoursçoqtre  ^ndict  procureur  pour  sér  dommages 
et  mtéreslz.  ... 

(i3o)  Item.  ,£t  pour  ce  que  souventesfoys  n'ostreâicte  court  de 
reschiquier'est'moult  travaillée  et  empeschéè  ittix  jugemens  dt^ 
procès  parles  req'uéïtcs  i impertinentes  et  iniitHles^fcàiflè'csparitf 
parties,  leurs  procdreurs  oU  advocalz  >  vouians' obvier  à  tellc^ 
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frauldes ,  prohibons  et  deffenddns  aux  parties  et  aux  procureurs 
et  advocatz,  que  doresenavant  ilz  travaillent  nostredicte  court  de 
telles  requestes  inulilles  et  impertinentes 9  et  ne  les  baillent  si  en 
leurs  consciences  elles  ne  leur  semblent  justes  et  raisonnables, 
et  ce  leur  enjoingnons  sur  peine  d*amende  arbitraire ,  et  sur  le 
serment  qu'ilz  ont  à  nous  et  à  ladicte  court. 

(i3i)  Item.  £t  en  oultre  voulons  et  ordonnons  les  requestes 
qui  seront  baillées  par  leursdictz  procureurs  soient  signées  de 
leur  main  au  bas  de  ladicte  requeste,  aultrement  qu'elle  ne  soient 
receus  par  nostredicte  court 

(  1 52)  Item,  £n  oultre  deffendons  à  tous  advocatz  et  procure ^irs 
de  nostredicte  court,  et  sur  peine  de  cent  solz  tournois  d'amende 
à  appliquer  à  nous,  que  doresenavant  ilz  ne  mettent  ou  allèguent 
raisons  de  droit  en  leurs  invcntoires,  mais  seulement  la  fin  à  la- 
quelle ilz  produisent  chascune  pièce. 

(i35}  Item.  Et  affîn  que  les  causes  plaidées  on  nostre  court, 
qui  pour  la  paruité  ou  qualité  d'icelles  sont  renvoyées  au  con- 
seil sans  e^cripre  par  comptes  ordinaires,  puissent  esire  plus 
seurément  entendus  et  jugées;. Avons  ordonné  et  ordonnons  que 
les  advocatz  qui  auront  plaidé  lesdictes  causes,  pourront  se  boa 
\eichr  semble,  veoi^  le  registre  dudict  plaidoyé  de  leuirs  causes  le  « 
jour  ou  lendemain  qu*ilz  auront  icelles  causes  plaidées ,  et  les- 
quelz  greffiers  à  leur  assertion  faicte  par  serment  appelle, '>a 
partie  ou  son  procureur  scvônt  teuuz  chascuii  en  son  endroit 
eo*riger  ledict  registre. 

(i34)  Item.  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
tenue  aller  conclurre  ou  coguoistre  en  jugement  au  greffe  de 
nostredicte  court,  es  procès  et  par  escript  dedens  le  lendemain 
qu^ilz  en  seront  requis  par  leurs  parties,  sur  peine  de  vingt  solz 
tournois  d'amende  à  appliquer  aux  prisonniers  de  la  concier- 
gerie ou  ailleurs,  à  la  discrétion  de  la  court,  à  prendre  sur  celui 
qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu*il  eust  diffîcuHé  notable, 
et  chose  qui  se  puisse  bonnement  faire  hors  jugement. 

(i55)  Item,.  Ordonnons  que  après  les  délaiz  orifffiaires  e»^ 
cheuz  de  bailler  leurs  causes  d'appel,  que  le  procureur  fournisse 
à  l'appointément  de  la  court.  Aultrement,  s'il  veult  avoir  aultre 
délay,  qu'il  le  prenne  au  greffe  avec  le  procureur  de  la  partie; 
et  s'il  attend  qu'il  soit  appelle  en  plaine  court,  le  procureur 
soit  condemué  en  l'amende  en  son  propre  nom  :  laquelle  sait 
levée  îians  déport. 

(j36)  Jeem.  Enjtjingnons  à  nosdictz  présidens  et  conseilliers 
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qu'ils  ne  seufTrent  pluR  les  advocatz  estre  longz  en  lears  plaide* 
ries,  cause  d*appel,  defTences*  répliques,  dupliques  «  contredicts 
et  saluations.  Et  ilz  trouveront  faire  le  contraire  sans  dissimu- 
lation ,  les  condennner  en  mneude  ;  et  où  ils  seroient  coustumiers 
de  ce  faire,  les  suspendre  ou  «priver  de  postuler. 

(157)  Item.  £t  si  la  matière  d^entre  les  parties  est  subgecteà 
renvoi  de  ladicte  cause  d'appel,  les  procureurs  des  parties  iront 
passer  au  greffe  ledict  renvoyé,  après  ce  qu'ils  auront  monstre 
leur  cediille  à  nosdiclz  advocat  et  procureur^ 

(1  j8)  Item.  £t  si  en  recepvant  le  procès  par  esoript,  l'adYO- 
c'M  de  la  partie  appelante  est  receu  à  bailler  ses  griefs. 

Ordonnons,  constituons  et  commandons  au  greffier,  sur  peioe 
d'amende  arbitraire ,  qu'il  ad  joute  audict  appointement  que  lo 
grieiz  qui  seront  baillés  seront  hors  le  procès;  et  au  cas  quelei 
advocatz  proposeront  aulcuns  griefts  qui  seroient  dedeas  le  pro- 
cès, ordonnons  et  enjoingnons  à  nostredicte  court  que  sans  eu»' 
mulation  «lie  les  condemne  en  amende.  Et  pour  cogneisire 
quelz  advocatz  les  auront  faictz,  ordonnons  que  oeulx  qaiies 
auront  faictz  les  signent,  et  ne  voulons  iceulx  estre  receui  par 
les  greffiers  de  -nostredicte  court  s'ilz  ne  sont  signez. 

(159)  Item,.  Quant  aulcuns  procureurs  de  nostredicte  coat 
feront  appeller  aulcunes  cèdulles  des  appellations  interjecuv* 
des  vîcont^s  et  sergens  royaulx,  ordonnons  et  enjoingnons  ffi 
dictz  procureur»,  sur  peine  de  cent  solz  tournois  d'amendiiOi 
aultre  plus  grande,  qu'ilz  expriment  en  leursdictes  cedulesiil* 
vioofiles  ou  sergens  dont  les  appellations  seront  iut^r jecteei  it* 
ront  exécuteurs  de  lettres  royaulx ,  sentences,  ou  aultres apfMÎi- 
temens  donnez  pai^lesdicts  vicontes  comme  juges  ordinairtfii 
ce  que  nostredicte  court  puisse  sur  le  champ  faire  renvoyer  b^ 
dictes  appellations  aux  jugea  ordinaires ,  si  la  matière  estdii* 
posée. 

(i4o)  Item.  Ordonnons  que  quant  une  cause  d'appel  tw  d*- 
lèance  d'appointemens,  sentence ,  interlocution  ou  d'exécatiotty 
«oit  de  a^Kence  deffînitive  ou  aultre  cause  sera  plaidée  9  le  pro- 
cureur de  la  partie  intimée  ayt  promptement  en  jugement  b^ 
actes  et  mèmoriaulx  de  ladicte  cause ,  et  aussi  les  exploix  d'ei^ 
cutiou ,  pour  eu  faire  prompte  foy  en  jugement,  affînqaei'' 
es  (oit  possible  la  cause  d'appel  ou  doléi^nce  soit  sur  le  ohsflf 
vuydèe  et  expédiée. 

(141)  Item.  Et  si  par  le  faict  de  la  paitie  qui  devra  monil'C' 
lesdictes  choses  y  est  faicif  aulte  ^  elle  sera  privée  de  l'eftîctde»- 
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dictes  lettres,  exploix,  impétrations,  et  aultres  choses  dessus- 
dictes.  Et  aura  la  partie  à  qui  elles  devront  estre  uioustrées, 
despens  à  l'encontre  de  oeluy  qui  aura  faict-  faulte  à  les  mons- 
trer  telz  que  de  raison.  Et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement 
estoit  trouvé  faulte,  en  soit  puny  en  la  peine  de  dix  livres  tour- 
nois d*aaiende ,  qui  seront  levées  sur  lui  sans.déporr.  Et  néant- 
moins  payer  les  despens  de  la  partie  faiptz.  à  cause  dudict  retar- 
dementw 

(i4^)  lUfta*  Pource  que  à  Toccasionde  la  g^ant  multitudo 
des  requestes  qui  se  baillent  en  nostredicte  court,  chascnn  Jour 
advient  innumbrablesinconvéniens,tanfe  pour  la  retardation  des 
procès  que  des  fraits  qu'il  convient  faire  aux  parties  à  cause  d*i- 
celles , et  des. incidens  qui-  en  sourdent,.  nous  défendons  à  tous- 
les  advooatz  et  pro<mreursde  nostredicte  court,  sur  peine  de  pri- 
vation et  de  ne  procurer  {àmais,  et  d*amende  arbitraire,  qu'ils^ 
■e  tfiavaillent  nostredicte  court,  pour  icelle  multiplicalion  de 
requestes;  ils  n'en  baillent  aulcunes  frustraloires  contre  les  or- 
donnances et  stille  de  nostredicte  court,  soient  pour  requérir 
souveaulx  délaiz  ou  autrement.  Et  deffendons  sur.  lesdictes  peines 
que  aulcunes  telles  requestes  ne  soient  baillées,  selles  n*estoieiit. 
•ignées  de  la  partie  ou  du  procureur  qui  les.baillera.  Et-enjoin- 
gaons  à  nostredicte  court  que  toutes  et  quantesifoi»  qu'elle- Irou- 
ftra  lesdictz  procureurs  et  advocati^avoir  faict  contre  l^ordon- 
noce,  elle  procédera  sans  dissimulation  à  la  déclaration  des 
feioes  dessusdictes,  de  manière  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(i43)  lUm,  Pource  que  souventesfois.  advient  après  que  les 
JKooureurs  ont  baillé  aulcune.  requeste  àladicte  court,  combien- 
^  par  ordonnance  d'icelle  ils  soient  tenus  Incontinent  et  sans 
délay^les  monstrer  et  signifier  à  la-  partie,  néaulmoius.  par  ma  - 
Jice,  pour  délayer  le  procès,  les  détiennent  par  devers  eux,  or- 
donnons que  doresenavant  ils  lacent  monstrer  et  signifier  icelleH 
requestes  à  la  partie  contre  qui-elles  auront  esté  baillées,  ou  la 
facent  appeller  par  devant  les  commissaires  à  ce- ordonnez. par 
ladicte  court,  dedens  ledict  jour  ou  lendemain  au  plustart ,  sur 
peine  d'estre  descheuzule  l'effect  d'icelles  requestes ,  et  d'amende 
arbitraire  contre  le  procureur  faisant  le  contraire. 

(i44)  1^^*  Et  jasoit  ce  que  par  no& ordonnances  anciennes, 
eq  matière  de  taxation. de  despens,  Ten  doibt  cotter^et.sroifer. 
l'article  ou  les  articles  dont  on  se  sent  grevé, 

Toutesfois  aujourd'kuLies  parties  par  malice  laissent  taxer  les 
despens 9  dont  ilz  appellent  sans  déclarer  cui  quel  article  oa.les  a 
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grevez;  et  à  ceste  cause  (ault  assembler  gens  pour  les  veoir«  qui 
sont  grans  frai ts  et  longueurs  pour  les  parties.  Pour  aosqoelles  t^^ 
choses  obvier,  avons  statué  et  ordonné  que  se  la  partie  est  pré-  w^ 
sente  ou  son  procureur,  et/ que  de  chascun  article  qui  sera  taxé  wt^ 
elle  n*en  appelle ,  ladite  taxation  demourra  en  la  force  et  vertu  lrt< 
comiue  la  chose  jugée.  Et  si  la  partie  en  veult  exécutoire  il  luy  Vu 
sera  délivré.  ïn 

(145)  Item,  Si  la  partie  est  absente  où  il  y  a  appel,  en  con- 
cluant au  procès  elle  sera  tenue  de  cotter  les  articles  dont  elle 
est  appelante  9  affîn  que  sur  l'article  Ten  face  droit  seulement  la- 
dicte  court  5  en  vuydant  ladicte  cause  d'appel* 

(146)  Item.  Et  se  eu  taxant  lesdiciz  despens,  Tune  des  prtiei 
appelle  de  la  taxation  de  quelque  article,  le  commissaire,  non- 
obstiant  ladicte  appellation,  passera  ouUre  à  taxer  les  aaltro 
articles. 

(147)  Item,  Le  nombre  des  procureurs,  qui  naguères  jusqaes 
à  présent  a  esté  et  encore  est  effréné  en  noz  cours  de  l'eschiquier 
et  ailleurs,  en  si  grant  multitude  que  les  ungz  ne  peuvent  vivre 
pour  les  aultres ,  et  tiennent  toujours  les  procès  en  longueur  i  la 
graot  foulle  de  nostre  peuple,  sera  reduict  à  nombre  compétent^ 
ainsi  que  par  nostredicte  court  de  Teschiquier  sera  advîsé,  afis 
que  esdictes  cours ,  et  nos  aultres  juges  en  leurs  jurisdictionsel 
ressers,  les  gens  de  bien  sufïisans  soient  retenus ,  et  les  iosof- 
iisans  reservez  et  resignez. 

(i4d)  Item,  Deffendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  iMi' 
tredicte  court,  sur  peine,  pour  la  première  fois  qu'ilz  y  sevoul 
écheuz,  de  perdition  de  leurs  gaiges  par  troys  moys,  et,  oùib 
seroient  coustumiers  de  ce  faire ,  de  plus  grande  peine  à  la  dif* 
crétion  de  la  court,  que  durant  que  nostredicte  court  sera  tootû 
assemblée  pour  besongner  es  affaires  d*icelle ,  ilz  ne  facent  aol- 
cuns  dictons,  mais  entendent  diligentement  aux  expéditions  qoi  |t 
se  feront,  aflin  qu'ilz  en  puissent  rapporter  la  vérité.  Et  leur  def' 
fendons  sur  les  peines  dessusdictes  qu'ils  ne  prononcent  aulcons 
dictons-  qui  leur  seront  baillez  par  les  conseilliers ,  sinon  que  I)r^ 
mièrement  iU  ayent  esté  veuz  à  la  chambre  où  ilz  auront  esté  ex- 
pédiez, qu'ils  soient  signez  et  paraphez  par  l'un  des  président 
qui  aura  esté  et  présidé  à  l'expédition ,  et  aut^si  par  les  conseilliez^ 
qui  auront  faict  le  rapport.  Et  deffendons  à  nosdict:i  conseilliers 
que  en  l'absence  desdictz  présidens  ilz  ne  procèdent  à  faire  toi- 
cune  expédition  ,  sinon  qu'ilz  soient  dix  pour  le  moins. 

(■49}  Item.  Et  |>oar  ce  que  nosdictz  greffiers  civil  et  crioiiod 
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Ont  contrains  par  le  déu  de  leurs  ofBces  d'avoir  plusieurs,  clercs 
»our  faire  et  escripre  expédition  de  nostredicte  court ,  nous  eu- 
3ingnen8  aux  greffiers- qu'tlz  ne  prennent^  ne  mettent  lesdict 2^ 
refTes  clercs  5  que  à  leurs  consciences  ne  soient  pour  garder  les- 
Ictes  ordonnances,  et  tenir  en  secret  ce  qui  sera  faiçt  cniiosj^'c- 
Icte  court.  Et- pour  ce  9  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d*eulx  le  sér- 
ient de  ce  faire;  où  lesdictz clercs  seroient  trouvez defiaîQans, 
>us  voulons  iceulx  estre  punis  de  grandes  peines  5  telles  que  la 
urt  verra  estre  à  faire ,  selon  exigence  des  cas. 

(i  5o)  Item,  Defiendons  aux  greffiers  civil  et  militaire  de  nos- 
idiote  court,  sur  peine  d'estre  suspendue  de  leurs  offices  par 
space  d'un  mbys  pour  la  pretnière  foys ,  et  s'ils  y  rencheent  de 
us  longtemps 9  à  la  discrétion  de  la  court,  de  respondre  ani- 
mes reqUestes  se  elles  n'oùt  esté  rapportées  en  plaine  court ,  et 
libérées  en  leur  présence. 

(i5i)  lum.  Nous  (leffendons  ausdictz  greffiers  civil  et  criminel 
)'ils  ;ne  expédient  ou  baillent  aulcune  commission  h  aulcuns  de 
isdictz  conseiiliers ,  soit  pour  faire  enquestes,  eiàmens,  recele- 
ens^  exécutions  ^'arrestz  ou  de  iterato,  sinon  que  la  nia tiëre 
ist  si  grande  que  par  nostredicte  court  fust  ordonûé  que  l'exé- 
Uion  se  deuaçt  faire  par  Tun  des'cohsèîllîers  d^icelle. 

(i5a)  Item.  Leur  defieqdons  que  ez  rémissions  qui  seront  pour 
iilx  expédiées. pour  faire  amener. aulcuns  es  prisoi^s  de  iiostre- 
icte  court,  ne  soient  mis  qu'ilz  soient  amenez  à  leurs  despens, 
iDon  quUl  eustesté  par  nostredicte  court  expressément  ordonné. 
Çi53)  Item>.  DefTendons  ^ussi  audict  greffier  criminel  qu'il  ne 
i^engne  aulcune  chose  de  Teslargissement  de  prisonniers  ou  ad- 
>umez  à  comparoir  en  personne  ^  sinon  d^i  preipier  eslargissè- 
lent  ;  tellement  que  s^'il  y  a  plusieurs  éslargist^emens  et  à  divers 
mps,  il  ne  prendra  riens  que  dudict  premier^  ainsi  qu*il  luy  est 
xé  par  les  anciennes  ordopnances. 

(i54)  It&m,  Et  ne  pourront' prendre  les  greffiers  de  noslre- 
cte  court  de  l^eschiquier,  baillifa,^  vicon'tes^;et  aultres  justiciers 
înostredict  pays  de  Normandie,  n'auUreS  commissaires,  quelz- 
•nques,  aulcuns  salaires  pour  les  consignations  qui  se  feront  en 
urs  mains ,  s'il  advient  qu'il  faille  faive  en  justice  quelque  gar- 
ssement,  consignation  om  depost;  les  sommet  cossiga^èS'  se- 
nt mises  entre  le^  ndaitts  dequelque  bon  bourgeois  des -lieiix  , 
seu  du  consentement  des  parties  .refaire  se -peulti  sinon^de*' 
ourra  ez  mains  desdrétz  gVeffîers,  qui  n*en  seront  tenus  sinon 
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coTnrine  simples  déposilaîres  de  la  garde  desdictz  biens  consignez 
ou  déposez  «  jusqnes  à  ce  que  auUrement  en  soil  ordonné. 

ri55]  Item,  Nous  voulons  que  tous  les  greffiers  de  noz  baillia- 
ges et  vicomtez  et  aultres  sièges  royaulx  escripvent  au  doz  des 
sentences  et  appoîntemeus  de  leurs  mains  et  subsignent  de  teuis 
)iaraphes  la  somme  des  deniers  qu'ils  auront  eu  pour  lesdîctss 
sentences  et  appolutemens  sur  peine  d'amende. 

(i56)  Même  que  Tart.  io5  de  Tordonnance  de  149B. 

(157)  Item,  Nous  enjoingnons  ausdictz  greffiers  qu'ils  £aK9eot 
registres  de  tous  appointemens ,  sentences  9  interlocutoires  et 
siultres  actes  judiciaires ,  sur  les  quelz  registres  lesdictes  expédi- 
tions seront  levez  quant  les  parties  le  requerront  par  ung  petit 
brevet  de  parchemin ,  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour 
instruction  de  la  cause  et  n'emporteront  aulcune  commission  di 
décision  s'il  n*en  estoit  appelle.  Lequel  brevet  sera  signé  dudict^ 
greHier  ou  son  commis  seulement,  sans  y  faire  apposer  signSyi 
M^cl  oumerodenosdict^baiUifz^  vicoutes,  juges  royaulx  ouleoit] 
Heuxtemms,  et  ians  prendre  aultre  chose  que  le  droit  du  greffier  1 
ainsi  qu'Q  est  accoustumé  raisonnablement. 

(i58)  lUm.  Nous  défendons  à  nosdictz  greffiers  qu'ilz  ne  fi- 
rent rien  des  expéditions  et  appointemens  qu'ils  ne  soieil| 
contenns  en  leurs  registres,  et  qu^ils  n'ayent  aulcuns  clercs  iê^ 
quoy  ilz  ne  veuillent  respondre,  et  qu'ils  ne  soient  experts  en  pii*j 
tique,  bien  (aimez  et  renommés  ^%  ayent  faiet  le  sermcâtfA 
juslioe. 

(i5g)  Item.  Que  les  procureurs  qui  oomparestront  pour  |0 
parties,  seront  tenus  de  mettre  leurs  procurations  au  greffe  A 
en  sont  requis.  £t  seront  tenus  lesdicts  greffiers  de  les  eor^isticry'] 
si  lesdictz  procureurs  pour  les  parties  les  venlont  recoovnrt 
sinon  les  enfiUer  et  garder  pour  servir  et  valoir  que  de  raison. 

(160)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  ei  greffbs  civils  et  cii* 
niinelz  de  noslre  dicte  court  de  l'Echiquier,  en  regart  à  l'ordon- 
nauce  faicle  par  le  roy  Charles,  que  Dieu  absoulve,  on  qeprendis 
doresenavant  des  parties  qui  font  eoUationner  lettres  et  tiltw 
])artevocala  que  vingt  sols  tournois  pour  chascune  peau  pour  le 
tout. 

(lOi)  Jtem.  Qu*en  iceulz  greffes  civilz  et  criminek  on  M 
prendra  semblablement  des  parties  qui  vouldront  faire  lever  et 
mettre  en  forme  les  arrests  de  nostre  diote  court  de  resohiqoieri 
tant  pour  minute  que  pour  grosse  ;  c'est  assavoir,  se  ledîct  aireit 
contient  une  peau  ou  moinSi  55  sdz  tournois* 
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(t6a)  liem.  El  se  plus  contient  pour  la  première  peau  trente- 
cinq  solz  tournois  «  et  pour  Toultre  plus  9  au  prix  de  vingt  sbiz 
tournois  la  penu,  jusques  à  ce  qu*aultremeot  pur  le  ruy  ou  ladîcte 
court  y  est  esté  pourveu. 

(i63)  Item,  Et  aussi  qu*en  Iceluy  greffe  ne  sera  doresenavant 
prins  des  congés  et  défaulx  qu'il  conviendra  expédier,  que  telle 
«t  seoablable  somme  de  vingt  solz  tournois  de  chascune  peau 
pour  le  tout. 

(164)  lum.  Aussi  nous  avons  ordonné  que  esdiotz  greffes  ne 
sera  prins  tant  des  mandemens  de  compulsoire  de  lite  pendente 
qu*aultres  mandemens  communs,  que  sept  solz  six  deniers  tour- 
nois pour  chascun  dUceulx  mandemens. 

(i65)«  Item.  Enjoingnous  aux  huissiers  et  mesmes  à  ceulx  qui 
seront  du  service  le  jour  des  plaiderie»  j  de  non  laisser  entrer  au 
parquet  de  ladicte  court  aultres  que  les  advocatz  et  procureurs 
dMcellCy  sinon  touteffoys  les  parties  à  l'heure  qu'elles  auront  au- 
dience ;  et  ausquelles  parties  ne  laisseront  les  huissiers  porter 
aulcunes  dagues  9  cousteaulx  ou  ferremens. 

(166)  Item,  Ordonnons  et  défendons  qu'aulcun  des  huissiers 
dé  nostre  court  soit  le  premier  ou  les  aultres,  ne  prengnent, 
n'exigent  aulcune  chose  des  parties  pour  appeller  leurs  cédule», 
audiences  et  procès,  sur  peine  de  privation  d'offîce>  ipso  facto,  et 
d'esire  punis  corporellement  selon  rcxigeuce  des  cas. 

(167)  /(em.  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  souvent 
effoysy  quant  aulcun  delinquent  ou  criminel  est  détenu  prison- 
nier en  aulcunes  de  nos  prisons  ou  aultres  justices  de  notredict 
pays  de  Normandie,  et  que  Ton  ne  peut  obtenir  remission  des 
crimes  commis  par  iceluy  criminel  ou  delinquent;  L'en  impétre 
aulcunes  lettres  d*estat  et  sur  ceauce  de  noz  chancelliers,  et  pour 
faire  éeffence  au  juge  qu'il  ne  procède  au  procès  ni  à  Texécution 
du  delinquent  jusques  à  deux  ou  trois  mois.  Pendant  lequel  temps 
l'en  fait  poursuivre  par  devers  nous  d'obtenir  sa  grâce,  rémission 
ou  pardon,  et  aulcunes  foys  par  importunifé  l'en  obtient,  par 
quoy  les  délînquens  et  crimes  demeurent  impunis.  Nous  voulons 
obvier  à  icelles  fraudes  et  malices,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  doresenavant  se  telles  lettres  estaient  données  et  passées,  Nous 
ordckinons  et  comniandons  à  tous  noz  baillifz,  vicontes  et  tous  les 
justiciers  de  nostredict  pays  de  Normandie  qu*à  icelles  lettres  ilz 
n'obéissent,  n'obtempèrent  en  aulcune  manière,  en  leur  enjoin- 
gnantque  nonobstant  icelles  lettres  ils  facent  justice,  raison,  puni* 
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tion  et  correction  desdits  crimes  ainsi  qu'au  cas  appartiendra,  et 
sur  peine  d'en  estre  punys  et  corrigez. 

(168)  Item.  Pour  ce  que  à  Toccasion  des  appellations  Inter- 
jeetées  parles  delinquens,  le  temps  passé,  des  juges  roy^ulx,  les 
prisonniers  ont  été  souvent  amenez  en  ladite  court,  qui  sont  graiis 
frais  pour  les  parties  et  de  ceulx  qui  ont  eu  la  justice.  Aussi  sou- 
venlefToys  advient  que  les  prisonniers  eschapeot^  et  qu'il  y  a  plu- 
.sieurs  vacabondz  en  ce  pays  de  Normandie  qui  vont  et  viennent 
et  font  infinis  larrecins  et  aultres  maléfices.  Avons  statué  et  or- 
donné que  toutes  et  quant  eifoys  que  par  le  juge  royal  ordloain 
sera  procédé  contre  lesdicts  vacabondz,  qu'on  leur  face  et  parface 
leur  procès ,  Nonobstant  oppositions  ou  appellations  quèlsconqan 
et  sans  préjudice  d'icelles,  qu'ils  ne  soient  amenez  en  ladite  courte 
sinon  en  deux  cas  ,  appelaus  de  la  question  de  la  mort  ou  aaltie 
peine  corporelle. 

(169)  Item.  Souvent  eflfoys  advient  que  ceux  qui  ont  délinqoé, 
s'absentent  et  est  de  nécessité  de  procéder  contre  eux  par  adjoins 
nemens  personnelz.  Et  les  appeller  à  ban;  et  au  )0ur  à  eulx  assi- 
gné, ils  se  laissent  mettre  en  défault  et  laissent  donner  sentence, 
et  après  en  appellent  ou  ils  ne  comparent  point,  mais  se  laissent 
mettre  en  défault,  et  après  que  la  sentence  est  confirmée  pv 
arrest,  ils  se  tirent  en  la  chancellerie  et  obtiennent  lettre  pour 
estre  receuz  en  leurs  justifications  en  refondant  les  despens  à» 
défaulx.  Nous  statuons  et  ordonnons  que  tel  arrest  sera  exéeoté 
réaulment  et  de  faict  jouxte  sa  forme  et  teneur  entant  que  fooebe 
rintérest  de  la  partie,  Non  obstant lesdictes  lettres,  en  baiUaiit 
caution  par  icelle  partie  de  rendre  en  fin  de  cause  ,  9près  ce 
q'u'on  aura  congneu  desdictes  lettres  et  s'elles  sont  entérinnees. 

(170)  Item,.  Pour  ce  que  a  Toccasion  des  appellations  qui  sou- 
vent s'interjectent  des  adjournemens  personnelz  faitz  par  ordon- 
nance de  juge  ordinaire,  les  jurisdictions  ordinaires  en  sont  fort 
troublées  et  les  punitions  des  crimes  délayez.  Ordonnons  qu'au 
temps  advenir  aulcunes  appellations  ne  soyent  receues  desdicM 
adjournemens  personnelz  après  laquelle  comparence  ils  pourront 
faire  telle  reqneste  d'estre  receuz  par  procureur,  et  telles  austrei 
requ estes  qu'ils  vendent  bo|i  estrel. 

(171)  Item.  Ordonnons  que  toutes  parties  poursuyvans  aQlcan 
emprisonnement  ou  adjournement  personnel  à  leur  req«esl<( 
seront  tenus  dedans  le  jour  dé  rassij^natioil ,  faire  af^rier  ti 
nictlre  au  greffe  de  ladictc  court  Ie$  informations  « t charges  fV 
vertu  des  quelles  Hz  poursuyvcnt  lesdiels.  udjourkiemeas  perfoo- 
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nels.  Sur  peioe  d*estre  descheuz  de  leurs  poursuytcs.  Et  de  re  • 
couvrer  sur  eulx  les  dommages  et  intérests  des  parties  adjouruecs 
et  emprisonnées ,  et  d'amende  arbitraire. 

(172]  Item»  Enjoingnons  aux  procureurs   et    solliciteurs  de 
sostredicte  court  et  auitres,  qui  seront  commis  pour  apporter 
aulcunes  charges  ou  information  contre  les  prisonniers  de  nos- 
fredicte  court  et  ad  tournez  à  comparoir  en  personne  en  icelle 
^ue  incontinent  et  sans  delay  ils  envoyent  icelles  charges  aux 
^relFters  d'iccUe  court,  pour  estre  distribuées  à  aulcuns  des  con- 
icillers  de  nostredicte  court  par  les  présidens  d'icelle,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  de  nostredicte  court. 
,  (173)  lUm.  Et  à  ce  que  l'ordonnance  dessusdicte  soit  gardée 
ioviolablemenl  et  sans  enfraindre 9  deffendons  aux  greffiers  sur 
le»  peines  dessusdictes,  qu'ils  ne  baillent  ou  distribuent  aulcunes 
des  siasdictes  informations  à  aulcuns  de  nosdicls  conseiiliers,  si- 
non qu'il  soit  ordonné  par  lesdicts  présidens  de  nostredicte  court 
QU  aulcuns  d'eux ,  sans  mettre  en  doz  desdictes  informations  lo 
tradita. 

Aux  quelz  nous  deffendons  qu'ils  ne  reçoiventaulcunsdesdicts 
eoDseilliers  à  faire  rapport  desdictes  informations,  sinon  qu'il 
apparoisse  parle  tradita  desdictes  informations,  avoir  été  distri- 
buées par  la  forme  dessusdicte. 

(174)  Item,  Ordonnons  que  quant  aulcuns  prisonniers  appel- 
laia%  seront  amenez  ez  prisons  de  nostredicte  court ,  qu*ils  soient 
promptement  inlerroguez  et  iceulx  înterrogalifs  veuz  avec  les 
charges  et  informations,  soient  lesdictes  appellations  voydécs 
sans  ce  qu'au  moyen  d'icelles  nostredicte  court  retienne  la  con- 
gaoîssance  du  principal  de  la  matière,  sinon  qu'il  y  etist  grande 
et  urgente  cause  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  et  con- 
scîeuces. 

(ijS)  Item,.  Pareillement  ordonnons  que  quelque  appellation 
qui  sera  interjectée  d'anlcuns  adjournemens  personnelz  ez  cas 
permis  d'appelier  que  les  parties  soient  promptement  ouyes  sur 
leurs  causes  d'appel;  et  icelles  ouyes,  soit  ladicte  appellation 
¥uidée  sans  ce  que  la  court  retienne  le. principal  de  la  matière, 
«inon  que  comme  dessus  pour  quelque  grande  et  urgente  cause 
elle  veist  que  faire  se  dcust. 

•(176)  Item,,  Voulons  et  ordonnons  pour  ce  que  plusieurs  grantz 
clameurs  et  plaintes  se  font  souvent,  àcau^e  de  la  grant  mnifi- 
tilde  des  adjournez  a  comparoir  en  personne  et  dont  nostredicte 
court  est  fortchqrgéc,  tellement  qu'en  grant  peine  elle  peut 
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vacquer  et  rexpédîtion  des  causes  ordinaires  d*icellé,  à  ce  qut| 
temps  advenir  ne  soit  si  legierement  procédé  à  teiz  ajouroei 
personnelz.  Que  aiilcun  ne  soit  ad}ourné  à  comparoir  en 
sonne,  sinon  que^  les  informations  préalablement  veues  et  lei 
en  ladicte  court,  par  icelie  soit  ordonné,  en  ayant  par  elle 
à  la  distance  des  Ueux,  grandeur  des  matières  et  que  par  1*01 
nance  n'y  peult  estre  pourveu. 

(177)  Item.    Ordonuoius  que  quant  aulcuns  qui  anrost 
coudemnez  à  estre  (oftl^uez,  essorillez,  bannis  ou  en  qu< 
auUre  grefve  peine  corporelle  par  sentence  de  juge  compéu 
seront  reprins  par  noz  baillifz,  vicontes  et  ajultre»,  nos  ji 
resortissans  sans  moyens  en  nostredicte  court  de  Teschiq! 
pour  auUres  cas,  crimes  et  delictz«par  eulx  de  nouvel  comi 
ic9ulx  baîllifz  ou  leurs,  lieuxtenans  et  auUres  noz  juges  rei 
sans  sans  moyen  pourront  pvocéder  à  faire  et  parfaire  les  pi 
desdictz  laalfaiteurs  et  crinUnelz  en  leurs-siéges  principal 
ez  aultres  esquelz  ils  ont  aooustumé  de  tenir  les  assises  etdi 
icelles  seulement.  Non  obstant  oppositions,  appellations  et 
meurs  de  harou  quelz^  conques,  jusques  à  sentence  deffii 
inclusivement  et  icelie  faire  exécuter,  sinon  que  de  ladicte 
teiice  déifinitive  en  fust  appelle  en  nostrediole  court  :  au 
cas  les  procès  desdicts  criminelz  avec  iceulx  crimifiels 
amenez  en  ic«lle  court  par  nosditz  bailiifz  et  auUres  doi 
dessusdicts^  le  plustot  que  faire  se  pourra ,  pour  icelie 
juger. 

C17B)  Même  queTarticie  91  de  rordonoance  de  1498. 

(179)  Idem.  g%  Idem.. 

(180)  Idem.  93  Idem. 

(181)  Item..  Ai&n  que  lesdiots  bailiifz,  vicontes,  et  jugesi 
puissent  plus  seuremeut  procéder  à  décerner  ou  bailler  la 
tion,  torture,  sentence  de  mort,  ou  aultre  peine  corporelle 
dicts  essoriilez,  banys  et  vacabondz  dont  dessus  est  faicte 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'iU  appelleot  aveo  eulx  éaL\ 
quatre  pour  le  moins  de  ses  conseilliers  et  practicieos  de- 
ditz  auditoires  non  suspectz  ni  favorables,  lesquels- seront 
signer  le  procès  sentence  ou  diction  qui  sera  donné  à  l\ 
desdictz  prisonniers,  sans  derroguer  toutesfoy«  aux  coust^ 
usages  et  droictz  observez  en  plusieurs  lieux^  particaliei* 
nostredict  pays  de  Normandie  où  on  a  acoustumé  de  juger 
criminelz  en  assistance  par  hommes  ingénieux,  ou  auUre 
et  compétent  nombre.  Et  pourront  uosdictz  îuges  coj 
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lesdiclz  praticiens  à  assister,  à  faire  leurs  dîctz  procès ,  et  à  leur 
donner  conseil  touchant  les  choses  dessusdictz,  suspenlion  de 
postuler  ou  aultres  peines  pécuniaires,  ainsi  qu*ilz  verront  estre  .\ 
faire  par  raison  ;  sans  ce  que  pour  les  choses  dessusdictes  ilz 
•poissent  demander  sallafre. 

(18a)  Jtetn.  Nous  ordonnons  que  le  geôlier  ou  garde  des 
•Chartres  ou  prisons  sera  tenu  défaire  ung  grant  registre  de  grant 
Tolume  de  papier,  se  faire  se  peult,  dont  chacun  feuillet  sera  ployé 
'par  le  milieu  et  d*un  costé  seront  escriptz  les  noms  et  surnoms, 
■eftatz  et  demoûrances  des  prisonniers  qui  seront  amenez  en  la- 
dite chartre^  par  qui  ile  y  seront-amenez  et  pourquoy,  à  la  re- 
iliieste  de  qui  et  de  quelle  ordonnance  et*&e  s*est  pour  dehte  et 
qa*il  y  ayt  obligation  soubz  scél  royal,  dater  Tobligation,  et 
iedcHnicille  du  créancier,  ilz  seront  enregistrez  semblablemeat. 

{f83)'/^m.^Et  de  Tauitrc  costé  de  la  na^rge  dudiot  feuillet 
«era  ^enregistré  Tescroc  de  reslargissement,  ou  descbarge  desdiolz 
prisonniers  telle  qui  luy  sera  envoyée  et  baillée  par  le  greffier  sur 
le  registre  dudict  emprisonnement,  sans  ce  qu'il  puisse  mettre 
hors  ou  délivrer  quelque  personne  soit  à  tort  ou  à  droit  sans  avoir 
ladiôte  escroc  'dudict  greffier,  sur  peine  de  Tamende  envers 
nous,  d^estre  contraint  de  rendre  ledict  prisomiier,  ou  satisfaire 
l>ear  luy. 

(184)  Même  que  Tatt*  108  de  Tordonnanoe  de'i499. 

(i85)  Idem,  107  ledm. 

(186)  Idsm.   108  Jdenu 

(188)  Idem.  109  Idem. 

(189)  Idem.,   110  Idem. 
^(190)  Idem,  iii  Idem. 

(191)  Idem.  112  IdefH. 

(192)  Idem,  ii3  Idem* 
>(ft|3}  Idem.  114  Idem. 
(194)  Idemx.  ii5  Idem,. 
(■ig5)  Idem.  116  Idem. 
^  196)  Idem,.  1 1 7  Idem. 
(197)  Idem.  118  Idem. 
(igS)  Idem.  119  Id&m. 
-(199)  Idem.  120  Idem. 
{■ftoo)  Idem^  121  Idem. 

.(201)  Idtm.  12S  Idem.  ;. 

(202)  Idem.  126  Idem. 
l^cIS)  Idem.  127  Idem. 
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(204)  Idem.   128  Idem. 

(ao5)  Idem,  iSi  Idem, 

(306)  Iletn,  Ordounons  que  poz  baillifz  el  vicontes  faci 
sideuce  continuelle  en  leurd  ballîages  et  Vicootez,  pour  po 
à  nos  subjectz  et  leur  administrer  justice,  ainsi  que  le« 
requièrent.  Sinon  qu'ilz  fussent  empeschez  en  leur  perso 
nostre  guerre,  ou  autour  de  nostre  personne  comme  cham 
et  aultres  officiers  ordinaires. 

(207)  Item,  £t  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu*£ 
de  aosdlolz  baillifz  et  vicontes  ont  au  temps  passé  pris  c 
aidounes  sommes  d^or  ou  d'argent  ou  d*aultres  choses  d 
qu'ilz  instituent  leurs  licuxtenans  »  qui  est  chose  de  très  n 
exemplç.  Nous  prohibons  et  défendons  à  tous  noz  baillif 
contes  et  tous  les  autres  juges  de  nostredict  pays  de  Non 
et  justiciers  d'icelluy,  que  do resen avant  pour  commettre  e 
tuer  leursdiclz  lieuxtenans  ilz  ne  prengnent  n'exigent  a 
somme  d'iceux  lieuténans.  Et  aussi  ausdictz  lieuxtenant 
ne  donnent,  baillent  ou  promettent  aulcune  chose  poiii 
office  de  lieuxléuans  d'aulcuns  de  nos  baillifz  ou  aultréi 
pareulx,  ne  par  interposées  personnes,  n'auUrement. 
peine  d'amende  du  quadruple  envers  nous,  et  le  baillif 
conte  perdra  son  office  de  bailliage  ou  viconlé.  Ëtledîctli 
nant  d'cstre  privé'  à  jamais  de  tous  offices  rpyaulx  et  les  £3 
et  adhérens,  de  pareilles  peines. 

(  208  )  inôinc  (jue  l'article  47  de  l'ordonnance  de  i493. 

(209)  Idem,   4^    Idem. 

(210)  Idem.    49  Idem. 

^(211  )  Item.  £t  semblablement  avons  ordonné  à  n 
baillifz  et  vicontes  sur  peine  de  privatkmde  leurz  offices 
ne  commettent  en  chascun  sié^e  de  leurs  jurisdictions  qi 
lieutenant  général  et  ung  particulier  sans  en  commettre  plu 
ainsi  qui  a  esté  fait  par  cy  devant,  dont  plusieurs  inconvéo 
maulx  sont  advenuz^  lequel  lieutenant  particulier  tou 
n'aura  puissance  audict  siège  qu'en  l'absence  dudict  lieu 
général. 

(  212  )  même  que  l'article  5o  de  l'ordonnance  de  i^^S. 

(  2i3  )  Item.  Ordonnons  qu  e  nosdietz  baillifz  et  vicontei 
semblable  serment  à  leur  institution  de  ué.  prendre  ^  avoi 
preins  aulcune  chose  directement  ou  indirectement  pour 
tiition  de  leursdictz  lieuténans,  pour  Us  instituer  et  fairi 
et  obtenir  lesdictes  offices  de  lieuténans. 
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4  )  même  c(ue  ravtide  5a  de  lordcanance  de  i49^* 
5)  Idem,  b'5  Idem. 

6  )  Idem.  54  Idem. 

7  J  Idem.  6i  Idem. 

8  ]  Item,  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos 
;  4  yîcontes  et  juges  ou  ieurs  lieuxleuans  çt  ^pitres  uoz 
rs  prennent  plusieurs  dons  des  grefliers  sergens  et  aultres 
de  leurs  baillages^  vicontez  et  jurisdictions^  à  iceulx  pour 
jses  avons  prohibé  et  défendu >  prohibons  et  défendons 
le  reçoivent  par  eulx  ne  par  interposées  personnes  aulcuoe 
toit  par  foi'me  de -don /gratuité  9  libérallement  faict  ou 
lient,  en  quelque  manière  que  ce  soit  >  lesquels  greffiers , 
(et  aultres  nos  sqbgecta  dessus  dicts,  sur  peine  de  prlvatiou 
•sdioles  offîceè^  et  quant  à  nosdiotz  suhgect^  d'amende 
ire.     ■   •*' 

\)  Ittfm.  Ordonnons  que  nos  baillifz  et  vicontes  tiennent 
'ot  tenir  leUrr  assises  ej:  jurisdictions  en  chascuu  de  leur 
le  lenrs  bailliages  et  vicontez  et  qu'ilz  ,ne  traictent , leurs 
:è  hors  des  sièges  dont  ilz  sont  de  ressoct  et  subgectz  ni  4^ 
ge  à  Tautre.  -i  ^  ■■  ^     it 

)  liem^  Prohibons  et  défendons  que  dos  baillifz  ou  Içurs 
nans  ne  exigent ,  ne  prennent  aulbune  chose  pour  )^ 
rîtes  de  noz  graced  ,  rémissions ^  ou  pardons»  t^utesfoys 
dons  nous  pas  que  clercz  de  nosdictz  îbaillifz  et  vicoutes' 
^^  ou  leurs  lieuxtenans  ne  soient  paj^ez  de  leur  sallaire 
(cripture  desdictz  exécutoires. 

M  I 

'•)■  Item..  £t  pour  ce  que  nous  avons  eatendu  que  plusieurs^ 
6  nostredict  pays ^  «tant  noslres  que  aultres  donnent  ei; 
trs'jugemens  et  sentences^  si  obscurs  et  doubteuxqueà 
»  peut  l'en  entendre,  et  jugent  par  exp^ience,  sans  axQir 
aulx  choses  alléguées  et  prouvées. par  les  parties  ,  par 
irTintrerprétation  et  exécution  d'icelles  senfenecs  et  juge- 
as parties  soi>t  constituées  en  aussi  grant  procès  comme 
nt  et  en  grant  fraitz  et  dépens?,  et  en  M>nt  les  parties 
èsfoys  mOuU  endommagées.  ^ 

voulons  pouveoîr  à  telles  choses,  ordonnons  et  décer^oi^s, 
4*les  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie  tant  de  oem|x;  ' 
[^dict  court  de  r-échiquier^  que  nos  balUifz^  vicontes  ei, 
jâges  de*  nostredit  pays  de  Normandie  jugent  certaiu^e- 
piit  lés  choses  alléguées  et  prouvées  pardevant  eulx  par 
îés  >  donnent  et  profèrent  dovesçnavai^ii  leurs  jugenn^iii^ 
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et  arreslz  et  seotence»  certaines  et  cleres  ,  et  epîoingnons  et 
commandons  à  tous  les  Juges  de  nostredict  pays,  de  Normandie 
tant  de  nostrcdicte  court  de  Téchiquier  que  auUres  que  ainsi 
le  facent  sur  leur  honneur  ^  et  Aur  peine  d*en  estre  repris  par 
nous  et  nos  juges. 

(  222  )  /<em.  Et  pour  ce  que  es  provisions  données  en  matières  de 
alimens,  douaires  et  médicamens  au  moyen  des  appellations  qui 
sont  interjectees,  souventesfoys  advient  que  le  procès  principal  est 
aussîtost  prest  à  juger  que  les  provisions,  dont  viennent  plusieurs 
inconvéniens  parce  que  aulcunesfois  ceux  à  qui  sont  faites  le; 
provisions  en  default  d*estre  alimentez  et  pensez  chéent  en 
grande  et  griefve  maladie  ,  avons  ordonné  que  es  dictes  matières 
de  alimens,  douaires ,  médicamens,  les  provisions  données  par 
sentences  de  juges  royauU  seront  exécutées  nonobstant  quelcoa- 
ques  oppositio  n  ou  appellations  et  sans  préjudice  d^icelles. 

(  223  )  lum.  Que  toutes  exécution  qui  se  feront  par  vertu 
d'obligations  faictes  subz  séel  royal  et  aultre  séel  autentiqoe 
dedans  les  fins  et  limites  où  il  est  auteutique  nonobstant  c^^mh 
sitions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d*iceilei 
la  main  soit  garnie  réallement  et  de  faict  :  et  pour  queloonqoes 
inhibitions  généralies  siellées  qui  ne  sont  au  cas  particulières 
que  Ton  n'en  diffère  de  passer  oultre. 

(  224  )  /tem.  Nous  ordonnons  que  les  juges  royaulk  pu  leort 
lieuxtenans  ressortissans  sans  moyen  en  nostre  dicte  court  fU' 
ont  ucoustumé  de  prendre  a ulcune  chose  pour  la  visitatios  des 
procès  ne  pourront  prendre  doresnavant  aulcune  chose  ponrU 
Visitation  d'iceulx  procès  qu'il  ne  soit  enregistré  par  leurs  greffiers 
par  les  mains  desquelz  lesdictz  juges  pourront  prendre  ce  qoi 
leur  sera  raisonnablement  taxé  en  escripvant  et  signant  de  knr 
main  sur  le  dictum  ce  qui  aura  este  taxé  pour  la  Visitation  «t 
davantage  nous  ordonnons  que  lesdictz  greffiers  seront  teous 
d*escripre  et  signer  de  leurs  mains  sur  le  reply  de  la  aenteoce  ce 
qui  aura  este  taxé  pour  la  cause  dessusdicte. 

(  2'i5  )  Utm,.  Pour  donner  ordre  à  Tabréviation  des  procès 
estans  par  devant  nus  juges.  Nous  ordonnons  que  les^'^ieffiers 
des  bailliages  ,  vicontez  et  tous  aultres  signes  royaulx  de  nostre- 
dict pays  de  Normandie,  incontinent  qu'ils  auront  aulcuos pfooi» 
en  droict  et  prest  à  luger,  seront  tenus  dedans  la  bllU^liie  en 
suyvant  au  plus  tard^  sur  peine  d'ameikde  arbitraire^  de  apporter 
lesdictz  procès  par  devant  lesdictz  juges  ou  leursdictz  lieuxtenaM 
et  faire  registre  du  jour  qu'ilz  les  auront  présentées  au^dictz  jugi» 
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OU  lieuxtenans»  lesquels  juges  dessusnommez  seront  tenus  de 
vuider  les  inoidens  le  plus  diligentement  que  faire  se  pourra  et 
le  gro0  procès  dedans  troys  moys,  à  tout  le  moins  dedans  six  mo3rs 
pour  le  plus  tard,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(  aa6  )  Même  que  Tarticle  59  de  l'ordonnance  de  1498. 
(  227  )  hem.  Et  seront  tenus  lesditz  baillîfs  de  )urer  à  l'insti- 
tution de  leur  ofEce  qa'iiz  n'auront  participation  ne  intelligence 
avecques  les  fermiers  desdiotz  bailliages,  et  s'ilz  estoîent  trouvés 
faisant  le  contraire,  nous  entendons  qu'il  soit  procédé  à  l'en* 
contre  desdictz  baillifz,  par  suspension  et  privation  de  leurs 
offices  et  d'amendes  arbitraires. 

(  3^8  )  Même  que  rarticle  80  de  l'ordonnancé  de  1498. 
{  da9  )  Même  que  Tarticle  81  de  l'ordonnance  de  1498. 
(  95a)  JUm*  Que  en  matières  qui  doibvent  estre  exécutées , 
laonobstant  oppositions  ou  appellations  et  clameurs  de  harou 
quelconques  et  sans  préjudice  d'iceiles  nostresdictz  juges  exécu- 
teront leurë  sentences  sans  attendre  noz  lettres  de  chancellerlo 
ne  commission  ne  autorisation  de  nosdictes  cours. 

^i  )  Même  que  l'article  95  de  l'ordonnance  de  1498. 

flSa  )  Idem.     96  Idem. 

233  )  Idem.     97  Idem. 

a34  )  Idem.    98  Idem. 

335  }  Idem.     99  Idem. 

236  )  Idemu  100  Idem. 

s3^  )  Idem,  xoi  Idem. 

2S8  )  Idem.   102  Idem. 

ft3@  )  Idem.     35  Ideib. 

240  )  Idem.  i32  Idem. 

241  )  Idem.  x53  Idem.  '  - 

24s)  Idem.  122  Idem. 

1143  )  Idem.  123  Idetin.  ,  .  .-t  ,^ 

d44  )  Idem.   124  Idem. 

]i45  )  Idem.     56  Idem.  ' 

246  )  Idem.     65  Idem. 

^7  )  Idem*    66  Idem. 

248)  Idem.  i36  IdeAi. 

a^)ldiGm.  x37  Idem. 

280  )  Item.  Que  noz  secrétaires  feront  semblablement  ser- 
ment de  non  rien  prendce  pour  la  seule  et  simple  signature  des 
l^E^tlres. 

(  25i  )  Même  que  l'article  88  de  l'ordonnanee  do  1498. 
1 1.  55 


5i4  Loufs  xu. 

^  a52  )  Idem.  89  Idem. 

(  a55  )  Item.  Et  combien  que  à  nous  seul  et  à  nos  successeur} 
roys  de  France  appartiennent  de  donner  grâce,  pardons  et  rémis- 
sions. Et  avec  ce  que  nous  avons  plusieurs  droictx  et  privilèges 
qui  sont  à  nous  et  à  noz  successeurs  roys  de  France  en  signe  de 
souveraineté  :  néantmoins  aulcuns  noz  lieuxtenans  et  foave^ 
neurs  et  aussi  leurs  lieuxtenans  par  nous  eslablis  en  plusienii 
contrées  ont  entreprins  et  s*eflforcent ,  soubz  couleur  d'aulcm 
pouvoir  qu'ilz  dient  avoir  obtenu  de  nous  ou  de  noz  prédécei 
seurs ,  donner  grâces,  rémissions  et  pardons ,  foires  et  marchei 
annoblissemens  et  légitimations,  et  cognoistre  des  matières  tai 
civiles  que  criminelles  partie  à  partie  sans  appel  ou  ressort)  ' 
avec  se  evpcquent  les  causes  qui  sont  pardevers  nos  juges  ord 
naires  et  perturbent  les  jurisdictions  ordinaires  de  nostredict  pa 
de  Normendîc.  Poiur  ces  causes  avons  revocqué  et  revocqaoi 
par  edîct  perpétuel  et  irrévocable  leurdict  pouvoir  et  puissa» 
quant  à  ce.  En  leur  faisant  inhibition  et  deffence  que  doresnafai 
ilz  ne  donnent  grâces,  rémissions  et  pardons,  fojrres,  marchi 
annoblissemens  et  légitimations,  et  qu*iU  ne  revocquent  I 
causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinaires,  ne  d'iodh 
congnoissent  en  quelque  manière  que  ce  soit» 

En  enjoingnant  toutesfoîs  ausdictz  gouverneurs  qu*ilz  iàcoi 
exécuter  les  sentences  de  nos  baillifz,  vicontes  et  auUres,H 
arrestz  donnez  par  nostredicte  court  de  Féchiquier,  de  teirirM 
pays  h  eulx  commis  en  sûreté,  les  garder  de  pilleries^  ^^**Q 
forteresses  et  nous  en  advertir  des  entreprises  que  Ton 
faire  en  nostre  pays  de  Normandie  et  à  faire  tout  ce  qu'il 
tient  en  aultres  choses  à  de  bons  gouverneurs ,  pour  la  tui 
defiences  des  pays  à  eulx  par  nous  commis  et  députez.  1 

(  254  )  Item,  Et  pour  ce  que  souventesfojs  sommes  travaH 
par  plusieurs  et  par  graves  importunitez ,  requérans  qui  Mi 
requerent  et  demandent  offices ,  bénéfices ,  eschaites ,  amesà 
et  confiscations  avant  qu'ilz  vacquent;'nons  en  ensuyvantii 
ordonnances  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France;  voulons  et  fli 
donnons  que  plus  ne  soient  travaillez  de  telles  re^êstes,  et  s 
donnerons,  ne  conférerons  aulcun  office  bénéfice,  escballes* 
aultres  choses  quelconques  avant  qu'ilz  vacquent,  ne  mesméoMi 
aulcunes  donendes  ou  confiscations  avant  qu'elles  soient  dtflli 
rees  et  adjugées  à  nous,  appartenir.  Si  voulons  que  si  par  inip^ 
tunité  ou  inadvertence  nous  faisons  le  contraire  ,  que  le  doo  il 
collation  qu*aVons  fakt  et  ferons  soit  nul  et  de  nulle  valeur. 
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•  •  •  ■ 

(  a55  )  VLémt  que  Tarticle  iZg  de  rordonoance  dd    496. 
(  a56  )  Idem.  141  Idem. 
(  267  )  Idem.  16a  Idem. 


N*  83.  —  Lettres  portant  qtie  les  dernières  ordonnances  ur 
its  monnaies  seront  entretenues  y  et  que  iamonnaiene  pourra 
être  frappée  que  dans  les  villes  de  Paris ,  Angers'.  Rouen  j 
et  autres. 

19  novembre  1607.  (  Enregistrées  au  parlement  de  Paris,    le  18  janvier,  f«  »07« 

volume  coté  S.) 

^*  84*  —  Lettres  d'institution  de  l'office  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  ta  mort  de  Guy  de  B^chefort,  en  faveut 
dé  Jean  dû  Ganay^  premier  président  au  parlement  (i). 

,  Blois  ,  3i  janvier  1607.  (Publiées  au  parlement,  le  6  mars.) 

M*  85.  —  Mandement  qui  interdit  la  traite,  ou  eœportaiian 
des  hlés  hors  du  Royaum,ey  et  de  province  à  province  (3).  -^^ 

Mekin».  la  février  1607.  (Registre  an  parlement  de  Paris,  vol.  J  j  f»  s^i  1. 

Lots 9  etc.  Gomme  ja  pieça  pour  le  bien  prouffît  et  utilité  de 
nos  royaume ,  terres,  seigneuries  et  subjeetz,  obvier  aux  incon* 
\enienS9  qui  chacun  jour  advenoient,  au  nioyen  de  ce  que  plûsieuré 
gouverneurs  de  nos  pays  et  seigneuries  leurs  lieutenants  »  cà-; 
pitaines  de  places^  ports  et  passages  nous  donnoient,  contre 
vérité,  à  entendre  estrç  expédient  et  nécessaire  pour  la  seurëté 
de  nous  et  chose  publique  de  nostredit  royaume  9  prohibei;;  et 
défendre  la  traicte  des  bleds ,  hors  nosdîcts  royaume  ,  pays  et 
seigneuries  «  ce  que  toutesfois  faisions  à  leur  subgestion  requesré  ; 
e(  néantmoins,  par  subfeption^  faul'x  donnés  à  entendre,  impor-/ 
tunité  9  ou  autrement  indeuement  pour  leur  prouffît  parlfculierj 
obtenaient  de  nous  permission  et  faculté  de  permettre  ladite  traite, 

•»  ■    »ll        .  II.      ■     !■■       I  II. I    I      I    ■     I      I      II  ■     ■■  ■  Il  .»■  Il    I        H       I      1,1,  Jt 

'  * 

(1)  On  sait  que  les  chanceliers  avaient  la  meilleure  part  à  la  rédaction  des  lois^ 
sous  l'ancienne  monarchie  ;  on  connaît  les  ordonnances  du  chancelier  L'Hûpitat, 
des  chanceliers  Poyeli  Maupcou,  etc. 

Nous  mettrons  désormais  le  nom  du  chancelier  à  oèté  du  nom  du  roi.     .x/: .  vi 
(9)  On  n'a  rédigé  de  Mercuriales  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  iSôg.  JDqp(^i| 
on  connaît  le  cours  du  blé  année  par  anoéeu^  Y,  l'bistoljre  de  Churtm;'; 

^3:     '  ''     ' 
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uonobstantlesdites  inhibitions,  oa  êous  ombre  de  leois  pOQfOin 

abosivemeoC  permeltaîent  icelles  traîctes. 

Nous  eussions  par  grande  et  meure  délibération  de  coastfl, 
falot  ordonnance  que  deslors  en  avant  nulle  personne  de  quelque 
estât ,  qualité  ou  condition  fut  ou  put  estre,  ne  pat  tirer  ,  fain 
tirer  ni  permettre  ou  souffrir  aucune  traite  de  bleds  être  ùiie 
hors  nosdits  royaume  9  pays  et  seigneuries  par  vertus  des  pouTOin 
généraulx  ou  particuliers  à  eux  concédés  et  octroyés  >  si  n'ot 
lors  et  quant  il  y  aurait  traite  générale  de  nous  permise  5  et  jaçoit 
ce  que  nostredîte  ordonnance  eust  été  deuement  publiée  en  6* 
çon  que  nul  n*en  put  prétendre  cause  d*lgnorence  9  ce  néaot- 
moins  sommes  deument  informés  que  contre  «  et  nonob8tai)t|&i 
icelle  notre  ordonnance^  les  gouverneurs  de  nos  pays^  capt 
et  gardes  de  ports  ef  passages ,  ou  leurs  lieutenants,  sous  eo 
de  leursdits  pouvoirs,  généraulx  ou  particuliers  ,  permettent  #( 
souffrent  lesdites  traites  de  bleds,  pour  leurdit  particulierprot^^ 
qu'il  n'y  ait  traite  générale ,  et  à  ce  moyen  exigent  sur  nosdil 
•ubjecits  induement  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers, 
grand  détriment  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publiqoi4f^ 
nosdits  royaume  9  pays  et  seigneuries.  1^ 

Pour  ce  est-il  que  nous  désirans  de  tout  notre  ccsur  ^  iiiV0rf|i^ 
ser  la  liberté  de  la  marchandise  en  nosdits  royaume»  paji 
seigneuries  9  obvier  aux  exactions  indues  et  notredit  ordo 
estre  inviolablement  gardée  et  observée ,  vous  mandons  etdff^ 
sèment  enjoingnons^ejt  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  luia(pi 
tiendra,  que  de  rechef  et  d*abondant ,  vous  faites  crier  etpiW 
à  son  de  trompe  et  cri  public  partout    où  il  appartienM 
verrez  estre  à  faire. 

Que  nulle   personne  de  quelque  état   ou  condition  qa\ 
soit ,  marchand  ou  aultre  sur  peine   de  confiscation  de 
et  de  biens  n'ayent  à  mener,  transporter  ne  faire  condolrt 
transporter  aucuns  bleds  par  manière  de  traicte,  ou  sauf 
duit  sous  couleur  des  congés,  baillés  et  octroyés  par  les 
neurs  de  nos  pays  ;  capitaines ,  gardes  de  places ,  ports , 
ges  ou  leurs  lieutenants ,  lesquels  pouvoirs  et  congés  nous  tt 
cassés, révoqués  et  adnullés,  et  de  notre  plaine  puissance  etiQ^J 
torité  royale ,  en  tant  que  besoin  est ,  cassons  ,  anooUoi^ 
abolissons  quant  à  ce  ;  et  défendon.8  à  tous  ducs  ,  coatiti 
barons  ,  seigneurs  châtelains  ,  cités  »  villes  ,  ooimmonaatéf 
autres  quelconques  de  nosdits  royaume  et  seigneuries  ,  ^J^] 
ports  et  passages  soit  par  eau  ou  par  terre,  de  non  soafi<r'|(>; 
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sniMlIre  ledits  bUdg  être  chargés ,  coodoits  ou  transportés  par 
ursdito  passages  ,  par  vertu  desdits  pouvoirs  et  coogés  oi 
ilrement ,  que  par  traicte  générale  ou  particulière  9  de  nous 
Dnnise  et  octroyée^  eo  ensuivant  notredite  ordonnance  et  par 
08  lettres  patentes  ;  et  ce  »  sur  peine  de  privation  de  leurs  droits 
B  ports  et  passages ,  et  à  Pencontrç  des  délinquans  tracsgres- 
îurs  et  infracteurs  de  ces  présentes ,  et  de  notre  ordppnano^ 
rocedez  et  faites  procéder  par  prise  de  corps  et  de  biens,  ajoi)r-. 
Bmens  personnels  «  banissemens  de  notredit  royaume ,  confis- 
ition  de  marchandise  corps  et  biens ,  si  métier  est  5  et  ainsi 
ne  verrez  être  &  faire  selon  Texigence  des  cas. 

De  ce  ûure  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir 9  au^; 
mlé  »  commission  et  mandement  espécial  par  ces  présentes^ 
landons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers ,  officier»  et  ^jul^* 
tf  que  à  vous  en  ce  faisant  soit  obéi. 

Donné  à  9  etc. 

Par  le  rpi  1  vous  (I0  chancMer)  et  autres  présens,. 


• 


85.  —  DécKABATioir  au  sujet  déê  éiênê  domaniaux,  6$  n$r 
tes  foneiianê  et  te  p&uv&ir  dêê  trésoriers  de  France  »  portant 
révocation  de  ia  \fénaiité  des  offiess*     • 

Boaen  9  ao  octobre  i5o8.  Fonta^on,  II  »  54  (i)»     .. 

Lots  9  été.  Gomme  des  pîeça  par  feuB  nos  predeeesseurs  dé 
Nmne  mémoire  les  rojs  de  France  9  que  Dieu  absolve  9  ayent 
Mé  faites  plusieurs  belles  et  notables  constitutions  y  statuts  s 
Sllcts  et  ordonnances  touchant  le  faict  9  ordre  9  conduite  9  gon- 
etnement  9  entretenement  et  angmeniktîon  du  dommaine  de 
Ostre  royaume.  Et  depuis  nostre  advenemeiit  à  la  eonropne , 
otir  nostre  devoir  et  acquît  ayons  vaoqué  et  entendu  à  le*  fadre 
Hoir  9  entretenir  et  augmenter  ,  racheter  et  desoharger 
Kisienrs  terrés  9  seigneuries  ,  membres  et  porfiôiis  'dHceluy 
rostre  domaine  9  qui  avoienl  esté  vendues  et  engagées  par  feu 
Ostre  très-cher  seigneur  et  cousin  leroy  Charles  hmdiesmfs  ^  que 
^leu  absolve  9  pour  la  conqueste  du  royaunae  de  Naple»,  et  par 
losdits  prédécesseurs  roys  eust  esté  donné  aux  trésoriers  de 
'rance  ,  ayans  lor»  la  charge  et  administration  dudit  dooMiKie  9 
Ou  voir  de  besongner  au  faict  de  nostredit  domaine  ,'  selon  et 
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en  ensuivent  nosdites  ordonnances  »  pouvoirs  ,  ediots  et  cons- 
titutions,  qui  en  ayent  en  leur  temps  bien  fait  leur  devoir, 

El'  soit  ainsi  que  pour  le  bien  utilité  ,  conservation  et  cn- 
tre^enenient  dUceluy  nostre  domaine  9  ayons  ordonné  que  noi 
amer  et  fèiaulx  conseillers  et  thresorlers  de  France  M*.  Fi.  Rober- 
tety  L.  Depoucher^  P.  Le  Gendre  et  J.  Cottereau,  qui  à  présent 
ont  la  charge  d*iceluy  nostre  domaine ,  et  chacun  d*eux  usent 
de^dîts  pouvoirs  comrale  leursdits  prédécesseurs  9  et  mesment  d'an* 
cunB  articles  contenus  esdits  pouvoirs  et  ordonnances ,  eu  regard 
au  temps  t{ue  de  présent  >  avons  fait  corriger  y  augmenter  9  dimi- 
nuer et  esclaircir^  par  Tadvîs  et  délibération  des  gens  de  nostre 
conseil.  Et  d'iceux  leur  avons  donné  et  donnons  pouvoir  pour  en 
jouir  et  user  par  eux  et  chacun  d'eux  et  leurs  successeurs  aiofl 
et  par  la  forme  et  manière  qui  s^ensuit  :  )sL 

(  1  )  Et  prenriierement  y  que  de  nos  lettres  et  mandemens  pa- 
tents à  eux  addressans  y  contenans  don  et  octroy  pour  une  foii 
ou  à  temps,  il  les  puissent  vérifier  et  intçriner  selon  leur  forme 
et  teneur ,  ou  iceux  ou  partie  d'iceux  restraindre  et  diminuer  :  et 
de  ceux  qui  seront  à  perpétuité,  le  tout  selon  nos  ordonnancée» 

(3)  De  reprendre  et  remettre  en  nos  mains ,  rejoindre  aocoipi 
de  nostre  domaine  tous  et  chacuns  les  membres  d'iceluy,  soket 
villes,  villages,  chasteaux  forteresses,  cens,  rentes,  maisoflii 
vignes,  prez,  bois,  fours,  moulins,  estangs  et  autres  cbtfK 
qu'ils  trouveront  avoir  esté  usurpées  aliénées,  distraictei* 
transportées  <n  autres  mains  depuis  quarante  ans ,  en  ça  pp 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit.  Sinon  pour  juste  ctfH  11 
et  raisonnable  dont  il  leur  apperra  par  bonnes  lettres  vaUUv  ly 
•deuêment  et  suffîsantunent  expédiées  et  vérifiées.  Et  contiaii*  \i 
idrsipajr  toutes  Voyes  deuês  et  raisonnables  les  détenteurs  desditi* 
'cho^Qrf  âllenees  à  les  laisser  et  eux  en  départir,  et  nous  soulîit  ^1 
'en  jouyr.fOUBOs  receveur^  pour  nous  ,  et  iceiles  choses  aliesctf 
iaîre  enregistrer  escrire  es  livres  et  papiers  de  nostre  domaioCf 
«t  és> comptes  de  nos  receveurs  ordinaires,' ainsi  qu'ils  souloîeo^ 
^estre  par  le  temps  passé,  pour  les  mettre  appliqqer  deslors  €• 
'avant  à  nostre  profit.  Et  en  cas  d'opposition  et  deb^t ,  renvoyer 
'les  parties  par  devant  les  ^ons  de  nostre  thresor  ou  juges  or4i- 
naîites ,  ainsi  qa'ils  verront  estre  à  faire ,  pour  sur  ce  leur  estic 
fait  droit  et  raison.  >r  .  . 

(5)  D'enquérir  et  soy  informer  sur  la  suffisance  des  caatioDi 

données  par  lesdits  gens  des  receptes  de  nostre  domaine.  Btsi 

'aucuns  d^eox  ne  les  avoient  ))àil\eeSf  ou  qo^eiles  fussent  (tf* 


i 

X 


3 

Q 

r 
□ 

le 
i 

j 


D«   «ANAT^    CHiNCBLIEa.  OGTOBRB    l5o8.  Sig 

lirees  par  mort  ou  autremenl ,  ou  les  cautioanaires  diminuez 
:e  leurs  biens ,.  par  manière  qu'ils  no  fussent  solvaUes  et  res- 
eanS)  cautionner  iceux  gens  de  receupte  suffisamment  comme 
.  appartient  selon  nos  statuts  et  ordonnances  y  les  contraindre 
ar  suspension  de  leurs  offices  ou  autrement  y  comme  ils  verront 

faire 9  à  les  bailler  de  nouvel,  et  les  envoyer  en  nostre  cham- 
re  des  comptes  par  la  forme  et  manière  ,  selon  le  stile  ac- 
oustumé  en  nostredite  chambre. 

(  4)  Demander  et  ÙLÎre  venir  par  devers  eux,  où  et  par  tant  de 
lis  que  bon  leur  semblera ,  tous  nos  receveurs  ,  vicomtes  , 
lavaires  »  fermiers  et  autres  gens  de  recepte  de  nostredit  do- 
laine  :  sçavoir  et  enquérir  au  vray  Testât  et  valeur  de  leurs  re- 
eptes  et  les  charges  qui  seront  sur  ioelles ,  de  pour  en  avoir 
laire  cognoissance. 

(5)  De  faire  et  bailler  ausdits  gens  de  recepte  d'iceluy  nostre 
omaine,  lesestats,  despenses  et  charges  qui  seront  sur  icelles 
t  qu'ils  auront  à  payer  sur  leurs  recopies  ,  et  leur  donner  ordre 
t  manière  de.  payer  d'oresnavant  y  avec  défenses  de  ne  distri- 
uer  les  deniers  d'iceluy  à  leur  volonté,  et  outre  ledit  ordre,  sur 
3lle8  peines  que  nosdits  thresoriers  adviseront. 

(  6  )  Et  pource  qu'il  se  pourroît  trouver  aucuns  vicomtes ,  re- 
Bveurs  9  et  autres  ayans  la  charge  et  administration  particulière 
e  nos  receptes  et  deniers  ordinaires ,  qui  seroient  deaieurjez 
u  reste  ou  arrriere  de  leurs  charges  et  receptes  >  et  n'auroieut 
iiuroy  de  bons  et  suffîsans  pleiges  et  cautions,  et  aussi  qu'à 
Nielles  receptes  et  commissions  n'auroit  esté  par  nous  pourveu , 
^  pareillement  qu'ils  se  pourroient  trouver  msoivais  mesnagers 
't  administrateurs  de  nosdits  deniers ,  eu  tous  ces  cas  avons 
lonné  et  donnons  pouvoirs-  à  nosdits  thresoriers  et  chacun  d'eux 
'H  sa  charge ,  de  suspendre  lesdits  receveurs,  et  commettre  et  dé- 
puter es  lieux  de  leursdites  receptes ,  receveurs  et  autres  tels* 
personnages  suffîsans  et  bien  cautionnez  qu'ils  adviseront  pour 
la  seureté  et  conservation  de  nos  deniers  pour  tenir  et  exécu- 
ter lesdiles  charges  jusquesàce  que  par  nous  et  îustice  autrement 
en  soit  ordonné,  et  à  iceux  taxer  et  ordonner  pour  l'exercice 
desdites  charges^,  les  gages,  et  taxations  qui  pour  ce  sont  ausr> 
lites  receptes,  vicomtez  et  charges,  ou  autres  moindres  ainsi 
}ue  pour  le  bien  de  nous  verront  estre  à  faire. 

(  7  )  De  contraindre  lesdits  gens  de  recepte  par  suspension  de 
eurs  offices  y  arrest  et  détention  de  leurs  biens  meubles  et  he. 
itages  en  nostre  main  si  mestier  est ,   à  rendre  leurs  compteiL 
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en  nostrediie  chambre  a«  terme  et  en  la  manière  sur  ce  ordonnez 

et  accouBtamez ,  et  selon  lesdits  estats  à  eux  baillez  par  nosdîts 

hresoriers,  et  sans  aucune  croissance  ou  diminution  d*iceux  et' 
ce  qui  restera  à  nous  deu  par  la  fin  et  closture  de  ieursdlts  comptes 
ainsi  rendus,  faire  bailler  et  délivrer  au  changeur  de  nostre 

hresor ,  et  non  ailleurs. 

(8)  De  défendre  si  bon  leur  semble  ausdîts  gens  des  teceptes, 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux ,  de  non  payer  aux  olBcieni 
absens  aucune  chose  de  leurs  gages ,  s^ils  n*ont  légitime  excusa- 
tion,  ou  nos  lettres  de  congé  vérifiées  de  nosdîts  thresoriers  9  de 
non  résider  sur  lesdits  offices  9  et  si  aucun- payement  leur  avoil 
esté  fait ,  qn^il  soit  recouvré  sur  eux  ainsi  qu'il  est  accoustamé 
de  fairel 

(9)  De  faire  payer  les  frais  de  justice  selon  et  en  ensuivant  nos 
ordonnances  sur  ce  faites,  et  s'il  estoit  besoin  en  faire  d*ayantage 
qui  fussent  nécessaires  ,  les  faire  payer  par  les  thresoriers ,  vicom* 
tes  ou  receveurs  des  lieux  des  deniers ,  et  ainsi  quMl  adviseroDt  : 
en  leur  dëfendantqu^ils  ne  payent  aucune  chose  outre  ledit  ordre, 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux ,  sinon  qu*il  eust  esté  ordonné 
par  les  cours  souveraines  de*  nostre  royaume  9  en  ensuivant  nen 
dites  ordonnances.  '  " 

(  10  )  Demander  et  faire  vedir  aussi  par  devers  eux  quand  et  ai 
bon  leur  semblera,  les  maistres  particuliers  des  monnoyef  i^ 
antres  officiers  d'icelles.  Et  enquérir  de  la  valeur  ou  profit  dlrf* 
les  et  deniers  qui  &'y  trouveront  9  en  faire  lever  descharges  ptfk 
changeur  de  nostre  thresor. 

(11)  De  taxer  et  faire  payer  par  ledit  changeur  de  nostre  thre- 
sor 9  tiiresoriers  9  receveurs  ordinaires  9  vicontes'9  fermiers  et  av 
très  ayans  charge  et  administration  de  nos  finances  ordinaires  i 
tous  frais,  récompenses,  voyages ->  salaires,  nonritures  et  antres 
choses  nécessaires  touchant  le  faict  de  nostredit  domaine  en  ane 
ou  deux  taxations  ,  non  excédant  chacune  d*lcelles  deux  livres 
tournois  9  et  au  dessouz  ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  9  et  les 
cas  le  requérir  par  taxations  d'eux  ou  de  l'un  deux. 

(12)  De  contraindre  tous  et  chacuns  ceux  qu'ils  trouveront  ' 
nous  estre  tenus  en  foy  et  hommage  9  ou  autre  redevance  ponr 
raison  des  héritages  et  choses  tenues  et  mouvans  de  noas,i 
nous  venir  faire  lesdites  foy  et  hommage  9  reconnaissance  9  devoir, 
et  autre  redevances  dessusdites.  Ainsi  à  en  bailler  leurs  déclara- 
tions et  denombremens  9  et  en  défaut  de  ce  les  contraindre  à  ce 
faire  par  toutes  voyes  deuês  et  en  tel  cas  requises. 
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(  i3)Deeontraindre  tous  oeax  que  Ton  trouvera  tenir  aucune 
chose  desmembree  ou  aliénée  de  nostredit  donoiaine  par  tou- 
tes Toyet  deûes  et  raisonnables ,  et  en  tel  cas  requises  5  et  à  payer 
pro  rata  les  fiels  et  anmosnes,  et  autres  charges  et  devoirs  ordi- 
naires qu'iis  trouveront  estre  deubs  d'anoienoeté  sur  la  recepte 
de  la  sénéchaussée  ou  bailliage  auquel  sera  située  ladite  cho«e 
aliénée,  et  aussi  à  en  payer  pro  rata  les  arrérages  qui  en  sont 
deubs. 

(14)  De  mettre  et  baillier  à  nouvelle  censive,  rente  perpetudie 
ou  muable  9  les  héritages  et  choses  qu*ils  trouveront  estre  trop 
chargées  ou  en  non*  valeur,  aussi  les  lieux  et  place»  vagues  èstans 
et  dependans  de  nostredit  douzaine ,  aux  plus  ofiVans  ,  à  gens  soU 
vables,  afin  die  le  repeupler,  reedifier,  reparer  et  mettre  en  estât , 
appelles  à  ce  nos  officiers  des  lieux,  et  garder  les  solemnitez  ac- 
coustumees ,  et  sur  ce  bailler  telles  lettres  que  nosdits  thresoriers 
verront  nécessaires ,  lesquelles  voulons  estre  lionnes  et  valables. 

(1 5)  De  faire  faire  pat  telles  gens  suffîsans  qu'ils  adviseront  les 
Tcoog^oissances  de  nos  censives  rentes  et  autres  devoirs,  en  bleds, 
deniers  et  autres  choses  quelconques  dudit  domaine ,  d'iceulx  faire 
£rire  bailler  de  nouvel  la  déclaration ,  aussi  les  rédiger  et  mettre 
par  ordre  avec  les  tenans  et  aboutissans.  En  faisant  pour  ce  faire 
les  terriers  et  livres  nouveaux^  Tordre  ancienne  gardée,  pour  la 
collation  qui  se  doit  faire  sur  les  anciens,  lesquels  vouions  estre 
baillez  à  nos  receveurs  pour  la  conservation  et  conduite  de  nos- 
tredit domaine. 

(16)  De  bailler  et  affermer  quand  et  pour  tel  temps  et  à  telles 
gens  idoines  et  solvables  que  bon  semblera  à  nosdits  thresoriers, 
les  héritages ,  maisons ,  estangs ,  moulins  et  autres  choses  à  nous 
appartenans,  estans  es  mains  de  noz  receveurs ,  lesquelles  choses 
nosdits  thresoriers  cognoistn>nt  nous  estre  plus  profitables  affî^r- 
mees  que  tenues  en  nostre  main ,  et  au  contraire  ce  qu'ils  verront 
nous  estre  plus  profitable  en  nostre  main  que  affermé,  le  remettre 
es  mains  de  nosdits  receveurs  finy  le  temps  des  fermes  ja  baillées, 
et  faire  par  eux  recevoir,  ainsi  que  nosdits  thresoriers  verront 
estre  à  faire  pour  le  bien  et  profit  de  nous  et  nostre  domaine. 

(1 7)  D'enquérir  et  soy  informer  sur  le  faict  des  ceduUes,  quit-> 
tances  et  commissions  qu*ont  accoustumé  bailler  nos  receveurs 
et  autres  gens  de  recepte  de  nostredit  domaine,  aussi  sur  ce  que 
par  nos  instructions  et  ordonnances  royaux ,  ils  en  peuvent  rai- 
sonnablement prendre  et  demander.  Et  si  par  leur  information 
ils  y  trouvent  qu'ils  en  ayent  excessivement  prins  et  exigé,  de 
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punir  les  exacteurs ,  et  nous  en  &ire  faire  telle  ameode  cou 
les  cas  le  requerront. 

(  18)  Itcfn.  De  voir  ou  faire  voir  et  visiter  tous  chemins,  cfa 
sees,  ponts ,  pavez  9  ports  et  passages  de  nostre  royaume,  e) 
informer  ou  faire  informer^  et  enquérir  de  Testât  en  quoy  ilfti 
et  s*ii  y  en  a  aucuns  esquels  pour  le  bien  de  nous  et  de  la  c 
publique ,  il  soit  besoin  faire  réparations  et  édifices  et  emj 
mens ,  de  les  faire  faire  de  nos  deniers ,  au  regard  de  ceu 
sont  en  nostre  charge,  et  des  autres  qui  sont  en  la  charge  d'au 
et  qui  pour  ce  faire  ont  et  prennent  péages ,  pavages ,  bai 
et  autres  treuz  ou  devoirs ,  qu'ils  les  contraignent  chacun  ei 
regard  à  les  faire  faire  selon  quMls  y  sont  tenus. 

(19)  De  voir  et  visiter  toutes  et  chacunes  nos  places  ^  chas 
et  forteresses  de  nostredit  domaine,  et  là  où  ils  verront  nece 
de  réparations ,  ordonner  icelles  estre  faites  et  soustenûes 
qu'ils  adviseront  pour  le  bien  de  nous  et  de  nosdites  places 
sans  expédier  et  délivrer  les  deniers  pour  ce  nécessaires,  p 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  esquels  seront  situées  le 
places. 

(ao)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  de  nos'villes  et  citex  < 
prennent  plusieurs  deniers  ordinaires  à  la  charge  de  les  con 
et  employer  es  réparations ,  fortifications  et  emparemens  dei 
villes»  que  nosdits  thresoriers  et  chacun  d'eux,  quand  ilsF 
ront  par  lesdites  villes  pour  aller  visiter  leurs  charges,  pà 
voir  et' visiter  les  comptes,  et  sçavoir  en  entendre  en  ^ 
comment  ils  auront  employé  lesdits  deniers,  et  le  reliqaai 
en  pourront  avoir  en  leurs  maios,  les  contraindre  à  met 
employer  esdîtes réparations,  fortifications  et  emparemeDS, 
et  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus. 

(21)  D'inventorier  et  faire  rédiger  par  escrit  tous  et  ch 
les  mesnages,  ustensiles,  artilleries,  et  autres  biens  meubi 
tans  et  nous  appartenans  esdites  places  et  en  chacunes  d'ic 
et  iceux  inventaires  envoyer  en  nostre  trésor  ou  en  nostre  < 
bre  des  comptes ,  ainsi  qu'ils  adviseront. 

(22)  De  mettre  en  nostre  main  et  faire  recevoir  par  lesdi 
ceveurs,  le  profit  et  emolumens  des  seaux  aux  causes  et  con 
de  nos  cours  et  jurisdictions,  de  les  mettre  ou  faire  mettn 
des  mains  desdits  seneschaux,  bailiifs,  juges,  ou  de  leurs  1 
nans,  es  mains  de  qui  ils  seroient,  et  de  les  bailler  à  ferme  i 
leur  semble  ainsi  qu'il  est  accoustumé ,  et  en  ensuivant  dc 
donnances  sur  ce  faites,  et  donner  ordre  au  regard  du  tau 
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seel  des  lettres  scellées  des  seaux ,  si  fait  n'est ,  et  selon  nos  ins- 
tructions et  ordonnances,  sans  en  prendre  outre  le  taux  limité  en 
nosdîtes  instructions,  en  faisant  procéder  par  amendes  selon  les 
cas  contre  qui  par  nosdits  thresoriers  seront  trouvez  avoir  fait, 
et  qui  feront  le  contraire.  ** 

(aS)  De  contraindre  tous  greffiers  à  monstrer  leur  papier  et 
re]g;i8tre8  et  protocolles  esquels  sont  enregistrées  les  causes  de 
nostredit  procureur,  et  autres  dont  peuvent  venir  exploicts  et 
amendes. 

(94)  De  contraindre  lesdits  greffiers,  notaires  et  tabellions  par 
ferment  de  dire  et  notifier  à  nosdits  thresoriers  tout  ce  qu'ils 
Bçaurônt  estre  profitable  ou  préjudiciable  à  nous  et  à  nos  seî-. 
gneuries,  comme  faire  le  doivent,  et  déclarer  lescontracts  faits 
en  nos  fiefs  et  seigneuries  pour  en  avoir  et  recouvrer  nos  ventes 
et  autres  droiots  seigneuriaux. 

(25)  De  faire  crier  et  publier  es  fins  et  termes  de  nostre  royau- 
ib^ ,  que  tous  marchans  de  quelque  marchandise  que  ce  soit , 
fkisans  mener  et  conduire  hors  iceluy  denrées  et  marchandises 
payent  au  lieu  qui  sera  ordonné  par  nosdits  thresoriers,  les  droits 
et  devoirs  qu'avons  accoustumé  prendre  et  avoir  sur  icelles  den- 
rées et  marchandises  à  causes  desdites  issues,  en  faisant  sçavoir 
psUr  lesdites  publications  que  les  denrées  qui  seront  passées  outre 
le  liea  et  terme  qui  sera  limité  par  iceux  nos  thresoriers  ,  sans 
avoir  acquilé  icelles  denrées  ou  marchandises ,  soient  déclarées 
cchB&quees  et  appartenir  à  nous  selon  et  en  ensuivant  nos  ordon- 
naiïècé.  £t  s'il  advenoit  que  lesdites  marchandises  furtivement 
fu0Éeilt  passées  sans  avoir  payé  nostredit  droit,  comme  dit  est. 
Tellement  qu'on  ne  les  ()eust  appréhender,  sera  procédé  contre 
lesdicts  marcharis  pour  toutes  voyes  deûes  et  raisonnables,  et  en 
'tel  cas  requises. 

(a6)  De  faire  payer  par  qui  il  appartiendra  ceux  qui  dénonce- 
ront billon  ou  autre  marchandises  qui  sèroient  passées  ou  por- 
tées ,  on  que  l'on  voudra  passer  et  porter  celéraenl  hors  de  nos- 
tredit royaume  et  au  desceu  de  nos  officiers,  et  tel  droit  que  les-  . 
dits  denonçaiis  ont  accoustumé  d'avoir  d'ancienneté. 

'•{iy)  Et  acquérir  pour  nous  et  en  nostre  nom  toutes  telles  ren- 
tes, revenus,  terres^  inaisons,  manoirs,  prez^  moulins,  chas- 
teaux  et  forteresses,  estangs'et  possessions  qu'ils  cognoistront 
nous  estre  nécessaires  et  profitables ,  et  pour  icelles  faire  bailler 
et  delivr^rpar  nos  receveurs  dudit  domaine  les  sommes  de  deniers 
qde  nOBdittthttison^rs  auront  poù^ ce  appointées  et  accoïdeëé, 


5^4  LOUIS  XII. 

d'iœlies  mettre  et  appliquer  à  nostre  domaine  j  en  tel  ordre 
la  chose  le  requerra ,  et  nosdîts  thresoriers  adviseront 

(28)  De  faire  expédier,  ordonner  et  conmiander  par  cbi 
de  nos.  thresoriers  quelque  part  qu'Us  se  tiennent  en  m 
royaume  (  absens  les  autres  )  toutes  les  lettres  et  expeditioni 
cessaires  touchant  le  fait  de  leursdits  offices  et  leurs  dependai 
sous  et  au  nom  et  tiltre  des  thresoriers  de  France  ^  saoi 
nommer  ésdite^  lettres»  ainsi  qu'il  est  accoustumé  par  leti 
passé. 

(39)  De  défendre  à  tous  commissaires  extraordinaires  i 
mateurs,  et  autres  de  quelque  estât  on  condition  qu*ib  so 
ausquels  paravanture  pourrions  avoir  donné  charge  ou  com 
sion  sur  le  fait  de  nostredit  domaine,  qu'ils  ne  8*entremette 
chose  qui  touche  ou  appartienne  au  fait  de  noatredit  dom 
s'ils  n'ont  sur  ce  lettres  expédiées  de  nosdits  thresoriers ,  sur 
peine  qu'ils  verront  estrf9  à  faire. 

(3o)  De  bailler  toutes  et  quantesfois  que  bon  semblera  à 
dits  thresoriers,  telles  lettres  et  acquits  luffîsans  à  nosdiUi 
veurs  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  choses  dessusditi 
leurs  dépendances  en  ce  qui  leur  touche ,  lesquelles  vouloi 
déclarons  estre  valables  à  la  descharge  desdits  receveurs  et  ii 
obeyr,  et  aussi  à  leurs  lettres  et  commissions  et  mandemeaf  4 
tr^îfidre  iceux  receveurs,  et  tous  autres  nos  officiers,  iustiiM 
suî^ts  par  toutes  voyes  et  manières  deûes  et  rai^nnables.    l 

(5i)  Et  généralement  défaire  besongner  et  ordonner  pCl 
dits  thresoriers  dessus  nonunez ,  et  leurs  successeurs  sorM 
et  chacunes  les  choses  dessusdites ,  leurs  circonstances  et  MU 
diinces,  et  aussi  sur  toutes  lies  autres  chose#  dont  noadiU  Ùà 
riers  et  leurs  prédécesseurs  ont  jouy  et  accoustumé  jouyr  eti 
tout  ce  qu'Us  et  chacun  d'eux  verront  et  cognoistront  estieil 
pour  le  bien ,  utilité  et  conservation  de  nostre  domaine. 

(9a)  Et  sur  toutes  Jasdites  choses  et  chacune  d'ioelles,  iV 
pris  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grand  cM 
doni^  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  ft 
thorîté  royale,  par  ces  présentes  à  iceux  no<  tbresorîffi 
France  dessus  nommez,  et  chacun  d'eux  et  leursdits  snecevs 
plein  pouvoir,  authorité  et  mandement  speciaL 

(33)  Youlans  et  ordonnant  que  tout  ce  que  par  eux  et  ehi 
d'evi;  9era  fait,  besongné  et  ordonné  sur  leadictes  ohoses  et  ( 
cune  d'icelles,  leurs  circonstances  et  dépendances  soient  et 
memwit  fwmes  et.statdei  &  tous|QUi«,  en  baiilant  P«  BOii 
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thresoriert  tnr  oe  qa'ils  feront^  besongneront  et  ordonneront , 
lenrs  lettres  patentes  sons  leurs  seings  et  signets,  esqnelles  lettres 
si  bon  leur  semble  soient  incorporées  ces  présentes  y  ou  les  clauses 
dont  dépendent  les  matières,  sur  Texpedîtlon  desquelles  leurs- 
dites  lettres  seront  faictes  et  octroyées,  nonobstant  quelconques 
ordonnances ,  elicts  ou  statuts  que  Ton  pourrolt  avoir  faiet  au 
contraire. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  roy,  monsieur  le  cardinal  d'Amboise,  légat  en  France, 
et  autres  presens. 

M*  83.  •—  Édit  portanl^  règlement  sur  le  taux  et  4e  poids  des 
vitres  et'vnarchandises;  Vaffiehe  et  ptubUcation  annueitedes 
ofdonnances  de  poUcSi  et  Voàligatian  de  juger  graiuiiemerU 
€9»  maiUre  de  pèêèee  (i). 

ê 

B«aeD,  90  octobre  i5<»8.  Fontanoo,  I,  gaS,  Gueaois,  IL  69t. 

.  hatB,  etc.  Gomme  par  plusieurs  grandes  plaintes,  doléances 
#1  remonstranoes  faites  »  tant  du  vivant  de  fea  liostre  trescher 
■eigtietir  et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  decedé,  que  Dieu  ab- 
solve, qu'aussi  depuis  nostre  advenemeot  à  la  couronne,  ayons 
•sfté  advertîs  que  depuis  un  assez  long  temps  ,  est  advenu  en 
aoitre  royaume  un  grand  abus  et  désordre  ,  manifestement  oon- 
trsiffe  à  la  chose  publique  dUceluy,  lequel  desordre  par  traict  de 
temps  à  continué  et  pullulé  de  plus  en  plus  :  e'est  à  sçavoir  que 
par  toutes  les  contrées  et  provinces  de  nostredit  royaume ,  et 
mosmement  es  lieux  des  grands  passages,  et  es  villes  et  lieux  où 
Boas  et  nos  prédécesseurs  roys  avons  accoustumé  nous  tenir, 
fréquenter  et  passer,  aiians  et  venans,  tant  nos  subjets  qa>stran* 
gers,  et  gens  d'église,  nobles,  marchans  et  autres,  ont  esté  et 
sont  tant  par  les  hostelleries  qu'antres  maisons  où  sont  logez  ceux 
qui  nous  suivent  ordinairement,  et  autres  qui  y  surviennent, 
eontrains  à  payer  excessives  sommes  pour  les  vivres,  tant  pour 
les  personnes ,  qu'aussi  pour  les  chevaux ,  et  aussi  pour  les  logis 
en  prennent  et  exigent  outre  ladite  despense  et  logis ,  autres 
grandes  et  excessives  sommes  pour  une  exaction  qu'ils  appellent 
belle  chère  :  avec  ce  tous  les  marchans,  gens  mechaniques  et 


(1)  V.  ci-det8u8,  p.  579. 
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autres  habitans  des  villes  et  lieux  de  nostredit  royaume,  m< 
meut  ou  nous  fréquentons  et  passons ,  dés  que  nous  y  toi 
venus,  et  autrement  induëment,  et  encores  que  n'y  soy 
enchérissent  tous  vivres  et  autres  dénuées ,  et  choses  dont 
hommes  ont  besoin,  et  ne  se  peuvent  bonnement  passer,  c 
bonnets,  chapeaux,  pourpoints,  chemises,  chausses,  houseai 
souliers ,  et  autres  vestemens  et  chaussures,  selles,  estrien 
autres  choses  nécessaires  pour  gens  de  cheval  :  tellement 
pour  le  grand  desordre  et  cherté  de  vivres  qui  est  pour  le  p 
esdites  hostelleries  et  esdites  denrées,  plusieurs  de  nosdits 
jets ,  marchans  et  autres,  et  par  spécial  gens  nobles  qui  ont trj 
sont  contrains  souventesfois  demeurer  en  leurs  maisons,  et 
sent  à  fréquenter  es  villes  et  pays,  tout  autrement  qu'ils  a 
accoustumé,  qui  est  grand  dommage  et  interest  univers^ 
ladite  chose  publique ,  et  mesmement  desdits  encherisseu 
survendeurs,  lesquels  parla  fréquentation  et  délaissement d*< 
et  venir  gaignent  moins  beaucoup  quUls  ne  feroient  :  dont  a 
les  gens  et  officiers  de  nostre  hostel  se  plaignent  pour  Tex 
vente  et  prix  desdits  vivres,  denrées,  logis,  et  choses  dessusdii 

Lequel  grand  desordre  et  cherté  de  vivres  et  denrées,  est 
cipalement  advenu,  comme  sommes  advertis^  par  la  negl^ 
de  nos  officiers,  et  autres  qui  ont  eu  et  ont  la  charge  degi 
nement  de  la  justice  et  police  de  nos  villes  et  pays,  lesqueba' 
eu  et  n*ont  le  soin ,  cure  et  diligence  de  pourvoir  et  nftettn 
et  police  raisonnable  ausdites  choses,  chacun  eb  son  en 
au  moyen  de  quoy  la  plus-part,  et  presque  tous  les  mao 
habitans  desdites  villes,  les  aucuns  hosteliers,  et  autres 
liers,  se  sentent  desdites  enchères,  et  en  vivent  à  plus 
despense,  peine,  pauvreté  et  travail,  dont  sont  advenus  et 
ventesfois  advienuent  plusieurs  autres  inconveniens ,  au 
détriment  de  la  chose  publique,  et  plus  pourroient  par  cy 
faire  si  pourveu  n'y  estoit,  pourquoy  soit  requis  et  grand 
y  donner  bonne  et  prompte  provision. 

Sçavoir  faisons  que  nous  à  qui  appartient  la  cure  totale, 
gime  et  gouvernement  principal  de  tous  nos  subjets ,  et  aiHii 
protection  et  bon  traitement  en  nostre  royaume  de  tous  eM^ 
gers,  marchais  et  autres,  qui  souz  la  conûdence  de  nosi^  joiM 
et  bonne  police  viennent  et  fréquentent  en  nostredit  mjaulii 
pays  et  seigneuries ,  desirans  obvier  aux  grands  abus  et  desordrtl 
et  mettre  bon  ordre  et  police  générale  par  toutes  nos  seigneoriA 
provinces  et  pays,  sur  le  fait  et  taux  dq^dits  vivres»  denrceK* 
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marchandises  :  pour  ces  causes  eu  sur  ce  advis  et  délibérations 
avec  les  princes  et  seig;neurs  de  nostre  sang  et  lignage  j  et  gens 
de  nostre  grand  conseil ,  gens  de  nos  parlemens ,  et  autres  qu*a- 
vons  pour  ce  assemblez,  avons  statué  et  ordonné,  et  par  ces 
présentes,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  autho- 
rité  royale ,  statuons  et  ordonnons  par  edict  et  ordonnance  royale 
et  perpétuelle  ce  qui  s'ensuit. 

.  (i)  Premièrement,  que  tous  et  chacuns  les  seneschaux,  baillifs, 
allouez,  prevosts,  viguiers,  et  autres  justiciers  et  officier^  ordi- 
naires de  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  chacun  en  sa  juris- 
diction,  appeliez  avec  eux  deux  gens  d*eglîse  et  deux  gentils- 
hommes de  leur  destroict  et  {urisdiction ,  bien  renommez  et  de 
bonne  expérience,  aimans  leur  honneur  et  conscience,  et  aussi 
appeliez  les  maires,  eschevins,  consuls,  conseillers,  officiers  et 
gouverneurs  des  villes  et  lieux  de  leurdit  destroit  en  nombre  suf- 
fisant, et  autres  que  bon  leur  semblera  non  suspects,  feront  et 
ordonneront  doresnavant  en  bonne  et  saine  conscience,  dont  ils 
feront  serment  solennel,  un  taux  et  prix  raisonnable ,  chacun  en 
sa  province  .et  quartier  du  pays,  de  ce  que  lesdits  hosteliers  de- 
vront avoir  et  prendre  pour  repue  d'homme  et  de  cheval ,  selon 
la  valeur  des  vivres ,  et  autres  choses  qui  croissent ,  sont  et  peu- 
vent venir  d^autre  lieu ,  soit  par  mer  ou  par  terre ,  ou  par  eau 
douce,  et  aussi  selon  que  lesdits  vivres  et  autres  choses  avoient 
et  y  ont  accoustumé  estre  vendus  avant  Tabus  et  desordre  dessus- 
dit., le  tout  en  si  bonne  manière  ,  que  lesdits  allans  et  vea«ns, 
el  autres  qui  sont  manans  et  habitans  sur  les  lieux  puissent  vivre, 
et  lfaii|onnablement  satisfaire  et  payer,  aussi  que  lesdits  hosteliers 
et  antres  vendans  denrées,  puissent  gracieusement  et  raisonna- 
blônent  gaigner,  sans  plus  souffrir  en  nostredit  royaume  estre 
exigé  si  excessives  sommes,  comme  fait  a  esté ,  tant  pour  lesdits 
despens  que  belles  chères ,  lesquels  taux  et  prix  voulons  estre  si 
bien  spécifiez  par  le  menu,  que  débat  ne  question  n*en  puisse 
Tenir  :  mais  soit  déclarée  chacune  chose  selon  sa  nature ,  et  ce 
qu'elle  pourra  valoir,  comme  de  pain  blanc  ou  brun ,  le  prix , 
poids  et  grandeur  :  du  vin  vendu  en  détail ,  tant  du  creu  du  pays 
que  d*autre,  ayant  regard  à  la  voiture;  le  prix  et  mesure  des 
chairs  de  mouton ,  de  bœuf,  de  pourceau  frais  ou  salé ,  che- 
vreaux ,  agneaux ,  en  gros  ou  en  détail  :  de  toutes  poulaiiles , 
connils,  perdrix,  pigeons  et  toute  autre  nature  de  volaille  et  gi- 
bier. Semblablement  le  prix^  quantité  et  nombre,  selon  Tabon- 
dance  qui  eu  peut  estre  sur  les  lieux ,  ou  qui  y  peuvent  d'autres 
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lieux  Tenir,  des  poiAODs  frais  et  salez,  si  lesdito  oflieien  tojcii 
que  besoin  soil  faire  taux  :  des  œii6>  beurres»  fromai^,  hxâki 
et  antres  viandes  des  joors  niai^;res,  prix,  par  nombre  oa 
mesore ,  en  feront  taux  et  déclaration  raisonnable. 

(a)  Pour  les  Testemeos  et  aocoustremens  dessusdits  n 
pour  les  honunes  et  pour  les  chevaux,  adviseront  ksdil 
officiers  et  autres  qui  seront  avec  eux ,  selon  ce  que  dessm 
dit,  faire  aussi  un  tanx,  ordre  et  police  qui  soit  raisonoabk 
praticable,  qu*en  nul  esdroict  ne  puisse  avoir  fraude, 
perie  ne  déception ,  ayant  regard  et  considération  ,  tant  à  la 
prix  et  quan Até  de  L^ine ,  dequoy  seront  lesdits  vestenoiens, 
peaux ,  bonnets  et  autres  Iwbillemens ,  qu'au  prix  qu'ils  ceuiJ 
Les  cuks  des  bestes  après  qu'elles  sont  escorchees ,  et  qa*i 
coustent  à  habiller,  tanner  et  addouber,  tant  pour  faire  ho 
souliers  et  autres  chaussures,  que  pour  couvrir  selles,  pour 
malles  et  bahus,  coffres,  fourreaux  et  harnois  de  chevauXi 
autres  choses  "qu'on  a  accoustumé  faire  de  cuir,  et  se 
ment  à  toutes  autres  estoffes  qui  seront  mises  et  employeei 
lesdits  habillemens^t  accoustremens,  et  finalement  à  la  peiae 
travail  selon  plus  ou  moins  des  ouvriers,  et  gens  de  mestîer 
ont  accoustumé  de  faire  et  ouvrer  lesdites  choses ,  par 
que  le  tout  bien  regardé  et  calculé  y  ledit  prix  et  taux  en 
avoir  entièrement  lieu  et  cours  par  tous  nosdits  pays  et  p 
et  que  marchandise  puisse  avoir  entièrement  lieu  et  cous 
tous- nosdits  pays,  provinces  et  seigneuries  :  en  appellaati 
ledit  taux  et  police  aucuns  marchans  et  gens  de  mestier  bM^ 
nommez,  de  bonne  conscience,  etpreud'hommes,  en  tel 
que  bon  leur  semblera ,  desquels  marchans  et  gens  de 
nosdits  officiers  prendront  serment  de  bien  et  loyaumest 
leurs  advis  en  la  matière ,  à  fin  qu'après  ce  iceux  officiers  ps| 
mieux  estre  advertis  et  informez  des  choses  dessusdites,  •> 
chacune  d'icelles  en  son  endroiet. 

(3)  Aussi  sera  mis  par  lesdits  officiers  et  autres  dessus  aoir| 
mes ,  ordre  et  taux  sur  les  foins ,  pailles ,  gerbees ,  vesses,  bA 
fiigots ,  ohandelles,  ver>us,  vinaigre  en  gros  et  en  detaili  p 
pots,  par  nombre  et  par  mesure,  selon  qu'ils  verront  estre  à  fii* 
par  le  desordre,  qui  n'y  pourra  estre  au  contraire,  veuë  Tskiir 
dance  du  pays ,  chacun  en  son  endroiet  :  selon  laquelleaboBdtfNl 
et  fertilité  grande  ou  petite  lesdits  officiers  ou  aubes  ordosM^ 
et  mettront  taux,  chacun  en  son  endroiet,  par  les  hoslellsnsi' 
passages  de  leur  îurisdiction,  en  deelarant  par  le  menu  os^U^   :^ 
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le«  allaos  et  venaos  payeront  pour  disnee  de  cheval  »  et  pour 
souppee»  et  combien  pour  journée  entière,  et  déclareront  la 
grandeur  de  la  mesure  de  Tavoine  (Ai  picotin,  (que  lesdits  hoste- 
liers  seront  tenus  de  bailler,  lesquelles  mesures  ou  picotins  seront 
marquez  de  la  marque  publique  des  lieux  pour  obvier  à  tous  abus. 
£t  quant  à  la  despense  de  bouche,  il  sera  au  chois  des  passans 
de  payer  raisonnablement,  et  compter  les  pièces  de  pain ,  viande 
et  mesure  de  vin  qu'ils  auront  eu ,  si  toutesfois  ils  ne  se  veulent 
Gontenter  de  payer  pour  table  ce  que  Thoste  demandera.  £t  vou- 
lons expressément  et  ordonnons  qu'en  payant  par  lesdits  allans 
et  venans  raisonnablement,  et  selon  ledit  taux,  ce  qu^ils  pren« 
dront  pour  leur  vivre,  et  de  leurs  chevaux,  nulle  belle  chère  leur 
soit  plus  demandée,  sur  peine  de  très  grande  punition  ,  ^ant  de 
qeluy  qui  demandera  icellc  belle  chère,  comme  aussi  de  celuy 
qui  la  payera,  dont  sera  mention  faite  audit  taux  et  police,  gé- 
néralement par  tous  uosdits  pays,  royaume  et  seigneuries»  Car 
combien  que  par  cy  devant  ladite  belle  chère  ne  se  fist  que  par 
manière  d'un  don  gracieux  et  volontaire,  qu*atrcuns  faisoient  de 
leur  libéralité  et  largesse  :.  toutesfois  lesdits  hosteliers  et  autres 
Tont  voulu  mettre  eu  si  grande  conséquence,  qu'ils  veulent  con- 
traindre leurs  hostes  de  payer  autant  ou  plus  pour  ladite  belle 
chère,  que  pour  le  principal,  qui  est  manifeste  abus,  rançonne- 
luent  et  piilerie  :  et  laquelle  belle  chère  nous  voulons  et  enten*^ 
dons  estre  du  tout  cassée,  abbatue  et  abolie  par  nosdits  ofiiciers, 
par  cesdites  présentes. 

(4)  Par  l'advis  et  délibération  que  dessus  avons  en  outre  or-» 
donné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  les  dessusdits 
officiers  et  gouverneurs  des  villes  et  pays  de  ceux  qui  seront  avec 
eux  appeliez,  selon  que  dessus,  en  leur  bonne  et  saine  conscience, 
mettent  et  mettront  généralement  ordre,  taux  et  police  sur  toutes 
les  choses  nécessaires  pour  la  vie  et  conservation  humaine,  de 
quelque  marchandise,  art  mechanique  ou  mestîer  qu'elles  soient, 
au  cas  qu'ils  cognoissent  qu'en  icelles  soit  fait  abus  et  fraude  par 
faute  de  police ,  au  dommage  de  nosdits  subjets ,  et  autres  allans , 
venans  et  frequentans  en  nosdits  royaume  et  seigneuries.  £t  au- 
trement y  procéderont  en  manière  que  lesdits  taux  puissent  estre 
fructueux,  et  que  tous  tels  abus,  fraudes,  et  pilleries  cessent,  et 
soient  osiez  et  abbatus  au  bien  de  la  chose  publique.  Desquelles 
choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  ordonner  par  cesdites  présen- 
tes, et  entant  que  mestierseroit,  en  avons  à  nosdits  officiers  donné 
et  donnons  plain  pouvoir,  aulhorité  et  puissance  spéciale. 
11.  34 
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(5)  Pouroc  que  touchant  les  fins  draps  de  laine ,  comme  eS' 
cariâtes»  noirs  et  gris,  y  a,  et  se  trouve  très  grand  desordre, 
et  se  vendent  les  aucutis  èa  si  tres-exces<*ifs  prix  que  bonnement 
on  nepeut  altaindre  à  la  vérité  et  c5)gnoisf>anre>  copme  ainsi  se 
puisse  et  doive  faire  :  nous  par  oesdites  présentes,  et  pour  répri- 
mer ledit  desordre,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  edict  royal, 
que  d*oresnavant  draps  d'escarlate  ne  se  pourront  vendre,  n'a- 
cheter à  plus  haut  prix  que  huict  livres  tournois  9  et  an  desKonz: 
bons  draps  noirs  fins,  six  livres  tournois  :  et  draps  gris  de  qoelqM 
sorte  qu'ils  soient ,  que  quatre  livres  dix  sols  tournois  et  au  des- 
sous, comme  dessus  :  f(M*s  et  exceptez  les  boils  draps  gris  de  noslil 
bonne  ville  de  Rouen,  faits,  bastis  et  labouiez  au  pied  et  à  la 
main ,  à  la  liziere ,  et  souz  le  seel  de  la  drapperie  de  nosfre  viUi 
de  ftoùen  ,  lesquels  ainsi  faits  considérant  le  grand  art ,  labeur 
coust  de  manufacture  desdits  draps,  aussi  la  grand  bonté 
fines  laines  de  nostre  pays  de  Normandie,  et  entre  les  autres 
sainet  Ouyn  ,  et  des  parties  d'environ ,  €|iii  sont  plus  chères  et 
grand  prix  que  nulles  autres,  desquelles  sont  faits  lesditsd 
gris  de  nostre  ville  de  Rouen  ,  pourront  estre  vendus  fusques  A^ 
prix  de  cinq  francs  et  demy,  et  au  dessouz.  1  ^ 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'esdits  cas  lesilts  drapftfj 
ront  faits  de  iez  et  nombre  des  fils  qu'ils  ont  aecoustumé  «  et 
seront  pressez  à  feu  ne  d'airain.  Et  expressément  défends*' 
prohibons  à  tous  marchans  drappiers  «  et  autres  vendans  irf" 
draps,  et  à  tous  nos  autres  subjets,  de  quelque  estât,  qnaiM<* 
eondttion  qu'ils  soient,  de  non  les  acheter  à  plus  haut  prixf* 
dit  est,  et  au  dessous,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  c^^L 
grande  punition,  tant  sur  celui  qui  vendra,  que  de  celofrLt 
achettera ,  et  ne  les  pressera  audit  feu  et  airain.  i  ^^ 

(7)  Et  au  cas  qu'il  soit  trouvé  qu'en  aucune  des  choses  detf**  ^ 
dites,  comme  draps  et  drapperies  de  soye,  ou  de  laine,  oasot^ 
chose  de  grand  prix,  ou  autrement  on  ne  peust  bonnement  met^l^; 
taux ,  prix  ou  police  certaine  :  nous  voulons  et  ordonnons  ^ 
expressément  par  cesdites  présentes,  que  si  en  -aucunes  d'iodbi 
choses  non  taxées ,  aucun  acheteur  se  trou  voit  fraudé  ou  detf>t 
et  le  drap  pressé ,  comme  devant  est  dit ,  ou  survendu,  selon  I^ 
timation  de  gens  de  bien ,  eux  cognoissans  en  ladite  ehose  ^ 
seroit  pressée  ou  survendue ,  dont  ledit  acheteur  voudroit venî^'  i, 
plainte ,  qu'incontinent  ladite  survente  ,  fraude  ou  âece^ 
cogneue  par  celuy  à  qui  il  appartiendra,  ledit  survendcor li^ 
puny  et  cendaDuné  soaimairement  en  bonne  et  grosse  amff^ 
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ï^elpii  rexigenoe  du  cas,  et  la  chose  qu*il  aura  ainsi  sunrendue , 
soU  confisquée  à  celuy  ou  à  celle  qui  Taura  achetée,  en  luy  fai« 
8^nt rendre  et  restituer  son  ai^nt,  purement,  sonimairement  et 
de  plaîo  f  et  sans  forme  et  fig;ure  de  procez ,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques. 

(8)  ttem.  Plus  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présente^; , 
que  les  dessusdits  senesohaux,  baillifs,  alloues,  prevosts  »  vi-* 
çuiers ,  maires ,  majeurs,  eschevius,  consuls  et  autres  officiers  et 
gQuvernenrs  des  villes  et  pays  feront  mettre  par  escrit ,  et  en  forme 
authentique,  les  ordonnances  desdits  taux  et  police,  que  chacun 
fera,  ou  feront  en  leur  endroict  et  ressort,  selon  nostre  inientiou 
et  déclaration  dessus  déclarée ,  en  laquelle  déclaration  voulons 
qu^ils  soient  nommez  et  signez  des  mains  de  tous  ceux  qui  auront 
esté  presens  et  conseillans  à  les  faire  :  lesquelles  faites  nous  von^ 
lotts  et  ordonnons  qu^elles  soient  publiées  à  son  de  trompe  et  cry 
public»  ou  autrement  par  tous  les  lieux  acooustomez  et  nécessai- 
res ,  et  seront  lesdits  taux  et  ordonnances  mis  et  apposez  en  escrit 
éB  lieux  publics  où  Ton  a  acooustumé  de  mettre  et  poser  autres 
ordonnances  et  escrîtures.  Outre  laquelle  publication  voulons 
que  chacun  desdits  officiers  en  droiot  soy'envoyentle  double  d*i- 
celles  ordonnances ,  et  taux  aussi  en  forme  authentique ,  par 
toutes  les  villes,  bourgs,  villages,  et  passages  de  leurs  limites  et 
jurisdictious ,  par  manière  qu^aucun  n'en  «>uisse  prétendre  cause 
d*ignorance,  et  aussi  à  fin  que  si  aucun  différent  ou  question 
eourdoit  entre  lesdits  hosteliers  et  autres  vendans ,  et  les  allans 
ei  veaans^  et  autres  acheteurs,  le  différent  puisse  sommairement 
eUrû  vuidé  par  la  teneur  et  veuê  desdites  ordonnances  et  taux, 
sans  forme  ou  figure  d*aucun  procez.  £t  pareillement  défendons 
par  cesdites  présentes  à  nos  subjets,  et  autres  allans,  venans, 
manans  et  habitans  demeurans  sur  les  lieux  de  nosdits  royaueae 
et  seigneuries ,  de  non  rien  prendre  pour  leur  vie ,  ou  de  leurs 
chevaux ,  ou  pour  quelque  chose  que  ce  soit ,  sans  le  payer  et 
satisfaire  ausdits  hosteliers  et  autres,  ainsi  qu'il  sera  déclaré  par 
lesdits  taux  et  police,  sur  peine  d'en  estre  punis  par  les  officiers 
ordinaires  des  lieux,  et  autre  qu'il  appartiendra  ,  selon  leur  mef* 
faiet  et  désertes.  Lesquelles  ordonnances  et  taux,  et  aussi  publi- 
cation dicelles ,  à  son  de  trompe  ou  autrement,  etTenvoy  desdits 
doubles  d'icelles  ordonnances  par  tout  oh  il  sera  besoin ,  et  en 
forme  authentique,  comme  dit  est;  nous  voulons  et  ordonnons, 
et  expressément  commandons  estre  faites  et  faits  »  renotivelees  et 
reaouveUa  t^us  Us  ans  perpétuellement  {)ar'toa^nesdit9  royaume 
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et  seigneuries,  à  la  festeisainct  Martin  d'byver,  quicst  Tanzienne 
jour  de  novembre,  la  fin  de  la  cueillette  de  Tannée  ^  de  toas  les 
fruiclt»  et  biens  de  la  terre ,  plus  nécessaires  pour  la  vie  bnmaine, 
à  fui  qu'ayant  regard  à  la  fertilité  et  abondance  grande  ou  petite 
de  cbacuue  année,  et  aussi  à  .la  provision  desvieils  bleds,  vini 
et  autres  choses  qui  pourra  estre  des  années  précédentes,  et  à  fin 
que  les  o£Gciers ,  gouverneurs  des  villes ,  et  autres  dessusditi 
(missent  mieux  et  plus  justement  audit  temps  de  sainct  MartiB 
renouveler  icelles  ordonnances ,  et  les  laisser  en  la  forme  do 
Tannée  passée ,  croistre  ou  diminuer  de  taux  et  de  prix  aii» 
qu*en  leur  bonne  et  saine  conscience  ils  verront  estre  à  faire. 

(9)  item.  Et -au  cas  qu'après  ledit  temps  de  sainct  Martin ,  oa 
sur  la  demye  année ,  ou  autrement  il  y  eust  cause  et  raison  appip 
rentCy.tant  pour  aucun  plus  grand  marché  ou  abondance, 
par  auoune  cherté  ou  indigence  desdits  vivres  y  qui  pourroieiA 
survenir  de  nouvel  sur  lesdits  taux,  voulons  et  ordonnons  qoi|. 
lesdits  officiers  ordinaires  et  autres  dessusdits ,  puissent  en  U 
forme  et  solennité  dessusdile,  nommer,  renouveler,  croiitiei 
diminuer,  corriger  et  amender  ledit  taux  et  police,  tousjounii 
profit  et  conservation  de  ladite  chose  publique ,  sans  ce  qu'il  «Jt 
permis  à  aucuns  particuliers  estre  si  téméraires  ou  presomptoctf; 
de  rien  y  accroistre  ou  diminuer,  et  aussi  ausdits  hostelieni^ 
autres  vendans,  de  rien  (outre  ledit  taux)  survendre  ou  baipi 
sans  ce  que  par  nos  ofiiciers  et  autres  dessusdits ,  il  soit  condA 
ordonné  et  publié  en  la  forme  et  solennité  dessus aulong  decM^ 
sur  peine  d*estre  punis  d'amende  arbitraire  ou  confiscatioi  Ji 
biens,  si  meslier  est ,  selon  Texigence  des  cas,  ainsi  qu'ils  verifi< 
«sire  à  faire  par  raison. 

(10)  Et  pour  ce  qu'entre  cy  et  la  sainct  Martin  y  a  demyii  C 
et  plus,  par  quoy  de  laisser  les  choses  au  desordre  où  ils  sontdt 
présent  seroit  grand  charge  et  foule  aux  subjects  de  nostre£t 
royaume  >  nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  officiers  qn*i* 
commencement  du  mois  de  may,  chacun  en  sou  endroict,  face 
et  mette  taux  esdites  choses,  pour  le  temps  qui  reste  jusqueii 
ladite  sainct  Martin  ,  selon  la  forme  cy  dessus  déclarée. 

(11)  Item.  Au  regard  du  train  de  nous  et  de  nostre  maisoB. 
aussi  de  nos  officiers  domet»tiques ,  et  de  nos  gardes,  et  autitf  ■. 
suivans  nostre  cour,  nous  avons  semblablement  ordonné  et  •^ 
donnons  par  ces  présentes  à  nos  amez  et  féaux  conseillien,  Itf 
maistres  des  requestes  ordinaires ,  et  prevost  de  nottre  hosteli 
et  à  chacun  d'eux  endroict  soy,  qu'es  lieux  oii  nous  passerooic^ 
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serons 5  ils  appellent  avec  eux  les  eflâoîers  et  çouverneurs  desdits 
lieux  et  villes- où  nous  passerons  ou  ferons  résidence  •  qui  feront 
semblablement  un  taux  et  ordonnance  des  choses  dessusdites, 
selon  qu'à  leur  office  et  authorité  appartient ,  ot>facent  garder  et 
entretenir  en  tout  ou  partie,  le  taux  et  police  «  qui  desja  par 
Dosdits  baillifs  et  autres  dessusdits  seront  faits,  selon  ce  qu'iU 
trouveront  estrele  plus  raisonnable  et  profitable  pour  la-commune 
utilité  de  chacun. 

(la)  Finalement  par  nosdites  présentes  ordonnances,  et  par 
edict  perpétuel,  défendons  expressément  à  tous  nosdits  baillîfii, 
seneschaux,  allouez,  prevosts,  viguiers^  maires,  majeurs,  es- 
chevins,  consuls,  conseilliers  et  autres  officiers  et  gouverneurs 
des  pays  ou  villes,  ou  leurs  lieutenans,  et  aussi ausdits  gens  d*e^ 
glise^  nobles  et  autres  qui  seront  p resens >  et  se  mesleront  de 
faire  lesdites  ordonnances,  police  et  taux,  de  non  rien  prendre 
ou  exiger  directement  ou  indirectement,  par  dons  corrompables- 
ou  autrement ,  des  marchands,,  boslehers ou  autres  vendeurs  qui 
y  pourroient  avoir  interests».  ne  par  amour,  haine,  amitié  et 
consanguinité,  ou  faveur  d'eux  ou  d'autres,  el  qu'ils  ne  croissent 
ou  diminuent,  croistront  ou  diminueront  aucune  chose  ausdites 
ordonnances,  et  ne  feront  aucune  dissimulation  quant  à  la  puni- 
tion des  transgresseurs ,.  infracieurs  ou  delinquans ,  sur  peine 
ausdits  officiers  de  privation  de  leurs  offices,  lesquels  après  la- 
faute  et  corruptioa  cognue  et  déclarée,  déclarons  esire  impetra- 
blés..  Et  les  dons  que  nous  ou  nos  successeurs  après  nous  en  feront 
à  autres,  estre  valables,  et  iceux  officiers  estre  et  demeurer  in- 
fâmes et  inhabiles  à  jamais  avoir  office  en  nosdits  royaume  et 
seigneuries  A  et  aux  autres  dessusdits  qui  ne  sont  officiers,  sur 
peine  d'encourir  nostre  indignation ,  et  d'en  estre  punis  arbitrai- 
rement^ selon  l'exigence  des  cas  ^  tellement  que^oe  soit  exemple 
à  tous  autres.  

N*  87.  «^  Ebglbmsnt  sur  tes  élus  et  offleiefnts  des  taiUes  et  dts 

gabelles  du  Languedoc. 

Farîs,  1 1  novembre  i5o8.  (Begîstrë  ea  la  Cour  des  aj[de8 ,  le  a^.  FootaooD  ,11^ 

9o5  er987. 

Lots,  etc.  Comme  pour  latuitionet  défense  de  nostre  royaume- 
les  tres*nobles  roys  de  France  nos  progeniteurs ,  par  grande  eb 
meure  délibération  des  princes,  prélats,  gens  d'église,  nobles,bour-^ 
geois,  manans  et  habitans  d'iceluy  ayent  de  long  temps  et  ancien* 
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neté  inîs  sur  plusieurs  deâîlfrs  à  estre  cueillin  par  Ibrme  d*atde, 
taille  et  gabeUe  sus  nos  subfets  :  sans  lesquels  etaét  été,  et  sehrit 
impossible  résister  aux  invasions  et  damnàbles  éntreprtseit  d<i 
ennemis  et  malveillans  de  nostre  dit  royaume,  fet  ^our  justement 
et  loyalement  traitteretg;ouvel'ner.lesdits  deniers-,  tant  en  assietlC) 
cueillette  et  distribution,  que  juger,  decidet*  et  detettniner  des 
diiTereng  et  procès ,  qui  à  cause  d'ioeux  en  surviennent  chaque 
jour ,  pour  le  soulagement  de  nostre  peuple  :  ayéut  par  Tadviset 
délibération  que  dessus,  instituée  et  ordotiniâk  officiers  en  |)re 
miere  instance^  et  aussi  en  dernier  ressort,  ^ne  œ  qa^avtrt»  jngek 
quelconques  en  puissent  avoir  aucune  cognoiséance.  IfeatftmoiiH 
avons  esté  et  somniés  deûêment  advertis  qp^en  pervertissant 
le  bon  ordre ,  qui  le  temps  passé  y  a  esté  mis ,  et  enfraign^^nt  les 
bpu-nes  ardonnanoes^  qui  par  les  très* nobles  i^oys  de  France  mi 
progcnileurs  à  grande  et  meure  délibération  ont  esté  faites  ft 
conunettent  chacun  jour,  tant  par  les  officiers  que  autfesiunv 
merables,  abus  et  exactions ,  à  la  foulo  et  oppression  de  nosM 
pauvre  peuple,  et  diminution  desdits  deniefà,  à  nostre  tres-granl 
desplaisir,  parce  que  de  tout  nostre  coéut-nons  désirons  qa'id^ 
soulager  et  lever  sur  lui  he  moins  qUe  poissible  nou;}  <^st,  et  da  tort 
faire  cesser  lesdites  exactions  et  abus,  à  cétVe  ôatise  avons  àboftitf 
et  meure  délibération  de  conseil,  OBBOimé  et  siàtue  ce  f^ 
s'ensuiti 

(i)  Et  premièrement,  pour  ce  que  nous  avons  esté  denëitrt 
advertis  que  les  esleuz,  greffiers,  recevedrâ,  grenetiers,  contrtfti* 
leurs  et  mesureurs,  par  nous  ordonnez  pour  Tetercice  de  jaHt* 
diction  des  aydes  et  gabelles  de  nostre  royaume  kie  font  aiicsK 
résidence,  et  ne  deser^'ent  aucunement  leurs  effîees  en  personsct 
au  moins  la  plus-plart  d'^iceujc,  ains  y  commettent  personnagttf 
dont  les  aucuns  sont  purs  ignorans,  au  moyen  de  qnoy  tiHf^ 
peuple  est  fort  opprimé  et  foulé  :  nous  par  Tadvis  et  delibeMlie* 
de  nostre  conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d^oresnaYaot 
lesdî^s  oslèu2  feront  réeideAce  continuelle  aux  'liietix  de  kxi^ 
offices,  et  iceux  exeroeror»t  en  personne,  sit  mois  après  la  publi- 
cation de  ces  présentes,  sur  peine  de  privation  de  leursdits  offices} 
et  si  ëiucuns  avoient  de  nous.let^res  de  non  résidence,  par  ces 
présentes  les  avons  révoquées  et  révoquons. 

(a)  Pour  ce  que  tres^sonvent  y  a  altercation  èntrfe  les  criew» 
pour  rexercioe  de  leur  jurisdictîon ,  et  aussi  eutl-c  tesdîls  esletti 
et  greffiers ,  qu  moyen  de  quoi  la  juf  iadiction  ttt  est  toioîns  qM 
deii^ent  exercée  >  au  wmtifdale  ifc  ceux  qui  sottt  pteÊtot  :  et  «ont 
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contraints  les  parties  s'en  aller  sans  avoir  expédition  de  leurs 
causes  :  nous  voulons  et  ordonnons  ausdits  eslaes  et  greffiers, 
qu'ils  soient  soigneux  d'assister  en  l'auditoire,  aux  jours  ordi- 
naires: et  expédient  lesdits  esleuc  les  causes  ^  en  donnant  leurs 
appointemensy  lesquels  seront  enregistrez  par  ledit  greffier,  sans 
qu'ils  entreprennent  les  uns  sur  le«  offices  diss  autres  :  et  expé- 
dient le8dits  esleuz  et  greffiers  les  parties  qui  seront  demeurans 
plus  loin  les  premiers. 

(5j  Pource  qu'il  se  trouve,  que  neantmoins  que  plusieurs  par- 
ties pour  leurs  iautes  soyent  souvent  condamnées  en  amendes 
envers  nous,  lesquelles  ne  sent  enregistrées,  aucune  chose  ne 
s'en  levé  à  nostre- profit,  nous  enjoignons  ausdits  greffiers,  qu'ils 
lUoeni  bon  et  loyal  registre  desdites  amendes  et  coiidemnations, 
eosemble  des  renonciations,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces, et  amende  arbitraire. 

.  (4)  Nous  ordonnons  à  nos  receveurs,  qu'ils  soyent  soigneux 
de  recueillir  du  registre  des  greffiers,  les  amendes ,  condemna- 
tîons  et  renonciations  par  chacun  quartier,  et  icelles  lèvent  à 
nostre  profit,  sur  peine  de  les  recouvrer  sur  eux ,  et  d'amende 
arbitraire. 

(5)  Si  les  fermiers  font  adjourner  aucuns  devant  nosdlts  eleur, 
et  à  rassignatioQ  ilslesfont  appeller,  en  ce  cas  si  lesdits  adjournez 
estoieut  comparus ,  nonobstant  qu'ils  ne  leur  eussent  demande 
audience,  ou  pour  simplesse,  ou  pource  qu'ils  n'a uroient  aucune 
relation ,  nous  voulons  que  lesdits  fermiers  soyétit  tenus  payer  les 
dépens  (i)  de  ladite  assignation  ausdits  adjournez. 

(6)  Pource  qu'il  se  trouve  •  qu'en  l'expédition  des  causes  il  y 
■a  des  appointeraens  inutiles,  et  plus  que  la  raison  (qui  ne  vient 

qu^au  retardement  des  matières  et  grands  frais  des  parties  )  nous 
défendons  ausdits  eslent  de  donner  esdites  causes  et  matières  au- 
cuns délais  que  les  ordinaires,  sinon  qu'il  y  eust  juste  cause ,  et 
qu'il  en  apparust  :  desquelles  caluses  ils  ferbnt  mention  en  leursditH 
appointemens  :  et  quant  est  de  petites  matières  ils  tes  vuideront 
sommairement,  sans  tenir  les  parties  en  long  procez ,  sur  peine 
d'amende  arbitre,  et  suspension  de  leurs  offices  si  mestier  est. 

(y)  Pource  que  contre  les  ordonnances  anciennes  faites  par  les 
tres-nobles  rois  de  France  nos  progeniteurs,  lesdits  greffiers  prcn- 
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(i)  Ista  ordinatio  non  est  juris  conformU.  Nam  de  jure  conlumacla  débet  aç- 
cuMiri  et  reus  petere  commeatum.  L.  properandam  G.  de  judi.  ut  pleoè  doew  in 
tract*  de  oontuma.  io  ii}4  tomo  oommentsr.  in  constit.  bas  (Rebuffe  ).  * 
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lient  et  exigeât  des  partiies ,  outre  le  salaire  qui  leur  est  ordonné: 

nous  defeiidoos  ausdits  greffiers ,  sur  peine  de  privation  de  leaii 

gffîces  et  d^amendes  arbitraires,  que  d'oresnavant- ne  prennedt 

pour  appointement  ordinaire  et  siniple,  qna  quatre  deniers, et 

pour  appointement  exécutoire,  huit  deniers  :  pour  les  sentences, 

seize  sois  parisis  pour  peau ,  et  du  plus ,  plus ,  et  du  moins, 

moins  ;  et  se  gardant  de  les  faire  prolixes,  en  insérant  plusiei 

faits  impertinens,  ainsi  que  très-souvent  il  se  trouve  qu'ils  Ibn' 

(8)  Pource  que  quand  les  parties  sont  appointées  contraires 

à  informer,  se  trouve  bieo'  souvent  que  les  enquestes  sont  inti 

tplees,  comme  si  elles  estoient  faites  par  les  eleuz  :  et  neantmoi 

ne  sont  aucunement  signées  d'eux,  mais  aucunes  fois  par  un  si 

pie  clerc,  qui  n'a  aucun  serment  à  nous  ou  à  justice,  au  oio; 

de  quoy  est  nécessité  de  les  refaire ,  tant  parce  qu'elles  sont 

faites,  qu'aussi  la  forme  et  solennité  n'y  est  gardée  :  nous  voul 

et  ordonnons  que  lesdites  enquestes  soyent  faites  par  un  eleu 

chef,  ou  le  commis  en  son  siège  >  lequel  sera  tenu  prendre 

adjoint  le  greffier  ou  son  commis  audit  siège,  8*il  y  veut  vacq 

et  que  pour  juste  cause  il  n'y  eut  suspicion  sur  luy,  ou  fust  rec 

par  aucune  des  parties,  auquel  cas  il  en  pourra  prendre  un  aai 

non  suspect  ne  favorable  aux  parties ,  et  lui  taxera  son  sa 

raisonnable  :  et  seront  lesdites  enquestes  signées  par  lesdits 

et  adjoint,  les  minutes  desquelles  demeureront  ea  la  posseséi 

dudit  esleo»  dont  ledit  grefiBer  n'auroit  esté  adjoint ,  et  où  M 

greffier  9uroît  esté  adjoint,  demeureront  en  sa  possession  tlH* 

quels  esleu  et  adjoint  seront  tenus  icelle&  garder,  pour  enak* 

venir  aux  parties,  s*ils  en  sont  requis* 

(9)  Pource  que  de  présent  lesdits  esleuz  et  greffiers  prensoti 
plus  grand  salaire  qu'ils  ne  doivent  à  la, grand*loule  des  partîei:^ 
nous  voulons  et  ordonnons ,  que  pour  faire  lesdites  enqnestei  il 
lesdits  eleuz  et  greffiers  se  transportent  hors  de  leurs  demeoita* 
ces,  ils  auront  par  chacun  iour  qu'ils  seront  du  tout  àbseaif 
pour  toutes  choses,  c'est  à  sçavoir  l'esleu,  vingthuict  sols  pari- 
sis,  et  le  greffier  pour  tout  salaire  aura  pour  la. grosse  et  minotB 
de  ladite  enqueste  seize  sols  parisis  pour  peau,  et  pour  sesdei- 
pens,  si]i^  sols  parisis  pour  jour,  et  si  elle  est  en  papier,  deux 
sols  parisis.  pour  feuillet  :.  et  si  ladite  est  faite  au  lieu  de  leurs  de- 
meurances,  prendra  Tesleu  quatre  sols  parisis  pour  temoing,  ds 
plus  ou  moins  en  sa  conscience,  où  la  disposition  seroit  petitei 
et  le  greffier,  ce  que  dessus,  est  dit  pour  la  grosse  et  minait 
séulemei^t  j^  çt  sera  tçnu  ledit  esleu  escrire  à  la  Gq  de  la  dépoih 
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tion .  du  tesmoîn  le  salaire  qui  luy  aura  esté  taxé  »  et  aussi  ce 
qu'il  en  aura  esté  prins  pour  luy  et  taxé  à  sondit  adjoint  autre 
que  ledit  greffier^ 

(lo)  Pource  que  desirons  du  tout  le  soulagement  du  peuple  9 
voulons  et  ordonnons  qu'en  petites  matières,  et  où  il  n*y  auroit 
qu'un  fait  ou  deux  aîsez  à  prouver ,  lesdits  esleuz  facent  amener 
en  jugement  devant  eux  les  tesmoins,  et  leurs  dépositions  faceut 
sommairement  rédiger  par  escrit  dedans  l'appointement,  où  ils 
verront  que  bonnement  il  se  pourra  faire. 

(il)  Pource  que  souvent  lesdits  eleuz  et  greffiers  en  faisant 
leurs  enquestes,  réfèrent  les  dépositions  les  unes  aux  autres  9  con- 
tre toute  raison ,  nous  leur  enjoignons,  que  d'oresnavant ,  ils  exa- 
niiient  lesdits  tesmoins  particulièrement ,  et  facent  rédiger  leurs 
dépositions  au  vray,  sans  les  référer  les  unes  (1)  aux  autres. 

(1  s)  Pource  que  tresvsouvent  lesdits  greffiers  reçoivent  les  pro- 
ductions des  parties ,  sans  aucuns  inventaires,  et  se  jugent  lesdits 
piocez  par  les  eleuz  :  et  où  y  a  appellation  interjectee  en  nostre 
cour  des  généraux,  ne  se  trouvent  aucuns  inventaires  :  néant- 
moins  qu'eu  aucuns  lieux  lesdits  greffiers  ont  rendu  aux  parties 
leurs  productions,  pour  apporter  au  greffe  de  nostredite  cour 
des  généraux ,  en  c|uoy  très-facilement  se  pourroient  commettre 
plusieurs  fautes  et  abus  :  pour  ausquels  obvier,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ausdits  greffiers,  qu'ils  reçoivent  les  produc- 
tions desdites  parties,  par  inventaires,  fournis  ou  chargez ,  en  teste 
signez  et  les  advertissemens  et  autres  escrltures  :  £t  icelles  pro- 
ductions mettent  devers  lesdits  eleux  pour  juger  lesdits  procès ,  où 
il  y  aurait  appel,  renvoyent  lesdits  greffiers  les  procès,  et  four- 
nissent lés  productions,  selon  lesdits  inventaires  leticeux  procez 
deuêment  evangelisezenvoyent  en  nostredite  cour  des  généraux, 
sans  aucunement  rendre  lesdites  productions  ausdites  parties, 
comme  Ton  a  fait  par  cy-devant. 

(i3)  Pource  que  très-souvent  les  parties  qui  ont  obtenu  gain 
de  cause  en  nostredite  cour  des  généraux,  couchent  en  la  dé- 
claration des  despens  de  leurs  procez  les  espices,  qu'ils  dient 
avoir  payées  aux  eleuz  ou  grenetiers,  pour  les  visitations  d'iceux. 


(i)  jNotandum  est  quod  qaando  testes  unum  et  eundem  prsemeditatum  «ermo- 
nem  habueriot,  eis  noo  c^edilur.  L.iij.^  ideôque  ff.  de  testib.  Idcô  commisse- 
riu8  non  débet  scribere ,  quod  secundus  te^tis  deposuit  sicut  primus  ncc  unum 
adalterum  refei^re ,  sed  dcpositiones  forum  scribere,  ut  dixi  in  trac,  ioquivti, 
(Rehuffe), 
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et  icelles  afferment  par  sermeDl  avoir  payées  :  lesquelles  soi 
cessives  par  rinspection  desdits  procez ,  pour  y  obvier  avoi 
fendu  et  défendons  ausdits  eleuz  et  grenetiers,  chacun  t 
soy,  que  d*oresnavant  ils  ne  prennent  desditear parties  cpie  i 
raisonnable  pour  la  Visitation  desdits  procez  :  lequel  sala 
seront  tenus  parafer  sur  le  dos  de  la  sentence  »  et  aussi  le  g 
combien  il  aura  prins. 

(i4)  En  ensuivant  iee  anciennes  ordonnances  faites  sur  lei 
aydes ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  eleuz  facent  < 
publier  par  les  villes,  citez  et  ailleurs  es  lieux  accoustumi 
fermes  estre  à  bailler  par  deux  ou  trois  marchez ,  ou  dimi 
precedens  le  bail  desdites  fermes. 

(i5)  Voulons  et  ordonnons  que  d^oresnavant  nosditt 
baillent  nosdites  fermes  es  présences  de  nostre  procure 
le  faict  de  nos  aydes»  et  du  greffier.  Et  pource  cfq'il  se 
que  sur  les  tieroemens  et  doublemens  se  font  chacun  jou 
fiieiirs  fautes ,  île  voulons  que  lesdits  tiercemens  et  doubl 
soient  signez  deadits  eleuz  et  greffiers  ensemble. 

(16)  Enjoignons  ausdits  eleus  et  greffiers  qu'ils  soient  p 
au  bail  desdites  fermes  et  soient  soigneux  à  ce  qu'elles 
baillées  raisonnablement  à  nostre  profit  :  et  oii  ils  cogooi 
que  par  monopoles  ou  autrement  ne  seroient  baillées  rais 
blement,  les  feront  louer  souz  i^ostre  main,  aux  moindrcf 
que  faire  se  pourra. 

(17)  Enjoignons  ausdits  eleus ,  en  faisant  le  bail  desdM 
mes  qu'ils  facent  publier  qu'aucuns  par  monopoles,  assoeU 
inductions,  dons  ou  pcomesses  ne  soient  cause  de  la  dimis 
de  nosdites  fermes  9  et  qu'elles  ne  soient  oiises  à  prix  raisooi 
sur  peine  de^ prison  et  amende  arbitraire  :  et  enjoignons  » 
eleus  et  greffiiers  eux  enquérir  diligemment  des  infraetci 
nostredite  ordonnance ,  et  Iceux  punissent  en  telle  façon  ^ 

'•  autres  y  prennent  exemple. 

(j6)  Pource  que  très-souvent  en  contrevenant  aux  atd 
ordonnances,  ceux  qui  ont  accoustumé  prendre  et  mettre 
nosdites  fermes^  s'associent  ensemble  à  grimd  nombrcianfl 
dequoy  ne  se  trouvent  aucuns,  ou  bien  peu  d'enchérisseor 
diminution  de  nos  deniers  :  nous  défendons  à  tous  ceux  qi 
resnavant  prendront  à  prix  nosdites  fermes  >  qu'ils  ne  pa 
associer  avec  eux  aucun  compagnon  ou  compagnons  ^11 
grande  quantité,  sinon  à  une  ferme  de 'trois  cents  livresi 
dessous,  un  compagnon  :  en  celles  qui  monterontsix  oeoUi 
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et  au-detioas  {iigqùes  à  trois  cenU  livres,  deux:  et  depuis  six 
cents  jusqoefi  à  mille,  trois  :  et  au  dessus  de  mille ,  quatre  et  tion 
plus  f  sur  peine  de  nous  payer  la  moitié  de  la  somme  à  quoy  se 
montera  ladite  ferme. 

(19)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdites  fermes  soient  d'ores- 
navant  baillées  à  part  ^  et  distinctement  pour  une  année,  es  lieux 
où  elles  ont  accoustumé  estre  baillées,  et  nqn  par  oliastelienie 
ou  plusieurs  ensemble. 

(so)  Voulons  et  ordonnons  qued'oresnavant  tontes  nos  fermes  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient,  se  baillent  à  la  chandelle  esteînte. 

(ai)  Pource  que  plusieurs  fermiers  différent  de  tiercer  ou  dou- 
bler nos  fermes  ;  parce  que  ceux  qui  les  ont  tenues  devant  ne 
font  bon  registre ,  et  ne  peuvent  recouvrer  les  deniers  qui  ja  en 
ont  esté  receuz,  sinon  par  procez,  où  ils  ont  de  grands  frais  t 
nous  pour  ces  causes  enjoignons  à  ceux  qui  recevront  lesdites 
fermes ,  jusques  ausdits  tiercemens  ou  doublemens ,  qu'ils  facent 
bons  et  loyaux  registres  de  tout  ce  qui  «era  receu  pour  lesdites 
fermes,  afin  qu'ils  en  puissent  rendre  bon  compte  à  ceux  à 
qui  elles  demeureront  :  tt  où  ils  seroient  trouvés  faisans  le  con- 
traire, et  que  leur  registre  nefustdeuemeiit  fait,  voulons  que  ceux 
à  qui  lesdites  fermes  seront  demeurées,  soient  creuzpar  serment 
de  la  valeur  d'icelles,  {oinrt  la  cotnmuné  renommée. 

(aa)  Voulons  en  ensuivant  les  anciennes  ordonnances,  qùè  tes 
fermiers  à  qui  lesditen  fermes  par  tîërcemènt  bu  doubletn'ént 
aurolent  esté  ostees,  puisseiit  icelles  recouvrer,  en  mettatituné 
enchère  sur  celuy  qui  l'aura  tiercee  ou  doublée ,  et  semblable- 
ffBeot  fnn  sur  t^autre,  dedans  huict  jours  après  le  tiercement 
oa  doublement,  tant  que  bon  leur  semblera,  et  non  autres  :  et 
sera  tenu  le  greffier  le  faire  sçavoîr  aux  fermiers ,  sur  qui  lesdits 
tiercemens  ou  doublemens  auront  esté  faits. 

(«3)  Ordonnons  ausdits  fermiers  nommer  au  greffe  leurs  plei- 
ges  dedans  (1)  le  jour^  et  iceux  amener  dedans  huict  jours,  au- 
trement payeront  la  folle  enchère ,  et  demeuriei'a  la  ferme  à  celui 
qui  dernier  l'aura  endberie. 

(i&4)  Ordonnons  qu'incontinent  lesdites  fermes  iflelivrees ,  les. 
eleuz  et  grelfiers  bailleront  aux  receveurs  les  noms  desdites  fèi:->^ 
mes ,  des  feribiers  et  de  leurs  pleiges. 


^m*mimm  I      .  1 1  *  ■    »  >      I  I  I  i     ■  1 1   I    'iiti. 


(1)  lia  rigueur  de  cet  art.  est  modérée  par  l'art,  ai  de  l'ordonnance  de  Fraa* 
^oifl  I"de  i5i7  (Fontanoo  )• 
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(q6)  Pouroe  que  les  fermiers  de  TimpositioD  et  aidé  an 

fourché  en  nostredite  ville  de  Paris  se  plaiguent  de  ce»  que 

tre  les  anciennes  oi-donaances ,  les  bouchers  de  ladite  ville 

au  devant  les  denrées  et  marchandises,  et  icelles  acheptent : 

moyen  dequoy  lesdites  fermes  seroient  en  voye  de  dimîDuef  f 

nous  avons  défendu  et  défendons  que  d^oresnavant  aucun 

voise  9  au  devant  du  bestial  fourché ,  pour  iceluy  acheter  depi 

quMl  sera  meu  venir  au  marché  de  Paris  r  et  par  spécial  dc| 

les  lieux  de  Longjumeau,  Neufville»   Soisi,   Montmorencf 

Louvres.  £t  aussi  défendons  aux  marchands  à  qui  apparti 

ledit  bestial  »  de  le  vendre  au  dedads  desdites  limites  :  mais  i 

amènent  au  marché  de  Paris  pour  y  estre  vendu  ,  sur  peine 

confiscation  desdites  denrées. et  marchandises^  et  d'amendeiBii 

bi  traire.  w 

(26)  Ordonnons  ^ue  tout  le  bestial  q»i  aura  esté  amené 

dre  audit  marché,  et  d*iceluy  renvoyé  non  vendu,  »oit  ra 

au  prochain  marché  de  ladite  ville  de  Paris  sans  en  rien  rei 

et  ne  soit  vendu  qu^audit  marché 5  sanâ  congé  de  justice 

peine  que  dessus ,  tant  ausdits  vendeurs  qu'acheteurs. 

(37)  Pource  que  lesdits  bouchers  et  marchand»  de  nostre 

de  Paris  tiennent  en  plusieurs  et  divers  lieux  estans  prés  à 

ville,  grand  nombre  et  quantité  de  bestial,  qu'ils  vendent  à 

tail,  et  dont  nosdits  fermiers  ne  peuvent  avoir  vraye 

sance^  pour  estre  payez  du  droit  qui  nous  eii'  appartient, 

ordonnons  que  leadits  fermiers  pourront  (»i  bon  leur  sem 

fois  le  mois  eux  transporter  esdits  lieux,  k  tel  jour  et  heort 

bon  leur  semblera,,  pour  faire  inventaire  dudit  bestial  :  et 

gnons  ausdits  bouchers  et  marchands  de  faire  ouverture  et 

bition  d*iceluy  bestial,  sans  aucune  difficulté,  sur  peine  de 

dition  desdites  bestes ,  et  amende  arbitraire.   .  f  I 

(28)  Nous  ordonnons  que  quand  lesdits  fermiers  feront  a 
ner  aucuns,  pour  raison  de  leursdites  fermes,  lesdita  adî 
seront  tenus  jurer  (sUls  en  sont  requi&)  s'ils  ont  acheté 
denrées  dedans  lesdites  limites^  des  marchands  qui  les  ami 
en  ladite  ville  de  PaviSiu 

(29)  Pource  qu'il  s'est  trouvé  qu'âpre»  le  bail  desdites  fi 
tiercemens,  doublemens  et  enchères  mises  sur  icelles,  les  t^ 
qui  sont  envoyez  aux  généraux  de  nos  finances,  ne  sont  veri^ 
blés,  parce  que  lesdites  fermes  montent  -it  plus  grands  prix  ^ 
ne  sont  lesdits  estats  :  et  retiennent  nos  receveurs  l'outre-pl' 
desdits  deniers  entre  leur»  mains^  ou  pour  nousenlDrustrer  duloi^ 
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^t  iceax  appliquer  à  leur  profit ^  ou  à  tout  le  moins  pour  eux 
aider,  iusques  à  ce  qu'ils  soient  contraints  de  compter  à  nostre 
chambre  àc6  comptes  (ce  qu'aucuns  délayent  de  faire)  et  par  ce 
uDsdits  généraux  ne  peuvent  avoir  cognotssance  de  nosdits  de« 
niers  pour  lever  descharges  ^  et  iceux  employer  à  nos  affaires , 
à  DO»tre grand  dommage,  et  qui  pourroit  estre  cause  que  serions 
contraints  recouvrer  autres  deniers  sur  nostre  peuple ,  à  nostre 
tres-g^and  déplaisir,  parce  que  le  voulons  de  tout  nostre  cœur 
•oalager,  et  les  deniers  que  faisons  lever,  estre  justement  et 
lojauiuent  employés  aux  affaires  de  nous ,  et  de  nostre  royaume. 
Pour  à  qHoy  potrveoir  enjoignons  et  ordonnons  ausdits  eleuz 
qu'incontinent  le  temps  desdits  doublemens  passé,  et  que  les- 
dltes  fermes  seront  arrestees  à  ceux  à  qui  elles  devront  demeu- 
rer, ils  -envoyent  à  nostre  gênerai  :  sous  la  charge  de  qui  ils  sé- 
root.  Testai,  au  vray  des  sommes  à  quoy  lesdites  fermes  seroiit 
baillées,  sans  aucune  chose  en  receler,  sur  peine  de  perdition 
;  de  leurs  offices,  et  antres  peines  corporelles  et  pecunieres,  selon 
l'exigence  des  cas. 

(5o]  Nous  voulons  que  tous  les  fermiers  qui  auront  fait  faire 

dBlivrafM)e  ou  arrest  sur  aucun ,  pour  le  faict  de  leursdites  fer- 

f  mes  après  qu'ils  auront  esté  payez,  seront  teuns  rendre  les  obli- 

^  galions  qu'ils  en  auroient,  et  bailler  quittance  sans  en  prendre 

.  aucune  chose. 

^i)  Nous  défendons  ausdits  eleuz  qu'ils  ne  délivrent  aucunes 
,   de  uosdites  fermes  à  aucuns  qui  soient  leurs  prochains  parens, 
,    des  greiiiers  ou  receveurs ,  ou  leurs  serviteurs  dpmestiques  (  i  ) ,  en 
.    f^çoB.  qu'il  y  ait  aucune  diminution  à  nos  deniers ,  et  qu'autre 
en  eiist  plus  donné  :  et  se  gardent  nosdits  eleuz  d'y  off*enser  :  et 
si  aucuns  d'iceuxont  prins  aucunes  desdites  fermes  «  nous  voulons 
que  dedans. la  huictaine  chacun  soit  receu  à  leur  oster  icelles  par 
tioe  simple  enchère,  et  aussi  défendons  ausdits  eleuz,  greffiers 
et  receveurs  qu'ils  n'ayent  aucune  part  ou  portion  esdites  fer- 
mes ,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  autres  peines 
earporelles  et  pécuniaires,  selon  l'exigence  des  cas,  et  ausdits 
preneurs,  de  pi^yer  la  moitié  du  prix  de  ladite  ferme ,  et  d'amende 
à  appliquer  à  nous. 


(i)  Hoc  îta  statatum,  quia  verissimile  esset  eos  magis  sanguinis  affectionc 
quam  régis  utilitate  daci.  Videturque  ea  prohibitio  iatroducta  iastar  ejus  qu«  ût 
«Bconoinis  et  eorum  coajunctis  in  au  th.  quibusciimque.  G.  de  sacroe.  Eccle:». 
«bî  4oet«  prsdictam  rationem  assignant.  (Rebuffe). 

V 
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(3»)  Pouroe  que  plusieurs  plaintes  se  ibnt  chacun  four,  àoa\ 
que  nosdits  eleuz  et  greffiers  sa  font  défrayer  en  baillant  le^dil 
fermes ,  et  exigent  grandes  sommes  de  deniers,  sous  couleur 
leurs  vinages,  et  autres  droiots  qu'ils  prétendent,  et  de 
lèvent,  contre  la  teneur  des  anciennes  ordonnances ,  lendits 
niers:  nous  défendons  ausdits  eleuz  et  greffiers,  sur  peine 
privation  de  leurs  nfi^es,  et  d'amendes  arbitraires,  qued'oi 
navant  ils  ne  se  facent  aucunement  défrayer  par  les  fermu 
ou  autres,  et  ne  prennent  aucune  ohese  sous  ooulear  de 
vinages,  ou  autrement,  ny  aussi  lesdits  eleuz  pour  raison  de 
seel  9  ce  qu*ils  font  ordinairement,  contre  la  teneur  desdites 
ciennes  ordonnances  qu'ils  ont  juré  garder. 

(33)  Pource  qu'avons  esté  advertis  que  les  greffiers  desdit 
élections  prennent  et  exigent  pour  les  commissions  qu'ils 
lent  aux  fermiers  plus  qu'ils  ne  doivent,  et  mesmes  quand! 
a  eu  plusieurs  encberes  précédentes,  etceluy  à  qui  ladite 
est  demeurée,  veut  lever  sa  commission,  prennent  lesdits 
fiers  pour  chacune  enchère  douze  deniers ,  et  plus,  qui  esti 
vraye  exaction  :  à  cette  cause  défendons  ausdits  greffiers, 
peine  de  privation  d'office  et  d'amende  arbitraire ,  que  qn 
ils  délivreront  la  dernière  commission  à  eeluy  à  qui  la 
sera  demeurée  pour  l'année,  ils  ne  prennent  pour  icelle(i) 
mission  que  douze  deniers  seulement,  posé  que  sur  lesditeif 
cedentes  enchères  n'eust  esté  levée  aucune  commission:! 
par  ceste  ordonnance  n'entendons  pas,  que  si  aucun  quii 
enchery  lesdites  fermes ,  vouloit  lever  uno  commission  poori 
ccr,  que  ledit  greffier  n'en  puisse  prendre  douze  deniers  ; 
ne  pourra  estr#  contraint  ledit  enchérisseur  lever  ladite  eoi 
sion»  s'il  ne  luy  plaist. 

(34)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  si  nos  receveurs 
faire  recevoir  ausdits  greffiers  les  obligations  des  pleiges 
fermes,  faire  le  pourront  :  et  n^ec  pourront  lesdits 
prendre  p<>ar  chacune,  que  vingt  deniers  tournois ,  et  non  jb 
sur  p^ine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  d'amende  arl 

(35)  Pource  que  quand  lesdits  deniers  prennent  en  uo 
lieu  plusieurs  petites  fermes,  chacune  desquelles  ne  montât 
la  somme  de  vingt  livres  tournois,  lesdits  greffiers  les  cootri*! 
gnent  lever  pour  chacune  une  commission,  et  en  prennent po^ 


(i)  Vide  L.  jubemus  pcr  banc  G.  d«  erog.  milite,  mmm.  Kb.  lij.  (BeWlk'' 
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leur  salaire  outre  les  ancienues  ordonDaiices  :  nous  youlon^  et 
ordonoons»  que  d'oresnavaot  lesdits  fermiers  ne  soient  contraints 
de  lever  que  une  commission ,  pour  exercer  lésdites  petites  fer- 
mes» en  une  mesme  ville  ou  village»  pour  laquelle  ledîct  gref- 
fier prendra  douze  deniers,  et  non  plus,  sur  peine  de  privation 
de  son  office,  et  d*amende  arbitraire. 

(36)  Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  esleuz  et  greffiers, 
qu'ils  soient  presens  ensemble  à  Tassiette  des  tailles  ,  pour  le  dé- 
parîement,  à  ce  que  plus  justement  ils  se  puissent  asseoir  et  éga- 
ler (i). 

(37)  Pour  ce  qu'avons  esté  advertis  deuément ,  qu'en  plusieurs 
lieux  de  nostre  royaume  s'assenl  grandes  sommes  de  deniers  sur 
le  pauvre  peuple  plus  que  les  mandemens  et  commissions  ne 
contiennent,  et  qu'en  avons  ordonné  estre  levé ,  pour  les  afiairet 
de  nous,  et  de  nostredir  royaume  (qui  est  une  chose  exorbitante 
à  raison,  à  la  foule  de  nostredit  peuple,  et  contre  nostre  intention 
et  vouloir  )  avons  défendu  et  défendons  ausdits  esleuz  et  asseeurs 
desdites  tailles ,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  , 
que  d'oresnavant  ils  n'a8seent,ou  souffrent  asseoir  aucunes  som- 
mes de  deniers  quelles  qu'elles  soient,  fors  et  excepté  ce  qui  sera 
contenu  en  nosdits  mandemens  et  commissions ,  et  en  outre,  ce 
qui  est  ordonné  pour  la  collecte  et  façon  de  roolle,  par  les  an- 
ciennes ordonnances ,  et  pour  les  menus  frais. 

(38)  Nous  ordonnons  aux  collecteurs  desdites  tailles,  que  l'as- 
siette faite  ils  apportent  leur  roolle  signé  anx  esleuz,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  dedans  quinze  jours  après  ladicte  assiette 
faite  :  et  défendons  quils  ne  cueillent  ladite  taille,  jusques  à  ce 
qu'ils  a3rent  eu  ledit  roolle  signé  desdits  esleuz,  pour  la  signature 
duquel  ils  prendront  dix  deniers  tournois,  et  non  plus. 

(59)  Et  où  lesdits  esleuz  verront  par  lesdits  rooUes  qu'il  aurait 
esté  assis  plus  grande  somme,  que  celle  qui  est  contenue  en  la- 
dite commission,  et  les  dessusdits  frais,  leur  enjoingnons  qu'ils 
facent  défenses  aux  collecteurs  de  lever  ladite  somme  :  et  où  ils 
le  feraient,  les  punissent ,  et  Aie  sur  peine  de  privation  de  leurs 
olBces,  et  amendes  arbitraires. 

(40)  Pour  ce  que  quand  aucuns  desdits  asseeurs  ont  esté  sur 
cet  article  interrogez  en  nostredite  cour  des  généraux, les  aucuns 
se  sont  excusez  sous  couleur  qu'ils  dient,  qif'en  une  année  au- 


(i)  V.  Guid.  Papse,  sing.  379. 
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cuns  desdicts  habilans  assis  s*absenteDt ,  et  les  autres  se  musseï 
ie  taux  desquels  se  prend  sur  l'outre  plus,  qui  est  un  abus  et  e 
cusatîon  npn  raisonnable.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'on 
navunty  quand  il  y  aura  aucuns  des  deniers  de  nosdites  tailles  ii 
tiles  pour  quelques  causes  raisonnables,  les  asseeurs  se  retin 
par  devers  nosdits  esleuz  à  la  fin  de  Tannée,  et  dedans  le  dern 
quaitier,  lesquels  feront  rasseoir  lesdits  deniers  inutiles  sur 
contribuables  au  sol  la  livre» 

(4  0  Pour  ce  qu'en  aucunes  villes  ou  villages  souvent  y  a  de  g 
riches  et  opulens,  ayant  quelque  port  ou  auctorité  ,  lesquels 
asseeurs  n'osent  asseoir^  nonobstant  qu'ils  soient  contribuabi 
comme  les  autres;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausditi 
leuz  qu'ilsfacent  exprés  comman démens ausdits  (i) asseeurs  qi 
asseent  les  dessusdits,  avec  les  autres  contribuables  selon  h 
facultés,  sui:  peine  de  grosses  amendes  à  prendre  sur  lesdits 
seeurs  ^  où  ils  seraient  refusans  ou  delayans  de  ce  faire  :  et  ne) 
moins  enjoignons  ausdits  esleuz  qu'ils  asseent  les  dessusdits 
raison  »  à  ce  que  le  reste  des  contribuables  puisse  plus  facilen 
porter  son  taux,  et  ne  soit  injustement  foulé» 

(42)  Défendons  à  tous  nos  officiers  des  aydes  et  tailles,  qu'ili 
se  meslentou  entremettent  par  eux  ou  par  autres,  de  faire  an 
fait  de  (a)  marchandise,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  de  restitution  des  fi 
qu'ils  auraient  pris  durant  le  temps  qu'ils  auraient  exercé  ki 
de  ladite  marchandise.  , 

(45)  Pour  de  que  la  pluspart  des  receveurs  de  nos  aydes  et  tai 
ne  résident  aucunement  sur  leurs  offices ,  mais^  y  commettes!  > 
commis  qui  n*ont  aucuns  gages,  et  font  plusieurs  exactioDS 
nostre  peuple  :  nous  ordonnons  que  d'oresnavant  lesdicts  iv 
veurs  facent  résidence  continuelle  sur  leurs  offices  en  persosi 
six  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  :  et  où  la  receple 
rait  de  si  grande  estendue ,  que  ledit  receveur  seul  ne  peastes 
cer  ledit  office ,  en  ce  cas  exercera  ledit  office  ou  lieu  le  plus  i 
parent  de  sa  charge,  et  pourra  aux  autres  lieux  commettre! 
notables  ^  de  bonne  conscience  et  renommée,  auquéls  il  sera  (( 
donner  annuellement  gages  ordinaires  selon  la  peine  qui  i 


(1)  Quo  modo  btî  peraeqaatores  impositores  puDiantur>  YÎde  Gui,  siog.  Al 
tract,  praeoumpt.  pag.  i4S,  et  seq.  (Rebiiffe). 

(a)  Vide  qoae  scripsi  in  a*  tumo  comment,  cens.  reg.  ti.  de  mercat.  V*S  boci 
que  in  authen.  de  colla,  col.  9  (  Rebuffe). 
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k  rexerdce  desdîtes  commissions  :  et  si  aucuns  par  cy-devant 
ivaient  ea  lettres  de  non  résidence ,  nous  les  avons  par  ces  pre- 
(eiites  révoquées  et  (i)  révoquons. 

(44)  Nous  défendons  ausdtts  receveurs  qu/ils  ne  prennent  au- 
mus  dons  ou  corvées  du  peuple  demeurant  en  leur  charge,  soit 
Mur  sur-àttendre  leur  payement,  ou  autrement,  sur  peine  de 
maiion  de  leurs  offices,  et  amendes  arbitraires. 

(45)  Nous  voulons  et  ordonnons,  que  huit  jours  après  le  terme 
lassé  lesdits  sergens  pourront  prendre  le  salaire  tel  quMl  sera  dit 
f  après  :  et  où  lesdits  receveurs  renvoyèrent  après  lesdits  deux 
oyages  (s),  lesdits  collecteurs  ou  fermiers  des  aydes  n*en  seront 
tnus  payer  aucune  chose. 

(46)  Pour  ce  qu'il  s*est  trouvé  et  trouve  que  lesdits  receveurs 
reonent  portion  es  salaires  excessifs  et  desraisonnables,  que 
rennent  les  sergens  commis  par  lesdits  receveurs  à  faire  les  exc- 
itions sur  lesdits  collecteurs  et  fermiers,  dont  les  aucuns'  ont 
ité  suspendus  et  punis ,  puis  peu  de  temps  en  nostre  cour  des 
fdeSf  nous  avons  défendu  et  défendons  ausdits  receveurs  qu'ils 
3  prennent  desdits  sergens,  or,  argent,  ou  autre  chose  equipol- 
iit  à  ce,  sous  couleur  de  leur  bailler  à  faire  lesdictes  exécutions, 
j^iceux  tiennent  en  leurs  maisons  demeurans,  comme  serviteurs 
k  pensionnaires,  car  au  moyen  de  ce  lesdits  sergens  sont  con- 
aincts,  et  plus  hardis  de  faire  des  exactions  sur  nostredict 
nvre  peuple. 

(47)  Pource  que  lesdits  receveurs  Sont  coustumiers  de  prendre 
^collecteurs,  pour  les  quittances  qu'ils  passent  durant  Tannée, 
(■tare  la  somme  ordinaire ,  qui  est  de  quatre  petits  blancs  par  an  ; 
Ikos défendons  ausdits  receveurs,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
Boeset  d'amende  arbitraire,  que  pour  chacun  quartier  de  l'an, 
K  ne  prennent  desdits  collecteurs  qu'un  petit  blanc,  qui  est  pour 
^te  l'année,  ladite  somme  de  quatre  petits  blancs. 

^4^)  Nous  ordonnons  que  les  sergens ,  qui  feront  aucun  ad- 
t^memens  touchant  le  fait  de  nos  aydes  et  tailles,  ne  pourront 
'«ndre  pour  ledit  adjournement  qu'un  petit  blanc,  sur  peine  de 

'ovation  de  leur  office,  et  seront  tenus  lesdits  sergens  bailler 

"^  I      .1  •     .  -  -    ■  ^ —  —  ^  ■    .   ■  -t  ~ 

C  1)  Et  hoc  potest  ad  nutam  revocari,  ut  dictum  fuit  ando  iSS/.  die  97  jnnii  in 
^ia  géneralîum.FacitCl.  et  si  principalis,  de  rescrip*  (Rebuffe). 
(  3)  Et  sic  alteri  apparîtori  non  poteret  dari,  quàm  commisso,  qui  si  facrit  oe- 
N^ens  intra  très  liebdomadas  excqui ,  i%ceptor  alteri  tradere  potest  cuilibet ,  at 
*^  dictum  io  senatu  Paris,  pro  receptore  Gcnoman.  4*  August.  anoo  i5ia  (Re« 
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audit  adjoiirné  en  un  petil  billst  de  papier^  le  nom  de  celu;  qui 
fait  fdire  ledit  adjouruement,  par  devant  quel  juge,  à  quel  iour 
€t  pourquoy,  sans  tenir  forme  de  relation^  et  pour  ce  faire,  dé- 
fendons ausdicts  sergens  en  prendre  aucune  chose,  par  ce  que 
ceux  qui  font  faire  leh  adjournemens,  payent  ordinairement  iceui 
«ergens,  et  aussi  le  recouvrent  sur  lesdits  adjouruez  en  fin  de 
cause  f  si  faire  se  doit. 

(49)  lient,  Pource  qu^îl  se  trouve  que  les  sergens,  qui  font 
les  exécutions  pour  lesdites  aydes  et  tailles,  font  plusieurs  exac- 
tions sur  ceux  qu'ils  exécutent  ^  tant  en  la  quantité  de  salaire 
qu'ils  prennent,  qu'aussi  en  la  quantité  des  voyages  qu'ils  font, 
et  mesmement  qu'aucuns  de  ceux  ne  font  aucune  executioa 
reale,  mais  seulement  enjoignent  ausdits  collecteurs  et  fermiers, 
qu'ils  voisent  payer  le  receveur,  et  neantmoins  s'en  font  paji 
coni^ie  s'ils  a  voient  fait  exécution  reaie;  nous  défendons  ausdii 
sergens,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  grandes  ami 
des  arbitraires,  que  doresnavant  pour  lesdites  semonces  eti 
joinclions,  ils  ne  prennent  aucune  chosç»  et  pour  les  execulii 
reaies  qu'ils  feront  sur  lesdits  collecteurs  ou  fermiers,  où  ils 
tirent  de  leurs  maisons,  pour  chacune  d'icelles  deux  sols  t 
uois,  et  autant  en  prendront-ils  pour  le  second  voyage  pour 
dite  exécution,  s'il  estoit  nécessité  qu'ils  y  allassent,  et  pour 
autres  exécutions  qu'ils  feront  sur  lesdits  collecteurs  ou  fi 
au  lieu  de  leurs  demcurances,  et  aussi  par  celles  qu'ils  feroifi 
la  requeste  desdicts  collecteurs,  sur  les  particuliers  des  parais 
dont  ils  seront  collecteurs,  prendront  douze  deniers  pour Ak* 
cune ,  et  non  plus ,  et  leur  enjoingnons  garder  ce^e  preseï'* 
ordonnance ,  sur  les  peine  que  dessus. 

(50)  Défendons  ausdits  sergenà ,  sur  les  peines  que  desstff 
quils  prennent  aucune  chose  de  nos  subjets,  pour  porter  it* 
commissions  pour  faire  l'assiette  desdites  tailles. 

(5 1  )  Pource  que  peu  de  noz  greuetiers  et  contrerooUeurs  et0^ 
sureurs  font  résidence  sur  leuï*  office,  au  moyen  dequoy  cbaoBi 
jour  advient  de  grands  abus ,  parce  qu'ils  commettent  gensip^ 
rans ,  et  qui  n'ont  aucun  profit  d'eux  :  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  d'oresnavant  lesdits  grenetiers ,  contreroolleaif  d 
mesureurs  seront  tenus,  et  leur  enjoignons  faire  résidence  cooli- 
nuelle  ,  et  exercer  leurs  offices  en  personne,  six  mois  après  1« pi" 
blication  de  ces  présentes,  sur  peine  de  privation  de  leursdiuo^ 
ficcs  :  et  si  aucuns  avoyent  lettres  de  non  résidence^  nous  les  afotf 
par  ces  présentes  révoquées  et  révoquons. 
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(5»)  Pource  que  chacun  jour  à  la  descente  et  vente  du  sel ,  les- 
dits  grenetîers ,  contreroolleurs  et  mesureurs  n*y  sont  présens  , 
mais  y  envoyent  leurs  ctércs  et  serviteurs  :  nous  leur  enjoignons 
<iae  d*oresnavant  ils  soyent  presens,  et  vacquent  chacun  endroit 
soy  à  Texercice  de  leursdils  offices  ;  en  façon  que  ledit  sel  soit  ju*;' 
tementet  loyaument  receu  et  distribué ,  et  ne  dél.-iyent  aucune- 
ment ]a  descente  dudit  sel ,  sous  couleur  d*en  exiger  quelque  pro^ 
£tj  on  par  haine  qu'ils  auroyent  contre  les  marchands,  sur  peine 
^'amende  arbitraire,  et  de  payer  tous  les  dommages  et  interests 
^ux  marchands  à  qui  appartiendrait  ledit  sel. 

(55)  Pource  qu*en  plusieurs  lieux,  les  marchands  font  metlre 
«D  caves  et  celliers  leur  sel,  au  moyen  dequoy  il  ne  peut  bonne- 
ment sécher,  mais  demeure  moite  et  relant,  qui  est  un  grand 
danger  pour  la  santé  des  corps  humains,  et  aussi  paro6  qu'il  est 
«D  si  bas  lieu ,  et  le  plus  communément  près  de  la'rivière,  lesdits 
■narchands  nous  importunent,  et  nos  olliciers,  eux  plaignans  de 
l'inondation  des  eaux ,  et  detrimens  qu'ils  dient  avoir  souffert  en 
lenrdit  sel ,  tendant  pervertir  Tordre  et  de  la  vente  distribution , 
et estre  authorisez  à  vendre^  sans  attendre  le  tour  du  papier; 
nous,  pour  y  pourvoir ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nuls 
oiarcbands  ne  pourront  mettre  sel|  sinon  en  salle  au  cellier ,  qui 
Boit  à  rez  de  chaussées  de  la  rue ,  ou  deux  pieds  plus  bas  p6ur  le 
^as  :  et  défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs  qu'ils  ne 
Mmffrent  cette  présente  ordonnance  estre  aucunement  enfriiinte. 
'  (54)  Pource  qu'ordinairement  les  marchands  descend^iit  «el 
■ir  sel  9  au  moyen  dequoy  quand  vient  à  la  vente ,  celui  qui  a 
Bité  le  premier  descendu  est  le  dernier  vendu  :  et  celui  qui  a  esté 
«  dernier  descendu,  quand  on  le  vend,  n'est  pas  encore  sec  ne 
^n  à  user,  qui  est  centre  les  ordonnances  anciennes  rnous  déf- 
endons à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs,  que  d'orcsnavant 
Isne  permettent  ausdits  marchands  à  descendre  en  grenier  sel 
fcnr  sel,  qui  aura  esté  en  grenier  trois  mois  :  mais  facent  mettre 
Icsdites  descentes  séparément  et  à  part ,  et  ne  soit  vendu  qu'il  ne 
fcoit  sec  et  utile  pour  le  corps  humain  :  et  soient  enregistrées  les 
Ventes,  en  façon  qu'on  puisse  cogooistre  de  quelle  descente  ladite 
^ente  sera  faite. 

(55)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs^  qu'ils 
procèdent  à  la  vente  dudit  sel ,  en  gardant  l'ordre  et  tour  de  pa- 
pier, sans  l'entrerompre,  sinon  que  le  sel  qui  serait  entour  ne  fust 
pas  bon  ou  qu'aucun  desdits  marchands  en  voulsist  vendre  •  i 
irabais  :  ce  qu'il  pourra  faire  selon  l'ancienne  ordonnance,  pour«. 

55. 
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veu  que  ledit  sel  soit  descendu  et  mis  en  grenier  de  pareille  an- 

nee>  au  temps  que  celuy  qui  serait  en  tour. 

(56)  Pource  que  les  marchands  qui  mettent  sel  en  nos  greniers 
se  plaignent  de  ce  que  les  grenetiers ,  contreroolleurs,  mesureon 
et  autres  officiers  de  nostre  gabelle  prennent  induêmbent  du  sd. 
tant  à  la  descente  qu^à  la  vente,  et  aussi  aux  fastes  annuelles,  qui 
€st  une  chose  fort  à  reprimer ,  et  au  grand  préjudice  et  dommage 
dudit  marchand  et  du  droit  de  nostredite  gabelle,  et  est  presomp< 
.tion  que  ledit  sel  est  par  eux  ou  autre  celeement  vendu  aux  regra- 
tiers  et  revendeurs,  qui  le  distribuent  au  peuple,  qui  par  cemoyea 
ne  se  fournit  à  noz  greniers  :  nous  avons  défendu  et  defeodonsi 
tous  les  dessusdits 9 .  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et 
amendes  arbitraires,  chacun  en  son  regard ,  que  d'oresnavarit ili  r 
ne  prennent  celeement  ou  appertement  aucun  sel,  à  la  descente 
au: grenier 9  qu'à  la  vente  et  distribution  d'iceluy  sel,  par  le  coogi 
et  don  du  marchand  ou  autrement.  Et  s'il  y  a  aucuns  qui  par 
don  et  octroy  à  cause  de  leurs  offices ,  prétendent  droit  en  sel, 
ils' se  pourront  retirer  en  nostre  Cour  des  Âydes  à  Paris,  pour 
présenter  leur  requeste,  laquelle  ouye,  nostre  Procureur  genenl 
en  ordonnera  comme  de  raison. 

(57).  Défendons  ausdits  regra  tiers  et  revendeurs,  sur  peine  de 
prison,  et  grandes  amendes  arbitraires,  qu'ils  n'achètent  aucoi 
sel  d'aucun  personnage ,  quel  qu'il  soit,  sinon  au  grenier  etlt* 
bell.Q  soubs.  )i9,  ressort  duquel  ils  seront  demeurans. 

{58)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeurs,  q4 
se  transportant  souvent  es  maisons  desdits  revendeurs  ou  regii* 
tiers,  pour  cognoistre  s'ils  commettront  aucuns  abus  :  etoùk 
les  trouveront,  iceux  punissent  estroictement. 

(59)  Pource  que  par  la  non  résidence  que  font  les  grenetien 
et  contrerooUeurs  en  nos  greniers ,  ils  ont  par  cy  devant  misdei 
commis,  ausquels  ils  ont  baillé  les  clefs  de  nosdits  greniers,  qô 
n'ont  esté  soigneusement  gardées^  ains  s'y  sont  trouvez  de  grandi 
abus  et  excessifs  déchets,  et  très  souvent  lesdites  clefs  sont  ea  ont 
main ,  et  aussi  celle  du  marchand,  ou  par  ce  qu'il  n'ose  déalbbBx 
ausdicts  commijs,  on  pourroit  par  adventure  avoir  intelligeDCfi 
avec  eux ,  qui  seroit  pour  facilement  nous  frustrer  de  nostre  droit 
de  gabelle  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdits  grenetiets 
et  contrerooUeurs,  qu'ils  gardent  chacun  en  droit  soy  soigneur* 
ment  leu^s  clefs,  sans  les  bailler  les  uns  aux  autres,  et  ne  preo* 
ncnt  eu  leur  garde  la  clef  dudit  marchand  :  auquel  nous  dëfea- 
dous^  sur  peine  de  perdre  son  sel,  de  la  leur  bailler,  ou  à  leurs 
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gens»  serviteurs  et  entremetteurs  :  mais  la  baillera  un  homme 
de  bonne  estimation  et  renommée,  pour  icellc  garder loyaumen t. 

(60)  Pouroe  que  les  marchands  se  plaignent  de  ce  qu*ils  sont 
contraints  payer  ausdits  grenetters  et  contreroolleurs  salaire, 
pour  assister  à  la  descente  du  sel  9  et  aussi  quand  lesdits  grene- 
tiers  ontreceu  Targent  du  marchand,  ne  leur  veulent  délivrer, 
sinon  qu*ils  en  ayent  salaire  :  et  pour  leurs  rescriptions  prennent 
plus  grande  somme,  qu*ilsne  doivent,  contre  la  teneur  des  or- 
donnances anciennes ,  qui  est  à  la  foule  des  marchands,  et  pour- 
roit  estre  retardement  de  mettre  sel  en  noz  greniers  :  avons  dé- 
fendu et  défendons  ausdits  grenetiers  et  contreroolleurs,  que 
d'oresnavaut  pour  leurs  peines  et  vacations,  pour  estre  presens 
tant  à  la  descente  que  vente  du  sel ,  qui  seroit  mis  au  grenier  où 
ils  sont  officiers,  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ils  ne  prennent  aucun  salaire,  soit  en  sel  ou  argent  :  et  ne  fe  fa- 
cent  deffrayer ,  ne  payer  leurs  despens  durant  ledîct  temps  :  et 
pour  leursdites  rescriptions  ne  prennent  que  cinq  sols  pour  ledîct 
grenetier ,  et  autant  pour  le  contreroolieur ,  et  ce  sur  peine  de 
privation  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

(61)  Pource  qu'en  aucuns  lieux  lesdicts  marchands  font  mesu« 
rer  du  sel ,  pour  estre  transporté  en  autre  grenier  que  celuy  où 
lesdits  grenetiers  et  contreroolleurs  sont  officiers  :  nous  ordonnons 
que  lesdits  grenetiers  et  contreroolleurs  pourront  prendre,  pour 
assister  audit  mesurage,  pour  toutes  choses,  chacun  dix  deniers 
tournois  pour  muy,  et  non  plus,  sur  peine  de  privation  d'office, 
et  amende  arbitraire. 

(62]  Défendons  ausdits  grenetiers,  que  pour  commission  qu'ils 
bailleront  pour  le  sel  délivrer,  par  impost  nWn  prenpent  que 
douze  deniers ,  et  pour  quittance,  quatre  deniers  parîsis,  pont* 
quartier  et  pour  la  générale,  n'en  pourrontprendre  aucune  chose. 

(63)  Pource  qu'es  lieux  dejiostre  royaume,  où  le  sel  se  dé- 
livre par  impost,  ceux  à  qui  il  est  baillé  (qui  le  plus  souvent  ont 
nécessité  de  plus  grande  quantité)  en  vont  quérir  aux  autres  gre- 
niers, dont  ils  ne  sont  point,  et  (peult  estre)  où  ne  prenons  au- 
cun droit ,  par  don  et  octroy  qu'en  avons  fait  :  nous  défendons  à 
tous  les  dessusdits,  qu'après  l'impost,  qui  leur  aura  esté  baillé, 
lie  voîsent  quérir  sel  ailleurs,  que  où  ils  prendront  ledit  im- 
post :  sur  peine  de  confiscation  dudit  sel ,  et  grandes  amendes 
arbitraires. 

(64)  Neantmoins  que  l'on  a  accoustumé  par  ranciennc  usanoe 
et  observance  de  rabbattre  aux  gieniers  pour  muy  la  mine,  pou^ 
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le  dcclie^t  qtii  peut  esire  sur  le  sel,  durant  qu*il  est  en  {^renier  : 
loutefcfois  ils  se  trouve  très -souvent  que  lesdils  grenetiers  eo 
comptant  jurent  et  a  Serment  y  avoir  eu  plus  grand  déchet,  sans 
alléguer  cas  fortuit,  qui  y  soil  advenu  :  nous  leur  en  joignons  que 
d^oresnayanteux,  les  contreit)olleurs,  ei  les  gardes  des  clefs  dt^ 
marchands,  en  facent  si  bonne  garde,  que  le  déchet  n'excède 
ladite  mine  pour  muy,  sur  peine  d*cn  respondre  :  sinon  qu'ils 
vousissent  informer  Toutre-plus  de  ladite  diminutioQ  estre  adveno 
par  cas  fortuit. 

(65)  Pource  qu'aux  procez,  qui  chacun  jour  s'intentent  pour 
raison  des  affaires    de  ladite  gabelle,  il  est  question  des  desoeiH 
tes ,  ventes  et  distribution  dadit  sel,  procez ,  procédures  elap- 
poinctemens ,  qui  ont  esté  donnez  par  lesdits  grenetiers  et  cod- 
trerooileurs,  les  parties  obtiennent  compulsoires  pour  recoayrerl 
le  double  de  ce  que  les  grenetiers  et  contreroolleurs  et  greffieif 
doyvent  avoir  en  registre,  et  pardevers  eux,neantmoin8s*yeBj 
trouve  le  plus  souvent  si  peu  de  chose  où  est  lndeuëmentfiul*i 
par  quoy  les  parties  sont  intéressées,  et  ne  peut  la  vérité  esM 
cogiiue  :  nous  enjoignons  ausdits  grenetiers,  contrerooUears  d 
greffiers ,  chacun  endroit  soy,  et  selon  le  den  de  leurs  oflBoeif 
qu'ils  facent  bons  papiers  journaux  et  registres ,  pour  en  ayèr 
aux  parties,  et  mesmement  soyent  enregistrées  les  ameodefd 
conliscations  selon  les  jours  que  les  parties  y  sont  condamnée^' 
quelles  sommes,  et  pourquoy;  et  ne  rédigent  plus  par  escrit,  pt 
billets  et  brevets,  ainsi  qu'ils  ont  acconstumé  :  le  tout  sur  peii* 
de  prifation  de  leurs  offices,  amendes  arbitraires,  dommagail 
interests  de  ceux  qui  en  seroyent. 

.  (66)  Pource  qu'il  y  a  plusieurs  nobles ,  gens  d'église ,  et  aotits 
qui  ont  acconstumé  à  cause  de  leurs  terres  et  seigneuries  avoir 
aucuns  droits  eu  sel  sur  les  batteaux,  qui  sont  conduits  pour 
mener  en  nos  greniers,  et  iceluy  sel  prennent  à  leurs  mesni^ 
plus  amplement  qu'ils  ne  doivent,  dont  se  plaignent  les  nla^ 
chands  :  nous  leur  défendons  sur  peine  d'amende,  et  privation  de 
leurs  droitures,  s'ils  y  escheent,  que  d'oresnavant  ils  ne  pren- 
nent, ne  reçoivent  leurdit  droit,  sinon  à  mesures  justes  et 
loyales. 

(67)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  plusieurs  fautes,  tant  aux  me- 
sures, dont  Ton  a  usé  par  cy  devant  en  nos  greniers ,  qu'en  la 
iorme  de  mesurer ,  dont  avons  esté  grandement  intéressez  :  nous 
pour  y  obvier  avons  ordonné»  et  ordonnons ,  que  d'oresnavaut  ta 
nos  greniers  ne  soit  mesuré  ledit  stl,  sinon  que  lesdites  mesures 
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^yent  esté  estaltonees  à  la  mesure  de  restallou  estant  en  i'bostel; 
aie  Dostre  ville  de  Paris. 

(68)  Voulons  et  ordonnons  que  les  mesures  dont  H  sera  usé  en 
nos  greniers,  demeurent  en  la  possession  des greuetlers  et  con- 
tjeroolleurs  aux  greniers,  souzla  clef. 

{6g)  Pource  quMl  s'est  trouvé,  qu'à  la  descente  du  sel ,  qui  se 
Taisait  en  nos  greniers,  les  mesureurs  ont  fait  par  cy  devant  les 
mesures  plus  grandes  qu'à  la  vente  et  distribution,  tant  au  nïoyen 
3e  dagues  et  bastons  qu'ils  mettoîent  sur  le  minot  à  la  descente^ 
&t  rasoyent  sur  iceluy,  en  façon  qu'il  y  avoît  grande  et  excessive 
f  oantité  de  sel  plus  receu  que  vendu  :  car  à  la  vente  estoit  dé- 
Ivré  au  peuple  grain  sur  bord,  sans  dague  no  baston,  et  aux 
autres  où  il  n'y  avoit  dague  ne  baston ,  laissoyent  de  sel  plus 
ïaautque  trois  doigts  à  la  descente,  et  à  la  vente  et  distribution 
i^stoit  délivré,  comme  dit  est  :  qui  est  un  intolérable  abus  :  car 
^eantmoins  prenoyent  déchet  au  grenier,  et  souvent  plus  qu'au 
iduy  la  mifie.  Parquoy  est  vray  semblable  que  le  demeurant  du  sel 
estoit  vendu  en  frustrant  nostre  droit,  et  celuy  du  marchant, 
k'îl  n'en  estoit  coulpable.  Par  qnoy  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ausdits  mesureurs  sur  peine  de  privation  de  leurs  oCB- 
ses,  punitions  corporelles  et  pecudfaires,  que  d'oresnavant  ik 
Knesurent  à  semblables  mesures ,  à  la  descente  et  à  ta  vente , 
ftans  fraude,  en  façon  qu'il  n'en  soit  non  plus  receu  que  distribué, 
L<  tout  rasé  sur  le  bord. 

(70)  Pour  ce  que  lesdits  mesureurs  font  chacun  jour  un 
Qntre  abus  et  faute,  en  la  forme  et  qualité  de  leur  mesurage  :  par 
ce  qu'à  la  descente  et  présentation  ils  mesurent  à  un  mioot  fort 
large  et  eminent  à  plomb ,  et  quand  ils  le  delvvtenl  au  peuple,  le 
délivrent  à  mesure  plus  haute  et  estroîtte,  et  non  à  plomb  :  en 
^uoy  il  y  a  grande  tare  à  la  quantité^  qui  est  touJQurs, pour  reve- 
nir à  l'abus  précédent  et  pour  couvrir  les  fautes  qui  se  font  du- 
dit  sel,  tant  en  le  descendant,  qu'au  grenrer,  et  à  la  vente  :  nous 
enjoignons  ausdits  mesureurs,  qu'ils  mesurent  le  sel  à  mesures 
semblables  de  largeur  et  hauteur,  tant  à  là  descente  qu'à  la 
vente,  et  en  semblable  forme  et  qualité,  et  sans  fraude,  sur  le»* 
peines  que  dessus  :  et  se  gardent  lesdits  mesureurs  d'offenser  ce 
que  dit  est  :  car  s'ils  sont  trouvez  coulpables,  nous  voulons  qu'ils, 
soyent  estroittement  punis  sans  dissimulation  :  car  en  ce  ils  se- 
roient  autheurs  de  la  plus-part  des  fautes  précédentes  r  et  ne  se 
cuidcnt  excuser  sous  couleur  d'ordonnance,  qui  leur  fut  faite 
par  les  grenetiers  et  contreroolleurs  :  ausquels  nous  enjoignons 
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sur  pcioe  de  perdre  leurs  offices,  avoir  esgard  sur  ladite  façon 
de  mesurer 9  et  faire  garder  nostredite  ordonnance. 

(71]  Pour  ce  que  plusieurs  marchans  sont  venus  à  plainte 
à  nos  officiers  des  exactions  que  font  lesdits  mesureurs , 
sous  couleur  de  leurs  salaires,  contre  la  teneur  des  ancieooes 
ordonnances  :  à  ceste  cause  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  lesdits  mesureurs  (hors  ceux  de  nostre  ville  de  Paris)  pren-  1 
dront  à  la  descente,  un  denier  tournois  pour  minot,  à  prendre  | 
sur  le  marchand,  et  à  la  revente,  pareille  somme,  à  prendresur 
ceux  qui  achèteront  le  sel  en  nos  grenie4rs,  et  en  ce  faisant  seront 
tenus  imminer ,  raser  et  mettre  dedans  les  sacs  ,^  et  fournir  de 
gens,  pour  leur  aider  à  ce  faire. 

(  72  )  Quand  lesdits  mesureurs  mesureront  sel  au  port, 
pour  estre  mené  en  autruy  grenier ,  en  ce  cas  lesdits  mesureurs 
auront  ij.sols  six  deniers  tour,  pour  muy,  et  fourniront  d'em- 1-. 
mineurs,  et  gens  à  ce  nécessaires,  à  leurs  despens  :  et  leur  defeo 
dons,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  grandes 
amendes  arbitraires,  qu'ils  no  prennent  aucune  chose  tant  eo 
argent  qu'autrement ,  pour  faire  lesdits  mesurages. 

(  73  )  Par  ces  présentes  n'entendons  aucunement  déroger 
aux  anciennes  ordonnances  en  ce  qui  ne  seroit  par  ces  pré- 
sentes pourveu  :  ainsi  voulons  icelles  demeurer  en  leurforei 
et  vertu. 

Donné  à  Paris  le  11*  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce  i5oM 
de  notre  règne  leZI*. 


1 


N*  88,  «-<-  ÛBDonrAHC^  gui  crée  un  siège  de  (a  iaéie  de  math 

au  paHement  de  Rouen  (i). 

Novembre  i5o8.  I^ouveau  Répertoire ,  ▼•  Bois ,  §  ^*'>  4*  idi^«  page  808. 


(1)  Od  ne  Ta  pas  trouvée  aux  archives  du  royaume,  ni  dans  le  recueil dci 
ciennes  loi»  de  Normandie  ;  son  existence  est  donc  plus  que  douteuse. 
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}f*  8g»  —  LiGVB,  dite  de  Cambrai,  cofitreies  Vemltena,  efUre 
4e  PapCf  Vempereur  M  aadmiiien  fier  d  de  France^  et  Fer- 
dinand ,  roi  d'Jrragon  (  i). 

Cambrai,  lo  décembre  iSo8,  Corps  diplomatique.  (Ratifié  par  le  roi,  k  Bloîs, 
le  17  DOTembre  i5io,  publié  au  parlement  de  Paris  le  26  (a). 

i*  90.  -—  ÂGTB  d'accession  du  duc  de  Savoie  à  la  iigue  de 

Cambrai. 

Turin ,  10  mai  1509.  Corps  diplomatique. 

7*  91.  —  Édit  relatif  aux  cent-vingt  chevaucheurs  de  V écu- 
rie du  roi,  aux  devoirs  du  grand  écuyer,  et  aux  droits  quHis 
ont  de  prendre  des  chevaux  de  poste  (3). 

Blois.  féTrier  iSoq.  (Registre  au  parlement  de  Paris,  le  a8  mai  i5io,  t*  aa8. 

Mémor. ,  ch.  des  comptes,  X,  aSg. 

LoTs^  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous,  présens  et  à  venir  9  comme 


(1)  Les  auteurs  français  disent  que  ce  traité  fut  tout-à-fait  désarantageux  à  la 
rance ,  qui  se  chargea  de  faire  tons  les  frais  de  la  guerre ,  et  d'en  courir  tous  les 
sques  sans  en  tirer  le  même  profit  que  ses  confédérés.  11  avait  été  négocié  par  le 
irdinal  d'Ambobe,  stipulant  comme  légat  du  pape.  On  y  reproche  aux  Vénitiens 
*s  usurpations  sur  le  domaine  de  l'Église ,  da  saint  empire  romain  ,  de  la  mai- 
m  d'Autriche ,  du  roi  ile  France ,  à  cause  du  duché  de  Milan  et  du  roi  d'Ar- 
igon ,  i  cause  du  royaume  de  Naples.  En  conséquence,  les  puissances  con- 
•actantes  s'allient  contre  eux  et  leurs  alliés  (art.  i").  La  ligue  est  spéciale 
art.  a).  \ 

Trois  puissances j  le  Pape,  la  France  et  le  roi  d'Arragon,  s'obb'gcnt  de  mettre 
i  !•»  avril  (i5o9)  "°c  armée  sur  pied^  pour  recouvrer  ce  qui  a  été  pris  parles 
énitiens ,  envahir  leurs  terres ,  etc.  (art.  3).  L'empereur  s'oblige  à  intervenir 
»mme  puissance  médiatrice  armée  (art.  4  ).  Par  l'art.  i6,  le  pape  s'oblige  de  pro- 
ider  contre  les  Vénitiens  par  des  censures  ecclésiastiques ,  et  contre  leurs  fau- 
urs  et  adhérens,  en  implorant  le  bras  séculier.  D'autres  souverains  sont  invités 
y  accéder  ;  si  le  turc  envahit  la  chrétienté,  tous  les  confédérés  s'armeront  et  le 
pousseront  vigoureusement. 

Les  stipulations  de  l'art.  i6  prouvent  le  danger  d'une  religion  dont  le  chef  est 
l'étranger^  et  qui,  par  le  pouvoir  qu'il  a  sur  les  esprits,  peut  toujours  fomenter 
le  guerre  civile. 

(a)  Ce  fait  est  très  important  ;  car  aujourd'hui  encore,  sous  l'empire  de  la  Charte, 
11!  divise  le  pouvoir  législatif  en  trois  branches,  le  ministère  soutient  que  les 
aités  n'ont  pas  besoin  j  pour  être  exécutoires,  d'être  portés  aux  chambres  légis- 
itives. 

(3)  L«  roi  dit  dans  cette  ordonnance ,  qualifiée  Edit ,  qu'il  veut  préserver  le 
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feu  notre  très-cher  seigneur  et  eonsîn ,  le  Roy  Charles,  dernier 
décédé 9  que  Dieu  absoille,  ayant  «regard  et  considération  à  la 
grande  multitude  de  chevaucheurs  de  son  escurie,  qui  se  trou- 
vèrent de  son  temps  jusques  au  nombre  de  234  >  dont  la  pluspart 
avoient  délaissé  et  discontinué  leurs  métiers  et  manière  de  vivre, 
voulant  et  désirant  pourveoîr  audit  excessif  nombre ,  et  aux  fautes 
et  abus  que  aucuns  d'eux  faisoient  et  commettoient  ez  voyages 
et  lieux  où  ils  se  trouvoient ,  et  étoient  envoyés ,  et  pour  plusieurs 
autres  causes  et  considérations  qui,  à  ce,  le  meurent  par  ses 
lettres-patentes  de  statut  et  ordonnance  octroyées  par  bon  advis 
et  délibération  de  conseil ,  limita  et  réduisit  ledit  nombre  à  i  ao  che- 
vaucheurs  de  son  escurîe,  sans  ce  que  icelui,  nombre  de  lao, 
pût  être  excédé,  et  sur  ce,  fit  faire  un  rôle  deument  signé  et  I 
expédié ,  ainsi  qu*en  tel  cas  appartient ,  auquel  rôle  étoient  pre-  |r 
niièrement  nommés  et  écrits,  par  nom  et  surnom,  iceux  iso 
chevaucheurs ,  lequel  nombre,  après  qu'il  seroit  réduit,  notre 
dit  feu  seigneur  et  cousin  déclara  dès-lors ,  pour  toujours,  nombre 
ordinaire  de  ces  chevaucheurs  de  son  escurîe,  en  les  créant  et 
érigeant  en  offices;  et  que  si  après  il  advenoit  par  inadvertaoei 
importunité  de  requerans  ou  autrement,  que  nojre  dit  feu  sei- 
gneur et  cousin  commandât  aucunes  retenues  des  dits  chevao- 
cheurs,  il  les  déclaroit  nulles  et  de  nulles  valeur,  en  défendait  L 
audit  grand  écuyer  et  au  contreroolleur  desdits  chevaucheuff)  L 
qu'ils  ne  les  reçussent  ou  enregistrassent,  et  au  receveur  et  coii-  1^ 
mis  à  leur  payement,  non  les  payer  de  ce  qu'il  leur  pourroit  étie  L 
taxé  pour  voyages  et  chevauchées,  en  préférant  |esdits  lao  ek-  L 
vaucheurs  premièrement  écrits  audit  roolle  devant  les  autres  der- 
niers écrits,  pour  le  fait  des  dits  voyages,  postes  et  chevaucliées» 
ainsi  qu'il  est  plus  à  plein  déclaré  ez  dites  lettres  de  statut  el 
ordonnance,  et  combien  que  le  contenu  en  icelles  ait,  depolff 
esté  entretenu  et  observé  jusques  à  présent ,  toutes  voies  pour 
éviter  que  aucune  infraction  ou  entreprisé  né  puisse  être  faidt 
au  contraire,  et  que  la  chose  ne  tombe  en  plus  gra5€  désordre 
et  confusion  que  auparavant,  ni  à  la  charge  de  notre'^éuple et 


peuple  des  abus  résultant  de  la  multiplicité  de  ses  chevauclieurs  ;  alom,  entÈAt 
les  geos  de  la  maison  du  roi  avaient  le  droit  de  prise  pour  les  chevaax  et  les  vi* 
Très.  Il  est  question,  dans  cette  ordonnance  j  de  chevaux  de  poste»  :  ce  neMt 
pas  les  postes  actuelles  ;  il  n'y  avait  pas  d'établissement  permanent  ;  mais  le  àsêi 
ée  piendre  des  chevaux,  pour  aller  de  poste  à  poste ,  to  gré  dès  gei»  du  itx. 


\ 
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snbiects,  il^fst  très-requis  et  néces-^aire  de  confirmer  et  amplier 
ladite  ordonnance ,  et  sur  ce  impari ir  nos  lettres  convenables. 

Pourquoy  nous ,  ce  considéré ,  même  que  ladite  ordonnance 
Pal  et  a  été  faite  par  notre  dît  feu  seigneur  et  cousin ,  pour  pour- 
venir  à  la  multitude  et  nombre  excessif  des  dites  chevauchées , 
et  afin  que  telles  confusions  et  abus  cessassent,  ainsi  que  singu- 
lièrement le  désironn. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce ,  nous  mouvans  « 
IV0DS9  en  confirmant,  louant,  raliffîant  et  approuvant  les  dits 
rtatuts ,  édits  et  ordonnance  de  notre  dit  feu  seigneur  et  cousin , 
statué  et  ordonné ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  statuons 
5t  ordonnons  par  edit  perpétuel  et  irrévocable  : 

Que  pour  le  service  de  nous  et  de  nos  affaires,  il  n'y  aura 
loresoavant  que  six  vingts  chevaucheurs  de  nostre  escurie ,  sans 
3e  que  ledit  nombre  en  puisse  être  excédé,  duquel  nombre  nous 
roulons  et  déclarons  être  compris  et  entendus  ceux  qui  sont  les 
[ireiniers  écrits  au  roolle  cy-attac|ié,  sous  le  contre  scel  de  notre 
^ancellerie;  lesquels  120  chevaucheurs  ordinaires  seront  préfé- 
rés en  nos  voyages,  chevauchées  et  postes,  devant  les  autres 
extraordinaires  après  écrits  en  icelui  roolle,  lequel  nous  avons 
hit  faire  de  nouveau  et  signer  de  notre  amé  et  féal  cousin  le 
liear  Galeas  de  Saint-Seurin,  notre  grand  écuyer,  et  du  contre- 
rooUeur  des  dits  chevaucheurs,  pour  y  comprendre  les  chevau- 
clieors  qui  nous  servoient  ordinairement  auparavant  notre  adve- 
nement  à  la  couronne,  et  pour  remplir  les  lieux  et  places  vacans 
de  ceux  qui  sont  décédés*  et  lesquels  xao  chevaucheurs  ordi- 
oalres  de  notre  dite  escurie,  ni  aucun  d*iceux,  ne  pourront  rési- 
i^ner  ni  bailler  leurs  offices  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sinon 
luz  dits  extraordinaires,  jusques  à  ce  que  le  nombre  d'iceux  ex- 
traordinaires soit  réuni  et  remis  audit  nombre  de  lao;  pour  la 
vacation  qui  en  pourra  advenir  ez  trois  cas  ordinaires,  ez  quels 
cas  nousy  pourveoîrons,  et  remplirons  les  places  des  ditsextraor* 
dinaires  nommés  au  dit  roolle  jusques  à  ce  qu'ils  soient  mis  et 
et  réduits  au  dit  nombre  ; 

Et  pource  qu''il  y  a  plusieurs  des  dits  chevaucheurs,  tant  ordi* 
naires  qu'extraordinaires,  qui  tiennent  hostelleries,  lesquels  che- 
yancheurs  il  ne  seroit  raisonnable  qu'ils  jouissent  et  usassent  de 
tels  et  semblables  privilèges ,  franchises  et  libertés  que  font  et 
ont  accoutumé  de  faire  les  autres  «  qui  servent  et  serviront  ordi- 
nairement, et  ne  tiendront  hostelleries.  A  cette  cause,  nous  décla- 
rons et  voulons  que^  si  les  dits  chevaucheurs  tenans  les  dites 
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hosteileries  ne  les  laissent,  ils  ne  jouiront  n^y  pourront  )oair4^ 
dits  privilèges,  franchises  et  libertés  que  font  et  ont  accoasti 
de  faire  les  autres  servans,  sans  eux  entremettre  de  tenir 
ditt»  hostelleries  ;  mais  toutes  voies  au  surplus  ne  perdront 
ce  leurs  places. 

Et  avec  ce,  nous  voulons  donner  ordre  sur  ce  que  aa( 
marchands,  sergens,  couriers,  banquiers  et  autres  maniieresi 
gens,  mesmement  les  sergens  de  noire  ville  et  sénéchaussée 
Lyon,  quant  ils  chevauchent  et  vont  p.-.r  notre  royaume, 
eux  déguiser  et  feindre  qu'ils  sont  du  nombre  de  nos  dits 
vaucheurs  ou  héraux ,  et  quUls  vont  et  viennent  pour  nos  sîMi 
portent  et  font  porter  par  leurs  gens  et  serviteurs,  nos  armei 
enseigne,  et  sous  ombre  de  ce,  prennent  chevaux  de  poste, 
et  conunettent  plusieurs  autres  fautes  et  abus,  dont  à  cause 
ce ,  quand  il  advient  que  nos  dits  chevaucheurs  sont  eoT< 
pour  nos  affaires,  ils  en  sont  souvent  retardés  et  empeschés, 

est  et  pourroit  tourner  à  notre  intérêt  et  dommage  y  et  au 
retardement  des  affaires  de  nous  et  de  notre  royaume; 

Défendons  bien  expressément  par  ces  présentes,  à  tous 
ohands,  courriers,  banquiers,  sergens  et  autres  manières 
gens,  de  quelqu^état  ou  condition  qu'ils  soient,  de  ae  porter 
faire  porter  doresnavant  nos  dites  armes  sur  l'épaule,  îon 
excepté  nos  dits  chevaucheurs,  et  mesmement  aux  sergetf 
notredite  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon  et  autres ,  de  ne 
nosdites  armes  sur  l'épaule,  comme  dit  est,  mais  seulement] 
dues  et  attachées  à  leurs  ceintures  et  gibecières,  ainsi  que 
les  sergens  de  notre  ville  de  Paris  et  des  autres  bonnes  viUei 
notredit  royaume  ;  et  ce ,  sur  peine  de  perdition  d'iceiles 
dont  ils  seront  trouvés  saisis,  et  d'amende  arbitraire  ;« 

Et  en  tant  que  touche  les  cavalaires  de  notre  duché  de 
nous  ordonnons  et  déclarons  qu^ils  porteront  doresnavant 
armes  écartelées  de  France  et  de  Milan ,  et  non  pas  nos  pi 
armes  de  France, 

Et  au  surplus  que  lesdits  statuts,  édits  et  ordonnances 
nus  ez  dites  lettres  de  notredit  feu  seigneur  et  cousin ,  aient  M 
sortissent  leur  plein  et  entier  effet,  et  soient  entretenues, 
vées  et  gardées  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur ,  sH* 
aucune  infraction  ou  énenration ,  et  tout  ainsi  que  notredit  fc* 
seigneur  et  cousin  l'a  voulu  et  ordonné  ; 

Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc. 


/  ^'  -'' 
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jiTïÈMs  (i)  5ur  €e«  statuts  des  maîtres  rôtisseurs  de 
/  Paris. 

jn  iSog.  Traité  de  la  police,  tomell,  liv.  V,  tlt.  XXIII  >p.  i43a.  Re- 
ntre du  Châtelet ,  i*'  vol.  des  Bannièrea  ^î^  l^%i^  tt  vol.  6,  f*  77. 

IjOuiS)  etc.  nous  avons  receu  Thumble  supplication  des 
tmaistres  rôtisseurs  estant  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris; 
contenant,  que  comme  ainsi  soit,  que  icelle  nostre  ville  de 
iParis  soit  grande  et  en  longue  estendue»  peuplée  en  si  grand 
nombre  de  gens  que  c'est  chose  inestimable ,  et  en  iaquelle 
affluent  chacun  jour  plusieurs  diverses  nations  et  contrées, 
{loiirquoy  et  pour  fournir  en  partie  aux  vivres  d*iceux  est  chose 
très  nécessaire  avoir  en  plusieurs  et  divers  lieux  dlcclle  nostre 
rille  et  cité  de  Paris ,  gens  experts  et  non  suspects  pour  a  ce 
lubvenir,  à  Toccasion  de  quoi  fust  permis  ausdits  supplians  et 
leurs  prédécesseurs  de  lever  et  ériger  en  nostre  ville  et  cité 
le  Paris,  ouvroûers  et  fenestres  pour  rostir  et  vendre  toutes 
chairs ,  gibiers  et  volatilies  bonnes  pour  l'usage  du  corps  humain, 
loubs  toutesfois  les  statuts  et  ordonnances  qui  en  suivent. 

C^est  Tordonnance  du  pestier  des  oyers  et  maistres  rôtisseurs 
le    là  ville  et  faux-bourgs  de  Paris. 

(x)  Premièrement,  que  tous  ceux  qui  voudront  tenir  ouvroûers 
tt  fenestres  ouverts  à  vendre  toutes  viandes  habillées^  lardées, 
»n  poil,  en  plumes,  roslies,  et  prestes  pour  Tusage  du  corps  hiir 
-nain  avant  quUls  puissent  tenir  lesdits  ouvroûers  et  fenestres,  sera 
^sperînaenté  parles  maistres  jurez  duditmestier  à  cecognoissanç, 
:^il  est  expert  pour  ledit  mestier,  et  sera  tenu  de  payer  avanjt  que 
le  tenir  son  ouvroûer  fenestre ,  quarante  sols  parisis  au  roy 
lostpe  sire  ;  et  aux  fils  de  maistres ,  qui  seront  receus  par  ledit 
urez,  seront  tenus  de  payer  vingt  sols  parisis,  seulement  au  roy. 
nostre  sire. 

(  9  )  Item.  Que  nulle  autre  personne  de  quelque  estal^  et 
condition  qu'il  soit,   ne  puisse  habiller  et  vendre  viande  qui 
aye  eu  odeur  de   feu  ,    fort  temt  seulement   lesdits  maistres 
rôtisseur». 


(x)  Les  poulaillers  s'opposèrent  à  ces  lettres ,  et  François  I*%  par  une  ordon- 
nance de  mars  iSaG,  j  statua  de  nouveau ,  ii)id.y  p.  i433.  Nous  donnons  le  texte 
de  cette  ordonnance  pour  faire  voir  quelle  était  alors  la  police  des  métiers. 
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(  5  )  Item.  Que  nul  ne  puisse  prendre  vallet  ansdit  mestier  ^ 
doresnavent ,  8*il  n'a  été  apprentif  audit  mestier  deux  ans,  ou  ^ 
s'il  n'est  fils  de  maistre  et  expert  ausdit  mestier,  et  s*il  advenait  ' 
qu'aucun  fils  de  maistre  fust  institué  ausdit  mestier,  et  il  ne  ; 
sceust  rien  dudît  mestier  ,  il  sera  tenu  de  prendre  à  ses  dépens 
un- des  ouvroûers  dudît  mestier  qui  en  seront  experts^  jusqaei 
à  temps  que  icelui  fils  de  maistre  le  sache  convenablement 
exercer,  au  dit  des  mai.stres  jurez  dudit  mestier,  et  qui  fera  le 
contraire  il  payera  dix  sols  d'amende;  c'est  à  savoir,  sixsoli 
parisîs  au  roy ,  et  quatre  sols  parisis  aux  maistres  jurés  du 
mestier  pour  leur  peine. 

(  4  ]  Item.  Que  chacun  apprentîf  qui  sera  mis  au  dit  mestier, 
le  maistre  chez  qui  il  sera  mis  payera  dix  sols  parîsis  au  roy,e|  1 
quatre  sols  parisis  aux  maistres  jurez  dudît  métier. 

(  5  )  Item.  Que  nul  ne<  puisse  avoir  qu'un  apprentîf,  gurpeiaf 
de  dix  sols  parisis  d'amende ,  six  sols  parisis  au  roy ,  et  quaM 
sols  parisis  aux  maistres  jurés. 

(  6  )  Item,   Si  quelque  maistre  a  un  vallet  à  loyers  qo'tf 
autre  le  fortraye ,  reçoive  et  alloue ,  jusques  à  temps  qu'il 
fait  son  terme,  si  ce  n'est  du  gré  de  celui  à  qui  il  s'est  alloué, 
sur  peine  de  vingt  sols  parisîs  d'amende  ;  c'est-à-dire,  treize 
quatre  deniers  au  roy ,  et  six  sols    six  deniers   parisis    auAl 
maistres  jurez  rôtisseurs. 

(  7  )  Item.  Que  nul  maistre  n'acheté  nulle  pouUaille ,  ss»*  ? 
gine  et  autres  viandes  appartenant  au  dit  mestier,  foaitt  ^ 
places  et  lieux  accoustum^z  et  ne  voiseot  contre  les  mar^ii^  ^ 
forairis  pour  les  achepter ,  n'y  faire  compagnie  de  marcfaendrieii  I 
sur  peine  de  dix  sols  parisîs  d'amende,  et  de  forfaire  la  marcbtf*  f; 
dise  qu'ils  achepteront  hors  des  lieux  des  susdits,  lesquels  dixiA  f 
parîsis  seront  payés  en  la  manière  des  susdite.  '  ^ 

(  8  ]  Idem,.  Que  nul  necuîse  ou  rôtisse  lesdîtes  viandes  sidei 
ne  sont  bonnes  et  loyales,  et  à  manger,  et  pour  vendre,  et  ajiB^ 
bonne  moële,  sur  peines  des  susdites. 

(  b  ).I^^^*  Que  nul  ne  puisse  garder  viande  cuitte  p1asd*oi 
jour  ,  pour  vendre  et  acheter,   et  ce  sur  les  peines  ci-dessoi' 

(  10  ]  Item,  Que  nul  ne  cuise  chair  de  bœuf,  de  nioatoti 
agneau,  ni  de  porc,  si  elle  n'est  bonne  et  loyale,  à  bossi 
moelle,  sur  les  peines  des  susdites. 

(  Il  )  Item.  Que  toutes  les  viandes  qu'ils  vendront  aoiei* 
cuiltes  et  appareillées  bien  et  suffisamment ,  et  celuy  des  maistre' 
chez  qui  sera  trouvé  aucune  chose  de  viande  ou  il  y  ait  aucn* 
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^proche  ,  qu*il  soient  condamnez  à  ardoir ,  et  lui  tenu  de  payer 
idite  amende,  et  aux  dils  jurez  toute  fois  que  aucun  en  sera 
épris. 

(  13  )  Uem.  Que  le  tiers  des  amendes  qui  seront  levez  afferant 

la  portion  des  maistres  dudit  meslier ,  pour  les  causes  dessus- 

ites  ,  soient  pour  soutenir  les  pauvres  vieilles  gens  dudit  meslier, 

ui  seront  decheus  pour  faicls  de  marchandise  et  de  vieillesse.  ' 

(i3)/fem.  Si  aucune  personne  est  devant  Touvroûer  et 
dnestre  desdits  maistres  rôtisseurs,  pour  marchandise  ou  achapts 
esdites  viandes,  que  autre  maistre  ne  le  puisse  appeler,  devant 
u'il  soit  parti  de  son  gré  dudit  ouvroûcr  et  fenestre,  et  ce  sur 
t  peine  de  cinq  sols  parisis ,  trois  sols  au  roi ,  et  deux  sols 
Qrisis  ausdits  maistres  jurez. 

(  i4  )  Item.  Que  nul  ne  doit  blâmer  la  viande  Tun  à  Tautre 
elle  est  loyale  et  bonne  ,    sur  peine  de   cinq  sols  parisis 
'amende. 

(:  i5  )  Item.  Que  nul  desdit  maistres  rôtisseurs  ne  puisse  son 
tt  ouvroûer  et  fenestre  ouvrir  aux  quatre  bonnes  Testes  de  Fan  , 
est  à  sçavoir,  Pasques,   Pentecoste,   Toussaints,  et    Noël; 

aux  quatre  Testes  de  1^  benoiste  Yierge  Marie,  en  Tannée, 
»ur  rostir  aucune  viande  et  sur  peine  de  vingt  sols  pariiiis 
i  roy  nostre  sire. 

Bt  pour  ce  que  audit  mestier  se  peuvent  commettre  et  fait  e 
ixisieuri  fautes  et  abus^  au  danger  du  corps  humain  ,  préju- 
ce  et  dommage  de  la  chose  publique  ;  et  de  nostre  ville  et  cité 
;  Paris,  fnous  ont  iceux  suppliants  faicts  instamment  supplier 
q[uérir  d*avoir  lesdils  statuts  et  ordonnances  pour  agréables , 

en  iceux  les  entretenir  et  confirmer  ;  selon  leur  forme  et 
leur ,  requérant  sur.ce  nos  grâces  et  libéralités  leur  estre  par 
us  impétrees  :  pour  ce  est-il  que  nous  inclinant  libéralement 
a  supplication  et  requeste  desdits  supplieurs,  voulons  par  ce 
stre  ville  et  cité  de  Paris,  estre  entretenue  et  gardée  en  bonne 
lice  et  ordonnance,  et  ayant  lesdits articles  dessus  interprétez 
le  contenu  eu  iceux  pour  agréables,  iceux  avons  loué,  approu- 

etTatiûié  louons  et  ratif&ons  et  approuvons  en  temt  que  besoin 
:  et  serait ,  les  statuons  de  nouvel ,  de  nostre  grâce  spéciale 
îine  puissance  et  aulhorité  royale,  donnez  et  octroyez,  donnons 
ordonnons  par  ces  présentes  voulons  et  nous  plaist  que  dore- 
vant  ils  et  leurs  successeurs  au  temps  à  venir  en  jouissent 
usent  plainement  et  paisiblement  sans  contredit  quelconques^ 
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tout  ainsi  et  par  la  forme  et  .manière  qu^ils  ont  parcy  devant 

bien  et  deuëmeot   joûy  et  usé. 

Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  dîstes  présentes  aaprmst 
de  Paris;  etc. 

Par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 


N"  95.  —  Lettres  pour  (a  publication  dô  ia  coututM  de  (a 

prévôté  et  vicomte  de  Paris  (1). 

BI0Î8,  ai  janvier  i5io.  Recueil  des  coutumes  générales  de  France,  édit.,iiM| 
privilège,  de  1 5 16,  et  2*  édit.  in-f*»  de  i55o  eu  caractères  gothiques,  ^  7, 8. 

Lots,  etc.  A  nos  amés  et  féaulx  M*.  Th.  Baillet,  président, 
Fr.  de  MorviUier,  conseiller  en  la  court  de  Parlement ,  A.  Bariot^ 
nostre  advocat,  salut  et  dilection. 

Comme  en  ensuyvant  le  vouloir  et  ordonnance  de  dos  p 
cesseurs  roys  de  France  y  et  pour  le  soulagement  de  noz  sajekf 
eussions  ordonné  toutes  les  coustumes  de  nostre  royaulme  eil 
accordées  en  l'assemblée  des  trois  estats  de  chascun  bailliage 
séneschaussée  de  nostredict  royaulme,  et  rédigées  et  mises  ptf 
escxipt;  [et  ce  faict,  rapportées  par  devers  les  commissaires  tu 
ce  par  nous  disputez ,  pour  icelles  coustumes  voir  et  icellesveoUf 
faire  publier^  pour  estre  doresenavant  gardées  comme  LoT|flif 
ce  qu'il  soit  mestier,  faire  preuve  desdictes  coustumes  anki* 
ment  que  par  l'extrait  du  registre  desdictes  coustumes,  qui  9â 
enregistrées  en  noz  cours  de  parlement  de  chascun  de  noxhi|h 
liages,  séneschaussées  et  province;  et  soit  ainsi  que  les  coA* 
turaes  de  nostre  prévosté  et  viconté  de  Paris  ayent  été  pieci* 
assemblée  deue  et  compétente,  rapportées,  accordées  et escripii^ 
et  depuis' par  vous  et  autres,  noz  commissaires  par  nous  ordot- 
nez  sur  le  faict  des  dictes  coutumes  5  veues  et  arrestées,  telleoMit 
qu'il  ne  reste  plus  qu'à  les  publier. 

Scavoir  faisons  que  nous  désirons  lesdictes  coutumes  poorl* 
bien  et  soulagement  de  noz  subjects,  estre  publiées  et  r^str^ 
pour  être  gardées  inviolablement  doresenavant.  Vous  mandomci 
aux  deux  de  vous  que  vous  vous  transportiez  au  lieu  principal  ci 
siège  de  ladicte  prévosté ,  auquel  lesdictes'  coustumes  n'ont  tf(^ 
publiées  :  etillec  vous  faictes  assembler  tous  et  chacuns  les  comtes» 


(1)  Nous  avons  rapporté  ces  lettres  pour  faire  voir  ie  mode  de  rédactioo  dp*' 
blicatioo. 


il 

•j 
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baronSychaslelaÎQSt  seigneurs^  haulx  justiciers ^  prélatz,  abbez» 
chapitres,  noz  officiers  uusdits  lieux,  advocatz,  licenciez,  prati- 
ciens et  aultres,  bons,  notables  bourgeois  de  ladite  ville,  pré- 
vosté  et  vîconté,  en  leurs  personnes,  sans  recevoir  aucun  par 
procureur  (i)j  sinon  qu*il  eust  juste  et  légitime  excusation,  et 
en  leurs  présences ,  faictes  de  rechief  lire  et  accorder  lesdtctes 
coustumes. 

-  £t  si  en  faisant  ladicte  publication  sur  aucun  des  articles  des- 
dites coustumes,  y  survendit  contradiction  et  opposition  par  la 
plus  grande  et  saine  partie  des  gens  d*église  et  des  nobles  »  ou  de 
ceulx  du  tiers  estât,  et  que  ladite  difiBculté  ne  peult  estre  vuydéc 
€n  ladicte  assemblée,  faictes  mettre  et  rédiger  par  escript  les 
différends  et  discords  d'une  part  et  d*autro,  pour  icelies  rappor* 
ter  par  devers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement^  affin  d'eu 
ordonner  comme  de  raison. 

Et  quant  aux  articles  desdictès  coustumes  qui  seroient  en  la- 
^cte  assemblée,  et  en  voz  présences,  accordées  et  arrestees, 
laictes  iceux  publier  et  euregislrer  es  registres  de  ladicte  prévosté , 
avec  noz  lettres  de  édict  sur  ces  présentes  en  nosprocés-verbaulx, 
|K>ar  iceulx  estre  doresenavant  gardés  et  observés  comme  loy  et 
Adict  perpétuei  et  irrévocable. 

Et  néanlmoins  vous  mandons  que  vous  contraignez  toutes  et 
Dhacunes  les  personnes  des  qualitez  dessus  dictes,  à  eulx  trouver 
un  ladicte  assemblée  par  la  priuse  du  temporel  des  gens  d*église 
Bt  les  gens  layz  par  la  prinse  et  saisine  de  tous  leurs  biens , 
Doubles  et  inmieubles ,  et  adjournemens  personnels  en  notre- 
dicte  court  de  parlement ,  et  ce,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations, prétendans,  par  privilège,  estre  exempts  de  notredicte 
prévosté,  combien  que  ilzct  leurs  terres  soyent  dedans  les  mettes 
Ulcelles  ; 

Nous  voulons  et  vous  mandons  que,  sans  préjudicier  à  leurs 
privilèges  et  exemptions,  pour  ceste  fois,  vous  les  contraignez  à 
^ulx  trouver  en  ladicte  assemblée,  laquelle  sera  &icte  au  lieu 
i^essus  dict. 

Et  oultre,  voulons  et  ordonnons  toutes  les  coutumes  généralles 
^  t  localles  estre  accordées  et  arrestees;  eu  déclarant  tous  les  sub- 
«ctz  de  ladicte  prévosté  et  viconté  estre  attraintz  à  les  entretenir 


(i)  Comme  à  la  Chambre  des  Députés;  en  Aagleterre,  les  Pairs^ notent  par 
rocnratioD, 
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et  garder 9  selon  ce  qu'elles  seront  accordées  esdictes  assemblées. 
De  ce  faire,  vous  avons  donné  cl  donnons  pouvoir ,  commissioD, 
auctorîté  et  mandement  spécial  y  mandons  et  commandons  à  tous 
nos  justiciers^  ofliciers  et  subjectz  qui>  à  vous  en  ce  faisant^ obeys- 
sent  et  entendent  dilligemment  (i). 


(i)  En  conséquence  de  celte  ordonnance,  par  lettres  du  a6  février  i5io,  il 
roi  ordonna  au  lieutenant  ci?il  de  la  prévôté  de  Paris  de  lîODToquer  le  cler^i 
la  noblesse  et  le  tiers-état ,  pour  délibérer  sur  la  coutume ,  et  en  arrêter  la  i» 
daction,  avec  l'assistance  du  président  du  parlement  et  de  TavocaC  da  roi. 

L'assemblée  eut  lieu  le  aa  mars.  Le  clergé  y  fut  représenté  par  l'évèque  de  P 
ris,  l'abbé  de  Saiot-Germain-des-Prés ,  le  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle,! 
abbén  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint- Magloirc  «  de  Saint- Marc  de  SoissoniJ'i 
(icial  de  l'Abbaye  dé  Saint-Denis  ,  t'abbë  de  Saint- Victor  ,'ies  abbé»de  Jof 
d'Abbecour;  par  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  de  Saint-Germain-l'Ao 
rois  ;  le  prieur  de  Saint- Germain-des^hamps,  le  commandeur  des  religieux 
Temple,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Tiron  (  Perche),  ceux  de  Saint-Maoi  ' 
Fossés,  de  Saint-Éloy,  à  Paris,  de  Saint-Ladre,  le  chapitre  de  la  Sainte 
pelle,  les  religieux  de  Beuil-en-Brie,  les  religieux  de  Poissy,  le  chapitre  de  F 
c  curé  de  Crespierres,  le  prienr  de  Ghâteaufort,  les  religieuses  du  couvert 
Daulpar-Fonde,  le  chapitre  de  Saint- Merry  de  Lynois,  le  prévôt  d'Auda  ' 
K'S  rcligitfux  de  Longpoot,  les  chanoines  de  Corbeil,  les  chanoines  de  Saint 
les  religieux  du  couvent  de  Laigny-sur-Marne ,,  le  prieur  et  la  prieure  de 
Thibault,  les  religieux  d'Armières,  ceux  des  Célestins  de  Marcoussls^  le 
de  Fontenay-en-Brie ,  les  religieux  de  Gournay,  le  chapitre  du  bois  de  Vî 
If  cun;  et  le  maître  de  l'Hôtel-Dieu  de  Gonesse. 

La  noblesse  y  fut  représentée  par  ia  dame  de  la  Ferté-sous-Jouarre ,  kd^ 
de  Dammartin,  le  seigneur  de  Gran ville ,  le  seigneur  de  Châtres  et  de  MflM^ 
sis ,  le  seigneur  de  Palaiseau ,  le  baron  de  Montmorency,  le  seigneur  de  TiM* 
ble,  les  seigneurs  de  Crossy,  de  Theonville,  de  Chevreuses^  de.Marq,  del^ 
Évonir,  de  Meaux,  de  Chenevîères-sur-Marne  ,  de  Meudoo,  de  Villepwti.^i 
Giencuurt,  de  Laqueue-en-Brie,  de  Lagrange-Lessart  et  de  Versailles  ;  en  p*^ 
de  Vielx-Moulin  ;  de  Morenvillier,  de  Maule,  de  Tourqueux,  de  Bernayet^ 
Uoussupe,  de  Crespières,  de  Digny,  de  Villiers-le-Bade ,  du  Poot-Saiot-MasÀ^ 
de  Coursabeuf,  d'ierres  et  de  Montgtron,  de  Montjselin,  de  Méragie,  delÀT 
CD  Brie,  de  Cos«ij;uy^  de  Bucq-Suint-Georges,  d'Armanville,  de  la  Gnacèc- 
Gaucheron,  de  Bouteron,  de  Vignolles,  de  Pomponne,  de  Villeneuve-aui-Ao* 
dr  Thenevièrcs,  de  Drouille  et  de  Goussainville ,  de  Medan,  de  SaintXtdft  (^ 
cliartreax  et  religieux  ) ,  de  Saosaillca»  de  Savigoy,  de  Longnes. 

Le  lien-état  comparut  par  le  prévôt  des  marchands  de  Paris ,  le  lientei'' 
criminel  de  la  ville,  sept  conseillera  ou  avocats  au  Chàtelet;  M*  Charmole«i c*^ 
seiller  en  la  Cour  d'Église  >  de  Bfontmiraîl,  avocat  en  ladite  Coar;  trobéck^ 
ol  le  pnu^ureur  de  Paiis«  son  avocat  et  son  procureur  au  Châtelel«  deui  ki*' 
gtHÙ»  de  Paris  «  les  prévôts  de  Ch&teaofort,  de  Montlhery,  de  Poissy,  de  Corbc^ 
de  Xurcy^  de  Tournant ,  de  Gonesse  ;  vingt  procureurs  au  Chitelet,  ua  p>*(^ 
reur  en  parlement*  le  substitut  du  procureur  du  roi,  et  quatre  praticiens  de  V*^ 
Uiery  ;  le  procureur  du  roi,  et  quatre  praticiens  de  Corbeil  ;  le  greffier  et  takr 
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Lion  de  Torcj,  un  praticien  du  même  lieu ,  le  lieutenaat  du  prévôt  de  Tournant, 
un  prêtre  ,  troi»  praticiens  de  Tournant  «  et  le  procureur  du  roi  de  Gonesie. 

Tous  Ictf  membres  de  l'assemblée  prêtèrent  tant  par  eux-mêmes  que  par  pro- 
cureurs, serment  de  bien  et  loyaument  conseiller,  sur  les  dites  coutumes»  et  d'a- 
vertir de  ce  qui  seroit  contraire  aux  babilans  de  Paris. 

Le  clergé  et  les  nobles  dirent  qu'ils  comparaissaient  pour  obéir  à  Tordre  du  roi, 
et  firent  des  réserves  de  leurs  droits ,  et  des  protestations. 

La  discussion  sar  les  la  premiers  articles  du  chapitre  de  Matière  féodai^  n'a 
rien  d'intéressant. 

Le  i4*  article  donnait  au  seigneur,  en  cas  de  vente  d'un  fief  mouvant  de  lui , 
le  droit  de  retecir  son  quint  denier  sur  le  prix  de  la  vente >  et  de  garder  le  fief, 
60  propriété,  en  remboursant  le  surplus  à  l'acheteur.  Le  tiers-état  soutint  que  le 
seigneur,  en  gardant  le  fief,  devait  payer  la  totalité  du  prix.  Le  clergé  fut  de  cet 
avis.  Les  nobles  défendirent  la  première  rédaction,  mais  ensuite  se  réunirent  à 
l'opinion  des  deux  autres  ordres ,  et  l'article  fut  supprimé. 

Sur  le  53*  article  du  même  chapitre,  une  nouvelle  discussion  s'éleva  entre  le 
clergé  et  le  tiers-état  :  l'article  accordait  à  tout  seigneur  un  droit  de  i  a  deniers 
.fur  chaque  mutation  de  fief.  L'abbé  de  Saint- Magloire,  et  les  seigneurs  de  Tour- 
nant et  de  Corbeil'prétendirent  qu'aux  termes  d'anciens  usages,  leurs  droits  étaient 
plus  élevés,  et  réclamèrent  contre  la  limitation.  Tout  le  tiers-état  opina  pour  ie 
maintien  de  l'art.  ;  mais  comme  on  ne  put  prouver  le  contraire  de  ce  qu'avançaient 
l'abbé  et  ses  seigneurs  ils  l'emportèrent  et  furent  exceptés  de  la  règle. 

Le  59*  article  portait  que  pour  tout  rachat  de  rente  a£fectée  à  un  héritage  tenu 
en  censîve,  il  serait  payé  un  droit  au  seigneur  féodal  :  sur  ce ,  vives  réclamations 
ySies  échevinset  praticiens  de  Paris.  Ils  alléguaient  que  jamais  le  droit  n'avait  été 
dû  ni  perçu  ;  que  dans  Paris,  et  pour  des  rentes  assises  sur  des  maisons,  le  rachat 
était  exempt  de  tout  droit.  Le  clergé  en  masse  soutint  au  contraire  que  l'usage 
consacrait  la  pereeption  du  droit,  et  que  c'était  la  vraie  eotUume.  Les  deux  or- 
dres ne  purent  s'accorder.  Le  président  de  l'assemblée  ordonna  que  cet  article 
•serait  revisé  en  Cour  du  parlement ,  après  un  rapport.  La  noblesse  resta  neutre. 
.  Une  opposition  très- vive  du  tiers-état  se  manifesta  encore  sur  le  6a*  article 
du  chapitre  de  ta  eensive  et  des  droits  seigneur iattx»  Cet  article  obligeait  tous  les 
propriétaires  de  biens  soumis  à  la  eensive  de  payer  le  droit  de  cens  au  seigneur, 
lous  peine  de  5  sols  parisis  d'amende ,  excepté  les  héritages  situés  dans  la  ban- 
lieue de  Paris^  qui  ne  devaient  rien.  Le  clergé  et  la  noblesse  prétendirent  que 
ce  droit  était  dû  pour  les  héritages  aussi  bien  que  pour  les  autres  hors  de  la  ban- 
lieue. Les  avocats  et  praticiens  affirmèrent  que  non.  Ils  l'emportèrent,  et  l'ar- 
ticle fut  maintenu. 

Même  succès  au  chapitre  des  SMtetstions,  Il  s'agissait  des  succeèsions  collaté- 
rales. La  coutume  portait  que  les  parens  lignagers  séculiers  des  évêqueset  autres 
gens  d'église  leur  succédaient.  Le  clergé  réclama  contre  cette  disposition,  il  sou- 
tint que  les  églises  et  abbayes  étaient  leurs  seules  héritières.  Les  abbés  de  Sainte 
Geneviève,  de  Saint-Magloire ,  de  Saint-Marc  de  Soissons  ,  de  Saint-Paul  et  lo' 
receveur  de  l'ordre  da  Temple ,  argumentèrent  de  ce  que  l'abbaye  tpque  en 
commande  par  uo  abbé,  évoque,  ou  autre  prêtre  séculier,  héritait  de  tons  les 
autres  bénéfices  dèpendans  de  ladite  aithaye,  que  le  commandataire  possédait 
au  moment  de  sa  mort  ;  mais  ii  a'j  avait  aucune  induction  raittonnable  à  tirvr  de 
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ce  fait,  puisqu'il  «'agissait  de  biens  d'églises,  dépendant  d'autres  biens  d'églises, 
l'I  que  les  abbés  évoques  ou  autres  ne  possédaient  qu'en  viager.  Le  tiers-état  le  fit 
r<>niarquer,  et  répondit  que  de  toute  ancienneté,  la  succession  des  ecclésiastiqQfs 
avait  été  dévolue  à  leurs  parens  séculiers.  Il  triompha ,  l'article  fut  maioteou. 

Par  un  atitre  articles  du  même  chapitre ,  la  coutume  portait  que  les  religieux 
ne  succédaient  pas  k  leurs  parens  ,  ni  à  leur  défaut  le  monastère ,  (nous  eotes- 
dons  les  religieux  profés ,  car  pour  les  autres ,  leurs  vceux  n'étant  pas  proooooéit 
ils  restaient  dans  le  droit  commun)  ;  le  receveur  du  Temple  seul  s'opposa  à  iV 
doption  de  l'article ,  réclamant  pour  les  religieux  de  son  ordre  le  privilège  foK 
ancien  ,  dit-il ,  de  succéder  à  leurs  parens  ;  le  clergé  ,  la  noblesse ,  et  le  tien-état, 
répondaient  que  l'usage  était  contraire  à  la  prétention  de  l'ordre  dn  Temple  ;  et 
l'article  fut  maintenu. 

Un  article  de  la  coutume ,  au  chapitre  du  retrait  lignager  (  le  procès-verbal 
dit  pas  lequel] ,  portait  que,  en  cas  de  réunion  par  un  seigneur,  de  la  sei 
directe  et  de  la  seigneurie  utile  d'un  fief,  lorsqu'un  bail  emphythéotique 
soit  par  acquisition  ,  soit  par  défaut  de  paiement  des  redevances  ,  ou  en  cai  A*| 
chat  d'une  terre  de  censive,  l'emphjtéote  ou  le  vendeur  avaient  l'exercice  èi 
retraits  lignagers  contre  le  seigneur  pendant  un  an  et  un  jour;  mais  de  qaelj^ 
courait  le  délai,  et  comment'le  faire  courir  ?  Là'dessus  les  avis  furent  putafi^ 
Les  nobles  voulaient  qu'on  s'en  rapportât  à  leur  bonne  foi ,  et  à  une  déchnli* 
de  réunion  de  la  propriété  à  l'usufruit,  déclaration  qu'ils  feraient  tniêw 
justice;  les  gens  d'église  revendiquaient  pour  eux  le  droit  de  déclarer  an 
celte  réunion.  Enfin  le  tiers-état  voulait  que  la  déclaration  eût  lieu  devant  le 
prochain  juge  royal  :  les  trois  ordres  ne  purent  s'accorder,  et  l'examen deh*j 
ticle  fut  renvoyé  en  Cour  du  parlement.  On  ne  voit  pas  qu'elle  fut  b  dédsifr 

On  voit  qu'à  l'époque  de  cette  discussion,  le  régime  t^d^l  s'affaiblisniLb 
tiers  état  luttait  avec  courage ,  et  souveut  avec  succès  contre  les  prétentioof  ^^ 
noblesse  et  du  clergé. 

Nous  ne  donnotis  ici  l'analyse  que  de  ce  procès-verbal,  parce  que  la  costdi^ 
de  Paris  était  la  plus  importante,  parce  que  d'ailleurs  les  procès- verbaux  leiO', 
semblent  tous.  Il  en  existe  pour  les  coutumes  de  Meaux,  de  Mclun ,  deTrof*i 
de  Chaumont-cn-Bas»igny,  de  Vitry-en-Partoye,  d'Amiens,  de  Chartres»^ 
léans,  de  la  Touraine,  du  Maine  ,^  l'Anjou,  du  Poitou,  de  l'Auvergne, da If 
bonnais,  de  Blpis,  de  la  Marche^  de  Montargis,  du  Nivernais,  de  Seoliif  ^ 
Glermont,  du  Valois^  du  Berry,  d'Auxerrc. 

On  remarque  à  la  fin  du  procès-vecbal  de  la  coutume  de  Paris  cette  meotioi- 
«  Lesquelles  corrections  et  modifications  ou  additions  du  vouloir  et  consenteat' 
des  évéqucs ,  abbés,  gens  d'église,  nobles,  conseillers  ,  praticiens, adfoesli)^ 
autres  du  tiers-état,  ont  été  faites  comme  dessus  pour  servir  et  valoir,  es  qneili^ 
et  procès  qui  surviendront  pour  le  terme  à  venir,  et  après  avo5s  demaadéi» 
dits  gens  d'églises  nobles,  praticions,  et  autres  états  en  ladite  assemUae,  i^ 
savaient  autres  coutumes  que  celles  que  dessus,  lesquels,  et  mêmemeot  ki  f 
liciens,  nous  ont  dit  et  respondu  que  non,  dont  ils  fussent  re(X)rds  et  taètÊBK^ 
Aussi  avons  demandé  aux  ditz  ofBcicicrs,  et  praticiens  dekdites  prévôtés  de cki'' 
tellenies,  lesquels  et  chacun  d'eux  noua  ont  fiiit  réponse  que  non ,  et  B*ant0^ 
du  tout  aux  dictes  coutumes  générales  de  la  dite  prévosté  et  vîcemté  de  Panif  f^ 
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IS**  94-  CoNSTiTVTioiis  et  ordonnances  pour  V abréviation  des  pro^ 

ces  en  Êîreiagnc. 

BloÎB,  a6  février  i5io.  Preuve»  de  llûsloire  de  Bretagne,  pai  D.Morlce,. 

p.  897.900. 

Lots»  etc.  Comme  en  traitant  et  donnant  ordre  au  fait  et  af- 
faires de  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  plusieurs  plaintes  et 
dou lances  nous  ayent  esté  faites  de  la  longueur,  question  et  pro- 
lixité des  querelles  et  procès  qui  sont  meux  et  intentés  par  ry- 
devant ,  entre  nos  subjets  dudit  pays  et  autres ,  par  le  moyen  des 
dissimulations 5  pratiques,  subtilités  et  cavillations  qui  se  font  et 
trouvent  eu  la  duction  et  conduite  desdits  procès  par  aucunes  des 
])arties  ou  des  advocats,  tellement  que   lesdits  procès  sont  de 
•^ande  et  ennuyeuse  longueur^  et  sont  par  cy-devant  dem-eurés 
Indéfinis  et  comme  immortels»  au  grand  déshonneur  et  esclandre 
^  la  justice ,  foulle  ,  oppression  et  intérêts ,  perles  et  dommages 
«de  nos  subjets  dudit  pays.  £t  à  cette  cause,  nous  desiranade  tout 
sostre  cœur  ad  ce  obvier  ^  et  y  donner  la  provision  nécessaire, 
«comme  lenuz  y  sommes ,  eussions  piecza  escrit  et  fait  savoir  à  nos 
«mezet  féaulx conseillers,  les  présidons  et  gens  qui  ont  tenu  le 
(parlement  au  mois  de  septembre  dernier  passé,  à  Vannes,  en 
Viostrcdît  pays  et  duché ,  regarder  eu  cette  matière  ce  qui  seroit 
fton  h  y  faire  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdits  subgets,  et  sur  • 
^e  nous  envoyer  leurs  opinions  et  advis  ,  pour  en  ordonner  ainsi 
^ne  verrons  estre  à  faire.  ' 

Savoir  faisons  que  veuz  par  nous  les  articles  et  points  envoyez 
|)ar  les  gens  dudit  parlement,  désirant  sur  toute  chose,  pour  le 

^6<|uclle8  choses  tous  les  dessus  dicts  coocordabiement  ont  été  d'advis  que  aucun 
^oresnavant  ne  devait  être  reçu  à  allé^^.ier,  poser  ou  articuler  aoouoes  contumes 
autres  que  celles  qui  sont  écriptes,  et  arrêtées  comme  dit  est  en  nous  requé- 
^nt  de  ce  en  advertir  le  roi  et  en  faire  mention  en  ce  présent  procès-ver*. 
l>al  ,.cc  que  nous  leur  avons  accordé. 

Ce  fait,  avons  prins  ies(jicte&  coutumes  pour  les  apporter  en  la  Cour  de  parle^ 
«nent  et  en  avons  laissé  un  double  pour  mettre  audict  Ghastelet,  signé  de  nous 
commjssaîrf^dessusdrcts  et  desdictg  Ueutenans  et  greffiers  de  ladicte  prevosté  de 
Paris.  £n  faisant  défenses  auidicts  lieuteqaas ,  officiers  du  roi ,  conMillersy  ad* 
Kocats  et  praticîeus  de  ladicte  prevosté  et  vicomte,  que  doresnavant  pour  la  preuxe, 
desdjictes  constumes ,  publiées  comme  dessus,  Jlz  ne  facent  aucune  preuve 
par  lurbe  ou  tesmoings  particuliers,  mais  seulement  par  l'extrait  d'icelles  signé 
et  duement  expédié  et  aussi  de  non  alléguer  ni  poser  aultres  coustumes  contrai- 
re!» ou  desrogcantes  auxdictes  coutumes  publiées  et  arrestées,  aias  les  observent 
et  gardent  1«  tout  selon  les  lettres  du  roy  notre  seigneur. 


.!• 
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bien  de  ladite  fustice  et  souiagemeot  de  Dosdits  subjets,  et  de 
toute  la  chose  publique  de  nostredit  pays  et  duché  ,  rabréviation 
et  expédition  desdites  querelles  et  procès ,  et  rejetter^  abolir  et 
estaindre  toutes  dissimulations ^  subtilités  et  cavillatioos,  ims- 
péchantes  et  retardantes  ladite  abbréviation  de  justice. 

Nous  y  en  suivant  le  contenu  es  points  et  articles  dessus  nom- 
nxez,  avons  fait ,  institué  ,  voulu  et  ordonné,  faisons»  instituons, 
voulons  et  ordonnons  par  constitution  à  toujours  irrévocable, de 
nostre  certaine  science  «  pleine  puissance  et  auctorité  les  consti- 
tutions et  ordonnances  ci-après  déclarées. 


•a' 
ai 
m 


t 


Délivrée  de  tesmoings. 

(i)  Quant  aucune  partie  fait  adjourner  et  convenir  sa  partie 
adverse  en  présentation  de  tesmoings,  et  au  jour  que  despend, 
fait  comparoir  commissaires  pour  les  jurer  et  enquérir,  (t 
plusieurs  tesmoings  à  celle  fin  à  grands  frais ,  et  mise  ladili  ^ 
partie  adverse,  pour  plus  la  fatiguer»  et  ad  ce  qu^elle  ne  puiM  ^^ 
faire  sa  délivrée  en  présentation  monde  exoine ,  réuni  d'oificei  ^, 
demande  parlier  ou  se  laisser  défaillir,  et  par  ce  moyen  derechef 
comment  faire  revenir  lesdits  commissaires  et  tesmoings,  qaieft  |,^ 
un  très-grand  fatigue  »  ennuy  et  retardement  de  f  ustice  ;  à  cette 
cause,  pour  y  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  sur  le» 
délays  ou  contumaces  sera.,  à  la  diligence ,  procédé  à  ladite  juréii 
présentation  et  ensquestes  desdits  tesmoings,  qui  vaudra  cornai 
si  €e  avoit  esté  en  présence  des  parties,  sauf  les  reproches  fV 
lesdits  tesmoings- 

Suspectons  de  commissaires. 

(2)  Item^  Et  pour  retarder  lesdites  jurées  et  ensquestes  dete^^ 
moings,  plusieurs  allèguent  les  commissaires  à  ce  suspects, 
et  ne  le  font  point  en  intention  de  {prouver  lesdites  suspecxions, 
avons  aussi  ordonné  et  ordonnons  que,  néanmoins  ladite  allé- 
geance de  suspeczion ,  ladite  jurée  desdits  tesmoîrigs  se  fera»  sans 
toutefois  procéder  à  l'enqueste,  et  sera  celui  qui  allègue  ladite 
ëuspeczlon,  tenu  dans  faire  preuve  dedans  le  prochain  teriBB 
ordinaire,  pourveu  qu*il  y  ait  quinzaine  par  avant  ledit  teroMf 
ou  autrement  on  sera  débouté,  poira  despens  à  partie  advens» 
etTamendCira. 

Du  renvoi  d'office. 

(3)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  ne  sera  plus 
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besoin  de  user  de  intimation  de  renni  d*ofIice,  quand  la  partie 
qui  l'aura  ne  viendra  au  terme  comme  bien  adjournée^  sans  autre 
intimation  ,  si  le  juge  ne  voit  qu'il  soit  requis. 

De  produire  après  preuve  appointée. 

(4)  Item.  Que  s'il  qui  est  appointé  à  preuve,  pourra,  en  l'ad- 
venir,  produire  tesnloings  entre  termes  jusqu'à  quatre  fois,  ou 
pour  autant  de  fois  qu'il  voudra  sous  celui  nombre ,  s'il  voit 
ravoir  affaire,  parce  que  chacune  fois  lui  vaudra  production^ 

Testnaings  à  gentilshommes. 

•         1 

(5)  Item.  Pour  ce  que,  au  tems  passé ,  a  esté  doute  et  question, 
à  savoir  si  les  hommes  et  sugets  pourront  estre  tesmoings  de 
ceux  de  qui  ils  tiennent  quelques  héritages,  jaçoit  qu'ils  ne 
fioient  estagiers  et  mausioniers  par  raison  des  mots  de  la  cou- 
tume audit  pays ,  qui  dit  que  nul  homme  qui  est  justiciable  à 
autre,  ne  doit  estre  tesmoing  à  lui,  en  cas  qu^il  soit  excepté  et 
débattu,  quelle  chose  est  estrange  et  singulière,  en  ce  que  sont 
les  gentilshommes,  ce  est  cause  d'engendrer  rarité  dé  preuves, 
et  delà  perdition  de  plusieurs  bonnes  cau.ses  ;  et  pour  ce  avons 
pareillement  ordonné  et  ordonnons  que,  pour  l'advénir ,ies gen- 
tilshommes qui  ne  seront  eslagers  et  mansioners,  jaçoit  qu'ils^ 
soient  hommes  par  autres  voies,  comme  dit  est ,  pourront  néan- 
moins  celles  choses ,  estre  tésmoings  pour  ceux  de  qui  ils  tiennent 
héritages,  autrement  que  pour  estageou  domicile. 

Serment  de  non  sçavoAice  &t  de  purgation. 

(6)  itein.  Pour  obvier  aux  vexations  et  dommages  que  ont  eu 
plusieurs  parties  au  tems  passé ,  sur  le  fait  de  serment  tant  de 
non  sçavance  que  de  purgation,  pource  que»  quand  les  parties 
qui  doivent  jurer  estant  de  loingtaines  parties,  femmes  grosses 
ou  gens  malades,  les  parties  adverses  mandant  exoins  et  renni 
d'oflice,  demandent  parlier  ou  usent  de  quelqu'autre  délay ,  tel- 
lement que  souvent  convient  esdites  parlies  revenir  plusieurs 
termes  pour  Taire  ledit  serment  à  trèS7grand  ennuy  et  dommage; 
a  cette  cause,  et  pour  y  obvier,  avons  semblablement  ordonné 
et  ordoiinons  que  lesdits  sermens  à  l'avenir  se  prendront  par  le 
f'uge'.sur  et  néanmoins  lesdits  délais^  et  vaudront  sans  ce  qu'il 
sbit'pius  besoin  aux  parties  revenir  à  celle  cause. 
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Des  notaires, 

(7)  Item,  Pour  obvier  aux  abus  que  par  cy-devant ,  de  jour  en 
autre 9  font  les  notaire»  au  fait  de  leurs  offices/  tout  en  rappor- 
tant les  procès  dont  ils  ont  charge,  qu'aussi  pour  la  grande  lon- 
gueur que  font  aux  parties  de  leur  bailler  et  rendre  leurs  procéfl, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que,  d'icy  en  avant ,  ils  seront  te- 
nuzy  après  la  cause  plaidoyée,  lire  leur  murtre  publiquement  eo 
présence  de  juges  et  des  parties,  s'il  y  en  a,  en  ladite  expédi« 
lion ,  contestation  apostolique  de  jugement  ou  sentence,  et  bail- 
leront leurs  procès  aux  parties  dans  3  jours,  grossez  et  passez, et 
ce  sur  peine  de  l'amende  et  privation  d'offîce. 

Des  procès  impeschans. 

(8)  Item,  Touchant  l'aleguenance  des  procès  impeschans  qof' 
86  font  journellement  en  empeschant  procéder,  avons  aussi  o^' 
dpnpé  et  ordonnons  que,  d'icy  en  avance,  nul  ne  sera  reça  ï 
en  faire  allégauce  s'il  no  le  déclare  présentement,  et  n'en  sert 
prouvé  au  prochain  terme ,  ainsi  que  mesme  a  esté  accoustninl 
de  ce  faire  par  cy-devant. 

De  respondre  à  tous  faits. 

(9).  Itetn.  Pour  ce  que  plusieurs  jours  sont  retardés  plusiem 
querelles  ou  débats  de  la  pertinence  ou  impertinence  des  failli 
dont  se  plusieurs  jugemens  entre  parties,  qui  grandement  reta^ 
dent  la  vidance  des  procès  et  querelles,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  pour  Padvenir  le  respons  se  fera  à  tous  faits  la  protef* 
tation  d'impertinence  sans  plus  à  ceste  cause  retarder  le  procès f 
sauf  toutefois  au  juge  de  son  office,  s'il  voit  qu'ils  soient  mani- 
festement impertinens ,  à  les  refuser. 

De  pUgetnent  de  nos  traités. 

(  !o)  Iletn,  Pource  que  souvent  quand  aucun  procès  est  eotic 
parties  par  quelque  court  subalterne,  Pune  des  parties  voalaot 
retarder  ledit  procès,  se  plege  contre  sa  partie  adverse  par  court 
suseraine  de  non  traiter,  poursuir  ne  justicier  par  icelle  court 
subalterne,  dont  plusieurs  procès  et  matières  sont  longuement 
retardées,  pour  y  obvier  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  ne 
pourra  se  plcj^er  par  court  sustraiuc  ,  de  utin  le  traiter  ne  justi- 
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^Àer  par  court  Subalterne,  s'il  ne  veut  excepter  de  toute  la  juris- 
<liciion  ou  que  Tattemptat  fut  irréparable. 

Touchant  mariage  de  mineurs. 

(il)  Item.  Pour  le  fait  du  mariage  des  mineurs  dont  par  cy 
«1t*vant  ont  esté  fait  plusieurs  clameurs  et  complaintes 9  a  raison 
«les  abus  et  tromperies  que  y  ont  fait  les  tuteurs  et  curateurs 
<l'iceux  mineurs  et  mesmes  aucuns  de  leurs  parents  et  amis  9  car 
«ouvent  est  advenu  que  ils  les  ont  mariez  à  leur  grant  desavan- 
tage, et  en  prenoient  grosses  dimensions  et  sommes  d'argent,  et 
font  paction  de  demeurer  quittes  de  l'administration  que  ont  eu 
4lu  bien  desdits  mineurs  1  et  à  celle  cause  sont  plusieurs  bonnes 
Tnaîsons  diminuées  en  biens  et  alliances  ;  pource  et  à  quoy  obvier 
il  est  prohibé  et  deffendu  ,  prohibons  et  deffendons  auxdits  tu- 
teurs et  curateurs  et  autres  personnes  quelconques  de  non  user  à 
l'advenir  de  tels  abus,  hoqueleries  et  tromperies,  en  persuadant 
et  induisant  aucunement  lesdits  mineurs  à. contracter  mariage, 
5tuon  toutefois  qu'il  fut  advisépar  leurs  parents  et  amis  paternels 
et  maternels ,  que  ce  fut  leur  grand  profit  et  avantage  et  ce  sans 
aucune  tromperie,  corruption  en  faveur  de. . .. ,  sous  peine  d'in- 
famie et  autres  peines  tant  corporelles  que  civiles  à  l'arbitrage 
(les  (ngcsqui  en  congttoistront,en  regardant  la  qualité  et  matière 
da  fait  et  des  personnes. 

Touchant  acquest  defi&fs  nobles. 

(ta)  Item,  Que  la  constitution  faite 'par  le  feu  duc  Pierre  de 
très  notable  mémoire ,  touchant  les  acquests  des  fiefs  et  héri- 
tages nobles  soit  entièrement  gardée  selon  sa  forme  et  teneur. 

8i  donnons  en  mandcmens,  etc. 


M**  95.  —  Oadorvancb  contre  le  Blasphème  {%). 

BloiSy  9  mars  i5io,  registre  au  parlement  en  avril  iSia,  nouveau  Répertoire, 

V*  Blasphème,  Guenois,  1.  738  ,  Fontauon,  IV,  337. 
1 

..LoYS,   etc.    Comme  nos  prédécesseurs  et  progéuiteurs  très 


(i)  Il  y  a  uue  ordoDhance  de  François  I",  de  Tan  i5i4,  qui  est  purement 
confirmative. 

II  est  singulièrement  il  remarquer  que  le  conrcs!>eur  du  roi  a  participé  à  cctie 
ordoonance.  On  a  eu  la  bonne  foi  de  le  mentionner. 
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chrcstiens  roys  en  recommaDdable  mémoire ,  desirans  chacos 
en  son  endroit  monstrer  par  leurs  très  louables  effets,  qo*à  droit 
et  bonne  raison  ledit  nom  de  très  chrestien ,  comme  propre d 
péculier,  leur  auroit  esté  et  à  leurs  successeurs  attribué,  ayant  à 
oeste  occasion  faites  plusieurs  belles  et  singulières  constitulioo! 
et  ordonnances,  à  Thonneur,  gloire  et  exaltation  de  Dieu  nosiit 
sauveur  et  rédempteur  Jésus  Christ ,  et  de  l'Église  universelle: 
entr'autres  leurs  cures  et  sollicitudes,  cousidérans  les  énormes  1 
détestables  juremens,  blasphèmes,  et  reniemens  des  très  gl 
rieuxet  précieux  nom  de  Dieu  nostredit  créateur,  et  de  sa  gii 
rieuse  mère ,  et  des  benoîts  saincts  et  sainctes  de  paradis;  et  qui 
estoit  à  présumer  que  pour  punition  d'iceux,  esloient  au  pri 
dent  avenus  eti  nostredit  royaume,  guerres,  divisions,  pesii 
ces,  stérilité  des  biens  de  terre,  et  autres  persécutions,  et 
roient  chacun  jour  advenir,  desirans  faire  service ,  et  de  1( 
vertueuses  opérations,  sacrifices  acceptables  à  nostredi'.  sauve 
par  lesquelles  lesdils  vilains  sermens ,  blasphèmes  et  reniei 
fussent  extirpez  et  abolis,  moyennant  ce  appaiser  Tire ,  coun 
et  indignation  de  nostredict  sauveur,  eussent  imposé  diver 
et  grosses  peines  contre-  ceux  qui  juroient.,  blasphémoieot 
faisoient  lesdits  vilains  sermens,  blasphèmes  et  reniemens, 
ceux  qui  celeroient  et  ne  révéleroient  lesdicts  vilains  jurenrtj 
blasphémateurs,  et  leurs  mandemens,  constitutions  et  01 
nances  eussent  fait  publier  es  bonnes  villes,  lieux  et  places 
nostre  royaume ,  et  à  ce  moyen  pour  doute  des  peines  iD( 
aux  délinquans ,  se  fussent  nos  subjets  contenus  de  dire  et 
ferer  tels  ords  et  vilains  sermens  et  blasphèmes.  Mats  est  adi 
que  par  la  négligence  d'aucuns  nos  officiers,  lesdites  ordooi 
ces,  inhibitions  et  défenses  n'ont  esté  reitérées,  dont  8*60 
ensuivy,  comme  avons  esté  advertis ,  à  nostre  tresgrand 
et  desplaisir,  que  nos  subjets  n'ont  esté  records  ne  mémonli] 
et  trop  peu  curieux  de  leur  salut,  et  suyvans  leurs  reprouvéestll 
damnables  coustumes  et  perverses  affections,  sont  retourooM 
dire  et  proférer  en  tout  lieux  publiques  et  privez ,  plus  déte^li* 
blés  blasphèmes  et  vilains  sermens  que  devant.  A  quoy  comii' 
vrais  imitateurs  de  nosdicts  progeniteurs ,  voulons  devant  Wiit 
autre  chose  donner  ordre  et  provision. 

Parquoy  nous  ce  considéré ,  cognoissons  les  grandes  et  tsd' 
lentes  victoires  à  nous  données  et  envoyées  par  la  benignil^^ 
clémence  de  nostredict  sauveur,  ne  vouVan&  demeurer  iiisial>* 
ains  luy  rendre  et  faire  rendre  par  nosdits  subjets  loùaosef  <^ 
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races  immortelles ,  avons  pour  réséquer  et  du  tout  faire  cesser 
^its  desordoanez  blasphèmes  et  vilains  sermens  dît,  statué  et 
■donpé;  disons»  statuons  et  ordonnons,  que  tous  ceux  et  celles, 
) quelque  estât  on  condition  qu'ils  soient,  qui  cy  après  renie- 
iDt,  maugréeront  et  blasphémeront  le  très-doux  nom  dé  Dieu 
fiftredit  créateur,  et  qui  feront  autres  vilains  et  détestables  ser- 
«DS  contre  Thonneur  de  Dieu  et  de  sa  très  sacrée  mère,  des 
^Doits  saincts  et  sainctes  de  paradis,  pour  la  première  fois,  s^'ls 
nt  laies,  ««feront  par  les  juges  (i)  ordinaires  des  lieux,  csquels 

Pnt  faits  lesdits  vilains  sermens  et  blasphèmes,  punis  en 
iude  pécuniaire,  à  appliquer,  sçavoir  est,  la  tierce  partie  à 
las,  Tautre  à  la  fabrique  de  Teglise  pàrrochiale,  en  laquelle 
^raesté  fait  le  délict ,  et  Tautre  tierce  au  dénonciateur  et  accu- 
%ur.  £t  pour  la  seconde  tierce  et  quarte  fois  ,  en  amendes 
*%|iniaires  ,  qui  seront  doubles,  triples  et  quadruples  ;  toutes 
[ites  amendes  à  la  discrétion  des  juges  des  délinquans ,  et 
les  amendes  seront  tenus  payer  les  délinquans ,  comme  pour 
deniers  et  affaires. 
-*^3]  Et  si  par  obstination  pernicieuse,  et  invétérée  coustume, 
Trencheent  lesdits  blasphèmes  pour  la  cinquiesme  fois,  seront 
l|au  carcan  ,  au  jour  de  festeou  de  marché,  et  y  demeureront 
|uis  huit  heures  du  malin  jusques  à  une  heure  après  midy, 
>jets  à  toutes  vilenies  et  opprobres,  que  chacun  leur  voudra 
»ropérer,  et  si  seront  mulctez  à  l'arbitrage  desdits  juges,  s'ils 
de  quoy  payer  lesdites  amendes;  et  s'ils  estoient  pauvres, 
idront  prison  au  pain  et  à  Teau,  à  telle  misère,  dureté  et  ca^ 
dté,  que  lesdits  juges  verront  suffire ,  et  eu  regard  à  Tamende 
luniaire,  en  laquelle,  ils  eussent  peu  estre  condamnez,  à  lu 
anilitè,  et  gravité  desdits  estât,  condition  et  âge  des  délinquans. 
ITsi  par  maie  fortune  ils  retournoient  la  sixièsme  fois,  seront 
a^Dèz  et  mis  au  pilory^  et  là  auront  la  lèvre  de  dessus  coupée 
^n  fer  chaud,  de  sorte  que  les  dents  leur  appcrront.  Et  pour  la 
'jptiesme  fois ,  menez  et  tournez  audit  pilory,  et  auront  la  lèvre 
^  dessoubs  coupée  dudit  fer  chaud,  et  s'il  advient  (  que  Dieu 


(i)  Sive  siot  jadices  regîî,  sive  alH ,  clerici  tanaen  à  suo  judice  ponientar,  ch.  a 
^  maie.  Luc.  de  Peo.  in  1.  Omnes  col.  ij.  et  seq.  e  de  delator.  1.  lo.  £t  de  hoc 
^3e  Panor.  in  dec.  a  de  maled.  et  alios  ubi  docent  an  liberetur  oui  imposita  est 
^na  à  judice  ecclesiastico,  ut  non  possitposteà  impooi  ab  judice  scculari.  (  lie* 


^( 
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ne  permette)  que  par  désespérée  volonté  iîs  commetienl  left(EcU 
énormes  crimes  et  délicts,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils  ayent 
la  langue  coupée  tout  just,  à  fin  que  dés-Iors  en  avant  ils  œ 
puis9sut  dire  ne  proférer  tels  maugréemens,  renîemens  etblas* 
pliémes  de  Dieu ,  ne  de  sa  glorieuse  Mère. 

(3)  £t  à  fm  que  lesdils  délicts  puissent  venir  à  notice,  et  m 
soyent  tus  et  celez,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  cm 
qui  orront  dire  et  proférer  tels  blasphèmes  et  vilains  sermens,  é 
ne  les  viendront  dire  et  révéler  dedans  vingt  quatres  lieam 
a[>rèS9  soient  condamnez  en  la  somme  de  soixante  sols  parisis,^ 
appliquer  comme  dessus 9  ou  autre  telle  amende  que  lesdits  ju- 
ges verroi^t  estre  à  faire ,  eu  regard  à  la  condition  ,  e&lat  9  âge,  eti 
discrétion  des  personnes. 

(4)  Et  s^il  esloit  ainsi  qu^aucunes  gens  d'église,  séculiers, 
de  religion  commissent  tels  blasphèmes  et  énormes  délicts^ 
voulons  et  ordonnons  îceux  estre  (i)  pris  par  noz  juges ,  et  rei 
à  leurs  evesques  et  prélats,  et  que  par  nos  procureurs  et offici 
ils  soient  instiguez  d'en  faire  telle  el  si  griefve  punition,  quel 
puisse  estre  exeniple  à  tous  autres. 

(5)  Et  à  fm  que  nos  subjets  ne  puissent  ignorer  nosdites  ordoi'liijl 
nances,  et  les  lieutenans  de  nos  baillifs  et  séneschaux,  etM 
autres  juges,  ne  soient  négligeus  à  l'entretenement  de  uosdM  ^ 
ordonnances,  avons  ordonné  el  ordonnons  que  nosdites ordfll* 
nances  seront  doresnavant  leuês ,  publiées,  et  criées  à  sont 
trompe  el  cry  public,  par  tousnosdits  bailliages,  séneschaiictf> 
et  prévostez,  de  trois  mois  en  trois  mois  es  lieux  où  on  a  acco» 
lumé  de  faire  cris  et  proclamations.  El  si  lesdils  juges  différoîerf 
de  procéder  contre  lesdils  delioquans,  voulons  que  pour  lapi^ 
niiere  fois  ils  soient  condamnez  en  amende  pécuniaire,  àla^^ 
crction  de  nos  cours  supérieures  et  de  nosdits  juges,  et  Aeês^ 
ballernes,  à  Tarbîtrage  de  nos  juges  supérieurs  d'iceux,  etpoor|;„ 
la  secon'de  fois,  suspendus  de  leurs  offices,  et  pour  la  tiettf « 
privez  de  leursdits  oflices. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roy,  vous  (^le  chaoc^ 
lier  )  frère  Guillaume  Parvy,  confesseur,  et  autres  preseus. 
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(  t)  Qaidaiu  fuit  privatitô  »uâ tont»urA propter  blaspiicmiam à  seoaLu,  anoo i^^ 
in  mcnic  deccmbr.  •  (Ki'buiL'.}  , 
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N*  96.  —  Lbttebs  de  confirmation  des  privilèges  des  notaires 

du  Châteiet  de  Paris. 

Troncs ,  avril  i5to,  vérifie  au  parlement  le  1*'  mars  i5i  3.  Jolj,  Itv.  1  folio  271 , 
p.  1668, ;  6ueooi8>  1 ,  646 ;  Fontaoon  1 ,  70$  (i}. 

Lots  etc.  nous  avoir  receuê  rhumble  supplication  de  noschers 
«t  bien  amez ,  nos  soixante  clers  notaires  en  nostre  chastelet 
de  Paris,  contenant  que  d'ancienneté  nos  prédécesseurs  roys  de 
'  France  par  meure  délibération  et  bonne  cause  les  ereerent,  ordon- 
nèrent et  décrétèrent  audit  nombrç  de  soixante  9  pour  servir  et 
subvenir  au  bien  et  estât  de  la  chose  publique  ,  a  quoy  ils  sont 
journellement  occupez  en  leurs  propres  personnes ,  et  à  iceux 
pour  ces  causes  donnèrent  concédèrent  aucuns  privilèges,  statuts, 
ifnmunitez,  libertez  et  franchises,  lesquels  leur  ont  esté  depuis 
continuez  et  conformez  9  et  mesmement  par  feuz  nos  tres-chers 
seigneurs  et  cousins ,  les  roys  Loys  ,  et  Charles  derniers  décé- 
dez, que  Dieu  absolve  9  et  desquels  privilèges  iceux  suppliants 
ont  tousjours  jouy  et  usé  9  ainsi  qu'ils  font  encoresde  présent , 
paisiblement  9  et  soit  ainsi  que  lesdits  supplians,  ou  les  aucuns 
d'eux  9  experts  et  entendus  en  leurs  oÛlices,  ayent  par  cy  devant 
esté,  ainsi  qu'ils  sont  erïcores ,  soùventesfois  priez  et  requis  par 
plusieurs  personnes  de  nostre  royaume  9  et  le  plus  souvent  par 
les  Princes  et  Seigneurs  de  nostre  sang  9  et  autres  grans  et  nota- 
bles personnages  9  tant  ecclésiastiques  ,  chapitres  9  qu'autres  « 
d*aller  et  eux  transporter  en  autres  villes  et  lieuz  de  nostre 
royaume  9  pour  y  dresser  9  faire  passer  etgrossoyer  diverses  lettres 
et  contcatcs9  souz  le  seel  de  nostre  prevosté  de  Paris  9  et  aussi  par 
privilège 9  et  de  tout  temps  ils  ayent  leurs  causes  en  demandant 
et  défendant ,  commises  par  devant  noslre  prevost  de  Paris ,  leur 
gardien  ,  et  que  de  ce  ils  et  leurs  successeurs  en  leurs  offices  et 
ayent  jouy  paisiblement,  et  en  soient  en  bonne  possession  et 
saisine  dés  le  temps  de  leur  création  ,  et  de  tel  et  si  long  temps , 
qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  ;  toutesfois  parce  qu'il  n'est  ex- 
pressément dit  et  déclaré  en  leursdits  privilèges,  qu'ils  se  puissent 
transporter  eu  diverses  lieux  de  nostre  royaume,  pour  faire  et 


(1)  Fontanon  s'etft  trompé  en  assignant  cette  ordonnance  à  l'année  i5oi  dans 
sa  table  chronologique.  C'est  sans  doute  parce  qu'à  la  fin  on  a  mis ,  par  erreur, 
de  notre  règne  le  3*  au  lieu  du  i3«.  Voyez  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du  a4 
uovembie  ibSi,  sur  le  mCme  sujet. 


574  LOUIS  xïi. 

passer  ksdits  contracts    Gomme  dit  est^  les  aucuns  d*eoi  dli 
rent  aucunefois  d'y  vouloir  aller  9  vacquer  et  entendre  9  doai 
que  le  temps  advenir  aucuns  les  voulussent  en  ce  empescbff, 
combien  que  par  ordonnances  faites  en  Tan  mil  trois  cent 
deux,  au  moys  de  janvier,   par  nostre   prédécesseur ,  le 
Philippe  ait  esté  par  luy  en  son  conseil  statué ,  ordopnéetesi 
qu'aucun  notaire  ou  tabellion  ne  peuvent   passer  ny  t 
lettres  qui  vaille^  et  ou  on  adjouste  foy ,  outre  les  chastelleoi 
sinon  nosdits  notaires  dé  nostredit  chastelet  de  Paris  et  ceux 
nos  chastelets  d'Orléans  et  de  Montpellier  9  par  privilège  peu 
passer  et  recevoir  tous  contracts  traicteE  par  nostredit  roy 
et  aussi  debalre  et  impugner,  que  nostredit  chastelet  deP 
ne.peussent  faire  renvoyer  leurs  causes^  et  faire  faire  tousadji 
nemens,  et  autres  exploicts  pardevant  nostredit  prevost  de 
leur  conservateur;  en  nous  requérant,   que  pour  plus 
approbation  des  choses  dessusdites;  et  qu'on  ne  les  puisai 
temps  à  venir  en  ce  inquiéter  ny  molester,  il  nous  plaise  stfi 
leur  impartir  nos  graoe  et  libéralité,  et  leur  confermer  deo 
leurdit  privilège. 

Pource  est-il,  que  nous  ces  choses  considérées^  inclinaDS 
ralement  à  la  supplication  et  requeste  dédits  supplians^  à  i 
pour  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  peri 
octroyé  »  permettons  ,  octroyons ,  voulons  et  nous  plaist. 

Qu'ils  se  puissent  et  leur  loise  eux  transporter  es  villes  et  \ 
de  nostredit  royaume,  pour  faire  recevoir  et  passer,  part 
et  chacunes  personnes,  dont  ils  seront  requis^  toutes  1 
constracts,  testamens ,  inventaires,  instrumens  et  autres 
nans  et  dépendaus  de  leursdits  oiiices,   ainsi  qu'ils  ont  par 
devaut  fait ,  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  ne  s'habitueront  ou 
leur  résidence  ailleurs  qu'en   nostredite  ville   de  Paris, 
l'exercice  de  leurs  oÛices; 

Et  voulons  aussi  lesdils  notaires  avoir  leursdites  causes 
mises  pardevant  nostredit  prevost  de  Paris,   ainsi  que  par 
devant  par  leursdits  anciens  privilèges  de  nosdits  prede 
ils  ont  acoustumé  de  jouyr  et  user  ; 

Et  les  renvois ,  adjournemens  et  autres  exploits,  qui  seroot 
à  leursdites  requestes  de  leurs  causes  en  demandant  etendelTet- 
dant,  et  non  liticontestées  par  devant  iceluy  prevost  de  Parif*f* 
vertu  de  sa  commission ,  valoir  et  sortir  leur  plain  et  entier  els^ 
et  quant  aux  choses  dessasdites,  les  avons  habilitez  et  authoriiA 
habilitons  et  authorisons  par  cesdites  présentes. 
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£t  outre  leursdîts  privilèges,  statuts,  franchises  et  libertez  à 
eux  donnez  et  conferuiez,  comme  dit  est,  par  hosdits  prédéces- 
seurs roys  de  France,  avons  eu  et  avons  pour  agréables,  et  entant 
que  mesticr  est,  les  avons  louez,  ratifiez,  conferdiez  et  approu 
vez,  louons,  gréons^  ratifions,  confermons  et  approuvons  de 
Dostre  grâce  spéciale ,  plaine  puissance  et  authorité  royale  par 
'cesdites  présentes ,  pour  en  jouyr  par  eux  et  leurs  successeurs 
clercs  de  Notaires ,  ainsi  qu'ils  ont  par  cy  devant  fait  et  font  encore 
de  présent. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers ,  les  gens  de  nostredile  court  de  Parle- 
ment, audit  prevost  de  Paris,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  ou 
à  leurs  lieiiteuans  preseiis  et  à  venir,  et  à  chacun  d^eux^  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  nos  présentes  grâce,  confirmation, etc. 

Donné  à  Troyes,  au  mois  d'avril ,  Tan  de  grâce  i5io  après 
Pasques. 

Par  le  roy  ,  M^  Pierre  de  la  Vernade  ,  M*  des  requestes  ordi- 
naire, présent. 


N*  97.  —RÈGLEMENT  SUT  la  fixatiofi  du  cautionnement  desTece' 

veut  s  généraux  des  finances  (i). 

L70D,  12  juin  i5io.  Becueil  des  Bèglemens  de  la  chambre  des  comptes,  en 

feuilles  ,  bibl.  du  conseil  d'état. 

N*  98  — Oadonnance  sur  ta  réformation  de  la  justice  ^  les  man  « 
démens  apostoliques ^  etc.,  rendue  diaprés  te  résultat  de 
V assemblée  des  noMes  tenue  à  Lyon  (2). 

lijron,  juin  i5io.  Publie  au  parlement  depub  le  27  avril  i5io  ou  iSia,  f»  358. 

! 

SOMMAIRES. 

(1,  2,  3,  4  9  ^9  6^  7)  £numération  de  divers  cas  où  le  pape  oc- 
troie des  mandats,  et  où  les  cours  doivent  se  régler  sur  leur  forme. 


(1)  Le  maximum  est  fixé  à  10,000  livres  pour  les  grandes  provinces. 

(a)  Nouveau  Répertoire,  v*  convention,  §  3,  chirurgien^  honoraires,  arrérage»^ 
interprète,  usure,  prescription,  rescifion.  Sirey,  IV,  a,  545,  V,  3,  56a,  VU.» 
a,  iao3,lIletlV,  i,ao,IV,a64,  V,  3,  632,  VI,  2,  384,  59761964,  VU, 
a,  loaè,  et  1109,  VllI ,  1,4^7,  IX  >  i,  341.  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judi- 
ciaire,  p.  177,  169.  Fontanon  et  Guenois,  chrono!o». 


*: 
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(89  g  et  10  )  Epoqae  ou  les  gradués  defronl  joHificr  anxcol- 
latemrt  ou  patrons  ecclésiastiques  de  leur  temps  d'études  el  k 
leurs  degrés.  La  noblesse  abrège  le  temps  d*étades. 

(il,  is  et  i3]  De  rinsinuation  des  noms  des  gradués  et  foi 
malités  y  relatÎTes. 

(14)  Le  possessotre  des  bénéfices  sera  adjugé  aux  mandataire 
et  aux  gradués  qui  auront  requis  ies  bénéfices  avant  les  pré? entioi 
apostoliques. 

(i5)  Epoque  où  commencera  le  tour  des  gradués. 

(16]  La  présente  ordonnance  sera  applicable  anz  procès  con 
menées. 

(17)  Ressort  dans  lequel  U  sera  statué  sur  les  privilèges 
écoliers  des  universités. 

(18)  Défense  de  grossoyer  les  procès. 

(19)  Délais  aux  appelans  devant  le  parlement  de  Toulonse. 

(20)  Ce  qui  doit  être  observé  es- pays  de  droit  écrit, 
(ai)  Ordre  aux  greffiers  des  sénéchiux,  baillis  ou  autres, 

tenir  registre  de  tous  appointemens  et  autres  actes  judiciairei 
(22)  Sur  rappel  devant  le  parlement  de  Toulouse  ,  le  d 
deur  aura  communication  des  pièces  de  l'app^aut. 

(25)  Aucun  procès  ne  sera  dit  par  écrit,  s*il  n*y  a  appoinii 
mens  à  produire. 

(24)  Aux  procès  par  écrit,  les  parties  concluront  au  greffe. 
(2Ô)  La  tenue  et  les  heures  d*audience  auront  lieu  au 
ment  de  Toulouse,  comme  à  Paris  et  à  Bordeaux. 

(26)  Un  seul  délai  pour  rapporter  une  euquèle. 

(27)  Ordre  aux  oifiuiers  ou  au  moins  aux  procureurs  es  bal 
ges  et  autres  sièges  ressortissant  de  la  cour  de  Toulouse,  d* 
porter  au  procureur  général^  la  déclaration  de  toutes  les  ap 
lations  faites  en  leurs  sièges. 

(28)  Les  rappelans  écriront  les  arrêts  de  leurs  mains. 

(29)  Dans  les  procès  par  écrit,  on  videra,  avant  le  foud, 
fins  de  non  recevoir  et  les  désertions  d'appel. 

(5o)  Quand  les  parties  auront  conclu,  il  n'y  aura  plus  dep^ 
ductiouA,  sans  permission  de  la  cour. 

(3i)  Délai  pour  la  signiilcalion  des  lettres  d'acquiescemeat 

(32)  S'il  se  forme  trois  opinions  eu  jugement ,  la  nioiuii^ 
devra  se  réunir  à  l'une  des  deux  autres. 

(33)  Quand  les  parties  auront  conclu ,  la  cour  ne  pourra  i 
dispenser  de  faire  droit. 
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{$4)  ^  ^^^  d'arbitrage I  il  y  aura  recours  au  juge  ordinaire, 
mais  Texécutioa  sera  préalable. 

{35)  Défense  aux  notaires  de  délitror  aucunes  lettres  des  actes 
faits  par  les  présidens  et  conseillers 9  en  exécution  des  arrêts» 
sans  les  communiquer  préalablement  auxdits  présidens  et  con - 
seillers. 

(56.)  Même  nombre  de  présidens  et  conseillers  pour  lest  juge-^ 
mens  civils  et  criminels,  tant  au  parlement  de  Bordeaux  que  dans 
les  autres  cours. 

(3^)  La  partie  contre  laquelle  se  fera  une  enquête,  assistera 
au  serment  des  témoins,  à  peine  de  nullité. 

(58)  Les  témoins  seront  reprochés  avant  la  clôture  de  Tén- 
quête. 

(59)  Avant  d'être  appointés  à  informer,  les  parties  devront 
soumettre  leurs  reproches  aux  juges;  ces  reproches  devront  être 
concluans. 

(4o)  Lorsqu'il  y  aura  des  lettres  pour  attribuer  à  un  juge  la 
connaissance  d'aune  affaire >  on  n'en  accordera  plus  de  sJecfondes 
pour  Id  lui  êter.  ' 

(40  t^cs  baillis,  sénéchaux,  etc.,  s'adjoindront  pour  élire  leurs 
fieutenaïis,  six  des  plus  notables  de  chaque  siège. 

(42)  Les  offices  de  notaires  et  de  sergens  royaux  seront  con- 
férés par  le  roi  ou  le  chancelier. 

(45)  Il  n'y  aura  au  parlement  de  Toulouse  que  les  membres 
résidens  et  pratîquans  qui  seront  admis  à  donner  leur  avis  au 
conseil. 

(44)  Au  parlement  de  Toulouse  les  épices  seront  payées  non- 
obstant appellation. 

(45)  Dans  leurs  citations ,  les  juges  ecclésiastiques  exprimeront 
les  causes^ 

(46)  Les  actions  ou  rescisions  se  prescriront  par  dix  ans. 

(47)  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  enquêtes  se  feront  en 
langue  vulgaire. 

(48)  Les  greffiers  se  feront  payer  de  leurs  salaires  dans  les 
trois  ans. 

(49)  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  les  coutumes 
seront  arrêtées  comme  dans  celui  de  Paris. 

(50)  La  partie  qui  succombera  dans  les  complaintes  en  ma- 
tière de  nouvelleté,  sera  condamnée  aux  dommages,  intérêts  c( 
dépens. 

II.  57 
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(5i)'  Dans  le  payn  de  Languedoc,  il  n'y  aura  plus  lîea  mx 
arrêts  ou  statuts  de  querelle  en  matière  béViéficîaie. 

(5a)  A  qui  sont  coïkiinis  les  arrêts  ou  statuts  de  querelle  en 
matières  civiles^ 

(&5)  Après  la  sommaire  apprise,  si  Tune  des  parties  est  res- 
saisie par  le  sénéchal  ou  bailli ,   ledit  ressaisiment  sortira  son 
plein  et  entier  effet  9  nonobstant  oppositions  ou  appellations. 
'   (54)  On  n'expédiera  en  chancellerie  aucunes  lettres  de  sur- 
séance,  de  complainte  ou  de  fournissement. 

(â5)  Quand  un  procès  sera  sur  le  bureau,  nul  ne  sera  reçu  à 
acquiescer. 

(56)  Si  celui  qui  a  fait  anticiper  ga§;;ne  son  procès  «  Tanticipa- 
tiou  et  le  voyage  du  sergent  seront  taxés. 

(57)  En  cas  d'appel  des  sentences  interlocutoires  ou  grief?  faits 
hors  jugement,  Tappellaut  ne  pourra  poursuivre  autres  griefe 
que  ceux  exprimés  en  son  relièvement. 

(58)  Pour  obtenir  des  lettres.de  restitution,  il  faut  déclarer  les 
causes  pour  lesquelles  on  les  demande. 

(59)  Défense  aux  gens  tenant  les  requêtes  du  palais,  de  bail- 
ler ni  expédier  aucunes  attaches  sur  les  lettres  de  gardes  gar- 
diennes. 

(60)  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  délivreront  plus  de  lettres  de 
débites  ou  de  sauve -garde  générales. 

(61)  Nombre  des  rapporteurs  des  lettfes  de  chancellerie,  au 
parlement  de  Bordeaux. 

(62)  l.e  nombre  des  notaires  sera  réduit. 

(65)  Les  notaires  tiendront  registre  de  leurs  actes. 

(64)  Jl  est  enjoint  à  tous  justiciers  et  ofEclèifS  de  poursuivre 
les  usuriers. 

(65)  Défense  à  tous  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  usu- 
raire. 

(66)  Ceux  qui  dénonceront  les  usuriers  auront  la  tierce  partie 
des  amendes. 

(67)  Les  salaire^  des  domestiques  se  prescrivent  pour  on  an. 

(68)  Les  fournitures  des  apothicaires ,  boulangers  et  autres, 
pour  SIX  mois. 

(69)  Il  est  enjoint  d'informer  eontre  ceux  qui  achètent  à  crédit 
dès  inarcbàndisee  dans  lès  foires  et  les  cachent,  pour  emmener 
les  vendeurs  à  des  concessions. 

(70)  Nul  n'est  admis  à  faire  cession  de.biens  par  procuceur. 


\ 
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^    (71)  Les  créanciers  ne  pouri^ont  réclamer  que  cinq  années  des 
arrérages  des  rentes. 

(72)  Les  condamnations  d'amendes  prononcées  par  les  baillis 
et  sénéchaux  9  seront  exécutéees  nonobstant  appel. 

Lots,  etc-.  Comme  tantost  après  uostre  nouvel  aveoement  à  la 
couronne,  connoissans  les  grandes   utilités   provenans  à  tous 
royaumes,  principautés  et  seigneuries  par  les  efff^ts  de  justice ^ 
desirans  que  de  notre  temps  elle  fleurisse  entre  nos  bons  et  loyaux 
sujets,  avertis  des  innumerables  frais,  peines  et  travaux  qu'ils 
supportoient  par  les  longueurs  et  multitude  effrénée  des  procès 
estans  entr'eux,  eussions,  pour  y  donner  ardre  et  reformera  nostre 
pouvoir  le  train  et  longueur  desdits  procès,  assemblé,  gcand 
nombre  de  gens  notables  et  vertueux  personnages  ,  présidées  et 
conseillers  de  nos  cours  de  parlement  et  autres,  par  Tavis  des<- 
quels  nous  eussions  fait  plusieurs  belles  constitutionivet  ordon* 
nances,  qui  depuis  eussent  esté  publiées  en  nosdites  cours  de. 
parlement  et  ailleurs  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  et  jaçoit  ce  que 
par  icelles ,  nous  eussions  à  uostre  pouvoir  pourvu  aux  inçonve- 
niens  qui  pouvoient  avenir  au  fait  de  ladite  justice  j.  et  pour  ra«- 
brevlation  et  accélération  des  procès  d'icelle.;  néanmoins  pour- 
tant qu^ii.  est  impossible   faire  loix ,  statuts    ni  ordonnances 
précises,  à  tous  cas  qui  peuvent  chacun   jour  .survenin,  aussi 
que  par  la  subtilité  et  cautelle  de  plusieurs  avocats^ et  autres 
praticiens,  et  la  malice  de  plusieurs  nos/iujets;  partie  de  nosdites 
ordonnances  et  de  nosdits  prédécesseurs,  par  là  diversité  des 
interpretatioi>s  trouvées  sur  icelles,  le  train  de  ladite  j.usttce  a 
esté  tellement  troublé  et  perverti,  que  de  présent  nosdits  pau- 
vres sujets  ont  esté  et  sont  grandement  molestez  et  travaillez , 
et  sur  ce,  sont  intervenus  innumerables  procès,  questions  et 
differensqui,  au  long  aller,  seraient  la  destruction  de  nosdits 
pauvres  sujets;  à  quoi  pour  le  singulier  désir  et  affection,  que 
avons  à  leur  soulagement,  comme  leur  bon  père  et  protecteur , 
désirons  estre  pourvu  :  sçavoir  faisons  ^  que  nous  ce  considéré  p 
et  que  entre  les  choses  temporelles  ,   le  phis  grand  désir  et 
nffection  que  ayons,  o'est  d*estre   si  heureux  que.  de  nostre 
temps,   justice   qui  est  ordonnée  de  Dieu  nostre  créateur  eu 
terre,  et  que  spnunes  tenus  et  desirons  singulièrement  rendre 
et  administrer  à  nos  sujets,  soit  si  bien  establie  iet  ordonnée  en 
nostre  royaume  >  que  par  lo  moyen  4*iceNe,  busdits  suieis  puisr- 
sent  vivre  sous  uous  el  nostre  àutoritéi^  en  pa^x^,  repos  efe sûreté  » 
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ainsi  que  par  effet  Ton  Ta  pu  et  peut  cognùistre ,  tant  par  \a 
flilîgence  que  avons  faite  et  faisons  chacun   jour,  au  fait  des 
coutumes  de  nostre  dit  royaume ,  et  icelles  faire  rédiger  9  ar- 
rester  et  corriger ,  dont  il  y  a  ja  grande  partie  fait  au  grand 
soulagement  de  nosdits  subjects,  que  aussi  à  mettre  et  établir  les 
<Dlitciers 'et  ministres  de  justice  9  tant  en  nos  cours  souveraines , 
bailliages  9  sénéchaussées  et  prevostez ,  des  plus  lettrez  et  expé- 
rimentez! et  renommez  personnages  que  puissions   trouver  en 
ïiostredit  royaume.,  reconuoissans  et  reduisans  à  mémoire  les 
^singuliers  bénéfices  que  nous  avons  eus  et  reçus  de  nostredit 
créateur,   en  maintes  manières,  depuis  nostredit  avènement  à 
la  couronne^  tant  à  la  conque^te  et  réduction  en  nostre  obéis- 
sance de  noslre  duché  de  Milan ,  et  seigneurie   de   Gènes   par 
deux  diverses  fois,  et  dernièrement  de  la  glorieuse  victoire  qu'il 
a  plû  à  icelui  nostre  créateur ,  nous  donner  contre  les  Vénitiens, 
au  recouvrement  de  nos  terres  qu'ils  détenoient  et  usurpoient 
vfu  vrai  domaine  de  nostre  duché  de  Milan  ,  et  à  la  furieuse  ba- 
Yaille  qu'ils  nonsiBrent  livrer  où  estions  en  personne  ^  desquelles 
grandes  grâces  et  bénéfice  ne  voulons  estre  ingrats  envers  nostre- 
dit créateur;  mais  lui  en  rendre  de  tout  nostre  cœur  immortelles 
grâces,  comme  procedans  de  sa  bonté  et  démence,  oonsiderans 
que  le  p4us  grand  bien  et  soulagement  que  puissions  faire  à  nos- 
dits sujets,  c'est  de  mettre  fin  ou  à  tout  le  moins  abréger  les 
procès  qu'ils  ont,  et  obvier  à  plusieurs  cautelles,    malices  et 
inventions  qui  se  sont  trouvées  et  trouvent  au  fait  desdits  procès 
et  conduite  d4ceu\;  et  à  cette  cause,  ayons  mandé  et  fait  venir, 
convoquer  et  assembler  en  cette  noslre  ville  de  Lyon  ,  les  presi- 
dens  et  chefs  de  justice   des  cours   souveraines    de   nostredit 
royaume,  et  plusieurs  autres  grands  personnages  expérimentez 
et  entendus  en  fait  de  judicature ,  avec  nostre  amé  et  féal  chan- 
celier, où  souventefois  nous  sommes  trouvez,  par  l'avis  et  déli- 
bération desquels 9  avons  fait  les  ordonnances  qui  s'ensuivent, 
lesquelles  nous  voulons,  déclarons  et  ordonnons  estre  tenues 
pour  loix ,  statuts  et  ordonnances  fermes  et  stables  à  toujours. 

(1)  Et  premièrement ,  combien  que  par  les  saints  décrets  de 
liasle,  et  pragmatique  sanction  dont  sommes  protecteurs,  ait 
esté  et  soit  expressément  réservé  à  chacun  pape,  durant  le  temps 
de  son  pontificat,  octroyer  un  mandat  apostolique,  adressant 
à  chacun  collateur  ou  patron  ecclésiastique  de  nostre  royaume  et 
Dauphiné  ayant  dix  bénéfices  à  sa  nomination,  présentation» 
collation  ou  autre  pleine  disposition,  pour  pourvoir  le  manda* 
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taira  du  pape  d*un  desdits  bénéfices^  et  aussi  ociroyer  deux 
mandats  advessans  ausdits  ooUateurs  ou  patrotiH  eccleKiaslîfj^ies 
ayant  cinquante  bénéfices  au  plus  àt  leuc  nomination ,  presen<« 
tation  9  collation  ou  pleine  disposition  pour  pourvoir  les  manda- 
taires du  pape  de  deux,  desdits  bénéfices;  néanmoins  nous  avons 
esté  avertis  que  sous  couleur  de  ce  que  pan  lesdits.  décrets  et 
pragmatique  ,  est  ordonné  que  lesdits  mandats  seront  en  forme 
convenable  et  honneste,  jouxte  la  forme  du  eUapitre  Maiula-^ 
tumf  avec  les  deux  procbaius  ensuîvans  ou  titres  des  rescripts ^ 
ou t -esté  trouvées  plusieurs  et  diverses  formes  de  mandats  (i.), 
pour  la  diversité  desquels  se  sont  mus  et  meuvent  plusieurs  difiû^ 
cultez^et  procès,  el  en  iceux  jngean t  et  décidant,  se  sont  trouvez 
et  trouvent  très^souvent  diverses  et  contraires  opinions,  tant. eii 
nos  eours  de  parlement,  que  pardevant  plusieurs  autitcs  Juges 
de  nostredil  royaume ,  à  la  grande  désolation  et  ruine  desdits 
beneQces,  par  )e  moyen  de  la  longue  vacation  d'iceux  ,  préjudice 
et  dommage  de  la  cbose  publique  de  nostredit  royaume,  dimU 
nution  des  droits ,  prérogatives  et  autorité  du  saint  siège  aposto- 
lique, parce  .que  à  ce  moyen,  Jesdits  mandats,  ou  la^pluspar^ 
d*ioeux  ne  sortissent  aucun  effet  :.pour  ces  causes,  et  antrèts  à  oe 
nous  mouvans.,  et  pour  ester  tontes  diversités;  d^opinions ,  et 
éviter  à  nostre  pouvoir  tonte  occasion  de  litige  esdits^benefioes^ 
et  aussi  à  ce  que  lesdits  mandats  sortissent  leur  efietyietqueeii 
iceux  Tautorité-  du  saint  siège  apostolique  y  soit:  gardée;  avons 
en  ensuivant  Tintention  dudit  concile  et  pragmatique  sanction*,: 
par  provision  et  jusquesiii  ce  que  par  concile  ou.  congrégation  de 
réglise  gallicane,  autrement  en  soit  ordonné^;  que  quand  lo 
plaisir  de  nôtre  saint  Père  le  pape  ,  sera  octroyer  mandat apostor^ 
lique,  et  par  icelui  mander  de- son  propre  mouvement  ou  à  la^ 
requeste  de  son  mandataire  sans  décret >  irritant  clause  de  option , 
réquisition  où  clause  rétroactive  et  sans. censures  eccfesiastiques. 
sur  chacun. coUateur  ou  patron  ecclésiastique  ayant  dix  bénéfices , 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient  à  sa  nomination^  présentation , 
collation  ou  autre  pleine  disposition,  pourvoir  son  mandataire 
d'un  bénéfice  qui  vaquera  après  le  mois  procliain  ensuivant  Tin? 
sinuation  du  mandat,  soit,  icelui  bénéfice  simple  ou  cure ,  prc- 


v.y  '•       ^  ■' 


(i)  V.  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  imprimée  en  i55s,  feuillet  a68<, 
touchant  les  mandats;  V*  l'Qrdonnaiice  i^dcssos.de  i5o7,  la  pragmatique  sanc^ 
tiop  e^t,  W.  Goncojrdat. . 
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bende  ou  dignité  non  élective,  personat,  administration  y  office 
en  église  cathédrale  ou  collégiale  9  vicairie  perpétuelle  ou  cha- 
pelle, avec  les  clauses  de  nonobstances  opportunes  »  et  de  deux 
où  il  j  en  aura  cinquante;  nous. ordonnons  que  nos  cours  de 
parlemens  et  autres  juges  de  nostredit  royaume  et  Danphîoé, 
jugent  et  décident  les  procès  mus  et  à  mouvoir  pardevanteax 
selon  ladite  forme  que  nous  leur  envoyons  à  cette  fin  ,  en  et  selon 
laquelle  forme,  nostredit  saint  Père  et  ses  prédécesseurs,  ont 
par  ci-dervant  octroyé  plusieurs  mandats  apostoliques ,  sinoa  que 
esdites  prières  y  eust  sentence  de  recreance  donnée ,  carence 
cas,  nous  n'entendons  cette  présente  ordonnance  avoir  lieu. 

(b)  Iltfn ,  et  <]fuand  le  collateur  ou  patron  ecclésiastique  aura 
dix  chanoines  et  prébendes  à  sa  nomination ,  présentation ,  colla< 
tion  pu  autre  disposition  ;  et  le  bon  plaisir  de  nostre  saint  Père, 
sera  mander  que  Ton  pourvoye  son  mandataire  de  l'une  desdile» 
prébendes  délaissez  les  autres  bénéfices ,  et  pareillement  si  ledit 
coUateur  on  patron  a  dix  dignités ,  non  eslectives  de  J-une  des- 
dites  dignitez,  et  s'il  a  dix  persohnats  de  l'un  deddits  personnats^ 
et  s*ila  :dix  offices  ou  administrations  de  l'un  deadits  t>ffîces  00 
admiffistrations ,  et  s'il  y  a  dix  églises  paroissiales  de  Tune  des- 
dites'ëglisé^^'  selon  la  forme  dessusdiie  que  nous  envoyons  à 
nosdiles -XÀHirs  de- parlement  à  cette  fin,  en  et  selon  laquelle 
forme^ 'sodti^èdit  'saint  Père  et  ses  prededesséurs  ^  ont  par  ci- 
devant  octroyez  mandats  ap<>stoliques  ;  nous  voulons  estre  jugé 
selotf  ioelle  forme.  •      :::  1  ..   .. 

(S)  Itêfn,'eï  quand  le  plaisir  de  nostredit  saint*  père  sera  oc- 
troyer son  mandat  en  semblable  forme ,  à  une  dignité  non  élec- 
tive, où  il  y  aura  dix  dignitez  de  p'areillé  qualité,  eu  muant 
seulemeiltoes  mots  de  chanoine  et  prébende ,  «oserez  en  la  forme 
du  mandat  envoyé  en  c&mot  Dignité,  et  pareiUement  d'un  per- 
somdât'Oùil  y  en.aura  Ax,  et  aussi  d'nhe  office,  église  parois^ 
siale  ou  chapelle,  en  Jusant  t^uiemeut  la  mutaliôb  oonionnei 
la  qualité  duibeuefieetjue  Ton  voudra  obtenir  en  yertu  d'icelui 
mandat  ;^  nous  voulons  et  déclarons  en  ensuivant  iesdits  décrets 
et  pragmatique  y  des  procès  estre  jugez  selon  ladite  forme. 

(4)  Item.  £t  Si  le  collateur  ou;  patron  ecolesiastique  n^aen  sa 
nomination,  présentation  ,  collation  ou  autre  dispositioiji,  jusques 
au  nombre  de  dix  prebentes.  ne  aussi  dix  dignitez,  où  adminis- 
trations ou  o0ices;  et  quç  lesdite^  .prébendes ,  dignitez,  person- 
sonnal^  ou  offices  joints  ensemble,  montent  Jusques  au  nombre 
de  dix  ;  quand  il  plaira  à  nostredit  saint  Père,  octroyer  son  man* 
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4ftt  f  alternativement  à  Tune  desdites  prébendes  ou  dignitez, 
personnatSy.  administrations  ou  offices  :  nous  déclarons  nosdites 
cours  de  parlement  et  autres  juges  de  nostredit  royaunne  et  Dau** 
phinéy  devoir  juger  selon  ladite  forme ,  en  et  selon  ibiqueUe 
forme  y  nostredit  saint  Père  et  ses  pïedecesseurs  ont  parci-devant 
■  octroyez  mandats  apostoliques.  .    . 

-     :(5)  lUtn.  £t  quand  le  bon  plaisir  de  nostredit  saint  père  sera  9 

au  refus  on  délai  des  nominateurs  ou  patrons  ecclésiastiques  ^ 

ausquels  en  premier  lieu  s*adressera-  son  mandat ,  commettre  et 

.  députer  par  ses  buUes  ezecutoriales  pour  les  exécuter  h  son  plair 

sir.  m  .  autre  que  le  coUateur  ordinaire  du  bénéfice  dû   et  affiecté 

au  mandataire,  pour  par  ledit  exécuteur  pourvoir  audit  jaianda" 

iaire  d'icelui  bénéfice  ,  au  refus,  ou  délai  desdîts  uomiuateurs.ou 

patrons;  no» >(»  voulons  ^et  déclarons  les  procès  Qst;*e  .deoidoz 

«elon  ladite  forme,  en  et  selon  laquelle  forme,  nostredit  saint 

forent  ses  :  prédécesseurs  ont  par  ci-devant  octroyez  mandats 

.apostoliques. 

.  (or)  Item,  £t  quand  le  bon  plaisir  de  nostredit  saint .  Père , 
«era  octroyer  mandats  apostoliques  à  .clercs  ou  prestres  séculiers 
aux  djgnitez  non  électives,  prevo^tez  pu  autres  offices,  pror 
bendes,  cures  ou  autre& beneûceSji.çr^. à  clercs^ ou  prestres. v^Ur 
liers ^.offices  ou  bénéfices  non  éleotiiîs,  et  des  ordres  desquels 'i^s 
^{it  profex  et  non  autres  ;  nous.YQulp9i^.«t  ordonnons  les  proo^ 
potir  raison  <}esdites  dignitez.,.  o£^esioa.i)eoefices  mus  et  à  mou- 
voir, estre  décidez  par  nosdites  cours  de  parlement,,  et  jngQs  dîe 
ooslredit  royaume  et  Dauphiné,  selon  la. forme  deasusdite. 

{^)  i/^em.  Et  quand  il  plaira  à  nostre  saint  Père,  octroyer  second 
mandat  aux  :collateurs  ou.  patrons  CiCeleainstiques,  séculiers ,  ou 
réguliers  ayans  cinquante  beneficea,jou  plus  à  leur  collation , 
nomination  ,  présentation  ou  autre  disposition  ;  et  audit.secoiid 
mandat,  insérer  et  mettre  cette  clause  :.E^£fam  êi  pt9  aiio^dti 
uno  tafUuni1f€n^fiçia^(yripstf^fnw^.XkOfXB:you\ous  et  déclarons 
comme  dessus,  les  procès  estre  >tigez,et. décidez  selon  ladite  forme* 
(8).  lUm,  M  pour  ce  que  en  ensuivant  la  teneur  et  intention 
desdits  saints  conciles  et  pragmatique  saUclion ,  parlant  des  gra<^ 
duez  simples  et  graduez  nommez ,  et  de- la  tierce  partie  des  beucr 
fices  ecclésiastiques  dûs  et  affectez  par  lesdits  décrets  et  pragmar 
tique,  ayons  ci-devant  comme  protecteurs  et  conservateurs  d'î" 
c^eux.,  fait  certaines  ordonnances;,  néanmoins  avons  esté  avertis 
que  plusieurs  Me  sont  efforcez  et  efforcent  chacun  jour ,  inter-» 
prêter  niisdites  ordonnances,  et  leur  bailler  divers  sens  ei^eqten- 
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ilemens^  au  moyen  de  laquelle  divereilé»  se  sont  mus  et  neuveiit 
«onvent  plusieurs  et  divers  procès,  tant  en  nosdiles  cours  de 
^  parlement,  que  pardevnnt  plusieurs  autres  fuges  de  notre 
royautfie  et  Dauphiné ,  ausqnels  procès  {a  mùa  et  à  mouvoir 
pour  raison  de  ce ,  nous]desirons  mettre  fin  :  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvans  ,  avous  par  provision  et  jusquesqde 
par  autre  concile  ou  congrégation  de  î'ëglise  gallicane,  autre- 
ment en  soit  ordonné  ,  déclaré  et  déclarons  que  les  graduez 
«impies  et  pareillement  les  gradues  nommez,  et  chacun  d'eux 
seront  tenus  faire  foy  une  fois  seulement  en  oaresmo  ou  kors, 
auparavant  la  vacation  des  bénéfices  qu'ils  voudront  prétendis , 
en  vertu  du  degré  ou  nomination  aux  collateurs  ou  patrons  eccts^ 
siastiques  »  ou  en  leurs  absences  à  leurs  vicaires  généraux  ;  c'est 
à  sçavoir ,  lesdits  graduez  simples  de  leurs  degrez ,  et  lesdits 
graduez  nommez  de  leurs  degrez  et  nominations,  et  aussi  tons 
les  dessusdits  tant  gra^^e^^  simples  qn^  graduez  nommez  du 
temps  de  leur  étude,  et  qu'ils  ont  estudié  en  université  privile** 
•giez  ;  c*est  à  sçavoir ,  les  maistres  licentiez  ou  bacheliers  formez 
«en  théologie  par  dix  ans,  les  docteurs  licentiez  en  droit  canon 
et  civil ,  ou  en  médecine  par  sept  ans  ,  les  maistres  ou  licentiez 
es  arts ,  avec  rigueur  d'exan>en  par  cinq  ans,  à  iogicaUhuê  iti- 
etusivè  ;  et  en  autre  supérieure  faculté ,  les  bacheliers  siaiples 
en  théologie  par  six  ans,  les  bacheliers  en  droit  oanon  et  civil 
par  cinq  ans  ,  sinon  qu'ils  fussent  nobles,  ex  utroque  parente, 
et4*ancienue  lignée,  auquel  cas  suffira  qu'ils  ayent  estudié  par 
trois  ans,  en  faisant  une  fois  apparoir  susdits  collateurs  ou  pa- 
trons d'ioelle  noblesse. 

(9)  Item.  Duquel  temps  d'étude  lesdits  graduez  simples  et 
l^raduez  nommez ,  feront  d'oresnavant  apparoir  ausdits  coup- 
leurs et  patrons  ,  ou  à  leurs  vicaires  généraux ,  ep  leur  absence 
par  certification  de  la  faculté  en  laquelle  ils  auront  estudié  ^ 
tiquîs  leur  degré,  ausquelles  facultés  nous  enjoignons  faire  bon 
vX  loyal  registre,  du  temps  qu'ils  auront  étudié  et  étudieront 
nous  eux  sans  fraude  leursdits  escoliers  et  suppôts,  et  de  ce  fe- 
ront lesdits  maistres ,  docteurs  et  regeus  esdits  facultés,  sermens 
holemnels  à  )eur  maistrise  et  régence;  et  semblables  sermeos 
seront  tenus  faire  les  maistres  à  présent  regens  esdites  £aicultez, 
dedans  deux  mois  ensuivant  la  publication  de  nosdites  présentes 
ordonnances,    es  mains  des  recteurs  desdites  universités,   sut 
peine  de  suspension  et  privation  des  privilèges  par  nous  et  uojk 
prédécesseurs  à  eux  donnez ,  et  autres  peines  arbitraires. 
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(ro)  iiem.  Et  de  ladite  noblesse  ,  feront  lesdiu  g^aduei  sinv- 
pies  et  graduez  nonimez  ,  apparoir  ausdils  coltateurs  ou  patrons, 
>u  en  leurs  absences  ,  à  leursdlts  vicaires  généraux  5  par  alteslar 
tion  ou  affirmation  de  trois  ou  quatre  personnes  dignes  de  loi , 
csqueis  par  serment ,  affirmeront  pardevant  nos  juges  ordinaires 
»u  l'un  d'eux ,  la  noblesse  d*ancienne  lignée  de  Tun  et  Tauire 
tarent  d'iceux  graduez  simples  et  graduez  nommez  estre  veri* 
able  y  et  d'icelle  affirmation  sera  fait  registre  par  nosdits  Juges 
irdioaires  ou  leurs  greffiers. 

(11)  lUtn,  Seront  pareillement  tenus  lesdits  graduez  ^impies 
i%  g;raduez  nommez , .  insinuer  par  eux  ou  leurs  procureurs  par 
:liaouo  an  au  temps  dé  caresme»  leurs  noms  et  curnoms  ausdits 
BolIateurSf  pominateurs  et  patrons  ecclésiastiques  ou  à  leurs  vi-^ 
maires  généraux ,  et  en  leur  absence  aux  offîciaux  ou  assesseurs , 
trieurs  claustraux  ou  supérieurs  respectivement^etsUls  failloient 
XMÎDuer  aucunes  années  sans  dol  ou  fraude,  ils  seront  seulement 
uivez  de  pouvoir  requérir  ou  accepter  les  bénéfices  qui  vaque- 
ront lesdites  années  qu'ils  n'auront  insinué ,  sans  autrement 
>erdre  les  privilèges  et  prioritez  de  leursdits  degrez  et  nomrina- 

ions. 

(19)  /tetn.  Ne  seront  tenus  lesdits  graduez  simples  ne  graduez 
Doomnezy  après  qu'ils  auront  une  fois  insinué  leurs  degrez,  no- 
minations, temps  de  leurs  étude  et  noblesse,  comme  dit  est  ci- 
dessus,  aux  ooUateurs  ou  patrons,  ou  à  leursdits  vicaires  eu  leur 
absence  comme  dît  est,  insinuer  derecbef  iceux  degrez  et  nomi- 
nations aux  successeurs  desdits  colla teurs  ,  ou  patrons  ne  à  leurs 
ncaires. 

(i3)  Item.  Ne  pourront  lesdits  collateurs,  ou  patrons  ecclé- 
siastiques ne  leurs  vicaires  des  bénéfices  vacans  an  tour  des 
limples  graduez  ,  gratifier  à  un  gradué  non  insinué  au  préjudice 
i*un  ou  plusieurs  autres  graduez,  ayans  dûêment  insinué  aupa« 
ravant  la  vacation  desdits  bénéfices ,  ne  pareillement  des  béné- 
fices vacans  au  tour  des  nommez,  gratifier  à  un  nommé  non  insi- 
nué ,  au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  autres  nommez  d'une  même 
innée,  ayant  dûêment  insinué. 

(i4)  luni.  Que  les  préventions  et  provisions  apostoliques,  en 
|uelque  forme  qu'elles  soient  octroyées,  après  que  les  manda- 
taires f  graduez  simples  et  graduez  nommez ,  ou  leurs  procureurs 
lurent  requis  les  collateurs,  nominateurs  ou  patrons  ecclésiasti- 
ques, on  leursdits  vicaires  ,  et  en  leur  absence,  leursdits  offî- 
ciaux, assesseurs,   pricqrs  claustraux  ^  ou  sous  prieurs,  res- 
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pectîTement*  eonfei^r  les  bénéfices  vacaosj  et  aux  de 
respectivement  dûs  en  vertu  de  leursdils]  mandat»,  d 
nominations ,  ou  estre  présentez  à  iceux ,  ne  poorroieE 
dicter  aasdits  mandataires ,  graduez  simples  ou  gradu* 
mez  ;  ains  voulans  en  ensuivant  lesdits  saints  décrets  et 
tique  sanction  par  provision ,  et  jusques  à  ce  que  p 
concile  ou  congrégation  de  Téglise  fgallicane ,  autrei 
soit  ordonné;  voulons  et  ordonnons  que  le  possessoir 
bénéfices  ou  offices  soit  audit  cas  ,  ajugé  ausdits  man 
graduez  simples  ou  nommez ,  qui  auparavant  lesdites 
lions  9  auroient  requis  lesdits  bénéfices  ou  offices  leur  e 
ferez  ou  estre  présentez  à  iceux  par  lesdiih  colla  te  u  m , 
teurs  ou  patrons  ecclésiastiques,  refusans  ou  délayan 
bailler  leur  collation  ou  présentation.^ 

(  1 5)  Item.  Et  pour  ce  que  pour  l'incertitude  du  toi: 
graduez  simples  et  graduez  nommez,  qui  commença 
autres  ordonnances,  le  lendemain  de  Pasques  mil  cinq 
pluspart  des  bénéfices  sont  litigieux  et  querelieux;  avon 
etoirdonné,  déclarons  et  ordonnons  par  provision,  et  j 
ce  que  autrement ,  par  concile  ou  congrégation  de  Tégl 
caue,  en.  soit  ordonné,  que  le  tour  desdits  graduez  sii 
graduez  nonunez,  commencera  le  lendemain  de  Pasques 
dira  mil  cinq  cens  et  douze. 

(i6)  Item,  Selon  nosquelles  ordonnances  ci-dessui 
nues,  concernans  les  mandataires  apostoliques,  gradues 
ou  graduez  nommez;  nous  voulons  et  ordonnons  les  p 
mus,  pendant  et  indécis,  exceptez  ceux  esquels  seroit 
culte  du  temps  de  Tctude,  pour  Finsinuatîon  duquel,  s 
nouvel  fait  la  forme  contenue  au  neuvième  article  de  i 
sentes  ordonnances,  et  qui  sont  encores  à  mouvoir,  tant 
dites  cours  de  parlement ,  que  pardevant  tous  autres  ; 
de  nostredit  royaume  et  Dauphiné  estre  iugez  et  décide: 

(17)  Item,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  ecc 
pourront  d'oresnavant  faire  convenir  aucunes  parties  pi 
des  privilèges  par  nous  et  dos  prédécesseurs,  donnez  ausd 
versitez.,  pardevant  les -conservateurs  de  leursdits  privilej 
les  ressorts  de  nosdites  cours ,  sous  lesquelles  sont  les  uoii 
des  privilèges  desquelles  s^entendent  aider  lesdits  eoolier 


(i)  V.  |*arl.  5u,tît.  4  di  rordomunuc  de  1667. 
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\iB)  Item,  Pour  ce  que  es  pais  de  ootresdit royaume  9  rcgig  par 

oit  escrit,  les  greffiers  grossoyent  les  procès,  et  dedans  la 

^fl»e  d*iceux  insèrent  les  escritures  des  parties,  procurations, 

%Bs,  enseigqemens ,  motifs  et  raisons  de  droit,  et  générale* 

-tat  toutes  choses  baillées  et  produites  pardevaot  les  juges; 

^^■vantage  en  la  grosse  des  enquestes,  insèrent  de  rechef  les 

>^tares  et  faits  desdites  parties ,  sur  lesquelles  «ont  faites  les- 

^.  enquestes,  combien  qu*elles  soient  insérées  en  la  grosse 

:è, procès  dont  s^ensuivent  plusieurs  faits,  et  s'il  advient  que 

jMépens  soient  compensez  ;  néanmoins  chacunes  desdites  par- 

^iest  contrainte  de  lever  son  procès  grossoyé  et  le  payer,  et 

::  l'une  de^dites  parties  est  condamnée^  elle  est  contrainte  paye^ 

ilites  deux  grosses  de  procès  pour  toutes  les  deux  parties, 

Ifont  merveilleux  frais  :  a  cette  cause,  avons  ordonné  et  or- 

ànons  que  lesdits  procès  ainsi   intentez  pardevant  nosdifs 

iJlifs  et  juges  royaux,  et  pardevant  tous  autres  juges  ressor- 

itas^  soit  pardevant  nosdlts  baillifs  et  sénéchaux  par  appel , 

r4fa  nos  cours  de  parlement,  sans  moyens  no  seront  d'oresna- 

-  iil  groBSoyez ,  ains  seront  mis  les  procès  en  sacs  et  par  inven- 

-^v  signez  comme  Ton  fait  en  pais- cou tnmier,  si  n'est  que  les 

4li0S  veulent  faire  grossoyer  ledil  procès,  auquel  cas  ladite 

==|Me  ne  sera  mise  en  taxe  contre  la  partie  qui  suoceoibera  en 

|Mna»  et  0c.  sortira  nmtre  présente  ordonnance  aucun  effets 

^|ttes  à  la  fin  dés  baux  de  nos  fermes  dernièrement  faits» 

1)  Item,  Pour*  ce  KjUé  pkr  l'ordonnanee  faîte  sur  la  réfor- 
Idn  de  la  justice  deiiotre  paîâ'  du  Languedoc,  est  dit  que  lés 
îllans  ont  trois  délais  pour  apporter  lès  procès  du  juge**  a 
40V et  le  quart  délayée  gra'ce^  pour  lesquels  délais  Tabbrevla- 
^'des  causer  et  du  droit  des  parties- est  grandement  ehipesché', 
ItiVoit  le  temps  pass^,'  Tai^péliant'-huit  ou-ldik'inaîs  avant  q^Tt 
h  apporter  -lesdité'  prdcèd",  "ijui  'grb88oyè''cbniteè  '3it  esti' qiîi  ne^ 
fera  d'drésnavfent, 'et  partârnt  -iie^feitiiWa'Variï  de  lems  aie» 
trouver;  uoiii^'ëWônnOns'que  feii  hostrédile  cour  de  parlement 
k  Toulouse  ^t  Tè%è6rt  ^*ifiè]fe ,  lesdils  ï^pp^èllaiWil  n'auront  plus 
Mêidèuic  délais  pour  apt)orler  Iesdi1ts'procès'\>ar'escnt,  et  s'ils  ne 

■    •  •  •  •   i 

M'apportent  au  second  délày,  congé  'sera  contre  eux  donné, 
^f  si  davs  le  temps  arbitré  par  nos  cours,  ils -apportent  iceux 
'«ces,  le  congé  sera  délivré  sans  plus  appeller. 

(ao)  Item.  Avons  ordonné^et  ordonnons  que  l'article  de  nos 
ornières  ordonnances  qui, sera  ci-après  inséré^  $oU  tenu,  ^ardé 
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et  observé  es  paM  régis  et  gouvernez  par  4roit  esorît  ;  s^eosmi 

lanear  dadît  article. 

(ai)  lietn.  Nous  enjoignons  auiE  greffiers  desâits  senecha 
baiilifs  ou  autres  juges  et  magistrats  qui  fassent  registre  de  t 
appointemens ,  sentences  interlocutoire»  et.  autres  actes  } 
ciaires;  sur  lesquels,  registres  lesdites  [expéditions  seront! 
quand  les  parties  le  requerront  par  un  meœorial  ou  petit 
de  parchemin ,  quant  à  celles  qui-ne  sèment  que  pour  instm 
de  la  cau8^5  et  n'emportent  aucune  oommission.ou  décision 
il*en  estoit  appelle,  lequel  brevet  sera  signé  dndit  greffier  on 
cominis  seuleiuent^  san«  y  faire  apposer  sign«L>  séel  ou  nm 
desdits   sénéchaux,  juges  royaui;  ou  leurs,  lieiitenans,  t^ 
en  prendre  aucune  chose  que  le  droit  du  dit  greffier. 

(aa)  Item,  Pour  ce  que  par  Tordonnance  faite  par  feu 
très-cher  cou$iu  le  roy  Charles  VIII  sur  la  nrfbrmation  de 
tustice  de  nostredit  païs  de  Languedoc  »  est  dit,  que  les 
nances  de  fçu  notre  cousin  le  roy  Charles  YII.  seront  ten 
gardées  en  nostredite  cour  de  Toulouse,  sur  la  forme  des 
dîtions  des  procès  introduits  en  icelle;  nous  en  ensulyant 
ordonnanceil  dudit.  roy  Charles  VIL  ordonnons  que  quand 
cua  appe)  seca  interjette  eanostiedite  cour  de  Toulouse  et 
leurs,  où  ladite  ordonnance  ne  seroit  gardée  ,  que  des  appoii 
Qiensi  ou  sentences,  exécution  ou  d'autres  choses,  le  proeoi 
de  la  partie  appellée,  aura-promptement  en  jugement  qu 
cause. sera,  plaidée,  les  actes  et  memorUux  de  la  ditç-cauMi 
Qussi  les  explgit^  et  I,etjU'es  d'exécution  pour  en  faire  prompte 
et  sera  la  matière  vuldée  sur  le  champ  si  faire  se  peut. 

(a5)  Item.  Que  désormais  en  nostredite  co\tf  de  TouIoom 
ressort  d'icelle^  aucun  procès  ne  sera  dît  par  escrit ,  s*il  s 
appointeoqient  à  produire  et  a  oûir  droit  du  juge  duquel  sera 
pell^,,ain^  seront  caui(esd*appel,  lesquelles  d'oresnavant 
plpidées  en  nostredite  qour»  comine  Ton  fait,  en  nostredite  coar 
Paris,  et  incontinent  la  jpurnée  des  présentations  d!lcelle 
d'appel  échue 9  les  prpcurçurs  fieront  les  inventaires  de  leur  ûtm 
mémoriaux  et  procés.en  cas. d'appel,  et  les  bailleront  avec  Ic^ 
mémoires  aux  ayocats ,.  afip  qu'en  plaidoyant  ils  en  puissent&M 
£oy ,  et  que  la  causée  soit  déci4ée  et  déter.minée  promptemesip* 
ladite  cour|,  si  faire  se  peut. 

(a4)  Item,,  Quant  aux  autres  procès  esquels  il  y  aura  eu  T 
pointement  à  produire  et  oûir  droit,  il  seront  dits  procès  f^ 
escrit,*  esquels  les  parties  icont  conclure  au  greffe  sur  la  ^^ 
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Dièoué  -en  rordonnance»  sinon  que  iceux  procès  se  pussent 

^pp  en  pleine  audience,  ou  qu*H  y  eusfc  quelque  provision  à 

iftoiler  ou  autre  requeste  à  faire ,  auquel  cas  les  avocats  des 

ss  verront  bien  et  diligemment  lesdits  procès  et  requestes» 

/est  possible  avant  r9udience,  s'accorderont  de  leur:»  faits 

J^ffîcultez  desdils  procès  >  afin  qu'il  ne  Weiraent  longuement-, 

|lour>  par  lesdits  procès  par  escrit>  comme  ils  ont  fait  le 

JfpB  passé,  à  ce  qu'il  ne  reste  qu'à  juger  et  déterminer  par 

redite  cour ,  les  points  et  dtffîcultez  qui  se  trouveroient  esdits 

^s;  et  défendons  à  tous  prbcul^urs  et  avocats  en  la  dite 

\r,  de  demander  audience  esdits  procès  par  «scrit  pour  y  estre 

loi ,   sinon  qu'il  y  eust  désertion ,  fin  de  non  recevoir ,  ou 

sf  évident ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

bS)  *I$em.  Et  afin  que  lesdites  causesd'appel  et  procès  se  depes- 

Wit  à  diligence  et  sur  le  champ,  nous  voulons  que  ies  ordon- 

nos  prédécesseurs,  se  gardent  et  observent  en  nostredite 


^ir  de  parlement  de  Toulouse,  comme  è  Paris  et  Bourdeaux  :  c'est 

^  iivoîr  depuis  Quasimodo^  aux  jours  ordinaires  'que  l'audience 

tunenoe  à  sept  heures  du  malin,  et  durera  jusques  à  dix,  et 

fèaresme 'Commencera  à  huit  et  durera  jusqbes  à  onze,  et  aux 

^)|ipquV>n  a  accoutumé  plaider  de  relevée,  commencera  à  trois 

es  et  durera  jusques  à  cinq;  et  enjo^nons  ausdiles  presidens 

nseillers,  que  ausdites  audiences  et  aussi  es  {ours  de  conseil, 
assent  en  nostredite  cour,  bonne  assistance  et  résidence,  et 

d  aucuns  deux  se  voudront  lever  pour  quelque  cause ,  ils  vie 

aillent  que  un  -à  la  fois. 
I|(96)  item.  £t  quand  les  parties  estoient  appointées  en  en 
gistes,  par  faits  contraires  ou  antreniient,  le  temps  passé  on 
Hr  bailloit  plusieurs  délais  et  renouvellemens  de  commissions, 
Sm  aucune  «ause,  ne  sans  avoir  fait  diligence  durant  les  délais 
B  leur  avoient  esté  baillez;  oous  enjoignons  à  nostredite  €oi]r> 
Md^oresnavant  elle  ne  baille  qu'un  délaya  rapporter  l'enqueste 
Visera  commun  ausdites  parties,  sinon  qu'elles  eussent  fait 
Mgence  dedans  ledit  délay,  ou  qu'il  y  eust  cause  pour  laquelle 
■^dût  renouveller  la  commission,  surquoi  nous  chargeons  les 
riboeur  et  consciences  des  presidens  et  consailters  d^  nostre- 
9e  cour,  (i) 
1(^7)  Item.  En  ensuivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs, 


^i)  V.  r«rt.  a,  tit.  aa  des  ea^estei  de  rordonnance  de  1667» 
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nos  officiers  exeontetat  ancans  arrests  où  nos  lettres  de  mande*  ; 
mens,  il  y  a  plusieurs  notaires  qui  les  viennent  contrôler, et 
faire  lettres  et  instriimens  de  ce  qui  se  fait  devant  «ox,  et  Imi' 
souvent  antrement  que  les  choses  ne  sont  ;  nous  êûsods  io 
bitions  et  défenses  à  tous  notaires  de  quelque  autorité  qu 
soient»  sur  peines  d*estre  punis  d'amende  arbitraire>  qu^ib 
délivrent  aux  parties  aucunes  lettres  ou  instrumens  des  actes 
se  feront  devant  nosdtts  présidons,  conseillers  ou  com 
besognans  au  fart  de  ladite  commission,  sans  préalablemeot 
communiquer  à  iceux  presidens ,  conseillers  ou  comroissal 
pour  raccorder  avec  leur  procés-vèrbal  ;  et  si  lesdits  taolaires 
soient  le  contraire ,  nous  voulons  que  à  leursdites  lettres  et 
mens,  aucune  foy  ne  soit  ajoustée,  et  iceux  notaires  soient ooif^ 
damnez  en  amendes  arbitraires. 

(a6)  Item.  £t  a^a  que  nos  sujets  de  nostre  paîs  dé  6uy< 
puissent  avoir  prompte  expédition  de  justice,  avons  ordonié 
ordonnons  et  que  les  procès  tant  civils  que  criminels,  «4' 
d'oresnavant  jugez  par  notre  cour  de  parlement  de  Bourde4 
par  le  nombre  des  presidens  et  conseillers  requis  et  accooli^ 
en  chacune  chambre  de  nosdites  cours  respectivement,  el 
seront  les  chambres  de  nostredite  cour  de  fiourdeaux,  assesU 
à  larequeste  des  parties,  si  ce  n'est  pour  les  causes  poorl' 
quelles  Ils  s'assemblent  en  nostredite  cour  de  parlement  à  Ti 
louse ,  en  ensuivant  nos  ordonnances. 

(37)  item.  Pour  ce  que  en  aucunes  Cours  de  nostre  ro 
mèmement  en  nostre  chastelet  de  Paris  f  quand  les  parties 
appointées  en  preuves  (i),  nos  examinateurs  dudit  châtelet 
accoutumé  recevoir  et  faire  jurer  les  témoins  sans  appelkr 
partie,  contre  laquelle  se  fait  l'enqueste  au  grand  préjudice 
parties»  contre  lesquelles  les  témoins  sont  examinez  :  poari 
obvier,  avons  Ordonné  et  ordonnons  que  d^oresnavant  les 
contre  lesquelles  enqueste  se  fera ,  soient  appellées  à  voir  f^ 
voir  et  jurer  témbins ,  et  qu'en  leur  présence  B*ils  compareat^ 
en  leur  absence  s'ils  sont  défaillans,  ladite  réception  et  serfl^ 
se  fasse,  autremeilit  seront  lesdites  enquestes  nulles,  et  ami' 
les  parties  ietirs  recours  contre  les  examinateurs  qui  feront  k^ 
dites  enquestes. 
(58)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  es  sièges  de  i*^ 


(1)  V.  les  art.  6  et  7 ,  tit.  is  des  enquestes  de  rordonnaocc  de  1667. 
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Tedlt  royaume^  esquels  y  a  publication  d*enqueste,  avant  ladite 
publication  les  parties  bailleront  si  bon  leur  semble  leurs  repro- 
ches de  témoins,  après  laquelle  publication  n*y  seront  aucunement 
reçus. 

(39]  Item.  Avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  à 
eus  juges  de  nostre  royaume ,  d'appointer  les  parties  à  informer 
lur  les  faits  des  reproches  9  sans  voir  lesdits  reproches  avec  les 
>rocés  principaux,  et  de  ne  recevoir  lesdites  parties  en  preuve 
iesdits  faits,  sinon  qu'ils  fussent  concluans  et  contre  les  té- 
moins,  sans  lesquels  ne  se  pourroient  décider  lesdits  pro- 
ses (1). 

(40)  Itôtn.  Pour  obvier  à  la  grande  multiplication  des  lettres, 
|ui  souvent  s'împetrent  en  nos  chancelleries,  pour  les  suspicions 
i  I  récusations  des  juges  de  nostre  royaume,  avons  ordonné  et  or- 
tonnons  que  après  les  premières  lettres  baillées  pour  attribuer 
^  connoissanee  d'aucune  matière  à  aucuns  juges ,  lés  parliles  lie 
;^ourrontde  nous  obtenir  autres  lettres  pour  ester  la  connoissance 
le  ladite  mijitiére  audit  juge,  aîns  se  pourvoiront  par  déclina- 
oire,  récusation ,  appel  ou  autre  voye  ordinaire,  ainsi  qu'ils  ver- 
ont  être  à  faire  par  raison  (a). 

(41)  lum.  Et  pour  ce  que  pour  la  diversité  des  ordonnances 
^ites  par  nos  prédécesseurs  et  nous,  sur  la  provision,  élection 
»u  nomination  des  lieutenans  généraux  et  particuliers,  du  pre- 
'ost  de  Paris  desdits  baillifs  et  sénéchaux,  et  des  autres  prévôts 
»xi  de  leurs  lieutenans;  lesdits  ofiQces  ont  esté  tenus  en  grandes 

t  diverses  involutions  de  procès,  tellement  que  moyennant  les 

tections  qui  se  faisoient  desdits  offices,  nos  officiers  et  praticiens 

ïi  plusieurs  sièges,  desdits  baillifs  et  sénéchaux,  et  prevosts  sont 

xitrez  en  grosses  piques,  débats,  difiterens  et  parlialitez  à  l'oc- 

asion  desquelles  la  justice  a  este  souvent  retardée,  à  la  grande 

bule  de  nos  sujets  :  pour  à  quoio|>vier,  avons  interdit  et  défendu, 

titerdisons et  défendons  au^dits  prévôts  de  Paris,  baillifs,  sene^ 

'liaux,  prcvost,  leurs  lieutenans,  à  nos  officiers,  avocats  et  pra- 

iciens,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  procéder  Id 

«as  advenant,  à  faire  telles  et  semblables  élections  desdits  oftices  ; 

•  t  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  toutefois  que 

Vacation  écherra  desdits  offices,  le  bailly  où  senechal  du  lieu 


(1)  V.  Tart.  4»  lit.  aS,  dcg  reproches  dctémoias;  ordonnance  de  1667. 

(2)  V.  l'art.  a6,  lit.  4  des  Commitlimiis  ;  ordonnance  de  1667. 
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auquel  écherra  la  Tacation^  appelle  avec  lui  nos  officiers  et  six 
des  plus  notables  personnages  desdit»  sièges ,  après  serment  par 
eux  fait,  choisiront  et  nommeront  trois  personnages  dudit  siège, 
lesquels  ils  connoistront  en  leurs  consciences  estre  bons,  ydoineit 
et  suf&sans ,  et  la  nomination  qui  sera  par  eux  faite ,  envoi- 
ront  devers  nous,  pour  par  nous  y  estre  pourvu,  ainsi  que  de 
raison. 

(42)  Iteni.  Combien  que  par  nos  lettres  d'edit  el  ordonnance 
irrévocable,  nous  eussions  interdit  et  défendu  à  tous  et  chacuns 
gouverneurs,  bailllfs*  sénéchaux  et  autres  nos  officiers,  donner  ne 
conférer  aucuns  offices  de  sergeus  ou  notaires,  et  que  néanmoins 
icsdits  gouverneurs,  baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  officiers 
8*efforcent  chacun  jour,  donner  lesdits  offices  vacans  par  mort, 
résignation ,  forfaiture  ou  autrement,  en  entreprenant  sur  ks 
droits,  autoritez,  prééminences  de  aoiis  et  de  nostredit  cliance- 
4ier;nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*à  nous  et  à  nostredit 
chancelier,  des  offices  de  son  pouvoir  appartient  donner  lesdits  of- 
iices;  et  en  en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  avoos 
interdit  et  défendu,  et  derechef  interdisons  et  défendons  à  tous 
lesdits  baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  officiers  de  donner  d'O' 
resnavant  lesdits  offices  vacans  comme  dessus,  sinon  qu^ils  eas^ 
sent  privilège  par  escrit  de  ce  faire. 

(45)  Item,  Avons  esto  aussi  avertis  que  quand  le  senechal  de 
Toulouse  tient  son  conseil,  pour  voir,  visiter  et  conclure  les  pro- 
cès, plusieurs  docteurs  licentiez  et  autres  non  pralî(|uans,  se 
residans  actuellement  en  ladite  cour^  et  bien  souvent  ignorans et 
non  experts,  vont,  viennent,  entrent  et  opinent  audit  conseil i 
la  poursuite  de  Tune  des  parties,  tellement  que  beaucoup  en  y  a 
qui  n'y  vont,  sinon  pour  dons ,  prières  et  requestes,  et  révèlent 
lesseorets  et  opinions,  dont  sont  avenus  plusieurs  inconvenienf 
-et  mauvais  jugemens  ;  voulons  et  ordonnons  que  désormais  ne 
seront  aucuns  re^ûs  audit  conseil  à  rapporter  ou  opiner,  quecem 
■qai  seront  continuellement  et  actuellement  residans  et  pratiqoaos 
en  Krdile  cour,  et  qui  y  auront  ja  pratiqué  par  trois  ans  conti- 
nuels et  au-dessus  >  et  que  les  autres  qui  y  entroieut  le  teiopf 
passée  et  qui  ne  sont  residans  continuellement  et  qui  n'ott 
pratique  par  ledit  temps,  seront  rejet tez  et  déboutez  dudit  000-    1^ 
Keil. 

(44)  Itôfn.  £t  ainsi  que  avons  entendu  quand  aucun  rapperte 
quelque  procès  es  cours  desdits  sénéchaux,  baillifs,  et  autre* 
juges  du  ressort  de  Toulouse  y  et  les  cpîces  lui  sont  taxées,  cetf 
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coatre  lesquels  la  ^eutence  est  donnée,  qui  doivent  payer  lesditeii 
epîces  oa  partie  d^icelles,  se  portent  pour  appellans,  tant  du 
principal  que  desdites  epices  et  taxation  d'icellesy  pour  empes^- 
cher  que  ledit  rapporteur  ne  soit  payé  desdites  ej^ices,  et  pour 
colorer  leurdit  appela  disent  qu*elles  sont  trop  excessivement 
taxées ,  au  moyen  dequoy  plusieurs  gens  de  bien  ne  yeuillent 
prendre  la  charge  de  rapporter  aucun  procès  ^  doutans  estre 
frustrez  de  leursdiles  épices  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que 
quand  aucun  appellera  désormais  de  la  taxe  desdites  epices»  di'- 
sans  qu*elles  ont  esté  trop  excessivement  taxées  ou  autrement» 
que  Donob2«tant  quelconques  appellations  relevées  ou  à  relever 
et  sans  préjudice  d'icelles,  inhibitions  faites  par  vertu  de  relève- 
ment eu  cas  d'appel»  que  lesdiles  epices  soient  payées»  et  celuy 
sur  lequel  elles  seront  taxées,  sera  contraint  à  ce  faire,  sauf  tou« 
tes  voyes  à  recouvrer  par  luy,  ce  qui  seroit  dit»  enfin  de  cause> 
avoir  esté  excessivement  taxé» 

(45)  Item.  £t  à  ce  que  les  jurisdîctions  ecclésiastiques  et 
temporelles  ne  s'empêchent,  aius  s*aydent  et  confortent  frater* 
nellement  Tune  Tautre,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  juges 
eoolesiastîques  de  nostredit  royaume,  que  en  toutes  citations  qui 
seront  d'oresnavant  par  eux  octroyées»  en  leurs  cours  ecclésiasti- 
ques» coptre  gens  laïs,  ils  expriment  les  causes  d'icelles  cita- 
tions» afin  que  lesdits  gens  laïs  citez  puissent  estre  avertis  si  la 
connoissance  de  ladite  matière  appartient  ausdits  juges  eccle* 
siastiques,  et  pareillement  avons  interdit  et  défendu»  interdissons 
et  défendons  à  tous  nos  juges  et  autres  juges  temporels  de  nostre- 
dit royaume»  de  ne  décerner  aucunes  inhibitions»  lettres  de  re- 
cours» clains  et  autres  semblables  lettres»  sans  premièrement 
avoir  vu  ladite  citation»  et  par  icelle  connu  que  la  connoissance 
leur  appartienne,  esquelles  inhibilions,  lettres  de  recours  et 
clains»  ils  seront  au  cas  dessusdits  tenus  exprimer  les  causes  de 
leurs  inhibitions,  telles  que  si  prouvées  estoient,  la  connois- 
sance leur  en  appartiendroit  et  non  aiisdils  juges  ecclésiastiques» 
et  si  autrement  sont  faites  n*y  sera  obeï. 

(46)  Item.  £t  afin  que  les  domaines  et  propriétés  des  choses 
ne  soient  incertaines  et  sans  sûreté  es  mains  des  possessetn*s 
d'icelles  »  si  longuement  qu'ils  ont  esté  ci-deVant  »  et  queia  preuve 
des  parties  ne  périsse  ou  soit  rendue  difficile  par  laps  de  temps» 
es  cas  ci-aprés  déclarez;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
totiléS  rescisions  de  contrats  distraits  ou  d'autres  actes  quelcon- 
ques» fondés  sur  dol»  froide»  circonvention»  crainte»  violeiii*e 
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oa  déception  d^oulre  moitié  de  juste  prix,  se  prescriront  d*< 
narant  tant  en  dos  pais  coostamiers  que  de  droit  escrit,  parle 
laps  de  dix  ans  conlinnels ,  à  compter  da  jour  qoe  lesdits  god* 
•trats  distraits  ou  autres  actes  auront  esté  faits ,  et  cfue  ia  cause 
de  crainte,  violence  ou  autre  cause  légitime,  empeschant  de 
droit  ou  fait ,  la  poursuite  desdiles  rescisions  cessera  nonobstant 
statuts,  coutumes  ou  iisances  quelconques  à  ce  contraires» 
ausquelles  quant  à  ce  nous  avons  dérogé  et  der(^;eons  de  uostre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

(47)  Item,  Pour  obvier  aux  abus  et  inconveniens ,  qm  sont 
par  ci-devant  advenus  au  moyen  de  ce  que  les  juges  desdits  pais 
de  droit  escrit  ont  fait  (i),  les  procès  criminels  desdits  pais  en 
latin ,  et  toutes  enquestes  pareillement ,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons; afin  que  les  témoins  entendent  leurs  dépositions  et  les  cri- 
minels, les  procès  faits  contre  eux  que  doresnavant  tous  les  pro- 
cès criminels  et  lesdites  enquestes  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  seront  faites  en  vulgaire  et  langage  du  païs  où  seront  laits 
lesdits  procès  criminels  et  enquestes,  autrement  ne  seront  d*ao- 
ciin  effet  ou  valeur. 

(48)  Item.  Pour  ce  que  souvent  est  advenu  que  plusieurs  gref- 
fiers, avocats,  procureurs  et  solliciteurs  de  nostre  royaume, 
mesmement  es  païs  de  droit  escrit ,  ont  long -temps  attendu  à  se 
faire  payer  des  actes,  registres  et  grosses  des  procès  par  eux  reçus, 
et  ont  mis  dette  sur  autre,  tellement  que  quelquefois  leur  a 
convenu  faire  vendre,  crier  et  subhaster  les  biens  et  héritages 
des  parties,  pour  lesquelles  ils  avoient  reèus  lesdits  procès,  dont 
ils  ont  esté  détruits;  pour  à  quoi  obvier  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  désormais  lesdits  greffiers  ne  pourroient  demander  le 
salaire  à  eux  dûs  pour  lesdits  procès  par  eux  reçus ,  sinon  qu*ils 
le  demandent  trois  ans.  après  lesdits  procès  finis,  ies  autres  or- 
doi^nances  de  nosdits  prédécesseurs  faites  sur  moindre  temps  de- 
meuransen  leur  force  et  vertu. 

(49)  Item.  Pour  ce  que  au  ressort  de  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Boùrdeaux,  y  a  aucuns  païs  coutumiers  esquels  les 
couslumes  ne  sont'  aucunement  arrestées;  avons  ordonné  elo^ 
donnons  qu'elles  seroDt  pour  Tabreviation  de  justice  et  soulage- 
ment de  nos  sujets,  estans  audis  païs  accordées  et  arrestées, 
ainsi  que  avons  ordonné  faire  en  nostre  Cour  de  parlement  à  Paris. 


(t)  V.  l'art.  1 1 ,  tit.  i4  ded  interrogatoires  de  rordoanaoce  de  1670. 
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(5o)  Item.  Combien  que  par  autres  ordonnances  fkites  par 
nos  prédécesseurs ,  ait  esté  ordonné  que  ceux  qui  succomberont 
eo  matière  de  nouvelleté ,  seront  condamnez  es  dommages  et 
interest  (i),  néanmoins  pour  obvier  à  la  diversité  des  opinions 
qui  de  jour  en  jour  en  interviennent,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  la  partie  qui  succombera  en  matière  de  nouvel- 
leté, soit  condamnée  es  dépens ,  dommages  et  interests,  et 
outre  ceux  qui  sans  grande  apparence  auront  pris  complainte/ 
seront  condamnez  en  amende  arbitraire  envers  nous. 

(5i)  Itenin  Pour  ce  que  pendant  les  procès  possessoires,  qu'on 
appelle  en  nostredit  païs  de  Languedoc  et  ressort  dudit  Tou- 
louse, arrests  ou  statuts  de  querelle,  les  parties  contendantea 
ont  fait  et  font  chacun  jour  plusieurs  forces  et  violences  et 
excès,  mesmement  pour  prendre  et  percevoir  les  fruits  des  chosea 
contentieuses,  soient  bénéfices  ou  autres,  au  moyen  de  quoi  a 
en  nostredite  Cour  infinis  procès  en  matière  d*excés  ;  nous  pour 
éviter  les  ports  d*armes ,  voyes  de  fait ,  forces ,  violences  et  aur 
très  excès  dessusdits,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  désor- 
mais, lesdits  arrests  ou  statuts  de  querelle  n'auront  plus  de 
lieu  en  matière  beneficiale,  ains  si  aucun  pretendoit  droit  en  un 
bénéfice,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  et  qu'il  dit  estre  troublé 
en  la  possession  d^icelle ,  il  pourra  prendre  si  bon  lui  sembla 
une  complainte  eo  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  et  la  faire  ra- 
mener à  exécution. 

(Sa)  Item.  Et  quant  aux  arrests  ou  statuts  de  querelle  en  au- 
tres matières  que  berieficiales,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
les  senécbaux  et  baillifs,  qui  ont  accoutumé  de  les  bailler,  ne  les 
commettront  plus  que  à  nos  juges  ordinaires  des  lieux  où  seront 
assises  les  choses  contentieuses,  ou  à  quelqu'un  des  avocats  des 
sénéchaussées  et  bailliages,  qui  soient  graduez. et  expérimentez, 
et  ordinairement  pratiquans  esdites  cours,  lesquels  se  transport- 
teronS  sur  les  lieux  et  aurrontles  parties  sur  le  premier  chef,  ainsi 
quMl  est  de  coustume,  et  si  le  commissaire  estoit  récusé ,  prendra 
un  ajoint ,  selon  Tordonnance  faite  sur  ladite  reformation  de  la 
justice  de  nostre  païs  de  Languedoc,  et  lesdites  parties  oûies, 
si  ledit  commissaire  non  récusé  ou  s'il  est  récusé,  si  lui  et  sondit 
ajoint  resaisissent  Tune  desdites  parties,  le  resaisissement  tiendra 
«t  sortira  son  effet,  et  sera  exécuté  nonobstant  quelconques  ap- 


(i)  V.  l'art.  6,  tit.  lo  des  complaiates  et  réiatcgraadcs ,  ordooaance  de  1667. 
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]>ellaiMMif ,  el  saot  préjudice  d'io«lles^  el  iphibltioo*  faifet  «os 
c^LJr  partie  ^n  baillant  toutefois  caution  par  celui  ^ai  sera  renitii 
de  rendre  et  restituer  la  chose  contentieuse,  ensembV^les  fraid 
f|U*ii  en  aura  perçus  j,  s'il  estoit  dit  que  faire  ce  dût. 

(53)  Item.  Après  la  sommaire  apprise  faite»  si  lesdites  par- 
ties, ou  Tune  d'icelles»  requeroit  que  la  matière  fut  remite  à 
rapporter  au  siège  dudit  senechal  ou  baillif  9  dont  aéra  esnuisé 
ledit  arrest  ou  statut  de  querelle,  pour  estre  déternuiuee  ou  que 
lesdits  commissaires  ne  se  pussent  accorder  sur  ledit  resaîsfsM* 
snent ,  iceux  commissaires  seront  tenus  faire  ledit  renvoy  parde- 
vant  iceux  sénéchal  ou  baillif  à  son  siège  principal ,  auquel  cas 
et  aussi  si  iceux  commissaires  de  leur  propre  mouTement  avoie^t 
Hait  ledit  renvoy,  et  que  par  iceux  senecfaa^  ou  baillif  l'une  dei 
parties  fut  resaisie,  ledit  resaisissement  tiendra  et  sortira  sos 
plein  et  entier  effet,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques,  et  sans  préjudice  d'icelles  inhibitions  failea  ou  à  faire, 
parties  non  oùies  en  baillant  caution  ,  comme  dessus. 

(54)  /lem.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  en 
nos  chancelleries,  ne  seront  octroyées  aucunes  lettres  de  sur- 
séance,  de  complaintes  ou  fournissement  d'icelles ,  et  pouryoye- 
ront  les  juges  desdites  complaintes  ou  surseance  d'icelles ,  alDsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(55)  licm.  Et  si-tost  que  un  procès  sera  sur  le  bureau,  nul 
ne  sera  reçu  à  acquiescer,  à  cette  cause  défendons  à  nostre  ané 
et  féal  chancelier ,  et  autres  ayans  la  garde  de  nos  sceaux ,  que 
d'oresnavant  ne  baillent  aucunes  lettres  d'acquîesc^oient ,  sînoo 
que  cette  clause  y  soit,  pourvu  que  le  procès  ne  soife  vu,  consalté» 
ne  jugé, 

(56)  Item.  Que  toutefois  et  quantes  que  aucun  fera  anticiper 
sa  partie )  s'il  gagyie  en  fin  de  cause,  Tanticipatiou  et  voyage  ^ 
aergent  sera  taxe,  sinon  que  la  partie  eût  premièrement  relevé 
avant  que  avoir  este  anticipé. 

(57)  lUfii.  Que  d'oresnavant  on  ne  baillera  eo  nos  chancel- 
leries aucun  relievement ,  en  cas  d'appel  des  sentences  interlo- 
cutoires ou  griefs  faits  hors  jugement ,  que  la  partie  ne  déclare 
ees  griefs,  particulièrement  par  le  menu  et  non  en  termes 
généraux,  et  ne  pourra  l'appelant  poursuivre  autres  çriels  qae 
ceux  qu'il  aura  exprimez  en  sondit  relievemeul,  et  en  pais  de 
droit  escrit  en  l'instrument  appellatoire. 

(58)  Item.  Qu'en  tous  relievemens  ou  restitutions  >  fondées 
sur  minorité^  prescription,  force,  contrainte,  dol,  sîmolatico , 
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craiBtes^oa  autres  semblableA  cause»,  lesdîts  relîevemems  ne  se- 
ront donnez  >  ne  octroyez  en  nosdîtes-Chancelleries  ,  si  n'est  que 
la  partie  spécifie  et  déclare ,  particulièrement  ou  par  le  menu  , 
les  causes  pour  lesquelles  elle  demande  estre  relevée  et  non  eu 
termes  généraux. 

(  59)  Item.  Avons  deffendu  etdeffendons  aux  gens^tenans  les 
Aequestes  de  nostre  Palais  à  Paris  9  de  ne  bai41er  ne  expédier 
aucunes  attache»  sur  les  lettres  de  gardes  gardiennes ,  données 
et  octroyées  par  nos  prédécesseurs,  et  par  nous  confirmées  à 
plusieurs  abbayes  et  autres  Me  nostredit  royaume  ,  et  si  par 
Inadvertance  ou  autrement  advenait  que  aucune  en  fut  expédiée 
oi-aprés,  voulons  et  ordonnons  que  les  parties  ajournées  par  vertu 
desdites  attaches,  soient  renvoyées  pardevant  leura  juges  ordi- 
naires, avec  condamnation  de  despens,.  dommages  et  ioterests. 

(  60  )  Item.  Avons  interdit  et  deffendu  ,  interdisons  et  defTen- 
dons  à  tous  nos  Baillifs  et  Sénéchaux,  ou  leursdits  lieutenans  , 
qu^ils  ne  baillent  et  délivrent  d'oresnavaut  aucunes  lettres  de 
deéitis,  ou  sauve-gardes  générales,  et  s'il  advenoit  après  cette 
nostre  présente  ordonnance  qu'ils  en  baillassent,  nous  avons  dés 
à  présent  pour  lors  les  lettres  qui  de  ce  seroieiit  faites,  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(  61  )  Item.  Et  parce  que  en  nostredite  Cour  de  Parlement  de 
Bourdeaux  y  a  seulement  le  Garde  du  scel  pour  l'expédition  de 
la  Chancellerie ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d*oresnaTant 
y  aura  huit  Rapporteurs seulement,.genslettrez^  sçavanset  pra- 
ticiens pour  rapporter  Les  lettres  de  nostre  chancellerie  ,  lesquels ^ 
feront  serment  de  bien  et  loyaumeut  rapporter  et  déclarer  les 
diffîcultez  qu'ils  trouveront  esdites  lettres,  et  ne  sera  ausdits 
offices  pourvu  par  autre  que  par  nous  ou  nostre  ame  et  féal 
chancelier. 

(  6a  )  Item.  Pour  ce  que  à  Toccasion  de  la  grande  effrénée 
multitude  des  Notaires ,  qui  sont  à  présent  en  nostre  royaume 
et  que  indifCeremment  toutes  manières  de  gens  y  sont  reçus, 
dont  sont  par  ci-devant  advenus  plusieurs  abus  et  incon venions; 
avons  en  ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  or- 
donne et  ordonnons  que  lesdîts  notaires  seront  réduits  à  certain 
nombre  qui  sera  par  nous  ordonné,  vu  par  nous  préalablement 
les  informations  qui  sur  ce  seront  faites  par  nosdits  baillifs  et  sé- 
néchaux, avec  leurs  avis  et  d*autres  nos  officiers  esdits  Bailliages 
et  Sénéchaussées. 

(  65  )   Item.  Que  d'oresnavant  tous  notaires   et    tabellions 
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ferons  bons  et  sufflsans  registres  et  prothocolles  des  contrats  et 
autres  actes  ,  par  eux  reçus  et  passez ,  et  iceux  mettront  pai 
ordrç  selon  la  priorité  et  postériorité  desdits  contrats  et  autres 
actes 9  afin  que  si  d'oresnavant  en  estoit  question.  Ton  puisse 
avoir  recours  audit  prothocolle  ou  registre  y  fors  et  exceptez  les 
Notaires  de  nostre  Ghastelet  de  Paris. 

(  64  )  Ittm.  Pour  obvier  que  aucunes  usures  ne  se  commettent 
en  nostredit  royaume ,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos 
Justiciers  et  Offîciers,  que  sans  dissimulation  et  à  toute  dili- 
gence ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  d^amende 
arbitraire  y  chacun  en  son  destroit  et  jurisdiction  s'enquiereot 
de  ceux  qui  comniettent  usures  manifestes,  et  par  contrat  feints 
et  simulez  ,  et  procèdent  contre  les  coupables  selon  la  disposition 
de  droit  et  Texigence  des  cas. 

(  65  )  Item.  Avons  interdit  et  deffendu,  interdisons  et  deffen- 
doqs  à  tous  notaires,  de  oe  recevoir  aucuns  contrats  usuraires, 
sur  pçine  d*estre  privez  de  leurs  estais  et  d^àmende  arbitraire. 

{^^  ) It^rn»  Et  afin  que  chacun  soit  plus  enclin  de  dénoncer 
ceux  qui  commettent  telles  usures,  nous  ordonnons  que  ceux 
qui  les  dénonceront  à  justice  auront  la  tierce  partie  des  amendes 
qui  en  viendront  et  istront,  et  aussi  si  tels  délateurs  parl'issaé 
du  procès  estoient  trouvez  calomniateurs ,  seront  punis ,  comme 
de  raison. 

(  67  )  Item,  Pour  ce  que  souvent  plusieurs  nos  sujets  prennent 
serviteurs,  sans  faire  aucun  marché  ne  convenance  avec  eox 
de  leurs  loyers  et  salaires , .  et  durant  leurs  services  baillent 
argent  à  leursdits  serviteurs  pour  leursdits  loyers  sans  en  prendre 
quittance,  lesquels  serviteurs  après  le  décès  de  leurs  maistres 
demandent  aux  héritiers  leursdits  loyers  et  salaires,  par  fraude 
et  malice  ,  sçachant  lesdits  héritiers  n'estre  informez  des  paye- 
mens  que  iceux  serviteurs  ont  reçus  durant  la  vie  de  leursdits 
maistres,  et  des  convenances  qu'il  se  pourroîent  avoir  esté  faites 
maistres,  et  des  convenances  qu'ils  pourroîent  avoir  esté  faites 
avec  eux,  et  aussi  en  y  a  plusieurs  qui.  long-temps  après  leur 
service  demandent  leurs  loyers  par  fraude  et  malice  ,  sçachant 
que  les  autres  serviteurs  par  lesquels  se  pourroîent  prouver  les 
payemens  ou  convenances  qu'ils  ayoient  avec  leursdits  mais- 
tres ,  sont  morts  ou  se  sont  absentez ,  dont  nosdits  sujets 
sont  grandement  travaillez  et  molestez,  et  plusieurs  plaintes, 
procès  et  querelles  en  sortent  :  Nous  pour  y  obvier  avons  ordonné 
et  ordoAnons  que  lesdits  serviteurs  dedans  un  an ,  à  compter  Ao, 
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{our  qu'ils  seront  sortis  hors  de  leurs  services ,  demanderont,  si 
bou  leur  semble ,  leursdits  loyers ,  salaires  ou  gages  et  ledit  an 
passé  9  n*y  seront  reçus  ,  ains  en  seront  déboutiez  par  fin  de  non 
recevoir  y  et  si  ne  pourrront  demander  dedans  ledit  an  que  les 
loyers  et  gages  des  trois  dernières  années  qu'ils  auront  servie 
si  n^est  qu'il  y  eust  convenance  ou  obligation  par  escrit ,  ou 
des  années  précédentes  interpellations  ou  sommations  suffî  -r 
santés 

(  68  )  Jiem,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  drapiers , 
apotiquaires^  boulangers,  pdticiers,  serruriers,  chaussetiers , 
taverniers,  cousturiers,  cordonniers ,  selliers,  bouchers,  etautrea 
gens  de  mestîers  et  marchands  (i) ,  vendans  ou  distribuans  leurs 
denrées  et  marchandises  à  détail ,  demanderont  d'oresnavant , 
si  bon  leur  semble,  payement  de  leursdites  denrées,  ouvrages  et 
marchandises  par  eux  fournies  dedans  six  mois ,  à  compter  du 
jour  auquel  ils  auront  baillé  ou  livré  la  première  denrée  ou  ou- 
ge ,  ensemble  ce  qu'ils  auront  baillé  ou  livré  depuis  iceluî  jour 
dedans  six  mois  ;  et  lesdits  six  mois  passez  ne  seront  plus  reçus  à 
faire  question  ne  demande  de  ce  qu'ils  auront  fuit,  fourni  ou 
livré  dedans  iceux  sinon  qu'il  y  eust  arresté  de  compte,  ceduUes 
ou  obligations ,  ou  interpellation  ou  sommation  judiciaire  faite 
dedans  le  temps  dessusdit. 

(  69  )  Item.  Pour  ce  que  par  ci-devant  plusieurs  marchands  , 
par  cautelle  ou  malice  ont  pris  es  Foires  de  Lyon  et  ailleurs , 
grande  quantité  de  marchandises  à  créance,  en  intention  de 
frustrer  les  vendeurz  du  prix  desdites  marchandises  ou  de  partie 
d^icelles  ,  et  pour  leur  malice  mettre  à  exécution  ;  mettent 
icelles  marchandises  en  divers  lieux,  et  puis  se  sont  absentez  ou 
mis  en  franchise,  à  cause  de  quoi  leurs  créanciers  pour  ne 
perdre  le  tout  ont  esté  contraints  venir  à  composition  et  quitter 
une  partie  de  leurs  dettes,  et  du  surplus  donné  long  termes 
de  payement  à  leur  grande  perte ,  et  dommage  ;  nous  pour 
obvier  ausdits  abus  ,  avons  enjoint  et  enjoingnons  au  con- 
servateur de  nosdites  foires  et  autres ,  ausqueis  en  appar- 
tient la  cognoissancc ,  de  procéder  sommairement  et  de  plein 
à  toute  dilligence  à  rencontre  desdits  marchands  ,  et  à  la 
punition  d'iceux,   et  de  ceux  qui  s'entremettront,  recelleront 


(1)  V.  les  art.  7 et 8,  tit,   1"  des appreatis  negocians  et  marchands,  ordoar 
c|aDce  de  167-3. 


6o3  LOUIS  xn. 

ou  aideront  à  receller  lesdites  marchaodUes^.  tcllemeni  que  ee 

»oit  exemple  à  tous  autres. 

(  70  )  Itenu  Pour  ce  que  plusieurs  marchands  et  autres»  it 
crai^ent  à  fiaiire  cession  de  biens ,  parce  qu'ils  y  sont  refoi 
par  procureur  eu  en  lieux  secrets;  nous  ordonnons  que  d*oreioi- 
vant  nul  ne  soit  reçu  à  £iire  ladite  cession  de  biens  par  procureofi 
ains  se  feront  en  personne  en  fugement  durant  raudiencet 
destaints  et  la  teste  uuê. 

(  71  )  Item.  La  plupart  de  nos  sujets  au  temps  présent  ^uiei: 
d'achats  et  ventes  de  rentes,  que  les  aucuns  appellent  rea 
à  prix  d^argeut  les  autres  rentes  volantes^,  pensions,  hypoteq 
ou  rentes  à  rachat,  selon  la  diversité  des  lieux  et  pays  oà 
font  iceux  contrats,  à  cause  desquels  contrats  plusieurs  sootoÀ 
àpauvreté  et  destruction  pour  les  grands  arrérages  que  les  achèlt 
teurs  laissent  courir  sur  eux ,  qui  montent  souvent  plus  que 
principal  >  pour  le  payement  desquels  faut  vendre  et  disir 
tous  leurs  biens,  et  tombent  eux  et  leurs  enfans  en  mendi 
et  misère,  et  aussi  souvent  les  acheteurs  perdent  leur  priuctj 
et  arrérages,  pour  ce  que  leur  vendeur  auparavant  avoit  veoi 
à  plusieurs  autres  semblables. rentes,  les  payemens  desqu 
et  des  arrérages  surmontent  les  biens  du  vendeur,,  et  le 
perd  son  principal  et  arrérages  ,  moyennant  lesquels  conlralf 
font  plusieurs  fausses  ventes,  fraudes  et  tromperies>  desq 
sortent  plusieurs  procès,  tant  criminels  que  civils,  et  pi 
y  perdent  leur  avoir  tant  vendeurs  que  acheteurs  ;  pour 
nous  desîrans  pouvoir  à  Tindemnité  de  nos  sujets ,  considén# 
tels  et  semblables  contrats  estre  odieux  et  à  restraindre,  a*# 
ordonné  et  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hjfi' 
teques  ne  pourront  demandes  que  les  arrérages  de  cinq  ^ 
au  moins  ,  et  si  outre  iceux  cinq  au^  aucune  année  des  arrenf^liT 
68 toit  eschuê,  dont  n^eussent  fait  question  ne  demande  en'p 
gement,  ne  seront  reçus  à  la  demander,  ains  en  seront debi^'K 
lez  par  fin   de  non  recevoir ,  et  en  ce  ne  sont  comprise!  ^ 
rentes  foncières  portant  directe  ou  censive. 

(  7a  )  Ite7n.  Que  toutes  sentences  et  condamnations  d'< 
des  baîlUfs,  sénéchaux,  prevostset  autres  nos  juges  on  U0>1^ 
iians  ,  ressortissssans  nuêment  en  nosdiies  cours  de  parlesc**' 
non  excedans  la  somme  de  vingt-cinq  livres ,  soit  envers  justice 
ou  partie  ,  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  91^^ 
tiens  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  seront  les  9Oin0<* 
desdites  amendes  payées,  c'est  à  sçavoir  à  partie  en  boilU*^ 
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saulion  et  à  nog  receveurs  simplement ,  pourvu  toutefois  que  si 
i»ar  nosdites  cours  est  dit  mal  jugé  et  bien  appelle,  ladite  partie 
lera  contrainte  rendre  ladite  amende»  et  seront  aussi  tenus  nos- 
lils  receveurs  chacun  en  son  endroit  rendre  lesdites  amendes , 
Ni  fournissant  du  dictum  de  Tarrest  par  lequel  la  sentence 
lura  esté  infirmée ,  suppose  que  les  estats  d'iceux  nosdits  rece- 
reurs  fussent  pour  Tannée  chargez  de  ce  que  montent  leurs 
'ecettes,  et  voulons  les  sommes  esquelles  monteront  lesdites 
imendes,  en  rapportant  pair  nosdits  receveurs  lesdits  dîctums 
Tarrests  avec  quittances  des  condamnez,  estre  rabatuês  de  leurs- 
iites  recettes  par  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes  «  sans 
lucune  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  parées  mesmes  présentesà  nozamez 
^  féaux  conseillers,  les  gens  tenans  nostre  cour  département 
k  Paris,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  et  à  chacun  d^eux  si 
(K^mme  à  lui  appartiendra,  que  nosdites  présentes  ordonnan- 
Des  ils  fassent  lire  et  publier  en  leurs  Jurisdictions  et  audi-^ 
loires  et  icelles  enregistrer ,  afin  de  perpétuelle  mémoire ,  et 
aa  surplus  les  gardent,  observent  et  entreUennent  inviolablement 
0»ns  enfraindre,  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
1^  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  affaire  «en 
pbisieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d^icel- 
|«« ,  ou  de  Textrait  de  Tun  ou  de  plusieurs  articles  d'icelles , 
Mdon  qu'il  seront  requis  et  que  on  en  pourroit  avoir  à  faire  , 
faits  sous  scel  royal,  ou  par  l'un  des  grefiSlers  de  nosdites 
eoars  de  parlement ,  Bailliages ,  sénéchaussées  dûêment  colla- 
lionne ,  foy  soit  ajoutée  comme  au  propre  original ,  auquel 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel. 

,     Donné  à  Lyon  au  mois  de  juin.  Fan  de  grâce  i5io,  et  de 
jiostre  règne  le  XI IP. 

Par  le  Roy,  vous  (le  Chancelier) ,  rArchevéque de  Sens  9  les 
.Evéques  de  Paris,  de  Cosnie,  d'Angoulème,  les  premiers  Presi- 
.4ens  de  Paris,  Toulouse ,  Bourdeaux«  Dijon  el  Rouen ,  les  sei- 
gneurs du  Bouschagt»  et  baillif  d'Amiens,  les  trésoriers  de 
France  généraux  des  Finances ,  et  autres  présens. 


s 
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H*  09.  —  Acte  du  concile  nationaî  convoqué  par  te  rofauiujel 
des  démétés  du  roi  avec  te  pape  (1)  et  sut  (es  droits  dt^ 
puissance  temporeile. 

T.ou»>  septembre  i5io.  (Qarnier,  Hbtoire  deF'aDce,  XXII,  377;  FodUboai 

IV,  1244.) 

An  liceat  papae  bellum  inferre  princîpîbus  temporalihus,  ii 
terris,  quae  non  suut  de  patrimonio  vcl  dominio  eccl^ 
slady  etc. 

Gonclusum  fuît  uns^nimîter  per  concilium^  papam  necposse} 
nec  debere. 

(a)  Au  iiceat  prîncipî  défendent!  se  et  sua,  non  solùm  propal-' 
sare  armîs  hujusmodi  injuriam,  sed  etiam  învadere  terras  ecà^ 
s\3df  possessas  à  papa  notorîo  hoste  suo  :  non  tamen  ea  intenti 
ut  illas  retineat,  sed  tantum  ut  impediat,  ne  per  cas  papaîBf  [ 
fortîor  et  potentior  sit  ad  offeodendum  dictum  principem 
suos. 

Gonclusum  est  per  concilium,  principem    hoc  posse 
conditionibus  et  qualitatibUs  in  articule  propositîs. 

(3)  An  obstale  odium  notorium  et  adgressionem  injustam; 
cejt  tali  principi  subtrahere  se  ab  obedientia  hujusmodi 
ficis  :  attente  etiam  quod  pontifex  concitavit  alio    quosdam 
cipes  et  communitates ,  immô  et  tentavit  cogère  ad  invadei 
terras  et  dominia  ejusdem  principes^  qui  potius  benevolentia** 
dis  apostolicse  dignus  fuit. 

Gonclusum  est  per  concilium ,  principem  posse  ab  obedieBi^: 
talis  papae  se  subducere  ac  subtrahere  :  non  tamen  in  totuetii' 
distincte,  sed  pro  tuitione  tantùm  ac  defensione  jurium  suor^ 
temporaltum. 

(4)  Tali  substractione  licite  facta,  quid  agendum  sit  tt^ 
principi  ipsi  ac  subditis  ejus,  tum  etiam  prselàlis  et  écclesiaso^ 
personis  regni  sui,  in  rébus  de  quibus  ad  sedem  apostolicamaiK^ 
recurri  solebat. 

Gonclusum  est  per  concilium  9  servandum  esse  jus  comoB^l; 
antiquum,  et  pragmaticam  sanctionem  regni,  ex  decretisnc^L 
sancti  concilii  basiliensis  desumptam.  t 

(5)  An  liceat   hujusmodi  principi  christiano  armis  toeri  ^ 


(1)  Cet  acte  donna  lieu  à  l'urdonnance  du  16  juin  iSia  ,  sur  l'exécotio*'* 
décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle. 
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jletèndere  alium  priocipem  sibi  confœderatum^  el  cujus  protec- 
tîonem  légitimé  suscepit,  etc. 

Gonclusum  fuit  per  conciliuiu,  licere. 

(6)  Si  quod  jus  talis  ponlifex  ad  se  pertînere  contendat,  ut 
patrimonii  S.  Ecclesîse  romanae  partem  :  contra  princeps^  imperii 
vel  juris  sui  esse  dicat^  et  de  ea  controversia  paratus  sit^  et  ofTe- 
rat  stare  arbitrio,  vel  indicîo  bonorum  virorum  per  compromis- 
suin,  proùt  de  jure  :  An  eo  casu  liceatpontifici  absque  alîa  causœ 
cognitione  bellum  inferre  dicto  principi  :  et  si  fecerit ,  an  liceat 
priocipi  armis  resistere,  et  aliis  etiam  principibus,  in  hujusmodi 
dissidio  ei  adesse,  eumque  defendere^  maxime  illis  qui  H 
cognatioue  vel  affinîtate  conjuncti  sunt^  cùm  elîam  per  centunCi 
annos  proxîmos  Ëcclesia  romana  in  ejus  juris  controversi  posses- 
sione  non  fuerît. 

Gonclusum  est  per  côncilium,  licere  principi  hoc  casu  f^sis* 
tere  de  facto,  et  aliis  ei  adesse  in  jure  suo  tuendo. 

(^)  Quid  si  papa  nolit  acceptare^  quod  princeps  juridicè  et 
honeslè  offert,  sed  contra  non  observa to  juris  ordine  contra  ta- 
lem  principem  pronunciet  sententiam  aliquam ,  an  ei  obtempe- 
randum  sit  :  maxime  cùm  non  est  integrum  ac  tutum  tali  prin- 
cipi ad  sedem  Romanam  ire,  vel  miltere;,  et  jus  suum  via  furis 
civilîâ  et  rationibus  defendere. 

Gonclusum  est  per  concilium,  non  teneri  talem  prixicipem  pa« 
rere  tali  senienciae.  ' 

(8)  Si  pontîfex  injuste  ordine  juris  non  servato,  procedens  de 
facto  et  manu  armata  pronunciet  ac  publicet  aliquas  cen- 
suras contra  principes  sibi  resistentes  ^  eorumque  subditos  et 
confœderatos ,  an  eis  parendum  sit,  et  quod  remedium  adhî-^ 
bendum. 

Gonclusum  est  unanimiter  per  cotictliom^  talem  senten-» 
tiam  nulla  esse^  nec  de  jure,  vel  alio  quocumque  modo  li-> 
gare. 

Visumi  est  tamen  concilio,  ante  omnia  mittendos  ab  Ëcclesia 
Gallicana  legatos  ad  D.  papamJulium,  qui  fraterna  charitate, 
et  secundum  Evangelicam  correctionem  eum  admoneant,  ut  à 
cœptis  desistcre  vilit,  pacemque  et  concordiam  principum  am- 
plecti.  Quod  si  nolit  legatos  in  hoc  audire,  interpellatur  de  con<* 
currendo  concilio  libero,  juxta  sacro  sancti  BaHsierlis  dureta. 
Et  hoc  facto,  responso  que  ejus  accepto  pendebitur  proiit  (u» 
erît. 
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N*  100.  —  Lbttbrs  patentes  qui,  sur  ta  requêtes  des  trois  itati 
{T Auvergne ,  remédient  à  ia  diversité  des  poids  €t  mesum 
pour  ia  proviiice^  en  déterminant  ta  contenance  de  eàHu 
qui  seront  employées. 

Au  Picuis-les-Tonrs ,  septembre  i5lo.  (  Les  grandes  contumes  de  France,  édit 

de  iSôo,  info,  104^6.) 
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Lots  9  etc.  Nous  avons  reçu  riiumble  supplication  des  (eos 
des  trois  estatz  des  bas  et  hault  pays  d'Auvergne ,  cooteoaotqae 
pour  raison  de  ia  diversité  des  poids  et  mesures  et  aulnagesqoi 
ont  esté  par  cy-devantesdictz  pays  plusieurs  grands  tromperies 
déceptions  9  cautelles  et  larcins  se  y  «ont  commis  et  perpetm 
et  telles  manières  que  les  povres  gens  fréquentans  les  foires  et 
marchez  d'îceulx  pays  9  ignorans  ladicte  diversité  desdits  poià, 
mesures  et  aulnagesont  été  trompez  et  deceuz  en  achetant  mesoN 
marchandise  à  ung  petit  poids  ou  mesure  aulant  que  es  lieu 
où  les  poids  et  mesures  estoient  graus  :  cuy  dans  tous  poids  il 
mesures  e^lre  semblables  les  ungs  des  aultres.  Et  aucuns  mO' 
chans  poisans  et  mesurans  leurs  marchandises  à  leurs  poids  d 
mesures  accoustumez,  qui  étoient  moindres  que  ceulx  des  lieoi 
où  ilz  marchandoient  ont  esté  prins  et  arrestez,  et  ont  payé  k 
grosses  amendes,  et  plusieurs  aultres  tromperies  et  déceptionj 
ont  esté  faictes  à  ce  moyeu  presque  înnumérables. 

A  ceste  cause  nous  ont  supplié  et  humblement  requis  leur  poor* 
venir  de  noz  grâce  et  remèdes  convenables ,  telz  que  doreseik' 
vant  esdictz  pays  entre  toutes  gens  vendanset  achetans,  ou  bd- 
Uns  à  prest ,  ferme  ou  aultrement  Tungà  Taultre  aucuns  graioii 
sel  9  huylle,  chandelle ,  estaing,  poivre  ne  autres  espiceries ,  fui*! 
fer,  graisse,  draps  de  soye,  de  laine,  de  lin ,  de  chanvre  et  toottf 
aultres  marchandises  n*y  ait  que  ung  mesme  poids  et  mesmt; 
c'est  assavoir  dans  tous  ledict  bas  pays  d'Auvergne,  tous  grain 
de  mesure  à  la  mesure  de  la  ville  et  cité  de  Clermoni,  et  cenb 
dudiçt  haut  pays  à  la  mesure  de  la  ville  et  cité  de  Saînt-Floorf 
et  ceux  des  prevostages  de  Brivadoys  et  Langhadoys  à  la  mefoit 
brivadoyse.  C'est  assavoir  à  raison,  les  huyct  carteroos  desdîctci 
mesures  faisant  le  sextier  de  bled,  et  le  carteron  quarte  coupei; 
le  sel  à  pareille  mesure,  et  le  vin  baillé  et  délivré  audict  pays  aux 
moyens  susdicts  à  la  mesure  de  nostre  ville  de  Paris,  à  raisofl  et 
deux  chopiues  pour  pinte,  deux  pintes  pour  quarte,  huyct  qoarici 
au  pot,  seyze  pots  au  muy,  et  3a  pots  pour  charge;  huyllesct 
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totifefl  auUres  marchandises  des  poids  et  mesure  de  ladicte  ville 

de  Paris ,  sans  icelle  povoir  eEcéder,  croistre ,  augmenter  ne  di- 

nainuer,  et  sans  ce  qui  leurs  soit  loysible  ne  permis  vendre ,  ache» 

fer,  troquer,  eschanger  ne  contracter  aucunement  àaultres  poids 

ne  mesures  publiquement  ne  occultement ,  en  gardant  toutes- 

g      voyes  égalité,  quand  aux  droitz  accoustumez  prendre  par  cy* 

devant  sur  les  bailleurs  et  acheteurs  desdictes  marchandises^  et 

sans  à  ieeulx  desroguer  ne  aux  libertez  des  vendeurs. 

F  Et  pareillement  et  mesures  et  poids  censuelz  et  redituels  des* 

■     dîctz  pays  9  qui  démonstreront  en  leur  entier  et  sans  à  iceulx 

91     préjudicier.  ' 

fL  Pour  ce  est-il ,  que  nous  desirans  de  nostre  cœur  le  bien  et 
■t  sonllagement  de  nostre  peuple,  et  mesmement  desdictz  pays,  et 
1^  chacun  vivre  soubz  bonne  et  seure  loy,  et  éviter  à  nostre  povoir 
SI   à  toutes  tromperies  et  déceptions. 

»        Considérans  lesdictes  publications  et  requestes  estre  conformes 
s     à  raison  et  fondées  en  équité,  de  nostre  grâce  spéciale,  plaine 
^  puissance  et  auctorité  royale,  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons 
F  c  et  statuons  par  edict  perpétuel,  que  doresenavant  e^dictz  pays 
H!  entre  les  habilans  en  iceulx  pays  et  autres  y  fréquentans,  ne  soit 
B  .  vendu,  acheté,  preste,  ne  aultrement  marchandé,  ne  contracté 
sr   en  tout  faict  de  marchandise,  de  poids,  aulnages  et  de  mesures 
t^  que  soubz  les  mesures  et  poids  cy-dessus  déclarez;  c^est  assavoir 
audict  bas  Auvergne  tous  grains  de  biedz  et  de  sel  et  aultreê  ac-> 
.  ^  cousturaez  estre  vendus  à  mesure,  à  làdicte  mesure  de  Clermont. 
^   Et  audict  hault  pays  à  ladicte  mesure  de  Saint-Flour,  et  ausdictz 
^  I    prevostages  de  Brivadois  et  Langhadois,  à  ladicte  mesure  briva- 
doise  ,  à  raison  de  huyt  quarterons  desdictes  mesures  pour  sextier 
j    desdictz  grains  et  le  quarteron  de  quatre  couppes,  le  vin  à  ladicte 
L    mesure  de  Paris,  à  raison  de  deux  choppines  à  la  pinte,  deux 
pintes  pour  chascune  quarte,  huyct  quartes  pour  chascun  pot, 
seize  potz  pour  muy,  trente  et  deux  potz  pour  charge,  huylle, 
'^    draps  de  soye,  de  layne,  de  lin,  de  chanvre,  poivre,  safiran  et 
toutes  aultres  marchandises  de  mesure  et  de  poids ,  es  mesure , 
auluage  et  poids  de  nostredicte  ville  de  Paris,  sans  icelles  povoir 
augmenter,  croistre  ne  diminuer,  et  sans  à  jamais  pour  Tadvenir 
povoir  marchander  ne  bailler,  ne  prendre  à  aultres  poids,  aulna- 
ges ne  mesures  que  ceulx  cy  dessus  déclarez,  sur  peine  de  con- 
(iscation  de  marchandises  que  aultrement  seront  délivrées  et 
d*amende  arbitraire  envers  les  seigneurs  et  jurisdictions  desqueiz 
telles  choses  seront  faictes^  sans  préjudice  toutesvoyes  des  poids  » 
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aulnages  et  mesures  censuelles  et  reddituelles  deues  audict  payi 
esquelles  n^entendoiis  desroguer  ne  prejudicîer,  el  icelles  demea- 
rans  en  leur  entier,  force  et  vertu ,  et  aussi  des  droits  de  loydei 
et  aultres  deux  et  accoustumez  estre  payer  sur  et  pour  lesdictes 
marchandises  9  esquelz  n'entendons  préjudicier,  et  voulons eo 
iceulx  égalité  estre  gardée  au  profit  de  la  chose  publique. 

Et  si  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  tous  aullrei 
poids,  aulnages  et  mesures,  exceptez  les  cy-dessus  déclairezfaoli 
et  de  nul  effet  et  valeur  esdict  pays  pour  Tadvenir. 

Si  donnons  et  mandement  et  commandons  à  iioz  baillifzde 
Montferrand  et  des  montaignes  d'Auvergne  ou  à  leurs  lieulC' 
nans ,  etc.  y  que  noz  presens  constitutions,  ordonnance  et  statut, 
ilz  facent  garder  et  entretenir  inviolablement  en  contraignaotâ 
ce  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  et  qui  par  ce  seront  à  cootraio- 
dre  par  toutesvoyes  et  manière  deues  et  raisonnables,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelzconques  faictes  ou  à  faire ^  et 
sans  préjudice  d' icelles. 

Et  iceulx  nosdictes  constitutions,  ordonnance  et  statut,  ilz  pi* 
blient  et  facent  publier  par  leurs  commis  et  députez  en  toots 
villes;  foires,  marchez  et  aultres  lieux  desdictz  pays  qu'ilzTe^ 
ront  à  faire  ; 

Et  lesdictz  poids  et  mesures  qu'ilz  envoyeront  quérir  en  noJ- 
tredicte  ville  de  Paris  où  leur  seront  apportez  deuement  ?erififl 
et  attestez  par  nostre  prevost  dudict  lieu  ou  son  lieutenant,  estit 
les  vrays  échantillons  desdictz  poids  et  mesures  de  noslredîde 
ville  de  Paris,  et  celles  desdictz  lieux  de  Clermont,  Saint-Flov 
et  Brioude ,  chascun  en  son  endroit  sans  auscun  fraiz  ilz  coift- 
muniquent  à  tous  les  seigneurs,  justiciers  desdictz  pays  etauluti 
dont  seront  requis;  lesquelz  seigneurs  voulons  estre  tenus  ptcs 
dre  chascun  deulx  échantillons  et  pareils  poids,  aulna^-es  titot 
surages  que  celles  qui  par  ledict  prévost  de  Paris  seront  envoyeci* 
et  lesdictz  seigneurs  ou  leurs  officiers  pareillement  voulons  eilie 
tenus  iceulx  poids ,  aulnages  et  mesures  communiquer  sansaol* 
cuns  fraiz  à  leurs  subjectz  pour  en  prendre  et  avoir  toutesfoyset 
quantes  que  requis  en  seront  ; 

Car  ainsi  nous  plaist  et  voulons  estre  faict,  et  affîn  que  ccsoîl 
chose  ferme  et  estable  à  lousjours,  nous  avons  fait  mettre  uoslbn 
seel  à  cesdites  présentes,  sauf  en  aultres  choses  nostredroit  et 
Pautruy  en  toutes. 

Par  le  roi ,  messire  Antoine  Dupmt,  chevalier,  premier  préii- 
dent  en  la  court  de  parlement,  et  autres  présens* 
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N*  101.  — >  Letties  ordonnant  ia  révision  et  i'appvoôaUan 

des  coutumes  du  royaume  (i). 

Parij,  ai  janvier  i5io,    (Recueil  des  coutumes  générales,  ëditioo  aree  prifi* 
lëge  de  1 5 16  ;  et  a*  édition  de  i55o»  en  caractères  gothiques^  ^70 

Lots  9  etc.  9  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ^  M**  BaiUel, 
Olivier,  président,  G.  Dauvet,  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  nostre  hostel  9  G.  de  Besanson,  Guy,  arbaleste,  G.  Chartelier, 
Fr.  de  Morviller,  £.  Guynart^ J.  Lelievre,  J.  Chevrier,  conseillersen 
notre  cour  de  parlement  y  R.  Bfirme,  nostre  advocat,  etG.  Ro^ 
ger,  procureur-général,  salut  et  dilection. 

Comme  nous  avons  tousjours  désiré  régir  et  gouverner  nos 
subjectz  par  bonne  et  Lvave  justice  »  et  icelle  garder,  faire  gar- 
der et  entretenir  en  tout  nostre  royaulme,  comme  ia  principale 
vertu  par  laquelle  les  rois  régnent,  et  sans  laquelle  tousroyaul«> 
mes,  monarchies  et  communaultez  publicques  ne  peuvent  con- 
tinuer ne  durer,  et  pour  à  ce  parvenir  avons  quis  et  fait  quérir 
tous  les  moyens  que  avons  seu  et  peu  9  et  singulièrement  co*- 
^noissans  les  grandes  vexations  5  longueurs ,  fraiz  et  despens  que 
noz  povres  subjectz  ont  eu  et  souffert  par  cy-devant,  au  moyen 
de  la  confusion,  obscurité  et  incertitude  qui  se  trouvait  es  cous- 
tumes  des  provinces ,  batllages,  seneschaussés ,  et  aultres  pays 
«t  contrées  de  nostredict  royaulme,  avons  voulu,  en  ensuyvant 
ce  qui  avait  esté  par  plusieurs  fois  encommencé  par  nos  prédé- 
cesseurs de  bonne  mémoire  les  roys  Charles  VU ,  Loys  Xi  «  et 
nostre  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  VIII,  dernier  décé- 
dé ;  et  lesquels  pour  les  grans  affaires  et  occupations  qui  estoient 
survenues  à  nosdictz  prédécesseurs,  n'avoient  peu  sortir  deu  et 
convenable  parachèvement  que  les  coustumes  qui ,  ja  par  or- 
donnance de  nostredict  feu  seigneur  et  cousin,  avoient  esté  rap- 
portées, et  par  vous  ou  aucuns  de  vous  ou  aultres  commissaires 
par  icelluy  feu  seigneur  et  cousin,  visitées  et  arrestees»  fussent 
par  vous  publiées  sur  les  lieux,  selon  la  forme  et  en  la  manière- 
ordonnée  par  nostredict  feu  seigneur  et  cousin. 

£t  soit  ainsi  que  aucuns  desdictz  commissaires  ja  piéça,  par 
feu  nostredit  seigneur  et  cousin,  et  par  nous  commis  pour  besoo- 
gner  au  faict  desdictes  coustumes,  soyent  les  aucuns  d'iceulx  de» 


(1)  V.  ci-dessus  les  ordoanaoces  de  i4S3  »  i497  «t  iSo6. 
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cédez  el  les  aultres  pourveuz  en  aultres  estatz  et  offices  ou  dîgni* 
tez,  tellement  qu'ils  ne  pourroîent  vacquer  au  parachèvement 
desdictz  affaires. 

Pour  ce  est  il  que  nous  confians  de  vos  littérature  et  suffisance, 
voulons  et  vous  mandons  que  vous  procédiez  au  parachèvement 
desdictes  coustumes.en  publiant  que  ja  a  esté  veu  et  arresté  surle 
fait  des  dictes  cousiuraes,  et  parachevante  toute  diligence, de 
voir  par  tous  les  auttres  coustumes  ja  rapportées,  eticelles  faictes 
publier  en  chascun  noz  baillages ,  sénéchaussées  et  autres  jaris- 
dictions  de  nostredict  royaulme; 

£t  pour  ce  que  en  aucuns  d€  nos  baillages,  sénéchaussées  et 
aultres  nos  pays  et  seigneuries ,  lesdictes  coustumes  n*ont  esté 
rapportées  par  la  'manière  devant  dite ,  ou  les  aucunes  tl'icelies, 
-si  elles*  on  tété  rapportées ,  n'ont  peu  estr'e  recouvertes  ni  trouvées. 
Nous  voulons  et  vous  mandons  que  vous<^ contraignez  tons  chas- 
-cuns  noz  baillifz,  seneschaulx^  juges  et  aultres  noz  officierS)i 
îcelles  coustumes ,  rapporter  et  faire  rédiger  par  escript ,  avec  iei 
modifications^  corrections  et  interprétations,  et  leur  advis,  k 
tout  ainsi  que  nostredict  feu  seigneur  et- cousin  Tavoit  voalaet 
ordonné,  en  voyant  par  devers  nous  de  dons  certain  brief  de  laj 
qui  par  nous  leurs  sera  statué  et  ordonné,  et  ausquelz  entait 
que  mestierseroit,  nous  envoyons  noz  lettres  patentes  conteDini 
Ils  commissions,  pour  eulx  assembler  et  vacquer  audict  affabei 
•^et  la  forme  qu'ilz  auront  à  tenir  pour  le  rapport  desdictes  cou** 
tûmes,  en  leur  enjoingnant  par  vous,  que  icelies  coustnmesk 
^ayent  à  rapporter  dedans  deux  moys  au  plus  tard  après  la  ré- 
ception de  noz  lettres  et  des  vostres ,  si  plus  brief  terme  oe  le* 
estoit  sur  ce  par  vous  donné,  et  icelies  coustumes  rapportées» 
'Visitez  et  voyez  comme  les  aultres  que  ja  ont  esté  vue&etiiii' 
tees ,  et  ioelles  faictes  publier  comme  dessus. 

Et  oultre  voulons  et  ordonnons  que  toutes  et  chascunes  lei-  h 
dictes  coustumes  qui  ont  esté  veueset  visitées  par  vous  ou  aultitf  h 
commissaires,  par  nous  ou  nostredict  feu  seigneur  et  coosii  h 
establis  sur  le  fait  desdictes  coustumes,  et  aussi  celles  qaiff  |i 
ront  cy-aprés  par  vous  veues  et  visitées ,  soyent  publiées  p* 
ATous  ou  ceulx  de  vous  qui  à  ce  seront  par  vous  choisis  et  esleoz, 
pourveu  que  en  faisant  ladicte  publication  soit  gardé  et  observé 
-ce  qui  s^ensuyt  : 

C'est  assavoir  que  les  gens  des  trois  estais  de  chacun  desdicti 
l>ailliages  et  seneschaussees  de  nostredict  royaulme  soyent  assem- 
blez en  bon  et  grand  nombre ,  et  leurs  difiicultez  et  advis,  sove»! 
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leuz  et  ouvert  en  leur  présence  :  et  ce  que  si  le3  estais  ou  la  plus 
grande  partie  d*aucun  d^iceulx  a  voit  quelque  discord  ou  différend 
qui  ne  se  pourroient  pour  lors  terminer,  soyent  rapporter  par 
devers  lesdictz  gens  de  nostredicte  court  de  parlement ,  pour  par 
eulx  vous  présens  et  appelez  en  ordonner  comme  de  raison. 

Et  uéantmoins  voulons  tous  et  chacun  les  articles  desdictes 
coustumes  qui  seront  accordez  par  lesdits  trois  estalz  assemblez 
(comme  dict  est)«  ou  par  la  plus  grand  et  saine  partie  d^ioeulx  , 
et  ceulz  d'entre  vous  qui  serez  commis  à  la  publication  d*icelles 
coustumes,  estfe  publiez  et  des  maintenant,  pour  lors  et  dés-lors, 
pour  maintenant  les  coustumes  contenues  en  iceulx  articles  ac- 
cordez en  la  manière  dessusdicte  :  de  notre  certaine  science, 
propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avons 
décrété  et  auctorisé ,  décrétons  et  auctorisons  par  ces  présentes , 
et  icelles  voulons  inviolablement  estre  observées  et  gardées  sans 
enfraindre  comme  loy  perpétuelle. 

En  mandant  par  ces  présentes  à  nos  amez  et  feaulz  les  gens 
de  DOS  cours  de  parlement,  à  Paris,  Thoulouze,  Bordeaulz, 
Dyjon  et  nostre  esohiquier  de  Normandie,  noz  baillifz  et  senes- 
chaux  et  aultres,  nos  oûîciers  et  justiciers,  icelles  coustumes, 
faire  garder  et  observer,  et  en  faire  registres  publicqs,  aux  ex- 
traîlz  desquelz  deuement  faictz,  foy  soit  adjoustée,  et  toutes  et 
chascunes  les  causes  dont  la  décision  cherra  esdictes  coustumes, 
soyent  selon  icelles  jugées,  décidées  et  déterminées  sans  quelque 
difficulté,  et  sans  ce  qu'on  soit  tenu  de  fait  enqueste>  ni  autre 
preuve  sur  Içsdictes  coustumes  que  par  lesdictz  extraits  deuement 
faictz. 

Si  vous  mandons  et  aux  deux  de  vous,  qu'en  chascun  de  nosditz 
bailliages,  seneschaussées  et  autres  jurisdiction  et  province  de 
nostredit  royaulme,  en  gardant  et  en  observant  la  forme  et  solen- 
nité devant  dicte,  pour  faire  ladicte  publication ,  vous  procèdes 
à  publier  et  faire  publier  et  enregistrer  lesdictes  coustumes  en  la 
forme  dessusdicte,  et  icelles  faictes  entretenir,  garder  et  observer 
inviolablement^  comme  loy  perpétuelle,  comme  dict  est,  etc. 


39. 
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N*  loa.  —  Protestation  (i)  des  députés  du  clergé  de  BretagMi 
contre  tes  résultats  de  Rassemblée  de  Tours. 

iSio.   (Preuves de  rhistoirc  de  Bretagne  par  Don  Morice  ,  tom.  III,  p.  896.) 

lu  nomine  Domini ,  amen^  per  hoc  praesens  publicum  înslrn- 
nientum  cudcUs   evidenter  pateat  et  sit  no4uin,  quôd  annoi 
nativitateejusdemDomioi  i5io,  indtctione  i3ydie  verè  26,  meo- 
8ÎS  septembris  ,  pontificatus  sanctissimi  iu  Christo  patris  et  do- 
mini fulii,  divinâ  providentiâ  pape  seciindi,  anno  septimo^iB 
met  notarii  publici ,  testiumque  infrà  scriptonim  ad  hoc  Toea- 
torum  et  rogatorum^  presentiâ;  presenies  et  personaliter  conili- 
tuti  venerabiles  et  circonspecti  viri  domini  Tristanus  DoloaJbai^ 
iTionasterii  de  Coatmaionan  Cistercieusis  ordinis  Corisopiteotf 
diocesis;  Johannes  de  Pledran  in  utroque  jure  licentiatus  de* 
canus;  Joaunes  Rouajid  sacre  pagine,  Oliverius  Richardî  utri» 
que  juris  doctores,  canonici  ecclesiae  Nannetensis;  Petrus  S<nV'|^^ 
gneuff  thesaurariusetcanonicus  ecclesiaeRedonensis;  Cristoiov  1^ 
Keraudren  utriusque  juris  doctor^  cantor  et   canonicus  taât 
sise  Trecorensis;  Guillelmus  Baud  decretorum  doctor ,  canoiucv  _ 
ecclesise  Corisopitensis ;  Oliverius  Baud,  jurium  doctor,  caDOM* 
eus  ecciesise  Venetensis;  Cristoforus  de  la  Bouessière,  ViceoliiiL] 
Plesseis  in  utroque  jure  licentiati,  canonici  ecclesiae  Brioceotff  Le 
Mauritius  d«  Champaigne  canonicus  eccie^^  Macloviensis;  Fai' 
^iscus  Lechampiou  in  utroque  jure  licentiatus ,  promotor  YcM* 
tensis  ;  Guillelmus  Richetist  sîgiliifer  Redoneiisis  ;  Petrus  de  b 
Paumeraye  ordinis  sancti  Augustiui,  sacrâB  paginas  profestfit 
*  Johannes  Fouches  in  legibus  licentiatus  pronaiotor  Dolensis.      k 
Reverendoruiu  in  Christo  patrum  et  dominorum  episcoporvB  L 
accapitulorum  ecclesiarum  cathedraliumet  cleri  ducatusetpatril  ii, 
Britanuiae  respect! vae  procuratorîs  et  syndici  qui  et  eorum  sii^  i) 
(nominibus  quibus  suprà)  ad  hanc  congregationem  Turoneiiics 
per  litteras  regias  con vocatif  protestantur  quôd  vocatio  huj#- 
modi  facta  fuit  per  illustrissimum  regem,  super  statu  et  libcrU* 
tibus  regni  8ui  ac  libertatibus  et  privilegiis  ecclesiae  gallicans. 

Et  quià  appellation e  gallicanae  non  solet  neque  consuevil  coib- 
prehendi  ecclesia  Britanniae^  non  intendunt  hic  aliquid  sapff 


(1)  £ile  eut  lieu  à  la  sollicitation  de  la  reioe,  duchesse  de  Bretagne,  qoiecô* 
▼it  au  pape  poHr  n'être  pas  comprise  dans  Tinterdit  qui  seiait  fulminé  costrek 
roi.  V.  M.  Dane ,  Histoire  de  Bretagne,  1826. 
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Statu  aut  libertatibus  dictae  ecclesiee  aut  etiam  ducalûs  et  putrîao 
Britannias,  donec  quousque  de  et  super  articuHs  et  proposilis  in 
hujusmodî  congrégation e  deductis  et  deducendis  illnstrissimam 
reginam  et  ducUsimam  Britanniae,  ac  consilium  ejuA  in  Britau- 
nia 9  ac  alios  prelatos  et  vîros  ecclessiasticos  ducatus  Britanniae 
nunc  absentes  consuluerint  et  advisaverint ,  et  prœsertim  in  bis 
quae  super  observandis  statutis  synodi  Basiliensis,  et  illam  quo- 
modolibet  conceruentibus  et  ab  ilià  dependentibus;  aut  aliîs  ar- 
ticuHs statum  etlibertates  ducatus  Britanniae^  aut  etiam  intéresse 
dominoruoi  eplscoporum  et  aliorum  praelatorum  ac  capitulorum 
et  cleri  dioti  ducatus  Britanniae  conceruentibus  et  ad  illa.  spectanti  • 
bus  9  aliqpid  expresse  vel  tacite ,  seu  directe  vel  indirecte  delibe- 
rare^  aut  quovîsmodo  consentire;  etsi  illos  aliquibus  congrégation 
nibus  unàcum  aliis  viris  ecclesiasiicis  provincias  Turonensis,  aut 
etiam  aliis  praelatis,  etiam  i^iris  ecclesiasticis  regni   FranciaBi. 
intéresse,  ubi  aliquid  contra  prasmissa  aut  etiam  contra  liber- 
tatem  ecclésiae  roman ae  dici  aut  deliberari,  vel  forsan  concludi 
contingeret;  quod  ex  nunc,  proùt  ex  tune,  et  contra  iUâ  (quae- 
cumque  et  qualiacumque  sint  seu  fuerînU)  révoquant,  cassant 
et  annuUant,  et  in  eis  nuUomodo  consentire  intendunt;  etsi  quae 
deliberationesy  ait  conclusiones  in  contrarium  in  futurum  faclas- 
veperiantur,  ant  aliquandè  in  médium  producantur,  iJias  (tau». 
quam  meticulosas  et  captiosas  ac  per  metum  et  fraudem  cap?- 
tiosè  extortas)  nullas  et  invalidas  ac  iHJillius  roboris  vel  momentL 
fuisise  et  esse  dîcunt  ac^abiilis  (si  illas  aiicpandô  executioni  de-, 
mandari  nitantur)  tanquam  meticulosis  ac  fraudulentis  et  cap- 
ttosis^  ac  ducatui  et  statuL  ducatus  et  ecclesiae  Bntannia&^nocivis5.  . 
gravîbus  etprejudicialibus  loco  et  temporecongruisetopportunis. 
se  appellaturos  et  appellandos  fore  et  debere  protestantur,  {iroùt. 
ab  illis,  ex  nunc,  proùt  ex  tune,  et  contra  appellant  et  proyo.- 
eant  ;  apostolos,  saltem  testimoniales,  sibi  de  et  super  pra^missû 
omnibus  et  singulis  dari  et  concedi  iustanter,  instantius  et  in- 
stantissimè  petunt. 

De  et  super  quibus  praemissis  omnibus  et  singulis  prasfati  do- 
mini  procuratores  ao  syndici ,  ac  ipsorum  quiiibet  petiit  à  me 
notario  publico  infrà  scripto  unum  vel  plura  publicum  et  publica 
sibi  confici,  fieri  et  tradi  instrumentum  et  instrumenta. 

(Signatum)  R.  Gattcri  publicus  apostolicâ  et  impcriaii  aucto- 
litalibus  notarius. 


/ 
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fl*  io5.  —  Édit  sur  les  priviUgts  des  manm^^eurs,  el  U  Uat^ 
merU  de  leurs  ouvrages  par  les  maUres  des  monnaies. 

BWi« 9  novembre  i5ii*   ( Registre  le  35  foin  i5i6;  ordcMiiiaBcede  Françcésl", 

coté  K.»  f*  i3a.) 

N*  io4-  *-*  Ébit  portant  que  tous  comptables  seront  contrainU 
de  compter  annuellement  à  la  chambre  des  comptes  ^  s(M 
diverses  peines. 

BloU«  %i  ooTcmbre  i5i  i.  (  Begtoë  en  U  chambre  det  comptes  fe  Q  mai  iSu; 
biblîotb*  do  conseil  d'état,  Mémorial  de  la  cbambre  des  comptes,  V,  ^^] 

hotêf  etc.,  comme  en  ensuivant  lesmandemens  etordoB- 
oancesfaictes  par  nos  prédécesseurs  rojs,  et  par  nous  confirmer» 
enregistrées  et  escriptes  es  livres  et  registres  de  nostre  cbamlxt 
des  comptes  à  Paris,  les  receveurs  generaulx  et  particufiersi 
tant  denostre  domaioe»  ayde,  tJilles,  greniers,  que  aulfres cou- 
missions  et  charges  particulières,  doyeot  et  soient  lenui^ 
rendre  »  clorre  et  affiner  leurs  comptes  pardevant  nos  amézet 
féaut  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  en  nostre  chambre  de^b 
comptes 9  du  fait  de  leurs  receptes,  les  ungs  d*an  en  an,  et)0 
autres  de  deux  ans  eu  deux  ans ,  et  à  certains  jours  et  leroci 
sur  ce  cstabliz. 

^t  combien  que  lesdits  officiers  comptables  ayent  esté  et  soiii^ 
souvenlesfois  adjournez  pour  ce  faire ,  à  certains  jours  et  siv 
certaines  peines ,  ee  néanmoins  plusieurs  d'iceux  ont  esté  et  sont 
refusans  et  delayans  de  y  venir  et  comparoir  et  se  sont  lalssext^ 
laissent  mettre  en  desfaulx  en  encourant  lesdites  peines,  et(p> 
pis  est  9  quant  par  vertu  des  rolles  et  commissions  de  nosdilsf;eBt 
des  comptes,  aucuns  des  défaillans  ont  esté  et  sont  exécutez  tf 
contrainlz  à  payer  lesdites  peines  et  amandes,  esquelles  ils  sont 
condempncz  par  nosdits  gens  des  comptes,  en  vertu  desdits  de» 
faulx  I    ils  interf>;ectent  appellations  pour   tousioars  délayer  et 
empescher  la  reddieion  dej^leurs  comptes,  et  Texécution  desdites 
peines  et  amandes  à  nostre  très-grand  préjudice  et  dommageet 
plus  seroit  en  Padvenîr  se  pourveu  n*y  estoit;  et  pour  ce  soit 
besoing  et  expédient  en  y  mectant  et  donnant  provision ,  faire 
édiet  irrévocable ,  en  ensuivant  lesditesi  ordonnances. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulant  les  comptes  de  nos  rcceveuis 
tant  généraux  que  particuliers  de  nostre  domaine,  et  autres  estic 
rendus,  clos  et  affinez,  comme  raison  est,  et  éviter  aux  peitcs 
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et  dommatges  qui  noas  en  pourroient  adtenir ,  et  qui  nou»  sont 
advenuz*,  puis  nostre  advénemeot  à  la  couronne,  par  la  malice  et 
malversation  d^aucuns  desdits  officiers  comptables  qui  ont  prins, 
pillé ,  dérobé  et  emporté  plusieurs  grans  sommes  de  deniers  de- 
Doz  finances ,  comme  il  est  tout  notoire,  avons  voulu,  déclàîré, 
statué  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  pour  édict 
général  et  irrévocable,  voulons,  ordonnons ,  statuons  et  déblai- -^ 
rons  de  nost^-e  certaine  science,  plaine  puissance  et  autorité 
royale. 

Que  tous  officiers  comptables,  tant  changeurs  de  nostre -trësoF| 
receveurs  généraux  de  noz  finances  de  notre  royaume  et  dau^-^ 
pbiné,  trésoriers  de  l'ordinaire  et  extraordinaire  de  noz  guerres  « 
et  artillerie,  receveurs  ordinaires  de  nostre  domaine^  maîstre  de- 
nostre  chambre  aux  deniers,  noz  argentiers  et  receveur  de  nostre 
escurie,  les  receveurs  des  amandes  de  noz  cours  de  parleîtient  et 
eschiquier  de  Normandie,  des  géuéraulx  sur  le  fait  de  la  justice 
de  nos  aydes  à  Paris,  Rouen  et  Montpellier,  et  des  généraulx  de 
nos  monnoyes,  les  commis  au  payement  des  gages  des  officier», 
de  nostre  hostel,  des  capitaines  et  archiers. de  noz  gardes,  et  des^, 
mortes  payes  de  nostre  royaume,  et  trésoriers  de  noz  offrandes^ 
et  menus  plaisirs  et  affaires  de  nostre  chambre ,  des  reparacions, 
fortifications  et  emparemens  des  villes,  chasteaulx  et  forteresses . 
d*iceluy,  les  receveurs  des  aydes,  tailles,  équivalions,  grenetiers 
des  greniers  et  chambres  à  sel  de  nostredit  royaume ,  fermier» 
des  impositions  foraines,  quarts  de  sel  et  Iraîctes,  maîstres  parti- 
culier» de  nos  monnoyes,  et  mesmement  les  trésoriers  et  Tordi-* 
naire  et  extraordinaire  de  noz  finances  de  nostre  duclrîé  do 
Milan,  dont  pieçà  et  encore  par  ces  présenteis,  avons  commis, 
et  commectons  à  nosdits  gens  des  comptes,  l'audrcîon,  examen 
et  closture  des  comptes  ;  semblablement  tousceulx  qui  par  nous»  ^ 
nosdits  giens  des  comptes,  nos  amez»et  feaulx  les  conseillers ,  les , 
trésoriers  de  France  et  generaulx  de  noz  finances,  ont.  esté  et 
sont  commis  à  la  recepte  d'aucuns  de  noz  deniers  $  ou  àrecO'^ 
^oir  le  lemporel  des  regales  de  notre  royaulme ,  ou  les  rentes . 
et  revenus  d^aucuns  noz  officiers  desquels  les  héritages  auroient 
esté  prises  y  saisis  et  mis  en  nos  mains  par  faulte  de  payement, 
de  assignez  sur  leurs  recettes  et  commissions ,  où  par'  faulte^  de  • 
venir  rendre  leurs  comptes  ;  aussi  les  concierges  de  nos  maisons ^ 
places  et  chasteaulx  qui  ont  eu  et  prîns  par  inventaire  la  garde 
de   nos  biens ,  meuble»  et  ustensiles  et  tous  aultres  officiers 
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cemplablos  (1);  ensemble  eux  qai  pourront  estre  trouves  et 
•ceux  avoir  en  le  maniement  de  nosdits  deniers  9  seront  tenux,  Js 
U$  ungs  d'an  en  an ,  et  les  aultres  de  deux  ans  en  deux  ans,  et 
autrement  ainsi  que  par  nosdits  gens  des  comptes  8era  ordonné  » 
rendre 9  clore  et  affiner  leurs  comptes,  et  rendre  la  raison  4e 
leursdites  charges ,  maniement  et  administration,  pardemt 
nosdits  gens  des  comptes  et  en  nostre  chambre  desdits  comptei. 

St  lesdits  ans  passez  seront  pour  ce  faire ,  à  la  requeste  de 
nostre  procureur  en  ladite  chambre ,  adjournez  à  leurs  per- 
sonnes 9  ou  leur  hostel  et  domicile  principal ,  ou  de  leurs  recettes» 
charges  et  offices,  et  à  certain  jour  à  comparoir  pardevant  noi- 
dits  gens  des  comptes  et  sur  les  peines  sur  ce  introduites  par 
ksdites  ordonnances,  et  sur  telles  et  plus  grandes  peines  qn'ii» 
verront  estre  à  taire. 

Et  s'ils  sont  desfaillans  ou  delayans,  seront  par  vertu  du  is' 
cond  desfaut  seulement ,  et  sans  attendre  d'aultre  desfault  oa 
Hdjournement ,  condempnez  par  nosdits  gens  des  comptes  esditei 
peines  à  eux  indictées,  nonobstant  leur  absence  et  constraiotsi 
{celles  payer  comme  il  est  accoustumé  pour  nos  propres  debttt 
et  affaires  >  et  nonobstant  oppositions ,  appellations  quelzconques^ 
clameurs  de  haro,  ou  doléances  quelconques  revellées  ou  are* 
veller ,  pour  lesquelles  ne  voulons  y  estre  diSéré. 

Si  donnons  en  mandement  à  nosdits  gens  des  comptes,  que 
eo  ensuivant  cette  présente  nostre  déclaration,  vouloir,  édictet 
ordonnance  irrévocable,  ils,  par  leurs  lettres  de  commission, 
roolles  et  mandemens  £aiz  et  passés  soubz  leurs  sîgnetz ,  con- 
'  traignent  et  facent  contraindre  à  la  requeste  de  nostredit  proca* 
ireur,  par  l'huissier  de  nostredite  chambre,  deux  des  18  messa- 
gers ordinaires  d'icelle  et  de  nostre  trésor ,  ou  par  le  premier 
aultre  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce  requis,  tous  lesdits  officiers 
et  comptables  refusans  ou  délayans,  tant  à  compter  et  affiner  le 
fait  de  leursdites  receptes  et  entremise^,  et  rendre  raison  et  paver 
le  relioqua  de  ce  qu'ils  devront  et  en  quoy  ils  seront  trouvez  par 
vous  estre  tenuz  et  débiteurs  envers  nous  :-  et  outre  et  quand  il 
escherra^  par  prinse,  vendition  et  exploictation  de  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles  qui  leur  appartenoient  au  jour  de  la  pos- 
session et  institution  de  leurs  offices,  et  qui  depuis  leur  auront 


(1)  Blanchard  a  cru  mal  à  prOpo»  que  celte  dispoaition  formait  une  ordoonaBC^ 
i  part. 
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appartenu ,  appartenoient  et  appartiendront  au  Jour  dé  leur 
trespas  ,  suspeucion  de  leursdits  offices ,  détcncion  et  empri-» 
sonnement  de  leurs  corps,  semblablement  leurs  pleiges,  cau- 
tion, veufves,  héritiers  et  bien  teiians;  par  toutes  autres  voyes 
et  manières  qu'il  est  accoustunié  faire  pour  nos  propres  debteg 
et  affaires. 

Car  ainsi  nous  plaist-il ,  et  voulons  cstre  faict ,  nonobstant  ep-> 
positions  ou  appellations  revellées  ou  à  reveller,  inhibition  et 
desfences  faîtes  on  à  faire ,  clameurs  de  haro,  doléances  ef 
autres  lettres  quelconques ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre 
diflféré  quant  à  ce  et  ainsi  que  dessus  est  dict,  ains  par  exprés  le 
desfendons  à  nosdits  gens  des  comptes  et  aux  dessusditz  exécu- 
teurs d*iceulxdîts  leurs  roolles  >  mandements  et  commissions  et 
deppendances  dMceulx  et  chacun  d*eulx ,  obstant  ces  stilles  et 
quelzconques  lettres  et  impetrations  à  ce  contraire. 

£t  afin  que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d^ignorance  de 
cette  présente  nostre  déclaration  et  édict ,  voulons  icelles  lettre» 
estre  lues,  publiées  et  enregistrées  en  nostredite  chambre  des 
comptes.  £t  en  temoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel 
à  ces  dites  présentes. 


K**  io5.  —  Edit  portant  régietnent  sur  ia  chamire  des  comptes 
de  Paris  j  V ordre  d'examen,  et  création  de  deux  bureaux ^ 
à  Paris  ^  etc. 

"BloU ,  décembre  1 5 11.   Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  V ,  f"  1*';  Foota- 
noD,  lly  38;  blblioth.  du  conseil  d*état,  (recueil  imprimé  en  feuilles.) 

Lots,  etc.  Gomme  nostre  chambre  des  comptes,  ait  esté  establie 
à  Paris  pour  soustenir  et  cognoistre,  observer,  entretenir,  et  avoir 
la  superintendance  de  tous  et  chacuns  l'es  droicts,  domaine  et 
finances  de  nostre  royaume  de  France,  et  des  tiltres,  munimens 
et  documens  d'iceux,  et  nos  gens  et  officiers  d^icelle ,  chacun  en 
son  regard,  pour  entendre,  vacquer,  ouyr,  examiner,  clorre  et 
affiner  les  comptes  des  officiers,  et  autres  ayans  charges,  mani- 
ment,  et  entremise  du  faict  desdites  finances  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, comptables  à  icelle  chambre  faire>  venir  les  deniers 
provenans  de  nosdits  comptes,  et  à  vuider  et  expédier  toutes 
autres  matières  et  a ffairesr  touchant  et  concernant  nosdits  droicts, 
domaine,  finances  et  choses  qui  en  dépendent  utiles  et  néces- 
saires pour  la  conservation  d'iceux.  Bnquoy  oy-devant  iceux  nos 
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oûkien  de  nos tredite  chambre  ajcoK  sopjioHé  de  grandes  chiN 
çtêf  peines,  traTaax  et  labeurs  :  mcsmeoicot  depuis  nostre  doo- 
Tel  adTenement  à  la  couroune,  que  piasieais  principaaiez,  d>- 
cbez  et  ccmtez,  terres  et  seigneuries  nous  sont  adTeniiëSy  et  ont 
esté  réunies  à  icelle  nostre  couronne  :  et  par  ce  nosdits  droib, 
domaine  et  finances  en  sont  ^andement  accreus  et  augmeola, 
et  grand  nombre  d'officiers  comptables  ,  rendus  suiels  à  lenir 
compter  en  ladite  chambre,  ce  qu*ils  D*estoient  anpara?aDt  ainsi 
qu*f  i  est  notoire  ;  et  tellement  que  quelque  diligence  qa'iceoi 
nosdils  gens  et  officiers  de  nostredite  cJiainbre  des  oomptei 
ajent  sçeu  faire,  plusieurs  de  nosdits  comptes  faits  et  à  faire  <fe  ■( 
Dostredile  chambre,  sont  demeures  en  arrière  et  à  Tuider,oe  r 
qu^ils  n*ont  peu,  ny  satisfaire  à  la  grande  affluence  et  miiltitsà  |i 
d*iceox  comptes  et  autres  nosdits  faits  et  affaires  y  sorvenis  | 
journellement^  qui  ne  se  sont  peu  despecher,  terminer  et  affîiSi  i 
obstant  qu'il  n'y  a  cy-devant  en  et  esté  estably  et  tenu  qtt'n  c 
bureau  pour  juger  et  conclure  diffînitivement  les  comptes faickr  ^ 
et  à  faire  de  nostredite  chambre.  Aussi  au  moyen  de  plusieoB 
festes^  veilles  et  surveilles  gardées  et  festees  par  nosdits  officiât  j 
en  Icelle  chambre,  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté,  à  fio^'j  i 
donner  provision;  Ce  que  n'avons  peu  honuement  faire  parcj  | 
devant,  à  l'occasion  des  autres  grandes  affaires  que  nousavoosto 
jusques  à  présent,  que  pour  y  pourvoir,  avons  donné  charge ao^ 
gens  de  nostredit  conseil ,  et  de  nos  finances ,  de  vacquer  et  O' 
tendre  en  ccste  matière ,  et  adviser  par  eux  tous  les  meilletiit 
moyens  et  expediens  sur  ce  requis  et  nécessaires,  et  nous  en  ii^ 
leur  rapport. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  desirans  singulièrement  rabbrevii- 
tion  et  accélération  de  ladite  réception  desdits  comptes,  ensem' 
ble  l'expédition  de  toutes  matières  et  affaires  concernant  nosditi 
droits,  domaines,  finances  et  autres  qui  ont  accoustumé  d'estit 
traitez  en  nostredite  chambre  pour  la  conservation  d^iceux.  Ûo) 
le  rapport  des  gens  de  nostredit  conseil  et  de  nosdites  finaoc^ 
lesquels  ont  trouvé  qu'impossible  seroit  pouvoir  vuîder  à  beas- 
coup  prés  les  comptes  qui  sont  à  rendre  chajcun  an  avec  U  àt 
pescbe  desdites  autres  matières,  sans  avoir  et  tenir  deux  bureatUi 
laisser  aucunes  petites  festes,  veilles  et  surveilles  qu'ont  accoo- 
stumé  de  tout  temps  et  ancienneté  garder  en  ladite  chambre»  ^ 
que  lesdits  gens  et  officiers  de  nostredite  chambre  des  compter 
se  chargent  de  plus  grande  résidence  de  temps  en  ladite  cbai*' 
bre  qulli  n'ont  aooousitumé  :  mesmemeut  au  temps  de  carsf^* 
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et  en  ce  faisant  sont  d'advis  que  devons  donner  quelque  profit 
et  commodité  à  ceux  qui  vaqueront,  assisteront  et  serviront  ac- 
tuellement en  nostredite  chambre  ausdires  expéditions  selon  la 
qualité  d'iceux,  et  non  à  autres  «  à  prendre  sur  les  comptes  qui 
d*oresnavant  seront  ouys,  examinez,  clos  et  affinez  en  nostredite 
chambre,  où  auront  de  grands  profits  etutiiitez  en  plusieurs  ma- 
DÎeres,  mesmement  que  par  ce  moyen  les  ofQciers  et  receveurs 
comptables,  qui  pendant  le  temps  de  la  reddition  de  leursdits 
comptes,  prennent  salaire  sur  nos  deniers,  n'en  prendront  tant 
de  la  moitié  :  parce  qu'ils  seront  d'oresnavant  plus  briefvement 
expédiez,  et  en  viendront  les  deniers  des  receptes,  restes  desdits 
comptes  estans  es  mains  d'iceux  comptables  à  plus  prompte  cog* 
Doissance ,  et  d'iceux  nous  pourrons  mieux  ayder  à  nos  affaires  , 
que  n'avons  fait  cy-devant,  tant  que  grand  nombre  d'ictux  de- 
niers se  sont  perdus,  pour  la  longueur  de  la  reddition  desdits 
comptes,  et  autres  dangers  et  inconveniens  advenus,  et  qui  ad- 
vîennent  par  ladite  longueur. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  pour  autres  causes  et  considérations 
justes  et  raisonnables,  à  ce  nous  mouvans,  avons  dit,  statué,  de- 
cerné  et  ordonné,  disons,  statuons^  décernons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaisty  de  nostre  certaine  science 9  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes,  les  cho- 
ses-cy  après  déclarées,  estre  d'oresnavant  tenues^  gardées  et  ob- 
servées en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  C'est  à  sçavoir,  que  les  deux  presidenset  lesdixmaistres  des 
comptes,  qui  sont  à  présent  en  nostredicte  chambre,  duquel  nom- 
bre jaçoit  ce  que  deux  maistres  desdicts  comptes  ayeni  esté  re- 
ceus  en  titre  d'office  de  maistres  d'iceux  comptes  extraordinaires, 
fieront  neantmoins  leursdits  offices  dits,  censez  et  repuiez  ordi- 
naires, et  seront  avec  lesdits  deux  presidens,  et  huict  anciens 
niaistres  ordinaires,  le  nombre  de  douze,  que  voulons  et  enten- 
dons d*orèsnavaut  estre  entretenus  en  ladite  chambi:e  en  nombre 
ordinaire  à  perpétuité,  aux  gages  et  droits  toutesfois  qu'ils  ouf 
accoustumé  d'avoir  et  prendre  à  cause  de  leursdits  offices,  se  met; 
tent  et  départent,  et  leurs  successeurs  esdits  offices,  en  deux  par- 
ties, et  facent  )ournellement  et  ordinairement  deux  bureaux  et 
deux  chambres  en  icelle  nostre  chambre  des  comptes  au  corps 
d'hostel,  respondant  sur  la  grand'  court  de  nostre  palais  à  Paris, 
que  y  avons  fait  édifier  et  construire  depuis  six  ans  en  ça. 

Pour  en  ioelles  deux  chambres  juger,  vuider,  clorre,ji(finer, 
el  arrester  diffioilivement,  Içs  complus  de  tous  nos  officiera  comp; 
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tables,  tant  de  nostre  royaame,  que  de  nostre  daché  de  HILid,  it 
autres  sujets,  respondaot  en  ladite  chambre,  et  généralement  ton 
autres  affaires  accoustnmez  d'astre  traitez  en  ladite  chambre,  pont 
la  conservation  de  nosdits  droits  «  domaines  et  titres  de  noitre 
couronne,  et  de  nos  finances,  tant  ordinaires  que  extraordioaiieS) 
et  ordonnances  sur  ce  faîtes,  et  ce  qui  en  dépend  et  peut  depes- 
dre  :  en  advisant  par  lesdits  presidens  et  maîstres  desdits  compta 
de  la  forme  du  département  desdites  chambras  et  bureaux,  tièa 
officiers  d'entr'eux  qui  seront  eu  chacune  d'icelles  deux  diam- 
bres. 

Et  pour  quelque  temps  ils  y  seront,  en  les  changeant  «t  muant 
ainsi  qu'ils  adviserout  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  affaires,  et 
pareilJement  adviseront  quels  comptes  et  affaires  se  traicteroot 
et  vuideront  en  chacunes  d'iceUes  chambres  pour  obvier  à  ooo- 
fusion. 

(a)  Voulant  et  entendant  qu'ils  donnent  ordre  que  les  comptes 
des  domaines,  changeur  de  thresor,,receptes  générales  et  extraof* 
dinaires  des  guerres,  soient  preallablement  ouys  et  examines  qœ 
autres  ;  parce  que  la  longueur  d'iceux  nous  est  plus  préjudiciable 
que  des  autres  comptes ,  et  que  ce  qui  sera  vuidé  par  runedesp 
dites  deux  chambres  ne  puisse  estre  corrigé  par  Tautre,  suas 
que  s'il  sortoit  quelque  difficulté  en  Tun  d'iceux  bureaux,  fs 
merîtast  d'estre  consulté  par  Tautre,  faire  le  pourront  iceux  pre- 
sidens et  maîstres  desdits  comptes  par  ensemble,  à  ce  qu'en  toot 
et  par  tout  droit  et  justice  soient  tous  jours  de  tant  mieux  gardei 
et  esgallez,  tant  pour  nous,  que  nos  sujets. 

(3)  Ne  seront  aussi  signez,  expédiez  ne  depesohez  aucuns  ac- 
quits, mandemens,  attaches,  vérifications  ou  autres  expeditiooi 
desdits  gens  des  comptes^  qu'auparavant  la  signature  d'iceux 
acquits^  mandemens,  attaches,  vérifications  et  expéditions,  ib 
ne  soient  cachetez  et  seellez  des  cachets  et  secl  de  quatre  à  di^ 
desdits  presidens  et  maistres  desdits  comptes,  qu'ils  et  chacui 
d'eux  seront  tenus  d'avoir  avec  euXjL  pour  cacheter  et  sceller  lef^ 
dites  expéditions  qu'ils  auront  ainsi  ordonnées.  Et  ce  fait,  serost 
enregistrez  et  signez  les  acquits,  mandemens^  attaches,  vérifica- 
tions et  expéditions  dessusdits  par  nosdits  auditeurs  et  greSành 
chacun  en  leur  regard,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire. 

(4J  Et  pareillement  ne  soient  clos  et  affines  esdits  deux  Jni- 
reaux  ne  vuidées  aucunes  difficultés  desdits  comptes  ne  aatrei 
affaires,  qu'ils  ne  soient  pour  le  moins  en  nombre  de  quatre  oo 
cinq,  tant  presidens  que  maistres  des  comptes,  excepté  tootoi- 
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fois  les  comptes  des  greniers  aydes,  et  tailles,  là  où  les  officiers 
comptables  compteroient  par  estât  des  généraux  de  nos  financea, 
signez  d*eux  chacun  en  leur  charge.  Sur  chacunes  parties  des- 
quelles seront  ap'^ortées  d'escharges  deuêment  expédiées  et  véri- 
fiées^ sauf  des  parties  accoustumées  estre  employées  en  iceux 
comptes,  comme  faire  se  doit  :  lesquels  comptes  estans  de 
la  qualité  dessusdite ,  pourront  estre  vuidées  par  deux  ou  trois 
personnages  ^  soient  desdîts  presidens  ou  maistres  desdits 
comptes. 

(5)  Et  que  tous  les  officiers  de  la  chambre  desdits  comptes  ^ 
tant  lesdîts  deux  presidens,  deux  maistres  desdits  comptes,  deux 
correcteurs  ,  seize  auditeurs  et  clercs,  deux  greffes,  nos  advocat 
et  procureur,  le  receveur  et  huissier  qui  à  présent  sont  en  ladite 
chambre  des  comptes  et  leurs  successeurs  esdits  estats  et  offi- 
ces, qui  est  le  nombre  qu'entendons  à  présent  et  d'oresnavant 
entretenir  en  icelle  chambre  des  comptes,  pour  cognoistre,  ouyr, 
et  examiner,  clorre  et  affiner,  juger,  et  déterminer  et  expédier, 
tant  lesdits  comptes  qu'autres  nos  affaires,  et  exercer  leurs  offices 
chacun  en  son  regard,  soient  entrez  cy* après  en  ladite  chambre 
des  comptes,  ensemble  les  autres  supposts  d'icelle  chambre,  aux 
jours  et  heures  ordinaires  accoustumez  d*y  entrer,  et  durant 
iceluy  temps  et  heure  vacquer  et  entendis  esdits  affaires  de 
nostredite  chambre,  sans  d'icelle  plustost  partir  qu*à  Theure  sur  ce 
ordonnée. 

(6)  Et  combien  que  cy-devant  nosdits  officiers  des  comptes 
-n^ayenl  de  tout  temps  et  ancienneté  accoustumé  d'aller  et  entrer 
en  ladite  chambre,  plusieurs  petites festes,  veilles,  et  surveilles  de 
testes  ^  neantmoins  iceux  nos  gens  des  comptes  choysiront  jus- 
que au  nombre  de  vingt  jours  ,  aiisquels  sont  lesdites  festes  et 
veilles  >  et  à  iceux  iront  en  nostre  chambre  tous  nosdits  officiers 
pour  besongner ,  vacquer  et  entendre  à  nos  besougnes  et  affai- 
res, comme  es  autres  jours  ordinaires  ,  et  aussi  apresdisnées  des 
surveilles  des  festes  de  Noël ,  Pentecoste  et  Toussaincts ,  lesquel* 
les  festes  ,  veilles  et  surveilles  seront  d'oresnavant  abbatuees  et 
discontiuuées. 

(7)  Et  en  outre  tous  lesdits  officiers  et  supposts  de  ladite  cham- 
bre de&  comptes  se  tiendront  d'oresnavaut  en  ladite  chambre  > 
et  ne  s'en  lèveront  es  matinées  de  caresme,  que  jusques  à  unze 
heures  du  matin  sonnées  et  frappées,  jaçoit  que  par  cy-devant 
ils  eussent  accoustumé  d'eux  lever  à  dix  heures  du  matin ,  ainsi 
qu'ils  font  en  autre  temps  et  journellement  à  jour  d6  chambre 
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lesdits  deux  bureaux  ,  à  fin  qu'il  soit  donné  meilleure  et  ploi 
briefve  expédition  desdits  comptes  »  et  autres  affaires  dessûsdits: 
réservé  >  au  temps  de  vacation  que  font  les  gens  de  nostre  cour 
de  parlement,  qu'ils  ne  seront  astraincts  tenir  qu'un  bureau 
qui  pourra  suffire  à  cause  de  l'occupation  que  nosdits  officiers 
comptables  et  autres ^  et  qu'ils  ne  se  peuvent  trouver  en  nostre 
chambre  comme  en  autre  temps. 

(  8  )  Et  pource  qu'en  gardant  et  entretenant  par  îceux  gens  et 
officiers  en  nosdits  comptes  qui  à  présent  sont  en  nostredite 
chambre  des  comptes,  et  par  leurs  successeurs  Tordre  et 
forme  cy- dessus,  ils  soustiendront  et  supporteront  beaucoup 
plus  grandes  charges ,  peines  et  travaux  >  qu'ils  ne  faîsoient 
auparavant  cestny  nostre  présent  edict  et  ordonnance,  et  à  lin 
de  tant  plus  les  inciter  et  incliner  de  nous  servir  diligemment 
et  soigneusement ,  à  l'observation  et  entretenement  des  chose! 
desiiusdites  ,  et  qu'ils  a5^ent  mieux  dequoy  supporter  lesdites pei- 
nes, travaux,  frais  et  despens  ;  et  pareillement  à  ce  que  cy-apréi 
nos  clercs  et  auditeurs  de  nostredite  chambre  des  comptes, 
n'ayent  à  prendre  aucun  don  posé  que  gratuitement  leur  fwt 
offert  par  nosdits  officiers  comptables,  pour  l'audition  et  examen 
de  leursdits  comptes  ,  comme  fait  et  tolleré  a  esté  cy-devant,  la- 
quelle chose  pourroit  estre  de  dangereuse  conséquence. 

Nous  à  nosdits  gens  et  officiers  en  nostredite  chambre  de* 
comptes,  avons  octroyé  et  accordé ,  ociroyons  et  accordons, 
voulons  et  nous  plaist,  que  outre  et  par  dessus  les  gages  et  droicK 
à  leursdits  offices  appartenans,  qu'ils  et  chacun  deux  respecti- 
vement ont  accouslumé  d'avoir  et  prendre,  à  cause  d'iceux,et 
sans  aucune  diminution  de  leursdits  gages -et  droits  ,  ils  etleurt 
successeurs  esdits  offices  ayent  et  prennent  d'oresnavant  par  fo^ 
me  d'espices  et  bien -faits,  sur  tous  et  chacuns  les  comptes  dei 
officiers  comptables  en  icelle  chambre  de  nosdits  comptes  ï 
Paris  ,  qui  seront  cy-apres  rendus  et  clos  pardevant  nosdits  genJ 
des  comptes  à  Paris  ,  les  sommes  qui  s'ensuivent. 

C'est  à  sçavoir ,  sur  chacune  de  nos  receptes  et  comptes, et 
d'une  chacune  annce  entière  des  domaines  ordinaires  de  Paris, 
Orléans,  Poictou,  Berry,  Rouergue,  Bordeaux,  recepte ordinaire 
de  Rouen ,  Vfcomté  de  Gisors,  thresoriers  ,  et  receptes  ordinairvs 
de  Thoulouse,  Bancaire,  Carcaésonne,  receptes  des  anneeitde 
nos  cours  de  parlement  de  Paris  et  de  Thoulouse,  sur  la  tbre- 
sorerie  et  recepte  générale  du  Dauphiné ,  y  comprins  le  domaiœt 
sur  la  recepte  générale  de  Picardie  y  comprios  le   domaioe» 
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sur  l'extraordinaire  de  nostre  artillerie  y  la  somme  de  cent  livres 
parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte,  et  d'une  chacune  année  entière 
de  nos  domaine  et  comtez  de  Rodes  ,  de  Ponthieu  ,  et  de  Bou- 
lonnais ,  la  somme  de  soixante  livres  parisis. 

Item,  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  de  nos 
domaines  de  Yermandois^  Meaux  ,  Troyes  ,  Touraine,  Le  Maine  , 
Beaufort  en  vallée  9  Angers  y  et  aussi  sur  nos  vicomtez  et  receptes 
ordinaires  du  pont  de  TArche,  de  Pouthaudemer  d'Auge  ,  de 
Neuf-Chastcl ,  de  Caudebec ,  d'Arqués,  de  Monstiervillier^  de 
Gaën,  de  Vire,  de  Falayse,  de  Bayeux,  de  Coûtance ,  d'Avran- 
che  ,  de  Carenten ,  de  Mortaing ,  de  Sainct-Sauveur ,  de  Lan- 
delin  ,  d'Evreux  et  de  Beaumont-la-Roche,  de  Gonches  et  d'Or- 
bec ,  receptes  des  amandes  de  nostre  parlement  de  Bourdeaux  et 
des  amandes  de  nostre  Ëschiquier  de  Rouen  ,  la  somme  de 
cinquante  livres  parisis  sur  chacun  compte  d'une  année  entière 
de  nos  receptes  des  domaines  ,  c'est  à  sçavoir  de  la  prevosté  de 
Ponthoyse  de  Sentis,  Braye-comte-Robert ,  avec  la  Ferlé-Alept , 
Meleun  ,  Morel ,  Sens  ,  Sezanue,  Xainctonge,  Victry,  Chaumont 
en  Bassigny  ,  Saincte  Menoust ,  Sainct  Disier ,  Ghauny  ,  Beau- 
mont  sur  Oyse ,  Mouson  ,  Lymosin  ,  Perigort,  Quercy ,  Agenoîs , 
les  Lorraine  et  Amboyse,  prendront  nosdits  gens  des  comptes  sur 
chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  ,  la  somme  de 
quarante  livres  parisis. 

Ittm,.  Sur  chacun  compte  et  d'une  an  née  entière  des  comptes  de 
nostre  chambre  aux  deniers  ,  y  comprins  le  payement  des  gages 
des  officiers  ordinaires  de  nostre  hostel ,  sur  nostre  argenterie  , 
gages  des  officiers  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Thou- 
louse,  de  Bourdeaux  et  de  nostre  Ëschiquier  de  Normandie  ,  sur 
les  gages  des  officiers  de  nostre  artillerie,  et  sur  chacun,  compte 
des  commis  aux  victuaillement  et  équipages  des  navires  ordonnez 
pour  la  guerre  la  somme  de  trente  livres  parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  de 
nos  domaines  de  nostre  audience  de  France  ,  Loudun  ,  Gyen  , 
Bar-sur-Aube  ,  Sainct-Pierre-le-Moustier  \  Dourdan  ,  Monster- 
rau  ,  Lyon  ,  les  montagnes  d'Auvergne ,  Perenrs  ,  Amiens  de  la 
Saune^  Amiens  delà  Seine,  Perronne ,  et  Sainct-Quentin  la 
somme  de  vingt-cinq  livres  parisis. 

Item,.  Sur  chacun  compte  et  d'une  année  entière  de  nostre 
changeur  de  thresor,  recepte  générale  de  France,  et  outre  Seine  , 
recepte  générale  de  Languedoc ,  sur  chacun  compte  de  noz 
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threiorierfl  des  guerres  ,  du  compte  de  rexlraordinaire  de  norf- 
tes  guerres ,  et  du  compte  de  noslre  threiorerie  et  recepte  gM- 
rale  de  noz  pays  et  duché  de  Millau  ,  la  •omme  de  sept  tîi^ 
livres  parîsis. 

Item,  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entieredi 
receveur  des  gages  des  officiers  de  nostre  grand  conseil,  y  eoa- 
prins  les  comptes  des  amendes  dUcelay  conseil ,  et  des  amendo 
de  prevost  de  nostredit  hostel ,  dont  il  ne  sera  lait  qu'on  seol 
compte  I  sur  le  compte  de  nostre  escurie,  sur  chacun  compte 
des  commis  au  payement  des  deux  cens  gentilshommes  de  wiUt 
hostel ,  sur  le  compte  des  cent  archers  Escossais  ,  des  ceotarcken 
Français,  des  cent  Suisses  estans  tous  sous  la  garde  de  noibc 
corps  9  des  gages  des  généraux  de  la  justice  des  aydes  à  Pam , 
recepte  des  amendes  d'icelle  j'ustice ,  des  gages  des  generaoxsv 
le  fdict  de  la  justice  des  aydes  en  Normandie,  recepte  des  amci' 
des  d*icelle  justice  ,  des  gages  des  généraux  des  monnoyeii 
Paris ,  receptes  des  amendes  desdites  monnoyes  ,  compte  40 
boites  d'icelles  monnoyes  à  Paris ,  payeur  de  nos  œuvres,  sorchi- 
cun  compte  des  trois  thresoriers  des  Salpestres ,  de  nos  mort^ 
payes  de  Guyenne,  de  nos  mortepayes  de  Normandie ,  et  dcMS 
mortepayes  de  Picardie ,  la  somme  de  vingt  livres  parisis. 

Et  pareillement  prendront  d'oresnavant  sur  tous  et  chaconi  les 
comptes ,  et  d'une  chacune  année  entière  des  greniers  des  aydes 
de  ce  royaume  ,  respondans  à  ladite  chambre  ,  la  somme  è 
dix  livres  parisis. 

Et  aussi  sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  eoliert 
eomme  dit  est,  des  receptes  des  tailles  la  somme  de  cent  solspi^ 
risis,  excepté  toutesfois ,  qu'ils  ne  prendront  aucune  somme  de 
deniers  sur  les  comptes  des  greniers ,  aydes,  octrois  ,  taillei' 
autres  commissions  de  nostre  pays  de  Languedoc,  et  qui  ontac- 
coustumé  d'estre  ouys,  clos  et  afQnez  en  iceluy  pays  par  lesati* 
teurs  de  nos  comptes  à  Paris^  ou  ceux  qui  y  sont  envoyez  pourtf 
faire  par  lesdits  presidens  et  maistres  des  comptes* 

Et  aussi  ne  prendront  aucunes  espices,  sur  les  comptes  de  sei 
offrandes,  composition  des  six  mil  francs  de  la  ville  de  Tonna^ 
ne  sur  les  comptes  des  maistres  particuliers  de  nos  monnafes* 
fors  qu'iceux  maistres  des  monnoyes  payeront  aux  clercs  et  an- 
diteurs  de  nosdits  comptes  leurs  droicls  anciens,  qu'ils ostac- 
coustumé  d'avoir  et  prendre  chacun  an  desdîts  maislref  à» 
monnoyes  seulement. 

It  si  aucun  desdits  comptes  dessus  déclarez,  sur  lesquels  bo>' 
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dits  gens  et  officiers  de  noslrc  chambre  des  comptes  prendront 
iceax  deniers  pour  lemrsdites  espices  et  bien-faits ,  et  qui  par  eux 
seront  ouys  et  clos,  ne  sont  d'une  année  entière ,  iceux  nosdits 
officiers  ne  prendront  sur  chacun  desdîts  comptes  non  estans 
d'une  année  entière  ^  sinon  prorata  du  temps  que  contiendront 
iceux  comptes  par  mois  et  jours  9  et  à  la  raison  des  sommes  cy- 
dessus  spécifiées  pour  chacun  desdits  comptes ,  les  deniers  des- 
quels comptes  ainsi  que  dessus  par  nous  taxez;  donnez  et  ordon- 
nez par  manière  d'espîces  et  bien -faits  comme  dit  est  à  tous  nos- 
dits gens  et  officiers  de  nostre  chambre  des  comptes  et  à  chacun 
4'ioeux  et  à  leursdits  successeurs  en  iceux  offices  ^  pour  telle 
somme,  part  et  portion  que  déclaré  sera  cy-apres,  voulons  et 
ordonnons  estre  d'oresn avant  couchez  et  employez  par  chacun 
an  -en  ligne  de  compte  de  la  despense  des  comptes  cy-dessus  dé- 
clarez, et  iceux  deniers  estre  allouez  en  iceux  comptes,  non- 
obstant queicelles  sommes  ou  aucunes  d'icelles  ne  fussent  par  nos- 
dits receveurs  de  France  et  généraux  de  nosdites  finances  couchez 
et  employez  es  estais  particuliers  de  nosdits  officiers  comptables. 
(10)  Et  pour  ce  qu'en  rendant  et  clouant  les  comptes  dessus- 
dits, se  pourra  trouver  aucuns  d'iceux  comptes  estre  tellement 
chargez  «  qu'ils  ne  pourront  payer  ou  porter  la  taxe ,  selon  que  cy- 
dessus  est  dit  et  déclaré  :  nous  en  ce  cas  voulons ,  ordonnons  et 
nous  plaist,  que  lesdits  gens  des  comptes  puissent  et  leur  loyse 
iaire  coucher  en  ligne  de  compte ,  et  faire  partant  employer  et 
aussi  allouer  icelle  taxe  ou  taxes,  sur  tels  autres  comptes  qui 
seront  après  clos  pardevant  eux,  et  sur  iceluy  ou  ceux  d'ioeux 
.comptes,  et  qui  mieux  le  pourra  ou  pourront  porter  en  tout  ou 
partie;  lesquels  deniers  qui  proviendront  par  l'examen  de  clos- 
ture,  et  expédition  desdits  comptes  voulons  estre  reçues   par 
Je  receveur  des  gages  et  droicts  de  nosdits  gens  et  officiers  de 
^09tre  chambre  des  comptes ,  et  iceux  payez ,  baillez  et  dis- 
ttribuez  par  chacun  mois  :  c'est  à  sçavoir  à  nosdits  présidens , 
ïnaistres  de  nos  comptes,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs,  et 
Mocureur  en  icelle  nostredite  chambre,  et  à  chacun  d'iceux 
l>our  telle  part,  cotte  et  somme  que  cy  après  sera  déclaré,  et  à 
ceux  d'iceux  qui  seront  residens  et  vaquans  journellement  et  or- 
dinairement es  matinées  et  après- dînées  des  jours  non  feriahlcs 
un  icelle  chambre,  et  qui  auront  résidé,  entré  et  vacqué  à  l'au- 
dition ,  examen,  closture  et  correction  de  nosdits  comptes,  et  é« 
autres  faicls  et  affaires  de  ladite  chambre  et  charges,  qu'ils  et 
chacun  d'eux  respectîvesement  sont  tenus  nous  servir  en  icelle 
11.  40 
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et  non  aotrenienl  y  selon  et  en  ensuivant  le  ftN>l)e  qoi  en  h  fii 
fie  chacun  mois  en  sera  fait*  ainsi  qoe  les  rooUtrs  des  bonnes q«e 
nos  notaires  et  secrétaires  preuoeat  en  nostre  chancellerie  :  cK 
par  les  roolles  de  la  dislrihution  desdits  deniers  qui  en  seront £hIi 
et  certifiez  chacun  mois,  quant  à  la  vocation  et  résidence èe»- 
dites  matinées  et  apres-dinées,  par  celny  ou  ceux  qui  à  ce  semot 
commis  et  ordonnez  parnosdits  presidens  et  maLstres  des  comp- 
tes. Esquels  roolles  d'iceile  distribution ,  les  officiers  qoi  y  par- 
ticiperont, pour  quittance  et  acquit  dudit  receveur  mettront  1» 
buit  de  leurs  mains  sur  leurs  noms  de  ce  qu'ils  en  auront  recei. 
ainsi  que  font  nosdits  notaires  et  secrétaires  :  et  en  semblable  km 
fait  à  nos  advocat,  greffiers 9  receveurs  et  huissiers  de  nottredîk 
chambre,  et  au  contrerolleur  de  nostre  thresor.  En  faisant  par  ctf 
et  chacun  d'eux,  telle  résidence,  que  lesdits  ofiBces  le  reqoieresl. 
et  que  par  nosdits  gens  des  comptes ,  correcteurs  ,  clercs  et  aié- 
teurs  et  procureur  de  nostredile  chambre  des  comptes,  qui  m 
seront  presens,  et  ne  viendront,  vaoqueront  et  assîsierODl  ordi- 
nairement esdite;»  matinées  et  .apres-disnées  entrables  en  icdit 
nostre  chambre  des  comptes,  quelques  causes  ea  excnsatioDS 
qu'ils  ayent,  soit  par  maladie,  commission,  ou  qu'ils  faneil 
^r  nous  mandes  venir  devers  nous,  ou  pour  quelque  excuse  tast 
raisonnable  qu'elle  soit«  posé  ores  qu^ils  eussent  de  nous  sur  ce 
lettres  closes  et  mandemens  païens  à  ce  derogeans,  n'auront  et 
ne  prendront  aucunechose  desdtts deniers,  espices  et  bien-iaidst 
mais  en  seront  du  tout  exclus  et  privez  pour  le  temps  qallsi) 
auront  vacqué;  et  d'autant  en  acoroistra  le  droict  des  absensaix 
]iresideBS,  maistres,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs,  et  proci- 
•reur  presens,  qui  eu  ladite  chambre  auront  fait  résidence. 

(11)  Et  au  cas  qu'aucuns  de  nosdits  ofiBciers  de  noslreèk 
chambre  des  comptes,  soient  presidens,  maistres  des  oompto, 
correcteurs,  clercs,  auditeurs,  greffiers ^  advocat  et  autres oi- 
ciers  de  nostredite  chambre,  voùsissent  estre  tenus  excusez  de 
non  venir  «  et  vaquer  aux  affaires  de  nostredite  chambre  9  kk 
qu'ils  et  chacun  d'eux  sont  tenus  faire  pour  raison  de  leundiH 
offices ,  souz  ombre  qu'ils  ne  prendront  rien  esdites  espicei  et 
bien-faits  «  que  iieantmoins  ils  ne  soient  tenus  pour  excusez,  li- 
non que  les  causes  et  excusations  fussent  trouvées  raisoonablei* 
ou  que  de  nous  fussent  dispensez  par  lettres  deuëmeut  expédiées 
et  venfiées;  mais  voulons  et  ordonnons:  q^'iceux  officiers  de&il' 
lans,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  estre  contraints  parnos- 
dits gens  des  comptes,  à  faire  et  tenir  resîdeoeay  telle  qu'ils  et 
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cliacua  d'eux  sont  tenus  de  faire  pour  taîson  et  à  oaune  de  lèiil^- 
dit&  olUcea,  par  toutes  voyes  et  manières  deués  et  raisonnables  >  * 
et  sans  déport  :  afim  <}u'ils  ne  prennent  nos  g^a^;es  sans  les  deser-- 
vir>  et  que  uosdits  faicts  et  affaires  de  nostredite  chambre  ne 
demeurent  en  arrière. 

(12)  Et  lesquels  deniers  desdites  espices  qui  proviendront  après 
la  closture  de  chacun  des  comptes  dessusdits  »  seront  esgalez  et 
distribuez  à  nosdits  of&ciers  de  nostredite  chambre  des  cumptos, 
eu  la  foroLe  et  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir,  que  chacun 
desdits  deux  yresidens  de  nostredite  chambre  des  Comptes,  résidant 
comme  dit  est  5  aura  et  prendra  autaht  que  deux  desdits  maistres 
des  comptes;  un  chacun  desdils  maistres  des  comptes,  résidant 
comime.  dessus,  aura  et   prendra  la  moitié  de  ce    qu'aura   et 
prendra  Tun  desdits  deux  presidens  ;  un  chacun  des  deux  cof*- 
recteurs  residans  comme  dessus,  un  quart,  moins  que  Vnn  des- 
dits dix  maistres;  un  chacun  desdits  seize  clercs  et  auditeurs, 
aussi  residans  comme  dessus  «  deux  tiers  de  ce  que  l'un  desdits 
maistres  aura  et  prendra  :  c'est  à  sçavoir,  pour  cause  des  compter 
dessusdits  et  autres  affaires  dependans  de  leursdits  offices,  qu*iis 
ont  en  nostredite  chambre  j  la  mottié  moins  de  ce  qu'un  chacun 
desdits  dix  maistres,  et  le  reste  desdits  deux  tiers  pour  leurs* 
peines  et  labeurs,  d'ouyr,  clorre  et  affiner  en  nosfredit  pajrs  de 
Languedoc  ,  tous  les  comptes  particuliers  de  nosdits  greniers , 
-  aydes,  tailles, octroits  et  environ  six  ou  hnict  comptes  de  commis- 
sions de  payement,  tant  des  gages  de  nos  généraux  de  la  justice 
de  nosdites  ajdes,  séant  à  Montpellier,  le  compte  des  amende^ 
desdits  généraux,  que  autres,  qui  sont  environ  en  tout  5o  comp- 
tes par  chacuuv  an  >  qui  n'ont  esté  aucimement  taxez  par  cy- 
devant,  et  dont  nosdits  presidens  et  officiers  d'icelle  chambre 
n'ont  ordinairement  aucune  peine;  pour  Taudition  desquels  n& 
prendront  nosdits  clercs,  fors  leurdit  voyagie  seulement;  et  aussi 
à  la  charge  que  nosdits  auditeurs,  pour  l'audition,  examen  et 
closture  de  tous  nosdits  comptes,  soient  rendus  à  Paris,  ou  en 
nos  pays  de  Languedoc,  ne  prendront  aucun  don  de  dessus  nos- 
dits officiers  comptables,  posé  ores  gracieusement  leur  fu.st  offert  ; 
que  nostre  procureur  en  ladite  chambre  aura  et  prendra  un  tiers 
moins  que  l'un  desdits  clercs  et  auditeurs ,  et  au   regard  de» 
deux  greffiers,  advocat  de  nostre  chambre  et  le  clerc  et  contre- 
roolleur  de  nostre  thrésor,  en  faisant  résidence  telle  que  leursdits 
offices  le  requièrent,  et  que  par  Icsdits  presidens  et  maistres 
des  comptes  leur  sera  ordonné; 

4^. 
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JSt  pour  les  rémunérer  des  vacatioos  qu'ils  feront  en  nostredite 
chambre  aux  testes,  veilles  et  surveilles,  que  nous  avons  suppri- 
mez:, et  aussi  en  temps  de  caresme',  plus  qu'ils  n^avaîent  accous- 
tumé  :  et  afin  qu'ils  ayent  mieux  dequoy  eux  entretenir  en  leurs 
offices  j  et  qu'ils  soient  plus  soigneux  à  nous  bien  servir,  auront  et 
prendront  chacun  d'eux,  la  somme  de  quatre- vingt  livres  parisis, 
et  le  receveur  et  huissier  de  nostredite  chambre ,  tant  pour  faire 
Ifi  charge  et  tenir  le  compte  des  deniers  qui  pourront  provenir  à 
cause  des  espices  et  biens- faicts  cy-devant  déclarez  ,  que  pour 
le  faict  et  exercice  de  l'office  d'huissier  de  ladite  chambie» 
que  tient  avec  leditofHce  le  receveur,  en  faisant  par  lui,  ou  faisant 
faire  par  son  commis  résidence,  en  tant  que  touche  seulement  le- 
dit office  d'huissier  d'icelle  chambre,  aura  et  prendra  pour  tons 
lesdits  droicts  d'espices  et  bien-faicts  des  deniers  venans  des 
taxes  dessusdites,  la  somme  de  six -vingts  livres  parisis  par 
chacun  an« 

Et  moyennant  les  choses  dessusdites,  les  présidons,  maistres 
correcteurs,  auditeurs,  greffier,  advocat,  procureur,  rect- 
veur  et  huissier  dessusdits,  n'auront  ny  ne  prendront  outre  les- 
dites  espices  et  bien-faicts ,  et  leurs  droicts  et  gages  anciens  et 
accoustumez,  aucunes  sommes  de  deniers,  ne  autres  dons  sur  et 
à  la  charge  de  nosdits  officiers  comptables >  soit  pour  raudition* 
examen,  closture  et  correction  de  leursdits  comptes,  délais,  ad- 
journement  et  exécution  des  défauts  donnez  contre  iceux  offiden 
comptables,  pour  venir  compter  en  nostredite  chanibre  des 
comptes,  encores  qu'il  leur  fust  offert  par  iceux  offideis 
comptables  volontairement  ;  ains  leur  avons  défendu  et  défen- 
dons tres-^xpressément;  et  lesquelles  espice»  et  bien-faicts  tels 
que  dessus ,  et  chacun  pour  telle  part  et  portion  que  cy-devast 
a  esté  dit  et  déclaré ,  nous  avons  à  nosdits  gens  des  comptes ,  et 
à  chacun  d'eux  respectivement,  et  à  leurs  successeurs  esdits  offi- 
ces, donné  et  ordonné,  donnons  et  ordonnons,  de  nosdites puis- 
sance et  authorité  royale  par  cesdites  présentes ,  signées  de  nostre 
main,  outre  et  par  dessus  les  gages  de  leursdits  offices,  comine 
dit  est  cy-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris ,  etc.  ' 

Donné  à  Blois  y  etc. ,  de  nostre  règne  le  xiv*. 
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N*  106.  — •  Obdoiuvancb  sur  €  exemption  dô  ban  et  arrière-éan 

des  bourgeois  de  Paris  ( i ). 

BI0U9  »2  juio  i5i2.  .(Guenois,pag.  1708.) 

L0T8,  etc.,  nos  très  chers  et  bien  amez  les  prevosts  des  marchands 
eteschevins,  bourgeois  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Paris,  nous  ont  faict  exposer,  que  combien  que  par  privilèges  {a 
pieça  à  eux  et  leurs  successeurs  octroyez  par  nos  prédécesseurs 
Rbjs  de  France,  et  depuis  par  nous  confirmez,  ils  ayent  esté-, 
Boyent  quittes  et  exempts  d'aller- ou  envoyer  en  nos  guerres  at 
armées^  et  d'eux  trouver  et  envoyer  aux  monstres  et  reveuê», 
qui  séroyent  et  seront  faictes  desdictes  gens  de  nostre  ban  et 
arriere-ban,  pour  raison  des  fiefs,  arriere-fiefs  et  autres  choses 
DÔbles  par  eux  teneuês  et  possédées  en  nostre  royaume  :  néan- 
moins ilz  doublent,  que  soubz  ombre  ou  couleur  de  ce  que  nous 
avons  puis  nagueres  n^andé,  (2)  et  fait  crier  et  publier  en  termes 
généraux >  et  sans  nulle  exclusion  et  restriction,  que  toutes 
manières  de  gens,  tenans  fief  ou  arrière-fief  de  nous  ou  autrement 
noblement,  fussent  prêts  et  se  missent  sus,  et  en  point  pour 
nous  servir  en  nosdictes  guerres  et  armées,  soyent  privilegez  ou 
non  privilegez  :  ou  de  payer  et  bailler  par  ceux  qui  ne  séroyent 
suffisans  et  idoines  pour  nous  aller  servir  en  personne,  la  moictié 
de  la  revenue  de  toutes  leurs  choses  nobles  et  féodales  ;  pour  estire 
distribuées  à  ceux  qui  séroyent  ou  pourroyent  estre  choisis  et 
esleuz  pour  nous  y  servir  en  Jours  personnes  :  on  les  vousist 
contraindra  ou  autrement  travailler  à  nous  aller  servir  en  nos^ 
dictes  guerres  et  armées,  et  pour  raison  de  ce  et  de  ladiote 
moitié  d'icelles  leurs  revenues  féodales  procéder  à  Tenoonlcc^ 
d'eux  et  de  leurs  biens  et  héritages,  mesmement  ceux. tenus 
en  fiefs,  arrière-fiefs,  ou  autrement  noblement,  a  aucuns  arrests 
ou  empeschemens,. qui  seroit  directement  venir  contre  la  teneur 
delèursdicts  privilèges,  dont  ils  ont  jouy  paisiblement,  et  par 
long-temps,  et  en  l^ur  grand  préjudice  et  dommage,  comité 
ils  nous  ont  faict  remontrer,  requérans  humblement  sur  oe 
nostre.  provision.  < 


t. 


(1)  V;  rordonnaQce  du'i3  septembre  1369,  et  la  note,  p.  333;  les  lettres  du 
i4  octobre  i4i  1  les  bourgeois  de  Paris  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre 
octobre  i/iSSl  pag;  5a4«  '  V.  aussi l'ordoniiance  de  François  I*',  d'avril  i5i5. 

(a)  A  roecaiion  dea  giMrrei  d-Italie.' 
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Pourquoy  nous,  ces  choses  CQusidérées^  et  les  grands  et  bon 
services  à  nous  par  long  temps  faicts  par  lesdicis  exposansen 
maintes  manières ,  voulans  à  ceste  cause  leurs 'droîcts  et  privi- 
lèges leur  estre  gardez,  observez  et   entretenus  :   considérant 
aussi  qu'il  est  bien  requis  et  convenable  que  lesdicts  exposant 
facent  résidence  en  nostredicte  ville  de  Paris ,   qui  est  la  ville 
eapitale  de  nostre  royaume,  pour  la  garde,  tuîtion   et  deSette 
4'icelle  en  oostre  obeyssauce. 

Pour  ces  causes  et  considérations ,  et  autres  justes  et  raisoa- 
nabl.es,  à  ce  nous  mouvaus,  avons  voulu  et  déclaré  j  voulons  et 
-déclarons  par  ces  présentes  que  lesdicts  ezposanset  chacun  d'eux* 
fOient  et  demeurent,  en  ensuyvant  leursdlcts  privilèges,  droicls 
•t  lîbertez,   quiètes  et  exempts  d^aller  ou  d*envoyer  ores  n'y 
pour  le  temps  advenir,  en  nosdictea  guerres  et  armées,  oy 
-<reux  comparoir,   ny  présentée,  ny  a  utres  pour  eux,  esdicles 
monstres  et  revues  qui  serpient  pu  seront  doresiiavaut  faictes 
desdictes  gens  de  nostre  baii  et  àrriefe-ban,  ny  pour  ce  pajer, 
ay  bailler  aucune  chose  de  la  revenue  deleursdicts  (leis  et  choses 
noblek  et  féodales,  pour  quelque  cause ,  occasion  ,  ou  en  quelque 
ttianière  que  ce  soit  :  sans  ce  qu'au  moyeîi ,  et  par  vertu  desdiis 
cris  et  proclamations ,  et  des  lettres  qui  ont  esté,  seront  par 
mous  données  et  commandées  pour  mettre  sur  nosdictes  gens  de 
nosdicts  ban  et  arriëreban  ,  soient  pi^lvlleçez  et  non  privilegei» 
leaditK  exposans  ny  aucun  d^enx,  soient,  ny  puissent  èstre  tenus, 
ny  contrains  aller  ou  envoyer  esdictes  armées,  ny  eux  présenter, 
my  comparoir,  ny  autres  ponrisdx,  esdictes  monstres,  revues» 
ea  manière  quelconque,  quelque  part  que  soient  situez  et  assis 
leurBdlcts  fiefs,  terres  et  seigneuries ,  et  choses  nobles  en  nostre- 
4tèt'  royaume. 

'    £t  desquelles  choses ,  et  chacune  d*iceHçs ,  nous  les  avons, 
et  chacun  d'enx,  pouf  plus  grande  approbation  de  nostre  vouloir, 
sur  ce  de  nouvel  et  d*abondant ,  en  tant  que  mestier  seroit, 
qiiictez  et  exemptez ,  quîctons  et  exemptons,  de  grâce  spéciale  > 
]îlèine  puissance  et  auctori té  royale ,  par  cesdîtes  présentes. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  et  à  chacun  de  vous  sar  ce 
requis,  que  lesdicts  exposans  et  chacun  .d*eux    vous  faictes> 
souffrez ,  et  laissa  jouyr  et  user  pleinement  et  paisîMemeot 
de  nos  présentes  grâces,   volonté^  déclaratjlon,    quiçtanœ,  et 
exemption.  .  ....  ^ 

Et  s'aucuns.  de  l^urs  hl^Sj,..fif^.,   Uifrea^   seigQemes,  H 
choses  nublcs  et  féodales  avoient  estéoU)  estoîeatjiMnir  €•  prios»* 
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saisies,  arrestées,  ou  aucunement  empeschées,  metle»  les  leur, 
ou.  falotes  mettre  »  chacun  de  vous  sur  ce  premier  requis,  à 
pleine  délivrance  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  Nonobstant  que 
par  nos  lettres  qui  ont  esté  et  seront  cy  après  par  nous  données  y 
commandées,  ou  envoyées,  pour  faire  crier  et  publier  nostredict 
ban  et  arrière-ban ,  et  mettre  sus  et  en  poinct  les  gens  d*îcelle , 
soit  mandé  en  termes  généraux  et  sans  nulle  réservation  et 
exclusion,  que  toutes  manières  de  gens  nobles  et  autres,  tenans 
Boblement,  privilegez  et  non  privilegez  se  mettent  sus  et  en 
poincty  et  soient  presens  pour  comparoir  et  eux  présenter  ou^ 
envoyer  de  pur  eux  esdictes  monstres  et  revues»,  et  nous  aller 
servir  en  nosdictes  guerres  et  armées^  ' 

Bn  quoy  n'entendons  lesdits  exposans  >.    ny  aucuns  d^eux  ^ 
estro  comprins  en  aucune    manière  ,    ny  qu'ils  soient  tenus 
par  faute  dç  non  y  aller,  ny  envoyer,  de  payer  aucune  chose- 
de  la  revenue  de  ieursdicts  (iefs >. et  choses  nobles  ou  féodales, 
en  aucune   manière,  ordonnances,  restrinctions ^.  mandemenS;. 
ou  de&uses  à  ce  contraires  i  pourveu  qu'ils  feront  la  monstre 
que  puis  n'aguères  nous    leur  avons  ordonné  faire,  et  qu'ils 
seront  armez  et  acoustrcz  pour  la  garde  et  dclFense  de  ladicte 
ulUe  :  voulans  qu'au  vidimus  de  ces  présentes  faict  sous  seeL 
royal  >.  foy  soit  adjoustée,  comme  à  l'original.. 


SI*"  ^07.  -^  Lettbes  par  tèsqueties  le  roi  recotmait  ies  actes  di^ 
conciiô  de  Pise^  (jui  avait  suspendu  ie  pape  Jutes  II y  à  cause 
du  refus  d'assembler  un  concile  général ,  et  ordonne  Vexé'- 
cution  des  décrets  des  conciles  de  Constance  e^de  Bàle. 

Bloift^  16  juin  i5ia.  (Publié  en  parlement  le  a5;  Fontanon  lY,  ia45.) 

Lots,  etc.  Comme  par  le  sainot  concile  universel  de  réglise- 
siilitante  deuêment  et  canonique  ment  assemblé  pour  la  refor- 
Hiation  de  l'église,  tant  en  chef  qu'es  membres^  conservation  de* 
la  foy  et  extirpation  des  hérésies,  en  la  cité  de  Pise  :  et  depuis  & 
temps  translaté  en  nostre  ville  de  Milan,  entre  autres  choses  les 
solemnitez  en  tel  cas  requises 5  gardées  et  observées,  en  ensui- 
vant les  saincts  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Basle,  le 
iressainct  Père  ait  esté  suspendu  de  l'administration  du  papat  y 
ainsi  qu'il  appert  par  les  bulles  sur  ce  fatctes  et  expédiées ,  dattées 
du  vingtiesme  avril  j5i2,  à  nous  par  ledit  saiuct  concile  en- 
voyées^ à  fm  d'accepter  5  faire  garder  et  ob^tervcr  en  notre 


63a  LOUIS  XII. 

royaume  le  contenu  en  icelles,  lesquelles  par  l^advis  et  délibé- 
ration de  nostre  conseil  9  et  pour  les  causes  justes  et  raisonnables 
mentionnées  esdites  bulles,  et  à  ce  nous  mouvans ,  et  mesme- 
ment  que  de  tout  nostre  vouloir  et  intention  ,  desirons  le  desordre 
de  réglise  estre  reformé  tant  en  chef  qu'en  membres  et  bonoe 
paix  f  union  et  pacification  y  estre  mise  9  et  les  décrets  desdiu 
saincts  conciles  de  Constance  et  Basle  sortir  leur  effect  « 

Avons  accepté  et  acceptons  ledit  décret  ;  et  voulons  et  ordon- 
nons iceliiy  estre  gardé  et  observé  de  poinct  en  poinct  selûo  » 
forme  et  teneur  en  nostre  royaume  9  pays  et  seigneuries; 

Et  en  ce  faisant  avons  déclaré  et  déclarons ,  qu'aux  bulles  qoi 
seront  expédiées  par  ledit  concile ,  depuis  ladite  suspension,  fojr 
sera  adjoustée,  et  selon  icelles  les  procez,  jugez,  expédiez  e> 
terminez;  et  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  defendoiu  [ 
à  tous  nos  subjets  de  n'impetrer  dudit  saînct  père ,  aacaoes 
provisions  durant  ladiote  suspension ,  sur  peine  d'amende  a^ 
bitraîre. 

Et  que  lesdites  bulles  et  porteurs  d'icelles  soient  arrestezet 
punis  comnie  infracteurs  de  nosdits  edict  et  ordonnance,  sans 
ad jouster  foy  à  icelles'  bulles ,  et  lesdits  impetrans  et  porteurs 
contraints  à  faire  casser  tout  ce  que  par  eux  de  faict  auroiteslé 
attenté  contre  nostre  présente  acceptation  et  déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  qu'en  ensuj- 
vant  nostre  présent  vouloir,  ils  facent  ledit  décret  dudit  coodie 
de  ladite  suspension  publier  et  enregistrer  en  nostredite  cour,  en- 
semble nostredicte  présente  acceptation  et  déclaration ,  et  icelles 
entretiennent  et  facent  entretenir,  garder  et  observer  selon  leur    | 
forme  et  teneur  :  en  jugeant  lesdits  procez  selon  les  bulles  et  pro- 
visions, qui  seront  impetrées  audict  concile  depuis  le  temps  de 
ladite  suspension  ;  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  ce 
faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  :  et  qui  pour  ce  se- 
ront à  contraindre  ;  nonobstant  oppositi^s  ou  appellations  quel' 
conques ,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict ,  etc. 

Donné  à  Blois  etc. ,  de  nostre  règne  le  XV®. 

Par  le  roy ,  Tévesque  de  Paris,  le  sieur  de  Bouchage ,  messieurs 
Anthoine  du  Prat,  chevalier,  premier  président  de  la  cour  de 
parlement,  les  généraux  des  finances,  et  autres  presens. 
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^o  i^g^  —  Teàitê  (i)  d'aUiancô  offensive  et  dé f^nrivô  avecie 
rai  de  Navarre,  Jean,  duc  de  Nemours. 

Blois»  17  juillet  i5 12.  ( Corps  diplomatique. ] 

!>(*  109.  —  Édit  ou  statut  sur  i'étaMissemeut  de  ta  cour  des. 
aides  du  Lmiguedocy  à  Montpeiiier,  avec  définition  de  ses 
attributions  fiscale  et  crimineUe. 

Moi»  9  19  juillet  i5ia.  (Regutrë  au  grand  conseil,  à  Blois,  le  5  avril,  à  la  cour 
des  aides  de  Montpellier,  le  27,  aux  cours  des  sénéchaux,  de  Toulouse,  de  Ga 
hors  et  d'Armagnac ,  le  9  août ,  les  i4  et  19  octobre  ;  Fontanon ,  II  »  755-737.). 

liOTS,  etc.  Gomme  de  tout  nostre  cœur  nous  ayons  entre  les 
lutres  choses  toujours  désiré  et  desirons  le  bien^  utilité  et  conserva- 
ion  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  etmesmement  du  fait 
le  la  justice ,  pour  faire  vivre  nostre  peuple  et  subjects  en  paix 
(t  repos,  et  pour  ce  faire  avons  mis  peine  de  donner  toutes  les 
irovîsîonS;  qui  ont  esté  requises  et  nécessaires  pour  réduire  le 
ait  de  ladite  justice  en  bon  ordre ,  et  corriger  les  troubles  et  abus 
|ui  y  ont  causé  par  cy  devant  le  desordre  et  confusion;  et  soit 
linsi  que  de  toute  ancienneté  dés  le  temps  que  les  aydes ,  tailles  et 
gabelles  furent  mises  sus  en  nostre  royaume  pour  Tentretene- 
cnent  des  gens  de  guerre ^  protection  et  défense  desdits  subjets  et 
chose  publique  d^iceiuy,  nos  prédécesseurs  roys  par  le  bon  advis, 
grande  et  meure  délibération  et  conseil  ayent  créé ,  institué  et 
estably  en  nostre  ville  de  Montpellier,  la  cour  des  généraux  con- 
seillers sur  le  fait  de  nosdites  aydes ,  tailles ,  gabelles  et  subsides 

en  nos  pays  de  Languedoc ,  faisant  cour  souveraine,  qui  est  comr 

■     ■         ■     -         -  ■       ■■.,■■ 

(-1]  Le  roi  de  Navarre ,  en  vertu  de  stipulations  réciproques,  s'était  obligé  à 
ne  donner  pas&age  à  aucun  prince  étranger  sur  les  terres  du  roi  de  France.  Il  re- 
fusa en  effet  le  passage  au  roi  catholique  ,  qui  conquit  la  Navarre,  que  l'Espagne 
a  depuis  conservée.  Les  Espagnols  disent  pour  justifier  cette  usurpation,  qu'une 
bulle  de  Jules  II  leur  avait  donné  la  Navarre ,  parce  que  ce  prince  s'était  allié  à 
Iiouis  XII,  hérétique.  Quand  même  ce  pape  aurait  donné  une  pareille  bulle,  l'oc- 
cupation en  serait-elle  devenue  légitime  autrement  que  par  le  droit  du  plus  fort  F 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  France  abandonna,  ou  ne  sut  pas  rëinlé- 
grer  son  allié. 

Ily  a,  par  l'art,  a,  stipulation  réciproque  pour  les  sujets  desdeux  pays  d'aller,  fré- 
quenter, séjourner  et  demeurer,  marchandant  ou  autrement,  sans  pouvoir  subir 
aucun  arrêt  ou  empêchement,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  mar- 
chandises. 

Far  ce  traite ,  on  voit  que  les  Anglais  avaient  débarqué  à  Fontarabîe  pour  faire 
la  guerre  à  la  France. 
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posée  de  certain  nombre  des  conseillers  et  un  président ,  m  ben 

que  la  cour  des  généraux  de  la  justice  de  nosdites  aydes  à  Paii  be 

Et  despuis  subsequemenl  noedils  prédécesseurs  roys  meflw   £t( 

feu  nostre  très-cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  detaier 

décédé 9  que  Dieu  absolve,  en  faisant  et  décrétant  les  ordoDBU* 

ces  et  instructions  sur  le  fait  de  nosdites  aydes,  tailles  etgabeDei  «enti 

quand  aucnns  difTerens,  ou  débats  sont  survenus  ou  meuspw  m^^ 

raison  des  droicts,  prééminences  et  jnrisdiction  desdits  geoenn  fcitiie 

de  leur  ressort,  ont  si^r  ce  fait  plusieurs  déclarations  et  edkii  fctEou 

délibérez  et  accordez  par  l'advis  des  princes  de  leur  saog  et  gc* 

de  leur  coniteil»  par  iesqutl.s  ils  ont  voulu,  déclaré  ei ordovK  ItlîoFc 

irrévocablement  et    qu'auxdicts   généraux  sur   le  fuit  des^ |ios( 

aydes  audit  Montpellier^  faisant  corps  et  cour  souveraine  »  el^ 

à  autres  seroit,  demourroit  et  appartiendroit  en  cas  d'appdtliiigt 

souveraineté  et  dernier  ressort  la  cognoissance  ,  ressort  et  ion**  l^'il 

diction  dcsdiles  aydes,  tailles,  gabelles,  greniers  à  sel,  qtûn-iRp 

lenset  les  dépendances  d'icelles,  comme  sont  impositions, «'liosl 

troys,  compositions,  dons,  recompenses,  assignations,  creiittrlioi 

traittes,  fouroissemens  de  greniers  à  sel  et  de  toutes  a utresai^Uc 

et  subventions  qnelsconques  qui  seroient  ou  pourroienl  csirt  |1p 

mises  en  noslredit  pays  de  Languedoc,  de  Qtiercy,  Rouefgo6î*^F 

autres  terres  et  seigneuries  estans  es  limites  dUceux  cornai  "^ 

qu'ils  soient  dicts,  nommez,  appelez,  censez  et  reputezjet^ 

toutes  leurs  circonstances  et  dépendances  entre  quelscooq^ 

perâionnes  et  de  quelque  aulhorité»  privilège  et  liberté  «fi'î^ 

sofient  fondez  en  tous  cas  civils  et  criminels,  tout  ainsi  etpai^* 

forme  et  manière  que  font  et  ont  accoustumé  faire  les  generav^ 

sur  le  fait  de  la  justice  de  nosdites  aydes  à  Paris  et  à  Rouen  ,i>i^ 

que  les  gens  de  nostre  co^ur  du  parlement  deTolose  en  puissettt» 

soit  du  consentement  des  parties  ny  autrement  en  quelque  n»' 

iiierequece  soit,  entreprendre  ne  retenir  aucune  cour,  jurisâie 

tion  ne  cognoissance,  laquelle  par  lesdi tes  ordonnances  etdecb 

rations  conformes  l'une  à  Tautre,  leur  a  esté  expressément  et  n 

l^rosse  peines  prohibée  et  défendue,  en  mettant  à  néant  lenrtji 

gemenset  appointemens,  quMU  pourroient  faire  ou  feroieoti 

contraire,  lesquels  ont  ei^té  et  sont  declairez  nuls,  et  de  oaletb 

et  valeur. 

£t  si  les  autres  juges  ou  ofiiciers  desdits  pays  s'efforçoient  î^k 
ou  entreprendre  quelque  chose  à  rencontre,  est  mandé  et  ordom 
à  nostre  procureur  gênerai  sur  le  fait  desdites  aydes  les  poursoiv 
par  devant  nusdits  généraux  desdites  aydes  :  et  à  iceox  geaefSi 
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les  en  punir,  el  procéder  à  rencontre  d*eux  par  amendes ^  priva- 
tion et  suspension  de  leurs  offices. 

£t  combien  qu'attendu  ce  que  dit  est  lesdîtes  gens  â*icelle  nosrre 
cour  de  Parlement  de  Tolose  ne  denssetit  aller  ne  venir  au  contraire 
desdites  ordonnances,declaratîon8,edicts  et  défenses  de  ne  troubler 
et  entreprendre ,  n'empescher  la  iurîsdîctîon  et  cognoîssance  de  la 
cour  desdits  généraux,  qui,  comme  dit  est ,  sont  juges  souverains  au 
fait  4enosditesaydes,  et  impositions;  ce  neantmoius  nous  avons  esté 
el  sommes  deuêment  acerlenez  et  advertis  que  par  ey  devant  et 
chascun  {our  icelies  gens  de  nostredite  cour  de  parlement  se  sont 
efforcez  et  efforcent  de  cognoistte  desdites  matières  d'aydes  et  des 
choses  qui  en  dépendent ,  et  dont  la  cogrioissance  doit  appartenir 
ausditsgeiieraux,  et  en  tiennent  et  envelopent  les  parties  liligans 
en  grandes involutioDS  de  procès ,  peines  éi  travaux,  et  tellement 
qu'ils  en  sont  grandement  ^vexes  et  travaillez,' pour  ce  que  les  uns 
se  pourvoient  en  nostredite  coilr  des  généraux ,  et  les  autres  à 
Dostreditexonr  dë^ parlement,  dont  advient  une  grosse  ci»nfu- 
fiion,  et  en  ont.e^é,  sont  et  pourroient  estre  à  Tad venir  les  de- 
niers procedans  d*icelles  aydes ,  qui  doivent  estre  premptement 
levez .et.payez,  retacdez  et.empescfaez,  et  ks  prooez  et  débats  qui 
en  aeurdent,  assoupis,  qui  aesté,  est  et  seroit  à  nostre  tre8*grand 
int^est,  piÈejudîce  et  dommage,  retardement  de  nos  affaires  et 
de  la-defense  et  sélirté^de  nos  royaume,  pays^  seigneuries  et 
subjects,  qui  sont  secourus,  conduits  et  entretenus  des  deniers 
veoans  dUcelles  aydes,  si  par  nous  lesdîtes  instructions,  ordon- 
jaance9,^tatcits,  e<iUjctfl,  déclarations,  provisions  et  lettres  sur  ce 
expédiées  par  nosdits  prédécesseurs  n'estoient  confirmées,  rali- 
ii^es^ .approuvées  et  de  nouveau  décrétées  et  ordonnées  pour  l*ao- 
compUsseod^t  et  en^reicnomentdUceux,  ainsi  qu'ils  ont  esté  par 
jDOs4its|^decpsseur$,  et  que  le  besoin  In  a.  esté  et  est;  à  ceste 
éca^^^  a^  ^  mieux,  faire  voir  et  entendre  céste  matière  par  les 
fpo|^t4ç-uos|ra  conseil  eo  nostref  présence  et  d'aucuns  princes  de 
jUQstrç  sang  e^ lignage,  avons fail  apporter  de  nostredite  cour  des 
^y^d^MontpeiUtjr  e«i«ette  ville lesditês ordonnances,  esdicts, 
deciairation^-^  provisions,  arrest»  et  {ugemens,  faisans  mention 
dt^  çhose&^e^Msdite^^  eticeux  fait  veoir  et  visiter,  afin  de  suir 
ç^ donner  provision^     ^  ^     *  . 

.'^Çi^v^îr  faisons  que  itous^voulans  lesdits  statuts  etordonnaiiH 
f^^:r^yales  Oiites ,,  est^blies  et  ordonnées  par  nosdits  predecsésJ- 
8^\irs  rqys  tQ[|Q)iant  le  fait»  jurisdkïlioits ,  auctorité,  cc^noissanoe 
el'fifiWi»^  i^  no^diitsii^es;,  tailles ,  gabelles  el  leurs  cireonstan* 
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ces  et  dependanoes  estre  gardées,  entretenues  et  observées  è 
point  en  point  sans  enfraindre;  pour  ces  causes  et  pour  le  bia, 
entretenement  et  conservation  de  justice  de  tout  nostredit  payi 
de  Languedoc ,  et  obvier  à  ce  que  telle&entreprinses  que  fontsM  '■ 
cours  souveraines  les  unes  sur  les  junsdictions  des  autres  n'ajest 
lieu,  et  que  par  ce  nos  subjects  ne  soient  vexez  et  molestez  «  se 
nos  droids,  aydes  et  devoirs  empeschezetretardez^etpcuraiitRi 
bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  de  nostre  propre  noii- 
vement ,  pleine  puissance ,  vouloir  et  auctorité  royale ,  par  Vaiiu 
et  délibération  desdites  gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  finamei. 

Lesdites  instructions,  ordonnances,  edicts  et  declaraticoset 
tout  le  contenu  esdites  lettres  de  nosdits  prédécesseurs  royiy 
mesme  de  nostre  feu  cousin  le  roy  Charles  dernier,  touchant  le 
fait,  cognoissance,  ressort  et  jurisdiction  desdites  aydes  ,  tailiei) 
gabelles,  eqvivalens,  impositions  et  autres  choses  dependansài 
fait  d'icelles,  avons  louées,  ratifiées,  confirmées  et  appronvéeiy 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  loûonif ,  ratifions ,  confimiooi 
et  avons  agréables,  et  voulons  ic^lles  estre  et  .demeurer  à  tooh 
jours  en  leur  force  et  vertu. 

£t  neantmoins  en  ensuivant  les  ordonnances  par  nous  derob- 
rement  faites  sur  le  fait  de  la  jurisdiction  de  nosdits  generaDxâe 
nosdites  aydes  de  Paris,  avons  voulu,  statué,  ordonné  et  declaké, 
vouions,  statuons,  ordonnons  et  déclarons  d'abondant  par  edkt 
et  statut  royal  perpétuel  et  irrévocable , 

Que  de  toutes  les  causes,  débats,  rebellions,  injures ,  ootn- 
ges,  battures,  meurtres  et  pactions,  concassions,  fraudes,  fautes 
et  quelsconques  excez,  crimes,  délits,  maléfices,  fausseteif 
procez,  et  matières  qui  viendront,  sourdront  et  procéderont  k 
tout  le  fait  desdites  aydes,  tailles,  gabelles,  équivalons,  octrqys, 
compositions,  recompenses,  assignations,  creuês,  triaittes ,  foIl^ 
nissemens  de  greniers  à  sel  et  toutes  autres  aydes ,  dons  ^  <H!^np 
et  imposts  mis  sus  et  à  mettre  À  F>advenir  par  nous  et  noz  sneMi- 
seiirs  pour  le  fait  et  conduite  lie  k -guerre,  c^titeteneiheii^  àb 
nostre  estât,  de  la  maison  de  France,  i)é8  "pi^inces  et  setgnean 
de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  {^rsonnage^'Ct  gM 
de  nostre  conseil,  tuUron  et  d^ense^le-nciiiidits  royaume',  ipspi 
terres  et  seigneuries,  des  subjects,  des  villes  et  places  d'iceiur» 
coffiment  qu'ils  soient  nommez,  app^kr^  censez  et  repntei» 
leurs  circonstances  et  dépendances^  uosdiUtf  généraux  ooiiiieiUen 
sur  le  fient  de  nosdites  aydes  à  Montpellier  en  cognoissent,  ded- 
denjlet  dciterminent  en  cas  d'appel,  dernkr  ressort  et  sonvcm* 
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neté  f  et  des  causes  procedans  dq  pa5rs  de  Languedoc ,  Rouergue , 
Querci  et  duché  de  Guyenne  en  ce  qui  est  du  ressort  de  la  cour 
de  parlement  deTolose,  en  tous  cas  civils  et  criminels  de  quelque 
qualité  qu^ils  soient,  jusqoes  à  condemnation  et  exécution  cor- 
porélle  9  et  mesmement  de  mort  et  abscision  de  membres  inclu- 
sivement,  si  le  cas  y  advient  et  eschet  entre  les  receveurs ,  fer- 
miers f  collecteurs  et  officiers ,  tant  à  cause  de  leuts  offices 
qa^aûtrement  9  et  quelscbnques  autres  personnes  que  ce  soient, 
de  quelque  estât,  auctorité  et  privilège  qu'elles  usent,  ou  soient 
fondées  es  choses  touchans  et  regardans  le  fait  des  aydes  dessus- 
dites, circonstances  et  dépendances  d'icelles,  et  tout  ainsi  que 
des  autres  causes  ordinaires  non  touchans  ne  cbncernans  le  fait 
desdites  aydes ,  la  cour  des  aydes  en  cas  d'appel  et  dernier 
ressort  cognoist ,  sans  qu'icelle  nostredite  cour  de  parlement  en 
puisse  ou  luy  loise  ores  et  pour  le  temps  advenir  prendre  ne  re- 
tenir aucune  cour,  jurisdiction  et  cognoissance ,  soit  en  première 
instance  en  cas  et  matière  d'appel ,  ny  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  laquelle  nous  leur  avons  à  tousîours  inter- 
dite et  défendue ,  interdissons  et  défendons  par  cesdites  présentes  ; 
Et  en  outre  par  cesdites  présentes  avons  dés  à  présent  lesdites 
causes  et  matières  d'aydes,  qui  sont  et  pourroientestre  introduites 
en   nostredite  cour  de  parlement,  renvoyées  et  renvoyons  en 
nostredite  cour  des  généraux  audit  lieu  de  Montpellier,  et  com- 
mandons et  ordonnons  au  greffier  de  ladite  cour  de  parlement , 
bailler  et  délivrer  lés  procez  desdites  matières  d'aydies  auxdites 
parties  pour  estre  jugez,  décidez  et  déterminez  en  souverain  et 
dernier  ressort  en  ladite  cour  des  généraux  :  et  défendons  à  la 
garde  du  seau  dudit  Tolose  de  n'adresser  lettres  en  cas  d'appel , 
esdites  matières  ailleurs  qu'en  icelle  cour  desdits  généraux  et 
conseillers. 

Toutesfois  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  généraux  et 
conseillers  avec  les  presidens  de  nostredite  cour  des  aydes,  qui 
siônten  nombre  huict,  comprîns  en  ce  nostre  gênerai  des  finances, 
premier  président  de  ladite  cour,  soient  tous  presens  et  assistans 
auxditsjugemenscriminels(i),mesmemenitquandlecasrequerroit 
condemnation  de  mort  et  abscision  de  membres  ,  si  faire  se  peut, 
sinon  et  qu'aucuns  d'eux  soient  absens,  que  nosdits  généraux 


(i)  En  la  cour  des  aides  et  es  jagemens  criminels  est  requis  que  les  jugeaos 
soient  sept  du  moins,  et  en  défaut  dudit  nombre  soient  prins  des  assesseurs  :  ce 
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desaydes  appellent  pour  assister  avec  eux  auxdits  >ugeinenset 
côndcmnatioD  de  mort  et  perdition  de  membres  aucuns  noz  offi- 
ciers ou  gen»  de  conseil  9  qui  soient  personnes  notables,  graduex, 
lettrèz  et  cognoissans  en  fait  de  justice  et  judîcature ,  et  teliemest 
qtt*îl»9oient  tousjours  ausdits  jugemens  et  condemnations  jusqoM 
au  nombre  de  sept  du  moin^. 

£t  en  outre  en  ensuivant  les  ordonnances  et  ediots  de  nosdib 
prédécesseurs  ^  avon»  déclaré  et  déclarons  ce  que  lesdites  geM 
d*iceiie  nostre  cour  de  parlement  auroientûiit  ou  feroientfûit 
au  contraire 9  estre  du  tout  non  valable  ny  sortir  aucun  effet)  et 
que  ce  nonobstant  nosdîta  généraux  conseillers  ou  nostre  ceor 
souveraine  des  aydes  y  pourvoient  et  en  ordonnent ,  decideot  et 
déterminent ,  selon  l'exigence  des  cas  ainsi  que  dessus  est  dict) 
et  que  incontinent  lesdites  instructions ^  ordonnances,  edids, 
déclarations  et  provisions  sur  ce  faites  par  nosdits  predecesseon. 
Et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les  arrests  et  juge- 
mens  civils  et  criminels  de  nosdits  généraux  et  couseiUers.de 
nostredite  cour  des  aydes  audit  Montpellier;  nous  commandoBi 
et  enjoignons  par  exprez  et  voulons  estre  commandé  et  enjoint 
toutes  et  quant^sfois,  que  besoin  sera,  par  nosdits  généraux,  à 
tous  nos  juges  et  oi&ciers  ordinaires  et  autres  officiers  desdits 
pays  de  Languedoc,  Rouergue»  Guercy  et  duché  de  Guyenne ea 
ce  qui  edt  du  ressort  de  ladite  cour  de  parlement  de  Tolose,  ^ 
quelque  estât  et  aulhorité  qu*ils  soient  fondez,  qu'ils  leur  bailkil 
conseil,  confort  et  aide,  avec  prisons,  outils  pour  faire  tortsici 
et  questions,  sergens,.  exécuteurs  de  baute  justice,  et  toutes  au- 
tres choses  requises  et  nécessaires  ppur  faire  et  accomplir  lesdiu 
procez  criminels  et  exécution  d*iceux,  et  ce  sur  peine  de  priU' 
tion  de  leurs  offices,  estais  et  charges,  de  condemnations  d'a- 
mendes arbitraires  envers  nous ,  et  d'estre  punis  comir^  rebelles 
et  desobeissaos  à  nos  statuts,  edicts  et  ordonnances. 

Et  pour  ce  que  souventesfois  advient  qu'aucunes  persooiK« 
pour  obvier  et  empescher  le  payement  desdites  aydes  et  deniers* 
par  erreur,  malice  et  inadvertance  ou  autrement,  s'efforcent  in- 
troduire les  causes  et  matières  du  fait  d*icelles  aydes  et  des  de* 
pendances  mettre  et  détenir  en  procès  nos   fermiers  desdite* 


qui  «st  objicryé  encore  es  causes  civiles;  mais  est  pratiqué  que  les  aMasseoifslf 
peuvent  estre  appelez  en  plus  grand  nombre  que  de  trois ,  et  que  des  officia*! 
demeurent  quatre  es  jugemens  des  causer  les  principales  :  aatremeot  la  cassée' 
renvoyée  au  roy.    (  Foatanon.  ) 


à 
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aydes,  collecteurs  des  tailles  et  antres  parties  et  personne»  tant 
en  nostredire  cour  de  parlement  que  par  de¥ant  autres  {nges 
séculiers  et  eccl^iasiiqneS)  tellement  que  nosditei^  aydev  et  les 
d0niers  procedans  d^îcelleseo  sont  gprandément  diminuez  et  lon- 
guement retardes  et  bteii  soayenl  du  tout  assoupiz,  et  nosdits 
ferpaiers^  cottecteurs  et  antres  sont  travaillez  et  endommagez; 
BOQ»  poar  ce  obvier,  et  pour  les  causes  que  dessus  ,  voulons  et 
ordonnons  que  nosdits  généraux  conseillers   contraignent  les 
parties,  qui  ainsi  auront  iulenté  procès  des  matières  desdites 
aydes  dessus  declairées  et  des  dépendances  d*icelles,  soit  à  nostre 
cour  de  parlement  ou  par  devant  quelsconques  autres  juges  sé- 
culiers ou  ecclésiastiques 9  è  cesser  d^en  faire  poursuivre  par  de- 
vant eux,  et  de  le»  faire  venir  procéder  esdites  causes  et  matières 
d*aydes  par  devant  nosdits  généraux,  lesquels  baillent  et  donnent 
sur  ce  leurs  arrests ,  selon  que  le  cas  le  requerra  et  les  facent 
exécuter  reaument  et  de  fait  sur  ceux,  et  ainsi  qu^il  appartiendra. 
ISonobstant  tpus  autres  jugemens  que  Ton  pourroit  faire  au 
contraire,  lesquels  ne  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  aucun  effect, 
mais  les  mettons  du  tout  à  néant  oppositions  ou  appellations  et 
défenses  quelconques ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé, 
ne  nosdits  généraux  eux  y  arrester,  ne  par  eux  différer  de  co- 
gnoistre  et  discuter  lesdites  matières  et  procez  d'aides,  tailles, 
gabelles. et  autres  dessus  déclarées^  et  dépendances  d'icelles  tant 
civils  que  criminels  de  quelque  qualité  et  qualification  qu'ils 
soient,  et  quelconques  ordonnances,  lettres,  provisions  et  man- 
demens  à  ce  contraires. 

£t  Dcantmoins  voulons  et  ordonnons  ensuivant  aussi  ce  que 
fait  et  ordonné  a  esté  par  cy-devant  par  nosdits  prédécesseurs  « 
que  si  après  la  lecture,  publication  et  enregistrement  de  cesdites 
présentes  en  nostre  grand  conseil  et  cour  desdites  aydes,  aucuns 
g^efibrcent  d'attenter,  aller  ne  faire  aucunement  au   contraire 
des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelles  ,  leurs  circonstances 
et  dépendances,  que  nosdits  généraux  conseillers  les  en  puis- 
sent corriger,  fiunîr,  attraire  et  condamner  en  amendes  sommai- 
rement et  de  plain,  tant  envers  nous  que  les  parties  intéressées 
selon  les  cas  et  entreprinses  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par 
raison,  sans  quils  en  puissent  estre  appréhendez,  reprins  n'em« 
peschez  en  aucune  manière  sur  les  peines^  et  nonobstant  comme 
dessus. 

Voulans^u  surplus  que  nostredite  cour  des  généraux  séant  à 
Montpellier  ioûisse  de  semblables  prérogatives,  preéminencei 
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et  authoritez  que  font  nos  conseillers  généraux   de  Paris  et 
Rouen. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noitie 
amé  et  féal  chancelier  ou  commis  à  la  garde  du  seel,  et  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  généraux  cob* 
seillers  tant  sur  le  faict  de  nos  finances ,  que  de  nos  aydes  aodit 
Montpellier,  et  à  tous  les  seneschaux  desdits  pays  de  Langoedoe, 
Roûergue,  Quercy  et  Duché  de  Guyenne,  en  ce  qui  est  dodit 
ressort  de  la  cour  du  Parlement  de  Tolose',  et  autres  nos  offioen 
et  à  chacun  d^eux  ainsi  comme  il  luy  appartiendra  ,  que  cesditei 
présentes  ils  facent  lire ,  publier  et  enregistrer  en  leurs  com, 
jurisdictions  et  auditoires  r  et  le  contenu  en  icelles  obserrer, 
garder,  entretenir  et  accomplir  chacun  en  son  terme,  limite, 
regard  et  ressort  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  teneor: 
et  à  ce  faire  souffrir  et  obéir,  contraignent  ou  facent  contraiodie 
toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât,  qualité  ou  conditioD 
qu'ils  soient ,  reaument  et  de  faict  par  toutes  voyes  et  manieref 
dessus  déclarées ,  et  comme  pour  nos  propres  besongnes  et  affiû- 
res  :  nonobstant  comme  dessus. 

£t  défendons  en  outre  par  ces  mesmes  présentes  à  nostredite 
cour  de  parlement  deXolose,  et  voulons  estrè  défendu  par  Dosdits 
généraux  ausdits  seneschaux,  bailli&  et  autres  juges  quelconques, 
qu'ils  n^aillent,  viennent,  ne  facent  et  souffrent  aller  ne  im 
aucunement  au  contraire  ores  et  pour  le  temps  advenir  de  oostie 
présente  ordonnance ,  statut  et  edict  en  quelque  manière  ne  poor 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  sur  peine  d'encourir 
nostre  indignation,  et  estre  reputez  rebelles  (i)  envers  nous» et 
punis  comme  tels  et  infracteurs  de  Tedict  et  ordonnance  rojak. 

Et  en  outre  mandons  au  premier  huissier  de  nostre  grand  con- 
seil ou  de  ladite  cour  des  généraux ,  ou  autre  sergent  d'armes  sur 
ce  requis  que  cesdites  présentes ,  et  le  contenu  en  icelles  il  tipà- 
ùe^  et  face  sçavoir  aux  gens  tenans  nostredite  cour  de  parlement 


(i)  Licet  enim  rebelles  propriè  dîcantur  qui  deficîunt,  hoc  est,  at  I^nl^tt- 
teq>retatur ,  qui  ab  his  quoramsub  iraperio  sunt  deciscunt,  vel  qui  io  numenv 
hostîumseconferuntrquos  aliter  Jurisconsulti  appellant  traosfugas.  io  tit.deremil> 
Attamen  rebelles  etiam  nuncupantur  qui  quoquo  modo  potestati  soperioriiepB' 
gaant  et  non  parent.  Et  rebelKo  dicitur  repugnantia,  contradictio  et  omov 
ioobedientîa  in  Majorem  commiwa;  ex  text.  et  glos.  In  extravag.  qui  sint  nb^ 
le».  Bald.  in  L.  amissione.  §  qui  deficîunt»  ff,  de  capit«  dimin.  Lue. 'de  Peo.  in  L 
ij.  de  de«er.  liv.  la.     (Rebuffe.) 
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à  Tolose^  afin  qu'ils  soient  certifiez  de  nostredit  vouloir  et  in  ton* 
tien. 

Et  pource  que  cesdîtes  présentes  il  conviendra  faire  publier  et 
enregistrer  en  plusieurs  parts  de  nos  pays,  ce  qu'entendons  et 
commandons  estre  fait,  afin  qu'aucun  n'en  puissent  prétendre 
cause  d'ignorance;  nous  voulons  qu'à  la  copie  ou  vidimus  d*i- 
celles  fait  souz  seel  royal,  ou  signé  par  extrait  en  nostredite  cour 
et  chambre  des  aydes  à  Montpellier  après  la  publication  et  enre- 
gistrement d'icelles  en  icelle  cour,  pleine  foy  soit  ad  jousteecomme 
à  ce  présent  original,  auquel  en  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Biois,  etc.,  de  nostre  règne  le  xv*.  Par  le  roy,  messire 
Henry  Boyer,  chevalier  gênerai  des  finances,  et  autres  presens. 


N*  110.  —  Deglabation  portant  régUmcnt  sur  ics  aluns  (i). 

Blois,  6  octobre  i5ia.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  V ,  £•  5S. 

N**  m*  —  Mandement  {'^  du  roi  à  V université  de  Paris  pour 
Vexamtn  d*un  iivrc  décerné  par  ie  concile  de  Fisc* 

Blois,  19  février  i5i2.  (Fontanon,  lY,  ia46.) 

Tees-chbrs  et  bien-amez,  nous  avons  esté  advertis  que  le 
concile  de  Pise  séant  de  présent  à  Milan ,  vous  envoyé  par  nostre 
cher  et  bien  amé  maistre  Geoffroy  Boussart,  chancelier  de  Té- 
glise  de  Paris,  un  certain  livret,  pour  estre  par  vous  visité  et 
examiné  :  lequel  a  n'agueres  esté  composé  par  quelqu'un  au 
deshonneur  des  saintes  conciles  de  l'église,  et  dépression  de  l'au- 
thorité  d*iceux  :  auquel  livret,  comme  l'on  nous  a  rapporté,  sont 
contenus  plusieurs  grands  et  dangereux  erreurs,  qui  ne  sont  à 
tolérer.  Et  pource  que  sommes  délibérez  de  tousiours  ayder, 
porter  et  favoriser  les  saincts  conciles  gencraux  de  l'église,  à 
l*exaUation,  gloire  et  authorité  d'iceux,  comme  la  raison  le 
veut  ;  à  ceste  cause  nous  vous  prions  tres-à-certes  que  vous  receu 
ledit  livret,  le  visitiez  et  examiniez  diligemment,  et  le  confutez 


(1)  On  en  a  trouTé  mention  sur  la  table  des  arcbives^du  palais,  à  Paris  ;  mais  le 
texte  est  perdu. 

(3)  Ce  mandement  est  précédé  de  la  lettre  du  concile  séant  à  Pise ,  signée  des 
cardinaux,  des  archeTèques  de  Lyon,  Sens  ,  de  trois  éfèqueset  de  deux  abbés. 

11.  4> 


*!■■" 


6^)  Loms  m. 

par  raisons  es  poioto  et  articles  9  esquels  il  vous  semblera  ertre 
contre  vérité.  Si  n*y  vueillez  faire  faute,  et  voas  nous  ferez ler» 
vice  tres-agreable  en  ce  faisant. 
Donné  à  BIoîs,  etc. 


K*  113.  —  LfirraEs  pour  VaugmenUuion  des  gages  des  ofjickn 

du  parlement. 

la  man  iSia.  (Regûtrées  en  la  chambres  des  comptes  le  1 1  a?ril  iSiS^etn 

la  coar  des  aides ,  le  dernier  août.) 

N*  Il 5.  —  Deglâbation  en  faveur  de  iHmprimerie  nouvciU- 

ment  inventée  (1). 

Blois,  9  avril  i5i3.  (Fontanon,  IV  p.  4a i.  Bebuffe  IV,  lit.  5a,  ch.  i";  Kecvel 

des  privilèges  de  l'universitë  de  Paris ,  p.  107.  ) 

■ 

Lois ,  etc.  à  nos  ainez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  <m 
qui  tiendront  nostre  parlement  à  Pkatis  ,  généraux  de  la  jostiee 
sur  le  fait  de  nos  aides ,  à  Paris ,  au  {prevost  de  Paris  ,  conserva- 
teur des  privilèges  de  Tuniversité  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant  » 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  9  ou  à  leurs  lieutenaBS 
presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d*euz  si  comme  à  luy  appartien- 
dra ,  salut. 

De  la  partie  de  nostre  Jaimée  fille  Tuniversité  de  Paris  9  dooi 
a  esté  exposé  que  de  tout  temps  et  d'ancienneté  ont  esté  es- 
tablis  et  ordonnez  certains  libraires  relieurs  5  enluminears  et  es- 
crivainsy  comme  suppôts  et  officiers  d'icelle  université  ,  lesquels 
ont  accoustumé  aussi  de  tout  temps  et  d'ancienneté  estre  teuoi 
francs,  quittes  et  exempts  de  tontes  tailles ,  impôts ,  dons  ,  prests, 
ootroys ,  impositions  5  et  autres  aides  quelconques  :  lequel  nom- 
bre desdits  supposts  a  esté  limité,  modéré  et  réduit  au  nombre  de 
trente  par  nos  prédécesseurs  roys  :  c'est  à  sçavoir  vingt-quatre 
libraires 9  deux  relieurs,  deux  enlumineurs,  et  deux  escrivaios 
{urez  en  ladite  université,  et  que  desdits  privilèges ,  libertei. 
franchises  et  exemptions  ils  et  leurs  prédécesseurs  ont  jouy  et  usé 
paisiblement  et  sans  aucun  trouble  et  empeschement ,  païf  tel  et 


(i)  C'est  la  première  loi  sur  Timprimerie  et  la  librairie.  On  en  a  tii^  anraineat 
ins  ia  discussion  de  la  loi  sur  la  police  de  la  presse ,  en  février  1827.  On  n'a  psi 
ouvé  l'oriffinal  sur  les  registres  dn^parlement  de  Paris. 


dans 

trouvé  l'original  sur  les  registres  du  ^parlement 
V.  le  premier  privilège  de  librairie  en  i5i6^ 
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si  loDg-lemps  qu'ils  n'est  mémoire  du  contraire  :  ce  neiantmoins 
puis  n'agueres  les  prevostsdes.marclians  et  eschevins  de  nostre 
ville  de  Paris  de  leur  auctorité  indeuê  les  ont  assis  9  taxez  et  cot- 
tisez  avec  les  autres  habitans  de  nostredite  ville  de  Paris  à  cer- 
taines sommes  de  deniers,  pour  leur  part  et  portion  de  trente 
mille  livres  tournois  9  à  quoy  se  monte  Toctroy  qu'avons  fait  de- 
mander à  nostredite  ville  de  Paris.  Ce  qu'ils  nous  ont  accordé  , 
comme  ont  fait  en  cas  pareil  les  autres  villes  franches  de  nostre 
royaume,  pour  subvenir  à  nospresens  affaires  de  la  guerre  :  et 
souz  couleur  et  moyen  de  ladicte  cottisation  ,  et  de  certaides  nos 
lettres  patentes  d'exécutoire  et  provision  sur  ce  octroyées  :  par 
lesquelles  peut  estre  que  en  commandant  et  ordonnant  Icelles 
lettres  ,  n^ayan&esté  advertis  du  privilège  desdits  libraires  ,  escri- 
vains,  enlumineurs  et  relieurs ,  est  mandé  contraindre  au  paye-« 
ment  d'icelle  somme  toutes  manières  de  gens  exempts  et  non 
exempts ,  privilégiez  et  non  privilégiez ,  se  sont  efforcez  et  s'ef- 
forcent contraindre  lesdits  libraires  de  payer  lesdites  sommes  es- 
quelles  ils  les  ont  extraordinairement,  excessivement ,  et  induë- 
ment  taxez  ,  cottisez  et  portionnez  pour  ledit  octroy  :  lesquelles 
contraintes  et  exécutions  si  elles  avoyentlieu,  retoumeroyeot  à  très- 
grande  conséquence  ,  interest  et  dommage  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs, et  à  la  diminution ,  etenervation  de  leursdits  privilèges, 
franchises,  libertez  et  exemptions  par  nos  prédécesseurs  donnez 
et  octroyez,  et  par  nous  conformez  à  nostredite  fille Tuniversité  de 
Paris  et  supposts  d'icelle  :  si  conune  lesdits  exposans  nous  ont 
fait  remonstrer  bien  à  plein ,  requerans  pour  à  ce  obvier  nos  let- 
tres de  déclaration  et  provision  convenables  sur  ce. 

(1)  Pourquoy  nous  ces  choses  considérées  y  voulans  nostredite 
fille  l'université  de  Paris  et  suppostsd'icelle ,  et  mesmement  les- 
dits libraires ,  relieurs ,  enlumineurs  et  escrivains,  qui  sont  les 
vraiz  supposts  et  officiers  esleuz  par  tout  le  corps  de  ladite  uni- 
versité ,  estre  entretenus  en  leurs  privilèges,  libertez ,  franchises  , 
exemption  et  immunitez,  et  d'iceux  ils  jouyssent  et  usent  entière- 
ment, plainement  et  paisiblement,  sans  permettre  qu'ils  leur 
soient  aucunement  enfraints,  diminuez  ou  énervez,  pour  la  con« 
sideration  du  grand  bien  qui  esjt  advenu  en  no$tre  royaume  au 
moyen  de  l'art  et  science  d'impression ,  l'invention  de  laquelle 
semble  estre  plus  divine  que  humaine  :  laquelle  grâce  à  Dieu ,  a 
esté  inventée  et  trouvée  de  nostre  temps  par  le  moyen  et  indus- 
trie  desdits  libraires ,  par  laquelle  nostre  saincte  foy  catholique, 
a  esté  grandement  augmentée  et  corroborée,  la  justice  mieux 

4î. 


6i(4  LOUIS  %n, 

entendue  et  administrée  »  et  le  divin  service  plus  honorablement 
et  curieusement  faict ,  dict  et  célébré.  Et  au  moyen  dequoy  tant 
de  bonnes  et  salutaires  doctrines  ont  esté  manifestées  >  commu- 
quëes  et  publiées  à  tout  chacun  :  au  moyen  dequoy  nostre  royau- 
me précède  tous  autres,  et  autres  innumerables  biens  qui  en  sont 
procédez  et  procèdent  encores  chacun  jour  à  Thonneur  de  Dieu 
et  augmentation  de  nostredite  foy  catholique,  comnae  dit  est. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvans ,  et  en  faveur  de  nostredite 
fille  Tuniversilé  de  Paris,  avons  octroyé  et  déclaré^  octroyons  et 
déclarons  et  nous  plaist  de  nostre  grâce  spéciale ,  plaine  puissan- 
ce et  auctorité  royale  par  ces  présentes,  qu'iceux  libraires,  relieurs. 
enlumineurs  et  escrivains  jurez  de  ladite  université  de  Paris,  les- 
quels (comme  dit  est)  ne  sont  en  nombre  que  trente,  soient  et  de- 
meurent francs,  quittes  et  exempts  delà  contribution  dudiloctrojet 
impost  desdits  trente  mille  livres  tournois:  sansce  que  parlesdits 
prevosts  et  eschevins  ne  autres  soient  ou  puissent  eslre  contraints 
ou  faicts  contraindre  à  en  payer  aucune  chose  ,  soit  soubz  cou- 
leur et  moyen  de  ladite  cottisation  et  de  nosdites  lettres  de  com- 
mission ou  provision  ,  ne  autres^ que  pourrions   avoir  octroyée 
ne  octroyer  cy-après,  jaçoit  que  par  iceluy  soit  ou  fust  mandé 
faire  contribuer  tous  exempts  et  non  exempts,  privilégiez  et  dod 
privilégiez:  enquoy  ne  voulons  et  n'entendons  lesdits  libraires, 
relieurs ,  enlumineurs  et  escrivains  ,  estre  en  ce  comprins  De  en- 
tendus en  aucune  manière. 

(  2  )  Et  en  outre  confirmant  et  corroborant  ausdîts  exposaos 
leursdits  privilèges,  avons  voulu  et  octroyé  ,  voulons  ,  oclroTOB* 
et  nous  plaist  de  nostredite  grâce  spéciale  par  cesdites  présentes^ 
que  lesdits  expo  sans  soient  et  demeurent  francs  ,  quittes  et 
exempts  dudit  octroy  et  contribution  tant  dudit  impost  que  de 
toutes  tailles ,  aides  ,  gabelles ,  impositions ,  dons,  octroys ,  prest< 
et  autres  subsides  mises  sus  ou  à  mettre ,  imposées  ou  à  impostf 
en  nostredit  royaume  et  ville  de  Paris  par  nous  et  nos  sacca- 
geurs, ou  autrement  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soU 
ou  puisse  estre. 

(5  )  Et  de  ce,  ensemble  de  tous  guets  de  ville  et  gardes dt) 
portes  9  fors  et  réservé  en  cas  d'eminent  péril,  les  avons  exempiei 
et  exemptons  par  cesdites  présentes.  Et  pource  que  lesdits  librai- 
res ,  escrivains ,  enlumineurs ,  et  relieurs  nous  ont  faict  remoB!^ 
trer  d^abondant,  que  combien  que  les  livres  ,  de  quelque  soHe 
qu*ils  soient,  en  latin  ou  français ,  reliez,  quelque  part  qu'ils 
soient  tran^^portez,  soient  ou  doiuent  estre  francs  [,  quittes  et 


\ 


PONCHER,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  AVRIL  l5l2.         645 

exempts  de  tous  péages  ,  traverses ,  chaussées  »  entrées  et  issues 
de  villes  et  autre  subside  d*imposilion  quelconque  tant  par  eau 
que  par  terre  9  et  de  ce  ils  ayent  obtenu  plusieurs  sentences  et 
arrests  ,  tant  en  nos  cours  et  par  devant  nos  conseillers  de  nos- 
tre  thresor  à  Paris,  que  par  devant  nos  amez  et  féaux  conseillers 
de  nostre  parlement  ou  eschiquier  de  Rouen  9  et  en  plusieurs  au- 
tres lieux  et  jurisdictions  :  Neantmoins  nos  fermiers  de  nos  péages 
et  des  impositions  foraines  ou  issue  de  nostre  royaume  et  ailleurs 
et  autres  par  leur  avarice  9  malice  ou  autrement  indeûement  S'^ef- 
forcentpar  chacun  jour  contraindre  iesdits  exposans  payer  peage^ 
chaussée ,  entrée  et  issue  de  ville  ou  de  royaume  :  en  ce  faisans 
de  grands  troubles  et  empeschemens  ausdits  libraires  ,  lesquels 
pour  à, ce  obvier  nous  ont  requis  nostre  déclaration  sur  ce.  Pour- 
quoy  nous  pour  les  considérations  dessusdites  voulans  Iesdits  li- 
braires ,  escrivains  9  enlumineurs  et  relieurs  »  supposts  de  nos- 
tredite  fille  Tuniversité  9  estre  entretenus  en  leurs  libériez  et 
franchises,  avons  déclaré  et  déclarons  derechef  Iesdits  livres» 
soit  en  latin  ou  françois ,  reliez  ou  non  reliez,  estre  francs ,  quit* 
tes  et  exempts  de  tous  péages ,  chef-dœuvre,  chaussée»  imposi- 
tion foraine  et  privée ,  quelque  part  qu*ils  soient  transportez, 
soit  par  eau  ou  par  terre,  sans  ce  que  pour  iesdits  livres ,  Iesdits 
libraires  ou  voituriers  portans  et  conduisaBs  ioeux  parmy  nostre 
royaume  ou  hors ,  soient  tenus  payer  aucun  gage ,  acquit,  impo* 
sition  ou  autre  subside  quelconque,  soit  que  Iesdits  livres  appar- 
tiennent aux  escolîers,  libraires  jurez  ou  autres  non  jurez  à  Paris, 
les  laissent  passer  franchement  et  quittement  sans  lesarresterou 
contraindre  payer  aucune  chose  pour  Iesdits  livres. 

Si  vous  mandons ,  etc.  Donné  à  Bloys  le  neufiesme  d^avrii , 
Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  et  treze,  et  de  nostre  règne  le  sei^ 
ziesme. 

N°  ii4-  —  Lettebs  en  faveur  des  chaircutiers  et  saueissiefs  de 

Paris  (i). 

Aubois  de  Vincennes,  18  juillet  i5i3.  (Begistrées  le  7  mars  i6o5,  5*  vol.  dea 
ordonnances  de  Henri  IV,  coté  a,  X,  f«  an;  Traité  de  la  police,  Hf.V, 
p.  i3a4,  tom.  1*'.) 

LoYS  etc.  L'humble  supplication  de  noz  chers  et  bien  aimez  les 


(1)  V.  l'ordonnance  du  roi  Jean  de  i55o»  La  communauté  fut  réorganisée  par 
une  sentence  da  préTOt  de  Faris  »  du  17  janvier  147^  ,1*'  vol.  des  Bannièces. 
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ohaireoitiersetsauloissiers  de  notre  bonne  villa  de  Paris  ^  avoii»T«ÇQ 
contenant  que  conmie  lesdks  suppliants  ayant  de  toute  aneieii- 
neté  este  ordonné  et  député  par  bonne  et  meure  délibération,  perar 
vendre  et  détailler  chaires  cuites  »  par  knenus  pièces ,  tant  frescho 
quesallée,  aussi  chair  de  porc  salle  en  pièces,  et  à  la  livre,  et 
anciennement  pour  subvenir  au  pauvre  menu  peuple  de  cette 
ville,  et  des  forains  qui  aflluent  chaque  jour  las  pliispart  duquel 
pauvre  meViu  populaire  9  n^ont,  ne  tiennent  feu  ne  lieu  9  mais  se 
pourvoient  chacun  jour  aux  dits  chaircuitiers  supplians,  selon 
leur  petit  pouvoir^  faculté  et  puissance.  Aussi  font  lesdits  sup- 
pliants en  la  saison  des  saulcisses  de  veau  et  de  porc,  pour  les 
bourgeois  de  la  dite  ville ,  et  aux  bonnes  maisons  ,  et  aussi  pour 
ledit  menu  pauvre  populaire  9  qui  est  le  grand  bien  9  proBt  et 
utilité  de  la  chose  publique  de  ladite  ville  9  et  au  soulagement 
dudit  pauvre  'menu  peuple  d'icelle  9  et  pour  se  faire  ont  les  dits 
suppliants  et  toujours,  et  soutenure  jurez9  et  s'y  sont  par  ci-de- 
vant acquittés  aux  mieux  que  possible  leur  a  esté  ,  et  si  petit  pro- 
fit que  possible  ne  leur  serait  à  présent  continuer,  nonobstant 
que  par  deux  articles  contenus  en  certains  statuts  de  leur  dit 
mestîer9  qui  sont  les  huitième  et  quatorzième  articles  d^iceus, 
lesquels  statuts  ne  sont  par  nous  concédés,  octroyez,  iceulx 
suppliants  seront  tenus  par  lesdits  deux  articles  prendre  et  ache- 
ter lesdites  chairs  en  détail  es  boucheries  de  nostre  dite  ville  et 
cité  de  Paris,  et  par  les  mains  des  bouchers  d'icelie ,  lesquels 
boucherssau  moyen  de  ce,  les  leur  survendent  et  vendent  à  leur 
mot  et  plaisir,  et  à  si  haut  prix  qu'ils  ne  sauraient  sauver,  et  le 
plus  souvent  lesdits  bouchers  n'ont  chair  de  porc  à  demi  9  pour 
la  fourniture  desdits  suppliants,  dont  ledit  pauvre  menu  peuple 
est  grandement  foullé ,  tant  par  la  faute  de  fournir  par  lesdits 
bouchers,  lesdits  suppliants 9  que  aussi  à  cause  du  gros  profit 
qu'ils  prennent  sur  eux ,  après  lequel  faict  que  au  détail  desdites 
chairs,  ioeulx  suppliants  qui  servent  la  chose  publique  9  et  paum 
menu  peuple  y  aient  et  pratiquent  d'autre  petit  proGt ,  tant  pocr 
la  cuisson  que  pour  leur  peine  et  menu  détail ,  qui  est  double 
charge  à  notre  dite  ville  et  ailleurs,  et  autres  lieux  lointains,  ou  bon 
leur  semblerait ,  ainsi  que  font  lesdits  bouchers,  par  les  mains  des- 
quels lesdits  suppliants  se  fournissent,  et  serait  notredite  ville  de 
Paris  par  iceulx  suppliants  plus  amplement  fournie,  mieux  pourvue 
desdites  chaires  de  porc,  et  beaucoup  à  meilleur  marché ,  car 
pour  la  provision  d'icellciils  se  pourroient  transporter  chacun  an 
sur  les  lieux  ou  la  paisson  et  glan  aurait  rencontré,  et  illec  faire 
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leur  provision  desdits  porcs,  dont  ledit  menu  peuple  serait  gran- 
dement soulagé  9  ainsi  que  lesdits  suppliants  nous  ont  fait  expo- 
ser, en  nous  humblement  requérant  5  attendu  que  ce  dit  est  que 
le  bien  de  la  chose  publique  est  à  préférer  au  bien  particulier , 
ainsi  que  mener  et  conduire  des  chairs  de  porc  en  notre  pays  de 
Picardie,  pour  Tenvitaillement  de  notre  armée  ,  dont  ils  sont  pe* 
titement  pourveus  pour  les  causes  susdites,  néanmoins  ils  sont 
délibérez  et  nous  y  servir  à  leur  pouvoir,  notre  plaisir  soient  leur 
donner  congé,  permission  et  licence  de  pouvoir  prendre,  acheter  et 
enlever  doresnavant  es  marché  de  notre  ville  de  Paris,  ou  ailleurs 
en  nostre  royaume  ou  bon  leur  semblera  ^  leur  provision  de  porcs, 
iceux  faire  voir ,  visiter  et  languyer  par  ceux  à  ce  ordonnez, 
et  qui  ont  accoutumé  de  ce  faire,  les  faire  tuer  parles  bouchers  es 
lieux  ordonnez  pour  ce  faire,  et  ou  Ton  a  accouslumé  faire  tuer 
les  bestes  qui  se  vendent  chaque  jour  par  les  mains  desdits  bou- 
chers. 

Pourquoi  nous  qui  voulons  le  bien  de  la  chose  publique  estre 
entretenu  ,  observé  et  gardé ,  et  notre  xpenu  peuple  vivre 
en  bonne  ^lice ,  et  à  la  moindre  charge  que  possible  nous  sera ,. 
et  afin  que  nostre  dite  ville  soit  et  demeure  toujours  oppulamen  t 
fournie  et  garnie  de  vivres,  mesmement  de  chairs  de  porc  sal- 
iez, et  afin  que  par  la  faute  de  cet  inconvénient,  et  autres  cau- 
ses ,  considérations  à  nous  mouvans ,  à  cesdits  suppliants  de 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  permis 
et  octroyé,  permettons  et  octroyons ,  et  leurs  avons  ordonné  et 
donnons  congé ,  permission  et  licence. 

Qu'eux  et  leurs  successeurs  dudit  état  de  chaircuitiers  et  saul- 
cissiers ,  puissent  et  leur  soit  loisible  et  leurs  serviteurs  et  dépu- 
tez (1),  pour  eux  prendre,  acheter  et  enlever  doresnavant  és^ 
marchés  de  nostredite  ville  de  Paris  et  ailleurs  tn  nostre  royaume, 
ou  bon  leur  semblera ,  les  porcs  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
Testât  et  exercice  de  leursdits  mestiers,  iceux  vendre  en  gros  et  en 
détail  aux  lieux  à  ce  ordonnez ,  et  ainsi  qu'ils  ont  accoustuiné  de 
faire,  nonobstant  que  par  les  huitième  et  quatorzième  articles  de 
leursdits  statuts,  rejettes  et  aniiuUés^  remettons  et  annulions  par 
cesdites  présentes,  pourvus  qu'ils  payent  nos  droits,  impositions 


(1)  Ces  lettres  furent  confirmées  par  Charles  IX ,  jaillet  iSja  ;  Henii  IV^  mai 
i6o49  et  Louis  XIII ,  26  mai  1611 ,  adressées  au  parlemeift,  au  prévOt  et  au. 
Châtelet  de  Paris. 
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ordinaires  et  accoustamés  ;  et  que  lesditâ  porcs  ^  qui  ainsi  se- 
ront par  eux  achetés,  soient'veus,  visités  et  languyés,  par  ceux 
qu'il  appartiendra ,  et  qui  ont  accoutusmé  de  ce  faire ,  tuez  par 
ceux  à  ce  députez ,  et  ez  lieux  accoustumés. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  au  préTOSt 
de  Paris ,  etc. 

Par  le  roi ,  messire  Picot  de  la  Bemade,  chevalier,  maistre  des 
requesf  es  ordinaire  de  Thostei  et  [autres  présens. 


1)0  II 8.  -—  Édit  portant  eonfirmatiaii  des  fondions  des  géné- 
raux des  finances  à  Montpeiiier ,  avec  juridiction  civiie  tt 
erimineiie^  relativement  aux  matières  d'aides,  et  défense 
au  parlement  de  Toulouse  d'en  connaître  (i). 

Amiens,  i5  octobre  i5i3.  (Registre  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier  le 4 

janvier;  Fontanon,  II,  p.  737-741.) 

XoTS  9  etc.  y  nostre  procureur  gênerai  en  nostre  grand 
conseil  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  comme  dés  ^e  ving- 
tiesme  d*avril  mil  quatre  cens  trente  sept,  feu  de  bonne  mé- 
moire le  roy  Charles  septiesme ,  que  Dieu  pardoint ,  cognoissant 
les  peines ,  vexations  et  travaux  qu'il  convenoit  à  ses  subjets , 
demeurans  en  ses  pais  de  Languedoc  9  Rouêrgue  9  et  Querci ,  por* 
ter  et  soustenir,  pour  avoir  justice  es  matières  d'aides  descendaos 
du  faict  des  tailles ,  greniers  et  equivalens ,  et  pour  ce  faire  ils 
estoient  auparavant  contraints  aller  aux  généraux  de  la  justice  ^ 
qui  lors  estoient  à  Paris,  désirant  les  relever  de  ce,  eut  érigée^  crée, 
ordonnée  et  establie  une  cour  desdits  généraux  en  nostre  ville 
de  Montpellier^  laquelle  il  eust  suffisamment  pourveu  de  bons  et 
vertueux  personnages ,  et  leur  eust  donné  pouvoir,  puissance  et 
authorité  de  cognoistre  de  toutes  lesdites  niatieres  d'aides,  tailles, 
greniers,  equivalens  et  autres  plus  à  plein  en  icelles  contenues 
tant  civilement  que  criminellement ,  dépendances ,  appeudances 
et  émergences  d'icelles  en  souverain  et  dernier  ressort,  en  nos- 
dits  pays  de  Languedoc,  Rouêrgue,  Querci  et  Guyenne,  en  ce 
qui  est  du  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Tolose ,  et  tout 
ainsi  que  faisoient  et  font  lesdits  généraux  de  ladite  justice  à  Paris 


(1)  V.  redit  de  François  1*',  de  fëvrier  i5a6,  confirmatxf  de  cdui-ci  et  do  pré- 
cédent, du  19  juillet  i5i a,  ci-dessus. 
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jt  Rouen,  moyenDant  laquelle  érection  les  commis  et  députez 
par  nostredit  feu  cousin  tindrent  et  exercèrent  la  cour  et  juris- 
diction  desdits  généraux  audit  Montpellier,  jusques  à  ce  que 
nostredite  cour  de  parlement  à  Tolose  fut  par  nostredit  cousin  le 
roy  Charles  septiesme,  ordonné  estre  tenue  audit^ Tolose,  après 
Terection  de  laquelle  nostre  feu  cousin  voyant  que  ses  deniers  ne 
venoîent  plus,  comme  ils  avoient  fait  dés  le  vingt  et  uniesme  jour 
de  juillet  mil  quatre  cens  quarante  quatre ,  eust  remis  ladite  cour 
desdits  généraux  audit  Montpellier,  où  elle  a  esté  tousjours  de- 
puis continuée  au  bien  de  nous,  et  soulagement  de  nostre  peuple. 
Et  pour  ce  qu'après  plusieurs  empeschemens  faits  audits  géné- 
raux à  Montpellier,  par  les  gens  tenans  nostredite  cour  de  parle- 
ment à  Tolose,  lesdits  généraux  eussent  envoyé  devers  nostre 
feu  cousin  le  roy  Charles  dernier  decedé  que  Dieu  absolve,  son 
procureur  en  icelle  cour  desdits  généraux,  lequel  eust  présenté  à 
nostredit  feu  cousin  sa  requeste,  veue  laquelle  dés  le  quatriesme 
jour  de  novembre  mil  quatre  cens  quatre  vingts  treze,  nostredit 
cousin  eust  dit  et  déclaré  qu*il  voulqit  et  entendoit  que  ladite 
cour  desdits  généraux  à  Montpellier  demourast  et  cogneust  de 
toutes  matières  en  souveraineté ,  comme  lesdits  généraux  de  Paris 
et  Rouen  ;  et  afin  que  lesdites  gens  de  nostredite  cour  à  Tolose , 
qui  par  tant  de  fois  avoient  esté  refusans  de  laisser  cognoistre 
lesdits  généraux  desdites  matières^  ne  leur  peussent  dés  lors 
donner  aucun  empcschement,  avoit  voulu  nostredit  cousin  que 
feu  nostre  cousin  le  duc  de  Bourbon  ^  lors  gouverneur  de  nostre 
pays  de  Languedoc ,  fut  conservateur  de  nostredite  cour  desdits 
généraux,  et  luy  eust  mandé  qu*oii  il  trouveroit  lesdites  gens  de 
nostredite  cour  à  Tolose  refusans  d'y  obeyr,  qu'en  fist  adjourner 
deux  en  nostre  grand  conseil  pour  respondre  à  nostre  procureur 
gênerai  en  îceluy.  Lesquelles  lettres  et  déclarations,  nostre  procu- 
reur ausdits  généraux  eust  fait  présenter  ausdits  gens  tenans 
nostredite  cour  à  Tolose;  lesquels,  ouys  nos  advocats  et  procu 
reurs  en  icelle,  et  nostredit  procureur  ausdits  généraux,  eussent 
ordonné  qu'ils  mettroîent  ce  qu'ils  voudroient  par  escrit  dedans 
trois  jours  pour  advertir  nostredit  feu  cousin  le  roy  Charles  huic- 
tiesme  du  tout,  veu  lequel  appointement ,  nostredit  procureur 
aux  généraux  se  fust  tiré  devers  icelluy  feu  nostredit  cousin,  au- 
quel il  eust  en  son  conseil  dit  et  exposé  ce  qui  avoit  esté  fait  en 
nostredite  cour  à  Tolose,  et  le  tout  veu  et  bien  entendu  eust  nos- 
tredit feu  cousin,  le  sixiesme  jour  de  mars  mil  quatre  cens  quatre 
vingt  treze,  décernées  autres  ses  lettres,  par  lesquelles  il  eust  de 
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rechef  dit  et  declaqé^  qu*il  vouloît  que  ladite  cour  desdits  géné- 
raux fut  tenue  et  exercée  audit  Montpellier,  fat  interdit  à  nost1^ 
dicte  cour  de  n^entrep rendre  ec^ooissance  desdites  matierei, 
eust  aussi  défendu  à  la  garde  de  nos  seaux  audit  Tolose  de  ne 
bailler  aucuns  reliefvemens  en  cas  d'appel,  ni  autres  provisions 
pour  raison  desdites  matières  addressans  à  nostredite  cour  de  To- 
lose 9  et  avec  ce  eust  mis  à  néant  tout  procez  et  procédures  sor 
ce  iotroduittes  en  nostredite  cour  à  Tolose ,  et  eust  mandé  à  fen 
nostredit  cousin  le  duc  de  Bourbon  faire  faire  défense  au  rece- 
veur commis  à  payer  les  gages  des  presidens  et  conseillers  de 
nostredite  cour  ne  leur  bailler  leurs  gages,  sur  peine  de  cent 
marcs  d*or,  et  qu^il  en  Ot  adjourner  trois  de  nostredite  coareo 
nostredit  conseil  pour  respondre  à  nostredit  procureur  gênerai 
en  icelluy,  à  telles  fins  qu'il  voudroit  contre  eux  prendre,  choisir 
et  eslire.  Lesquelles  lettres  furent  présentées  à  nostredite  cour  à 
Tolose  par  Michel  Guillemet,  lors  huissier  en  ladite  cour  de  nos- 
dits  généraux  à  Montpellier,  et  icelles  veuês  eust  esté  par  nostre- 
dite cour  le  vingt-troisiesmc  jour  de  janvier  mil  quatre  censqaatie 
vingt  treze,  ordonné  que  nostredit  procureur  ausdits  generaox 
impétrant  desdites  lettres  les  iroit  présenter,  et  que  nostredit 
cousin  le  roy  Charles,  ledit  feu  duc  de  Bourbon  et  ledit  coiueil 
de  nostredit  cousin  seroient  advertis  de  la  forme  desdites  lettres; 
depuis  lequel  arrest ,  lesdites  gens  de  nostredite  cour  à  Toloie 
eussent  envoyé  devers  nostredit  feu  cousin  nostre  améetfeai 
conseiller  maistre  Mathieu  Bosquet ,  lors  advocat  et  praticien  ei 
nostredite  cour  à  Tolose ,  et  lesquels  généraux  de  leur  part  es-  . 
voyé  nos  amez  et  féaux  conseillers  ausdits  généraux  maistresJeao  1 
Salomon  et  Philippes  de  Losei^io  ,  lesquels  au  long  ouysparnos- 
tredît  feu  cousin  le  duc  de  Bourbon  et  lesdites  gens  de  nostredit 
conseil ,  et  nostredit  feu  cousin  fut  le  huictiesme  jour  de  joitt^ 
mil  quatre  cens  quatre  vingts  quinze  par  nostredit  feu  cousin,  i 
la  délibération  de  sondit  conseil,  dit  et  ordonné  que  ladite cov 
desdits  généraux  jugeroit ,  cognoîstroit,  decideroit  et  dete^Ilin^ 
roit  en  souverain  et  dernier  ressort  de  toutes  lesdites  matierei 
d'aides ,  comme  tailles ,  greniers  à  sel  et  equivalens  en  Dosdio 
pays  de  Languedoc ,  Kouêrgue ,  Quercy  et  toutes  les  dépendances 
d'icelles ,  tout  ainsi  que  fout  nosdits  généraux  à  Paris  et  Rondt 
sans  que  nostredite  cour  de  Tolose  du  consentement  des  parties, 
ni  autrement ,  peut  entreprendre  aucune  cour,  jurisdictioo  se 
cognoissance  tant  des  matières  ja  introduite^  en  nostredite  cotft 
que  d'icelles  qui  y  pourroient  après  estre  in^oduites  en  nostft* 
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.;    dite  oour;  lesquelles  nostredit  cousin  eust  renvoyées  en  nostredile 
g   cour  desdits  §;eneraux  audit  Montpellier. 
^        Depuis  lequel  arrest  nous  advertis  que  les  ditesgens  de  nostredite 
\  <$our  de  parlement  de  Tolose  s'efforçoient  tousjours  faire  nouvelles 
^    en  treprioses  sur  ledit  faict  de  ladite  justice  desdictes  aydes ,  eussions 
».  dés  le  dix-neuviesme  jourde  juillet  ^  mil  cinq  cents  douze,  de  nostre 
^  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  auctorité  roya!<^  loué,  ratifié 
,.  et  approuvé  lesdictes  provisions  données  et  octroyées  par  nosdits 
prédécesseurs  9  et  neantmoins  en  ensuivant  les  ordonnances  peu 
_^  parafant  faites  sur  le  faict  de  la  jurîsdiction  de  nosdits  généraux 
^  de  nosdites  aydes  à  Paris  »  eussions  voulu,  statué,  ordonné  et 
-  déclaré  par  edict  et  statut  royal,  perpétuel  et  irrévocable,  que  de 
_^  toutes  les  causes,  débats^  rebellions,  injures,  outrages,  battures, 
meurtres,  exactions,  concussions,  fraudes,  fautes  et  quelcon- 
tfues  excez,  crimes,  delicts,  maléfices,  faussetez,  procez  et  ma- 
1  tieres  qui  viendroient,  sourdroient  et  procederoient  de  tout  le 
^  faict  desdites  aides,  tailles,  gabelles,  equivalens,  octrois,  com- 
-  ^  positions,  recompenses,  assignations,  creûes,  traittes,  fournis- 
'  ^  semens  de  greisMers  à  sel,  et  toutes  autres  aides,  dons,  octrois, 
^^   iaiposts  mis  sus  et  à  mettre  à  Tadvenir,  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs pour  le  faict  et  conduite  de  la  guerre,  entretenemeut  de 
^  no&tre  estât,  de  la  maison  de  France,  et  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  personnages  et  gens 
de  nostre  conseil,  tuition  et  défense  de  nosdits  royaume,  pays» 
ferres  et  seigneuries  des  subjects,  des  villes  et  places  d*lceux, 
"^    comment  qu'ils  soient  nommez  et  appeliez,  leurs  circonstances 
'^    et  dépendances;  nosdicts  généraux  conseillers  sur  le  faict  de 
^    nosdictes  aydes  à  Montpellier  en  cogneussent,  décidassent  et 
déterminassent  en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  souveraineté; 
et  des  causes  procedans  des  pays  de  Languedoc ,  Rouêrgue , 
Quercy  et  duché  de  Guyenne  en  ce  qui  est  du  ressort  de  nostre- 
dite cour  de  parlement  de  Tolose ,  et  tous  cas  civils  et  criminels^ 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  jusques  à  condamnation  et  exé- 
cution corporelle ,  et  mesmement  de  mort  et  abscision  de  mem- 
bres inclusivement,  si  le  casy  advenoit  et  escheoit  entre  les  re- 
ceveurs, fermiers,  collecteurs  et  officiers,  tant  à  cause  de  leurs 
offices  qu'autrement,  et  quelconques  autres  personnes  que  ce 
soient,  de  quelque  estât,  auctorité  et  privilège  qu'elles  usent  ou 
soient  fondées  es  choses  touchans  et  regardans  le  faict  des  aydes 
•dessusdictes ,  circonstances  et  dépendances  d'icelles,  et  tout 
«Insi  que  des  autres  choses  ordinaires  non  touchans  etconcernans 
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le  faîct  desdictes  aydes,  nostredite  cour  de  parlement  en  cas 
d'appel  cognoist  et  de  premier  ressort  5  sans  que  nostredite  cour 
de  parlement  en  peust  ou  luy  leust  en  prendre  ne  recevoir  aucune 
Gour,  juris^iction  et  oognoissance ,  soit  en  première  instance  eo 
cas  d*appel  et  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit^  eo 
luy  interdisant  et  défendant  à  tousiours  la  cognoissance. 

Et  outre  par  lesdites  lettres  eussions  renvoyé  lesdites  causes  et 
matières  d'aides,  qui  pour  lors  estoient  et  seroient  introduites  eo 
nostredite  cour  de  parlement ,  à  nostredicte  cour  des  generaox 
audict  Montpellier,  en  commandant  par  icelle»  au  greffier  de  la- 
dicte  cour  bailler  et  délivrer  les  procez  desdictes  matières  d'aides 
aux  parties,  pour  estre  jugez,  décidez  et  déterminez  en  souverain 
et  dernier  ressort  en  ladîcte  cour  desdicts  généraux,  et  defeodaot 
à  la  garde  duseeldela  chancellerie  dudit  Tolose,  de  n'addresser 
lettres  en  cas  d'appel  esdites  matières  ailleurs  qu*en  icelle  cour 
des  généraux  ;  voulans  toutesfoîs  par  icelles  que  nosdits  generaai 
et  conseillers  avec  le  président  de  nostredite  cour  des  aydes,  ({vi 
sont  en  nombre  huict,  comprins  en  ce  nostre  gênerai  des  fioan- 
ces,  premier  président  de  ladite  cour,  soient  tous  presensetas- 
sistnns  ausdits  jugemens  criminels,  mesmemeut  quand  le  cas 
requerroit  condamnation  de  mort  et  abscision  de  membre ,  si  faire 
se  peut,  sinon  et  qu'aucun  d'eux  fust  absent,  que  nosdits geD^ 
raux  des  aydes  ayent  à  appeller,  pour  assister  avec  eux  ausdits 
jugemens  et  condamnations  de  mort  ou  perdition  de  membre, 
aucuns  nos  officiers  et  gens  de  conseil ,  tellement  qu'ils  soieit 
ausdits  jugemens  jusques  au  nombre  de  sept  du  moins ,  en  d^ 
clarant  ce  que  lesdites  gens  de  nostredite  cour  de  parlementa- 
roient  ou  feroient  faire  au  contraire,  estre  non  vallable  ne  sortir 
aucun  effect;  et  que  ce  nonobstant  nosdits  généraux  conseilleis 
des  aides  y  pourvoient  et  en  ordonnent,  décident  et  déterminent 
ainsi  que  dessus  est  dit,  et  que  contiennent  lesdites  instructionSf 
ordonnances,  edicts,  déclarations  et  provisions  sur  ce  faites  par 
nos  prédécesseurs  j  et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les 
arrests  et  jugemens  civils  et  criminels  de  nosdits  généraux  ^ 
conseillers  ,  nous  eussions  par  lesdites  lettres  commandé  et  en- 
joint par  exprés,  et  voulu  estre  commandé  et  enjoint  par  nosdits 
généraux,  quand  besoin  seroit,  à  tous  nos  juges  desdits  pays  de 
Languedoc ,  Rouergue ,  Quercy,  et  duché  de  Guyenne ,  en  ce  qui 
est  du  ressort  de  ladite  cour  de  parlement  de  Tolose ,  déclarer, 
bailler  conseil ,  confort  et  aide  avec  prisons ,  outils  ,  pour  £ur( 
torture  et  questions,  sergens  et  exécuteurs  de  haute  justice}^ 
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louleg  les  autres  choses  reqiiîses  et  nécessaires  pour  faire  et  ac- 
complir lesdits  procez  criminels  et  exécutions  d'iceux,  et  ce  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  estats,  charges,  de  condam- 
nation d*amendes  arbitraires  envers  nous,  et  d'estre  punis  comme 
rebelles  et  desobeissans  à  nos  statuts,  edicts  et  ordonnances. 

Et  pour  ce  que  souventesfois  advient  que  aucunes  personnes 
pourobeiretempeschcrle  payementdes  ditesaides,  s'efforcent  par 
inadvertence  et  autrement  d'introduire  les  causes  et  matières  du 
faict  d'icelles  aides,  et  mettre  et  tenir  en  procez  nos  fermiers 
desdites  aydes,  collecteurs  des  taflles,  et  autres  personnes  et  par- 
ties tant  en  nostredile  cour  de  parlement  que  par  devant  autres 
juges  séculiers  et  ecclésiastiques,  pour  à  ce  obvier  eussions  par 
iiosdites  lettres  voulu  et  ordonné  que  nosdifs  généraux  conseil- 
lers contraignent  les  parties  qui  auront  ainsi  intenté  procez  des 
matières  desdites  aides  et  dependences,  soit  en  nostredite  cour 
de  parlement  ou  pardevant  quelconques  autres  juges ^  à  cesser 
d'en  faire  poursuilte  par  devant  eux  ,  et  de  les  faire  aller  procéder 
esdites  causes  et  matières  d'aides  par  devant  nosdits  généraux 
conseillers,  tant  par  commendemens,  défenses  de  condemnation 
à  tenir  prison,  jusques  à  plain  payement  d'icelles,  et  en  cas  de 
refus,  contredit  ou  delay,  es  despens  dommages  et  intérests  de  la 
partie  aquiesçant  et  allant  procéder  par  devant  nosdits  généraux, 
et  les  arrests  qu'ils  auront  sur  ce  donnez,  facent  porter  reaument 
et  de  faict  sur  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  nonobstant  tous 
autres  jugemens  que  Ton  pourroit  faire  au  contraire ,  lesquels 
ne  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  effect ,  mais  les  eussions  mis  du 
tout  à  néant,  oppositions  ou  appellations  et  deffenses  quelconques^ 
pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé,  ne  nosdits  généraux  eux 
arresler  ne  différer  de  cognoistre  et  discrater  desdites  matières  et 
procez  d'aides,  tailles,  gabelles  et  autres  dessus  déclarées  et  dé- 
pendances d'icelles  tant  civils  que  criminels ,  de  quelque  qualité 
et  qualificalion  qu'ils  soient,  et  quelconques  ordonnances,  let- 
tres ,  provisions  et  mandemens  à  ce  contraires ,  et  neantmoins 
eussions  voulu  et  ordonné  que  si  après  la  lecture,  publication  et 
enregistrement  de  nosdites  lettres  en  nostre  grand  conseil  et  cour 
desdites  aides,  aucuns  s'efforçoient  d'attenter,  aller,  ne  faire  aucu- 
nement au  contraire  des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelles, 
leurs  circonstances  et  dépendances  que  nosdits  généraux  conseil- 
lers les  en  puissent  corriger,  punir,  attraire  et  condemner  en 
amendes  sommairement  et  de  plain ,  tant  envers  nous  que  les 
parties  interressees  selon  les  cas  et  entreprinses,  ainsi  qu'ils  ver- 
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ront  estre  à  faire  par  raison  ;  sans  qu'ils  en  puissent  éstre  appr^ 
hendezy  reprins  n'empeschez  en  aucune  manière  sur  les  peineS) 
et  nonobstant  comme  dessus. 

Voulans  au  surplus  que  nostredite  cour  des  généraux  seaot 
à  Montpellier  jouysse  de  semblables  prérogatives  ,  préémi- 
nences et  authoritez  que  font  nos  cours  des  généraux  de  Paris 
et  Rouen.  Les  quelles  nos  lettres  en  forme  de  chartre  9  eus- 
sent esté  le  v«  jour  d*aoust  m.d.xii.  leuës ,  publiées  et  enre- 
gistrées en  nostredlt  grand  conseil ,  et  en  nostredite  cour  desdits 
généraux  à  Montpellier,  le  xxvii*  jour  d*aoust  audit  an.  Depuis 
lesquelles  publications  lesdits  gens  tenans  nostredite  cour  de 
parlement  à  Tolose,  eussent  envoyé  devers  nous  nostre  procu- 
reur gênerai  en  icelle,  et  nous  eussent  fait  remonstrer  les  causes 
pour  lesquelles  ils  disoient  que  nostredite  cour  desdits  généraux 
ne  sçauroit  bonnement  juger  et  déterminer  desdites  causes  et 
matières  criminelles,  et  lesdits  généraux  aussi  de  leur  part  eussent 
envoyé  devers  nous  pour  nous  faire  aucunes  remontrances  sur 
ce;  lesquelles  ouyeset  bien  entendues,  à  grande ,  bonne  et  meure 
délibération  eussions  dit  et  déclaré  dés  le  ix  jour  de  janvier  m. d. ni- 
que nosdits  généraux  cognoistroient  desdites  matières  criminelles, 
esquelles  eschet  mort  ou  abscision  de  membre  9  pourveu  qu*au 
jugement  desdites  matières  ils  fussent  tenus  appeller  de  nos  offi- 
ciers audit  Montpellier  ou  autres  notables  docteurs  jusques  qu'en 
tous  soient  neuf,  et  eussent  toutes  lesquelles  provisions  et  autres 
sur  ce  de  par  nous  données  pour  l'entretenement  de  la  justice  et 
jurisdiction  desdits  généraux,  iceux  généraux  ont  fait  procéder 
en  certain  procez  par  devant  eux  entre  le  fermier  de  l'équivalent 
de  nostredite  ville  de  Tolose  d'une  part ,  et  les  hosteliers  de  na<i- 
tredite  ville  d'autre;  et  entre  ledit  fermier  d'une  part  5  et  les  capi- 
touls  d'icelle  nostredite  ville  d'autre,  qu'arrests  en  seroient  en- 
suivis en  nostredite  cour  desdits  généraux,  lesquels  auroient  esté 
baillez  à  Tun  de  nosdits  généraux,  qui  auroit  procédé  à  faire 
ladite  exécution ,  pour  laquelle  empescher  lesdits  capitouls  et 
hosteliers  de  Tolose  auroient  obtenu  de  nostredite  cour  de  parle- 
ment de  Tolose ,  et  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  icelle  mais- 
tre  Georges  de  Yimiers ,  soy  disant  commissaire  en  cette  partie 
et  commission ,  par  vertu  de  laquelle  ils  avoient  fait  inhiber  ledit 
commissaire  de  ne  procéder  outre  à  ladite  commission;  à  l'occa- 
sion dequoy  ledit  fermier  eust  envoyé  devers  nous ,  et  luj  eussions 
baillées  nos  lettres  données  à  Blois  le  v"  jour  d'aoust  m.d.xii. 
par  lesquelles  eussions  mandé  procéder  à  l'exécution  desdits  ar- 
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rests ,  nonobstant  lesdîtes  inhibitions ,  et  eussions  inhibé  à  nos- 
tredite  cour  de  non  entreprendre  cognois&ance  et  aux  parties,  de 
non  faire  poursuite  en  nostredile  cour.  Nonobstant  lesquelles  nos 
lettres  et  au  contempt ,  mespris  et  irrévérence  de  nous ,  nostreditie 
cour  et  authorité,  icelles  gens  tenans  nostredite  cour  de  parlement 
pour  cuider  tousjours  abolir  et  annihiler  ladite  cour  et  jurisdic- 
tion  de  nosdils  généraux  auroient  donné  lettres  par  cameram 
pour  empescher  rexecuiion  dudit  arrest,  et  par  ce  moyen  est 
ledit  fermier  demeuré  sans  aucun  payement  dudict  droict  d*e* 
quivalent  de  certaines  amendes  à  nous  par  lesdicts  arrests  adju- 
gées 9  à  nostre  très  grand  interest,  préjudice  et  dommage,  et  plus 
pourroit  estre,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu. 

Pour-ce  est  il  que  nous  desirans  les  jurisdictions  de  toutes  et 
chacunes  les  cours  de  nostre  royaume,  lesquelles  dépendent  de 
nous  comme  souverain  et  principal  chef  d'icelles  estre  tenues^ 
entretenues ,  gardées  et  observées ,  sans  que  Tune  soit  par  l'autre 
troublée  ny  empeschée  en  aucune  manière ,  après  ce  qu'avons 
fait  voir  en  nostre  conseil  les  érection ,  continuation  et  confirma- 
tion de  ladicte  cour  de  nosdicts  généraux  audit  Montpellier,  les 
provisions  et  déclarations  données  et  tant  de  fois  réitérées  par 
nous  et  nos  prédécesseurs,  cognoissans  certainement  que  sans 
nostredicte  cour  desdicls  généraux  nos  deniers  seroient  souvent 
retaifdez^  au  très-grand  interest  de  nous ,  et  de  la  chose  publi- 
que :  nous  à  ce  que  cy-apres  tous  tels  troubles  et  empeschemens 
cessent,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité 
royale  par  edict  bon ,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  avons 
derechef  en  confirmant  toutes  les  provisions  par  cy-devant  oc- 
troyées, dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons,  déclarons  et  ordonnons» 
voulons  et  nous  plaist  que  nostredite  cour  desdits  généraux  à 
Montpellier,  qui  sont  en  nombre  huict,  comprins  le  président 
ordinaire,  et  uostredit  gênerai  des  finances  audit  Languedoc 
soit  et  demeure  en  tels  et  somblables  droicts,  privilèges,  préro- 
gatives et  prééminences,  comme  dit  est  dessus,  de  poinct  en 
poinct,  sans  en  rien  obmettre  nj  laisser,  et  tout  ainsi  que  font 
nos  autres  cours  des  généraux  à  Paris  et  Rouen  ,  et  qu'ils  co- 
gnoissent,  jugent,  décident  et  déterminent  en  ieursdites  fins  et 
linaites  desdites  matières  dessus  déclarées,  circonstances  et  dé- 
pendances d'icelles,  civilement  et  criminellement,  on  souverain 
et  dernier  ressort,  sans  que  par  nostredite  cour  de  Tolose  et  au- 
tres juges  quels  qu'ils  soient,  ils  puissent  estre  troublez,  inquiétez 
molestez  oy  empeschez  en  aucune  manière.  A  laquelle  nostre- 
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dite  conr  et  tous  autres  juges ,  sur  peine  de  suspension  delean 
gages ,  nous  en  avons  de  nouveau  interdit  et  défendu  toute  cour, 
jurîsdiction  et  cognoissance,  les  declarans5  quant  ausdites  ma- 
tières,  juges  incompetensy  et  privées  personnes  sans  jurisdiclioo 
aucune ,  posé  ores  que  les  parties  d'un  costé  et  d'autre  se  cousen- 
tissent,  et  aux  parties  de  ne  faire  auoune  poursuite  ailleurs 
qu'ausdits  généraux  ,  sur  peine  d'amendes  arbitraires ,  et  d'en 
estre  à  droit  à  la  discrétion  desdits  généraux  à  Montpellier;  et 
avecques  ce  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  defeodoos 
par  cesdites  présentes  à  nos  amez  et  féaux  secrétaires  et  garde 
des  seaux  audit  Tolose,  sur  peine  de  suspension  de  sesdits  gages 
qu'ils  ne  baillent  9  délivrent ,  ny  expédient  aucuns  relevemens  en 
cas  d'appel  ny  autres  provisions  quelconques  pour  aller  compa- 
roir ne  plaider  en  nostredite  cour  à  Toiose  pour  raison  desdites 
matières,  circonstances  et  dépendances  d'icelles;  ains  les  aient 
à  adresser  à  nosdits  généraux  et  non  à  autres.  Voulons  en  outre 
et  ordonnons  que  tous  et  chascuns  les  procez  estant  devers  le 
grefife  de  nostredicte  cour  de  parlement,  concernant  lesdites  ma- 
tières, soyent  incontinent  et  sans  delay  baillez  et  délivrez  au  gref- 
fier desdicts  généraux  ou  son  substitué,  ou  envoyez  par  ledict 
greffier  de  nostredite  cour  de  parlement  sur  semblable  peioe.  Et 
en  outre  défendons  sur  mesmes  peines  à  nostre  procureur  gênerai 
en  nostredite  cour  de  parlement  de  Toiose  de  n'empescher  Teffect 
de  cesdictes  présentes,  ainsluy  en  avons  imposé  et  imposons  s* 
lence  perpétuel. 

Et  neantmoins  de  nostre  plus  ample  grâce ,  avons  ordonct 
et  ordonnons  que  tous  et  chascuns  les  arrests  donnez  parle) 
dicts  généraux  audit  Montpellier,  tant  contre  lesdicts  hosleliers. 
capitouls  et  autres  quelconques,  touchant  le  fait  des  dessus- 
dictes  matières ,  circonstances  et  dépendances  d'icelles,  soient 
entièrement  exécutez  de  point  en  point  scion  leur  forme  et  te- 
neur, nonobstant  lesdites  appellations  relevées  en  nostredite 
cour,  et  procez  fait  sur  icelles,  et  aussi  nonobstant  quelcoD* 
ques  oppositions  faites  ou  à  faire,  lesquelles  nous  avons  cassées* 
révoquées  et  annuUees,  et  icelles  avons  mises  du  tout  à  neaot. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  >" 
premier  de  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistre  des  reqoesl^ 
ordinaires  de  nostre  hostel,  conseiller  en  nostre  grand  conseil)^ 
gênerai  de  ladite  justice  de  nosdites  aydes  audit  Languedoc  ^ 
ce  premier  requis,  que  nos  présentes  constitution,  edict,  1^ 
et  ordonnance  il  insinué  et  signifie  à  nostredicte  cour,  à  laqne^ 
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nous  avons  fait  les  injonctions,  inhibitions  et  défenses  dessus 
déclarées,  et  avec  ce  les  publient  et  facent  publier  es  cours  et 
auditoires  de  nos  baillifs,  seneschaux  et  viguiers  desdits  pays  et 
ressort,  et  en  iceux  enregistrer  «  et  à  iceux  et  chacun  d'eux, 
noMtre  procureur  en  icelle  et  garde  du  seel ,  audit  grefïier  et  se*- 
cretaires  dessusdicls  et  à  tous  autres  dont  seront  requis,  facent 
les  inhibitions,  comoiandemens  et  inioinctions  desi^undiles  res- 
|iecti veinent,  et  les  contraignent  à  y  obeyr,  nonobstant  opposi- 
tions, appellations  et  contradictions  quelconques  par  mulctation 
de  peines,  déclaration  d'icellcs ,  suspension  et  arrest  de  leurs 
gages,  et  par  adjournemens  personnels  en  nostredict  grand  con- 
fieil,  pour  illec  respondre  à  nostrè  procureur  gênerai  en  ic^luy,. 
conseil  à  telles  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  contre  eux  pren- 
dre et  eslire,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra;  auquel  de 
ce  faire  donnons  pouvoir,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  pour  ce 
que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux, 
nous  voulons  qu'au  vidinius  d'icelles,  faict  sous  seel  royal,  foy 
hoit  adjoustée  comme  au  propre  original.  £n  tesmoîng  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ceslictes  présentes. 

Donné  à  Amiens  le  XV*  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  i5i3, 
et  de  nostre  règne  le  xvi*. 


N*  1 16.  —  Articles  (i)  du  traité  proposé  par  ît  roi  de  France 

au  roi  catholique. 

Bloif<  1"  décembre  i5i3.  (Corps  diplomatique.) 


(1)  Cet  acte,  signé  du  roi  et  cootresigné  du  ministre  Robertet,  est  un  projet  de 
traité  pour  le  mariage  de  Renée  de  France,  deuxième  fille  du  roi ,  avec  le  prince 
de  Ca8tille^  ou  son  i'rère.  La  princesse  aura  en  dot  le  duché  de  Milan,  Pavie» 
Gônes  et  le  royaume  de  I9aples,  ces  vaines  possessions  qui  coûtèrent  tant  d'hom« 
mes  et  de  trésors  à  Louis  XII  et  à  ses  peuples.  Ce  traité  contient  sur  le  droit 
d'insurrection  l'article  suivant. 

Pour  plus  grande  seureté  dudit  mariage,  lesdits  rois  très-chretien  et  catolique 
feront  promettre  et  jurer  aux  princes  et  barons  de  leur*  roiaumes,  païs,  terres  et 
seigneuries ,  et  aux  bonnes  villes  et  communautez  d'iceux ,  que  de  tout  leur  pou* 
voir  Teront  entretenir  ledit  i#ariage,  et  que  jamais  ne  donneront  leur  consente- 
ment à  la  rupture  d'icelui  ;  mais  feront  toute  résistance  à  eux  possible  contre  ceox 
qui  le  voudroient  efforcer  directement  de  rompre  ledit  mariage;  et  quant  à  c« 
lesdits  deux  rois  donneront,  puissance  par  ce  présent  traité  à  leurtdits  sujets  de 
leur  résister,  en  eu  qu'ils  voulusaseat  venir  contre  lesdites  promessei,  et  lei|r.re* 

II.  t\% 
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N*  117.  —  DécLARATioN  SUT  €  engagement  des  biens  et  revema 
du  domaine ,  à  cause  des  nécessités  de  4a  guerre. 

Bloiiy  iy  jaDTÎer  i5i3.   ( Eorcgistrëes  an  parlement  de  Paris  le  aS  février,  vol. 

L0T8,  etc.  9  Comme  il  soit  notoire  que  aucuns   roys,  princes  et 
nations  9  aient  conspiré  et  machiné  ioduement  et  contre  raison  à 
rencontre  de  tous  nos  royaume,  pays,  seigneuries  «t  subjets  et 
fait  leurs  efforts  continuellement  depuis  trois  ans  en  ça  de  noiu 
surprendre  et  entrer  en  nostre  dit  royaume  par  hostilité,  non  seu- 
lement par  un  endroit,  mais  par  divers  lieux  d*iceluî,  eu  iutentioD 
de  le  piller,  butiner  et  destruire,  et  à  ces  fins  ce  sont  alliés  et 
confédérés  les  empereurs  roy  d'Angleterre,  ancien  en  uemi  de  la 
couronne  de  France,  le  roy  d'Arragon ,  et  les  Suibses,  et  pour  y 
obvier  et  résister,   nous  ait  convenu  tenir    en   plusieurs  lieux 
grosses  armées  tant  par  mer  que  par  terre  j  à   rentrelenement 
desquelles  nous  avons  esté  contraints  de  faire   de  grandes  et 
comme  instimables  dépenses  extraordinaires,  et  avec  ce,  afin 
que  ne  fussions  surpris  de  nosdils  ennemis  qui  avoient  et  ont  sur 
les  frontières  de  nostredit  royaume,  gens  de  guerre  à  leur  soulde, 
et  aussi  pour  ce  que  lesdits  Suisses  nous  mCnaçoieiit  de  desceudre 
encore  en  notredit  royaume;  et  pour  autres  bons  respects  et  con- 
sidérations, avons  été  "Conseillé  entretenir  plusieurs  gens  de  guerre 
esti:|mger8  qui  étaient  et  sont  encore  en  .nostre  service  et  soulde  » 
dont  le  payement  depuis  le  dit  temps  et  jusques  à   ce  prochaia 
mois  de  mars,  monte  une  très  grosse  somme  et  a  fort  confiné  et 
reculé  nosdites  finances^  tellement  que  pour  la  conduite  de  dos 
armées  de  terre  et  de  mer,  que  mettons  sus  pour  la  tution  et  dé- 
fense de  nostre  dit  royaume  et  subjects,  et  résister  à  nosditseo* 
nemis  descostés  de  Champagne,  Bourgogne,  Picardie,  Guyenne, 
Languedoc,  Daulphiné  et  autres  lieux  ,  nous  soit  besoin  trouYer 
une  grosse  somme  de  deniers,  et  jusques  a  onze  cent  mille  fraocf 
et  plus,  doat  avons  faculté  de  fonds  pour  venir  et  subvenir  aux* 


Bttettront  et  quitteront  leurs  sermena  de  fidélité ,  et  d'obéiasAoce  et  soiecticMif 
et  les  exemteront  d'eux  audit  cas  de  oonlrarention. 

L'article  dernier  est  ainsi  conçu  : 

Pour  seurelë  de  cette  présente  alliance,  lesdits  deaz  rois  tr^s^hretien  êtes- 
tolique  feront  soumission  à  nostre  saint  père  le  pape,  et  aux  cenaoïea  aposisli* 
qoes,  lequel  nostre  saint  père  sera  conservateur  et  pfetecteor  de  cette  pfcsoitc 
paix  et  alliance,  si  c*cot  son  boa  plaisir. 
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dites  depeûses  do  notredit  extraordinaire  de  guerre  de  cette  pré- 
sente année  9  outre  tout  ce  que  nous  pouvons  finer  et  avoir  de 
reste  des  autres  deniers  y  mis  sur  cette  dite  année  par  forme  de 
taille  sur  nostre  peuple,  recullemeut  de  plusieurs  partie  de  nostre 
estât  et  autres  choses  que  nous  avons  pu  faire  pour  trouver  et 
épargner  deniers,  et  voyant  par  nous  qu'il  est  plus  que  requis 
trouver  ladite  somme  ou  laisser  en  danger  de  perdre  et  ruiner 
nostredit  royaume,  pays,  seigneuries  et  subjects,  et  que  pour  rien 
nous  ne  vouldrions  plus  charger  nostredit  pauvre  peuple,  sachant 
la  nécessité  où  il  est  par  le  fait  et  dispositions  desdites  guerres ,  et 
les  grandes  charges  tant  de  tailles  que  autrement,  qu'il  a  portées, 
et  porte  à  notre  très  grand  regret  et  desplaisir,  avons  fait  assem-< 
bler  une  grosse  et  notable  compagnie  de  bons  et  de  grands  per-* 
son  nages  {i),  pour  y  regarder  les  moyens  d'avoir  argent;  et 
après  ce  que  par  eux  a  esté  considéré  que  pour  le  fait  de  la  guerre 
des  années  dernières,  avons  levé  deur  décimes  sur  Tëglise ,  em« 
prunté  sur  nos  sujets  grande  somme  de  deniers,  et  levé  deux  oc-* 
trois  sur  les  villes  franches  de  nostredit  royaume,  pris  les  dépots 
de  nos  cours,  et  vendu  de  ij^ ire  domaine  à  racliapt,  jusques  à 
l^rasse  somme;  a  esté  advisé  que  pour  le  présent,  n'y  avait  meil- 
leur expédient ,  que  vendre  et  aliéner  encore  de  nostre  domaine 
et  du  revenu  et  émolument  de  nos  aydes,  gabelles  et  greniers  k 
sel,  quatrièmes  et  huitièmes,  à  rachapt  perpétuel,  jusqucfi  à  la 
somme  de  six  cent  mille  livre9  tournois ,  à  bons  et  notables  per- 
sonnages de  nostre  royaume,  tant  d'église  que  autres  puissans  et 
aisés  de  ce  faire,  outre  et  pardessus  en  ce  que  en  ladite  année  derr 
nîere  a  esté  vendu  de  nostredit  domaine,  comme  dit  est,  peur 
semblables  affaires. 

£t  aussi  ce  que  plusieurs  autres  bons  personnages  de  nostre  di]t 
royaume  nous  ont  par  cy-devant  prêté  et  baillé,  pour  subvenir 
aux  affaires  de  nosdites  guerres,  lesquels  avons  promis  satisfaire 
et  rembourser  de  nos  deniers  courans  Tannée  dernière  passée,  ce 
que  n'avons  pu  faire  obstant  ce  qu'ils  ont  été  employés  à  la 
soulde  desdits  gens  de  guerre  étrangers,  auxquels  personnages 
qui  ainsi  nous  ont  libéralement  preste  et  baillé  pour  deniers,  vou- 
lons pareillement  être  vendu  de  nostredit  domaine,  aydes,  gabel- 
les, deniers,  quatrièmes  et  huitièmes,  à  leurs  choix  pour  les 


(i)  On  ne  connaît  pas  les  Doms  et  qualités  des  personnes  qui  composèrent  cctts 
assemblée  de  notables.  V»  à  la  fin  les  noms  des  personnes  qai  assistèrent  an  coà* 
do  foi,  et  qoi  peut-être  fonnèrsBt  seols  ce  conseil. 
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nommes  quils  nous  ont  prêtées  et  baillées  ^  en  nous  fournissant 
encore  quelques  autres  sommes  chacun  en  droit  foy ,  et  selon  sa 
qualité  et  tant  pour  la  somme  que  leur  devons  ,  que  pour  celle 
qu'ils  nous  bailleront  à  présent,  et  pour  ce  que  plusieurs  n'ont 
deniers  comptans,  mais  chaînes  d'or  et  vaisselle  d*argeut,  noas 
voulons  que  en  icelles  baillant  commissaires  qui  à  ce  seront  or- 
donnés 5  appelle  avec  eux  gens  en  ce  expers  et  congnoîssans, 
mettent  en  estimation  et  prisée  les  façons  desdites  chaînes  et 
vaisselle  ,  afin  que  eeux  qui  volontairement  les  bailleront,  et 
qui  nous  voudront  faire  ce  plaisir,  ne  soient  intéressés  desquelles 
venditions  qui  ainsi  seront  faites  9  |>assées  et  baillées  par  les  com- 
missaires, que  sur  ce ,  nous  commettons  et  députons  en  chacune 
charge,  tant  de  nostre  dit  domaine  que  sur  les  aydes,  greniers, 
gabelles,  quatrièmes  et  huitièmes,  nous  voulons  et  entendons 
expressément  qu'ils  jouissent  paisiblement,  selon  la  forme  et  te- 
neur des  lettres  qui  sur  ce,  îceux  commissaires  en  expédieront 
à  ceux  qui  bailleront lesdits  deniers,  c^est  assavoir  dudit  domaine 
par  leurs  mains,  et  de  ce  qui  leur  sera  vendu  sur  lesdits  greniers 
et  aides,  par  leurs  simples  quittances  parles  mains  de  nos  rece- 
veurs, grenetiers  ou  fermiers,  et  par  les  termes  et  quartiers  qui 
sur  ce  seront  ordonnés,  sans  ce  qu*il  soit  besoin  aux  parties  es 
faire  lever,  avoir  ni  recouvrer  décharges,  lettre»  d^état  ou  au- 
tres acquits,  ou  en  suivant  fordre  de  nos  "finances,  fors  seule 
ment  les  lettres  qui  leur  en  seront  baillées  par  noHdits  coniroi»- 
«aires,  qui  porteront  aquit  et  contrainte  sur  lesdits  receveurs, grf- 
netiers  ou  fermiers ,  telles  que  Ton  a  acoustumé  faire  pour  nos 
deniers  et  à  cette  fin  ayons  ce  jourd'hui  décerné  nos  lettres  et 
commissions  à  plusieurs  bons  et  notables  personnages  que  avons 
faits  et  députés  nos  commissaires  et  procureurs  en  c^tte  partie; 
t^hacufi  en  sa  charge;  toutesfois,  nous  avons  été  advertis  que 
lesdits  personnages,  uos  officiers  et  sujets  pourroient  faire  difS- 
culte ,  d'eux  dégarnir  et  bailler  lesdits  deriiers  si  nos  lettres  de 
pouvoir  de  faire  lesdites  ventes,  aliénations  et  engagemens  de 
iiostredit  domaine,  fermes,  aydes  et  gabelles,  quatrièmes  et  bai- 
tiemes,  par  la  manière  que  dit  est  n'etoient  préalablement  pas- 
sées, émologuées,  enregistrées  et  entérinées  en  nos  cours  de 
parlement,  échiquiers,  chambres  des  comptes  et  généraux deis 
justice,  de  nos  aydes  et  en  chacune d'icelles;  pourquoy  soit  be- 
soin faire  faire  lesdites  émologations ,  vérifications  et  entérine- 
meus. 
Sçavoir  faisons ,  que  nous  &  plein  considéré  et^enteodo  les  cm- 
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se8  juste&^et  raisonnables  dessus  touchées  »  et  que  par  icelles,  il 
est  notoire  qu'il  est  très  grand  et  urgent  besoinet  necesHité,  faire 
lesdites  ventes  et  aliénations  pour  trouver  ladite  somme,  attendu 
lequel  besoin,  nous  n*y  avons  voulu  ni  voulons  épargner  le  nustre, 
mais  icelui  exposer  préalablement  pour  oe  qu'il  est  question  delà 
tution  et  défense  de  nostredit  royaume  et  siib'^ets,  voulaiis  pour* 
voir  comme  raison  est  à  la.seureté  de  ceux,  qui  ainsi  achèteront 
nostredit  domaine^  fermes,  aydes,  gabelles,  greniers ,  quatrièmes 
et  huitièmes,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  excuser,  et  aussi  que  à 
faute  de  deniers  pour  la  sonlde  et  eutretenement  de  nosdites  ar- 
mées de  mer  et  de  terre ,  que  nous  avons  mises  et  mettons  sua 
pour  résister  à  nosdits  ennemis,  nousetuotre  royaume  et  subjects 
u'en  tombons  en  danger  et  inconvénient,  tel  qu'il .  serait  api** 
parent  s'il  n*y  etoit  pourveu  par  ladite  forme. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  avons  déclaré,  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons, 
déclarons,  statuons  et  ordonnons  de  notre  certaine  science> 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  par  ces  présentes; 

Que  toutes  et  chacunes,  les  venditions,  aliénations  et  baux  à 
ferme,  qui  ainsi  seronts  faits  par  nosdits  commissaires,  chacua^ 
en  sa  charge  et  commission  ,  tant  de  nostredit  domaine,  oud'au-^ 
cunes  pièces,  parties,  portions  et  membre  d'icelui  que  sur  nos^ 
dites  aydes,  fermes  ,  gabelles,  greniers,  quatrièmes  et  huijiiemes 
jusques  à  la  somme  de  six  cent  mille  livres  tournois,,  outre  les 
parties  dessusdites,  auront  lieu  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  à  condition,  et  facultés  de  rachats  perpétuels,  et  que  les 
acheteurs,  preneurs  et  fermiers,  jouiront,  posséderont  et  user 
ront  ensemble  leurs  hoirs  successeurs.  Et  qui  d'eux  aurpnl 
cause  desdites  pièces ,  parties,  portions  et  membres  de  nostredit 
domaine,  ensemble  desdites  aydes,  fermes ,  gabelles  et  greniers ^ 
quatrièmes  et  l^litiemes  qui  ainsi  leur  seront  vendus  et  baillés , 
o^est  assavoir  dudit  domaine  par  leurs  mains,  et  de  ce  qu'ils  au-, 
root  sur  lesdites  aides,  greniers  et  fermiers,  quatrièmes  et  hui-r 
tiemes,  par  les  mains  des  receveurs  d'iceux^  chacun  en  son  reT 
gard,  et  parleurs  simples  quittances;  sans  qge  comme  dit  etit 
leur  soit  besoin  en  lever  décharge,  lettres  d'état  ou  autres  aq^îts 
que  les  lettres  qui  leur  en  seront  baillées  par  nosdits  commissai- 
res et  sous  les  restrictions,  conditions  et  modifications  qui  en  se- 
ront faites  par  eux  en  faisant  lesdites  venditions  ou  baux  à  main 
ferme;  et  ce,  jascpes  à  ce  que  par  nous  ou  nosdits  successeurs 
les  deniers  qui  en  auront  esté  baillés  par  lesdits  acheteurs  ou  pre* 


À^^  ^^^^   ^^^^^^^^^^  ^^  ^^#' 

Pf0mM$à^t$î  #.M  liMmé  fejr  et  parole  ie  f<0y ,  par 
MHném§  40  WfMfH  maîn  f  «rofr  ai^reaihle  et  tenir  ferme  et  eitafaie 
f *fi^  lf#^(Nir  fMf  n4HkUl§C4nnmkëêîre§fetehatcaD  d'eux  en  la  char^ 
l|iil  lui  iNfrn  l'^/ffiim Imt  ^  «era  fait  et  beM>n^é  eo  oetie  matière,. sauf 
illi^r  ffl  MHifTflrf  «lier  ou  fenir  au  contraire. 

Al  rf/ffffioiiff  i»fi  maniement  etc^  par  le  roy,  Messeiçneors  ki 
Mfrfliial  iIm  MrllK,  IfM  ducf  deYalloin  et  d'Albange,  Pevèqae  di 
t^iirUi  lnN  Mtaiir»  ila  Lautrec  et  du  Bouchage ,  Antoine  Duprat, 
tfhnvMllafi  itrKinlur  preuldont,  et  M.  Guillart aussi  président  de 
piiHKilii*nt  À  Pnrli;  Joan  Nicolas,  chevalier,  président  descomp- 
fNi  Im  li'i^iiorlani  do  Franco  et  généraux  des  finances,  M.  Loai» 
t^lDNl  I  prusldrait  dos  généraux  de  justice  des^aydea  à  Paris»  etaor 
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N*  iiB.  —  Tbaitê  d* alliance  avec  ia  répuidique  de  Vtnim 
pour  îe  recouvrement  du  duùhé  de  Milan,  contenant  des 
stipuiationspour  les  sujets  respectifli), 

BIqîs,  a3  mars  i5i3.   (Corps  diplomatique.} 

Item.  Poterunt  încola&^et  subdîtt  utriu^que  partis,  ire,  morari^ 
mercarî,  etiiegotiari  tutèetsecur-è,  pcr  terram^  mare,  atque  aquas 
dulces  etflumina,  in  patria,  doininiisy  et  provîiiciis.alterius  di- 
tîonî  et  imperio  subjectis ,  perinde  ac  si  essent  verî  et  origiuarii 
incolae,  et  subditi  illius  Principis  et  Domini,  oujus.palrias  et  do* 
minium  adibunt.  Nec  patientar  praesati  ChristianissînMis  ftex  et 
inclitum  Yenetum  dominium  in  eorum  patriis  et  dpmjniis  tam 
terra  9  quàm  mari,  aliquos  piratas  aut  damnifioanduiii^sabditat 
alterius. 

I<l"  119.  -^  LBTEttw  pour  ia  séparation  du  métier  d''apothieailre 
d*avec  celui  d'épiàier,  et  sur  ie  mode  d''éitciion des  syndics^.- 
et  ia  réception  des  apprentis  ('ij. 

Vlnceiuies,  juin  j5i4t  (Registnée»  au  parlement  de  Paris.). 

Loys,  etc. 9  sçavoir  faisons  à  tous. présens  et  advenir,  nous 
avoir  receu  Thumble  supplication  de  nos  cbîers  et  bien  améft 
les  maistres  jurés  y.  gardes  et  communauté  de  l'état  et  marchan'» 
dises  des  maîtres  espiciers  et  apothicaires  de  uotre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris,  contenans  comme  par  nos  prédécesseurs 
Toys ,  considérant  que  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et 
conservation  des  corps  humains,  plui»ieurs  métiers  étaient 
jurés  en  notredite  ville  et  cité ,  que  Tétat  et  marchandise  d'à**. 
pothicairerie  qui  consiste  en  grjand  art ,  science  ,  expérience  el 
Gognoissançe  des  drogues,  composition  des  recettes  qui  entrent 
es  corps  des  hommes,  estait  celui  entre  les  autres  qui  par  plus 
forte  raison  le  devait  estre  ,  eussent  eu  sur  ce  bonnes  et  grandes 
délibérations  ,  fait ,  ordonné  et  étably  certains  statuts  et  belles 
ordonnances  sur  ledijt  estât  et  marchandise  et  aux  suppôts  dudit 


-w-p— ^ 


(1)  Cette  atipulation  si  importante  manque  à  la  plupart  des  traités  moderne, 
et  le  gouvernement  français  s'attribue  le  droit  d'expulser  les  étrangers  quand  il 
lui  plait.  Il  y  en  a  de  fréquens  exemples.  Y.  le  procès  Issfmbert,  mars  i8a7.'  ' 

(a)    V.  ci-dessus,   tom.  XI,  p.  113,   l'édit  du  mois  d'août  1484»  cette  ot- 
donnance  a  été  con6rmée  purement  et  simplement  par  an  mandement  du  1  ^  aiff .  ^ 
i5»0f  et  de  H<inrî  II,  en  mal  i547,  inutiles  ii  rapporter. 
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^tat ,  eussent  donné  plusieurs  privilèges  ,  franchises  et  libertés 
desquels  ils  ont  joui  et  usé  comme  encore  font  de  présent,  et  pa- 
reilien^ent  aux  épiciers  simples  qui  est  état  et  marchandises  dis- 
tinct et  séparé  dudit  estât  d*épiciers  apothicaire ,  parceque  qui  est 
épicier  n'est  pas  apothicaire  et  qui  est  apothicaire  est  épicier ,  or 
est-il  que  plusieurs  questions  et  débats  sont  depuis  intervenus 
entre  les  suppôts  de  Tun  étut  et  de  Tautre  et  surviennent  chaque 
jour  à  l'élection  de  leurs  gardes  et  visiteurs  que  autrement  eo 
diverses  manières  pour  obvier  auxquels  débats,  questions  etdif- 
férens  t  lesdits  supplians  on  mis  et  rédigé  certains  articles  par 
écrit,  lesquels  ils  nous  ont  très-hun^hlement  fait  présenter  en  la 
forme  et  manière  qui  en  suit. 

(ij  Premièrement  pour  obvier  à  ce  qui  a  été  fait  par  cy-de- 
vaut  que  quand  lesdits  supplians  épiciers  simples  ont  été  as- 
semblés pour  éliire  les  jurés  et  gardes  de  rapothioairerie,  lesdits 
épicieis  simples  qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  sup- 
plians ont  par  brigues  et  monopoles  élu  personnes  non  cogeois* 
sans  audit  état  el  marchandises  ,  a  é(é  advisé  que  iesdiu 
supplians  aux  jours  ordonnés  à  faire  lesdites  élections  pourront 
élire  un  ou  deux  d'entre  eux  jurés,  maîtres  épiciers»  apothicaires 
et  gardes  dudit  état  d'apolhicairerie,  sans  que  lesdits  épiciers 
simples  y  soient  plus  appelés,  parceque  ce  n*est  chose  de  learart 
ni  métier. 

(2)  Item,  Que  quand  lesdits  supplians  auront  à  faire  les  dilei 
élections,  examen  et  chefs-d*œuvre  d*un  compagnon  apothicaire 
pour  être  pasf^é  maître  dudit  estât  d'apothicaire,  que  lesdits  épi- 
ciers simples  n*y  soient  présens  n*y  appelés  parceque  ils  ne  s< 
cognojsscut  audit  estât  n'y  font  que  empêcher  par  ie  tumulte 
q^uMlsy  font;  ains  pourront  lesdits  jurés  et  gardes  dudit  estât  dV 
pothicaire  appeler  avec  eux  ai^çuns  des  autres  et  plus  suffisiDS 
apothicaires  pour  faire  lesdites  élections  ,  examens  ,  chefs-d'œa- 
yre  et  ce  qui  appartient  au  surplus  audit  art  4'apothicaire. 

(5)  Item.  Que  défenses  soient  faites  auxdits  simples  épiciers  de 
ne  eux  entremettre  dudit  état  en  aulcune  manière. 

(4)  Item.  Pour  ce  que  les  apprentis  ne  veulent  payer  leurdrort 
'  d'apprentissage  à  ce  qu^ils  puissent  être  plus  facilement  contraints 
A  été  advisés  que  des  1  a  s.  parisis  que  chacun  apprenty  est  teoa 
paiér  a  s^  6  d;  en  seront  appliqués  à  notre  profl&t  et  he  reste  seloa 
les  anciens  statuts,  et  que  les  maîtres  qui  prendront  lesdits  ap- 
^  prentis  seront  tenus,  repondre  et  faire  leur  propre  dette  dudit 
droit  d'apprentissage;  et  (e  paier  toutesfois  et  ({uanles  qn^e  reqai* 
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en  serait  et  à  ce  seront  contraints  par  toatès  voies  dues  et  raison- 
nables et  à  leurs  recours  contre  lesdits  apprentis. 

(5)  Item,  Que  tous  ceux  qui  voudront  parvenir  à  être  mattreesdits 
métiers  d*épiciers  et  apolliicaires  ou  de  l*un  d*eux,  icelle  réception 
faite,  seront  tenus  bailler  leurs  marques  imprimées  en  plomb  ou 
autrement  aux  maistres  des  confrai ries  qui  en  feront  garde  au  cof- 
fre dMcelle  confrai  rie,  à  ce  que  tous  les  ouvraîges  qui  cy-après  en 
feront  soient  cognus,  et  s*il  y  a  faulte,  Ton  puisse  cognoistre  les 
déiinquans  pour  les  pugciir  et  pourvoir  comme  de  raison. 

(6)  Item.  S'il  advient  que  aulcun  maistre  décède  et  va  de  vie  à 
trempas,  délaisse  sa  veufve  qui  au  moyen  desdites  ordonnances  peut 
tenir  Touvrouer,  qu'elle  ne  puisse  de  son  chef  prendre  apprentis, 
parce  qu'elle  ne  se  peut  dire  experte  et  ne  pourra  tenir  sinon  Tàp- 
prenti  qui  y  serait  du  temps  de  son  feu  mari,  pour  parachever  le 
reste  de  son  apprentissage. 

(7)  Item.  Que  tous  lesdits  apothicaires  assemblés  puissent  do- 
resnavant  élire  un  qui  sera  commis'  pour  faire  les  assemblés  et 
significations  qu'il  conviendra  faire  touchant  les  actes  et  affaires 
concernant  le  fait  d*icelies  apothicai reries ,  lequel  fera  serment 
au  Chdtelet  en  la  présence  de  notredit  procureur  en  payant  a  s. 
parisis  et  lequel  partant  pourra  contraindre  tous  apprentis  espi^ 
ciers  ou  apothicaires  ou  leurs  maistres  à  payer  lesdits  1 2  s.  parisis, 
et  que  lesdits  maîtres  les  puissent  prendre ,  sinon  en  respondant 
et  paiant  pour  lesdits  apprentis  dedans  le  premier  an  de  leur  ap- 
prentissage. 

Nous  suppliant  lesdits  maistres ,  jurés  ,  gardes  et  commu- 
nauté dudit  estât  d'apothicaire  ,|[  que  notredit  plaisir  soit  leur 
louer,  créer,  ratifier  et  approuver  lesdits  anciens  statuts, 
privilèges  ensemble  lesdits  articles  cy-dessus  incorporés ,  et  que 
sur  ce  leur  voulions  impartir  nosdites  grâces  et  libéralité. 

Pourquoi,  nous  ces  choses  considérées,  inclinant  libéralement 
à  la  supplication  et  requête  desdits  suppliaus,  les  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  à  eux  donnés  et  octroyés  par  nos  prédécesseurs 
rois  ,  ^vôns  loué  5  ratifié  et  approuvé  tant  et  sy  avant  quUls  ont 
de'jment  et  justemei^*;  joui  et  usé ,  jouissent  et  usent  de  présent 
et  en  outre  iceulx  arthles  dessus  insérés  avons  aussi  loués ,  con- 
firmés et  approuvés/et  par^la  teneur  de  ces  présentes  de  notre 
grdce  spéciale  ,  [/eine  puissance  et  auctorité  royale  louons 
confirmons  et  app/zouvons  ,  voulons  et  nous  plait  que  d'iceulx 
ils  et  leurs  successeurs  audit  estât  jouissent  et  usent  doresnavant  t 
pleinement  et  pafisiblement. 
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Si  donaaiM  ea  mandement,  etc.  9  etc« 

Donné  au  boia  d&  Yincennes  aa  moitf  de  ruio  »  l:!aii  de  grâce 
fl5i49  el  de  notre  Fe^e  le  xyii*. 


H*  190.  -^  DéGL^iATion  ^M>ttr  CexptoUation  dçê  mines  d'argtni 
</u  Nivertiais  et  de  Bourgogne ,  à  ia  charge  par  tes  conus- 
siontuj^ireâ  de  paf^r  ie  dixième  mk  roi,  et  d'indemtiiur  (et 
propriétaires  de  la  surface. 

paris,  juillet  i5i4.   ( ^oregîstrëes  au  parlement,  de  Paris  le  la^  août  i55o,  vol* 

Lots  ,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  aveu.ir  :  Nous  avoir 
reçu  rhumble  supplication  de  nos  chers  et  bien  aniiés  Pierre  et 
Jean  de  Besze  frères,  maitre  faisant  fnire  levure  des  mines  d*ar- 
geht  de  Chitoy,  Ghaulmont  el  autres  lieux  et  environs  au  pays 
de  Ni^rnois,  cotiteuant  que  comme  ainsi  soit  que  par  feu  Jean. 
de  Besze ,  leur  père ,  ait  été  faite  ouverture  desdite»  mines  audit 
pays  de  Nivernois,  et  pareillement  au  lieu  de  Pontaubert  en^ 
Bourgogne,  lesquelles  mines,  tant  comme  il  a  vécu,  il  a  toujouri 
poursuivi  à  toute  diligence  à  grands  frais,  et  après  son  trépas  les- 
dits  suppliants,  tellement  qu'il  en  est  issu  grande  quantité  d*argent 
et  plomb  à  Paugmentation  de  nos  droits,  profit  et  utilité  delà 
ehose  publique  de  notre  royaume;  et  pour  ce  qu'ils  ont  été  ad- 
vertisqueen  plusieurs  autres  lieux,  tant  audit  pays  de  Niverooi» 
Bourgogne  que  autres  endroits  de  notre  dit  royaume ,  y  a  etpeot 
avoir  grande  quantité  de  mines  d^argent ,  cuivre ,  plotnb  etautiei 
métaux^  et  quelles  on  ne  besogne  point,  mais  sont  en  chômage 
et  non  valoir,  au  moyen  des  grands  frais  et  mises  qu*il  convidit 
faire  à  Touverture  et  poursuite  dlcelle,  lesdits  suppliants s'expo- 

.  seroient  volontiers  à  en  ouvrer  et  faire  besogner,  si  notre  plaisir 
étoit  leur  en  donner  congé  et  licence,  et  les  avantager  et  privilér 
gier  afin  que  plus  curieusement  et  en  meilleure  affection  ils  pd*- 
sent  poursuivre  levure  desdites  naines  \si  ouvertes  et  à  ouvrir,  et 
satisfaire  aux  grands  frais  et  mises  que  pour  ce  leur  convien<lri 
faire. 

Pourquoi  nous  ce  considéré,  mesraement  que  tant  que  plosj 
aura  de  mines  besongnant  en  votre  dit  royaume,  tant  ploadV 
celles  pourra  is^ir  grand  nombre  desdits  métaux,  à  Paugaienti- 

"  lion  de  nos  droits  et  profits,  de  la  chose  publique  d'iceini  noUe 
royaume. 
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'  Déstrans  à  cette  cause  Icsdttes  mines  être  OU  vertes  et  les  ouTrages 
^    de  celles  qui  sont  ouvertes  être  continués. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  ji  ce  nous  n^ouvans 
avons ,  aux  dessus  dits  Pierre  et  Jean  de  Besze  et  àchaoun  d^eux» 
donné  et  donnons,  par  ces  présentes ,  congé,  permission  et  licence 
de  eux  transporter  en  tous  les  lieux  et  places  de  notre  dît  royaume 
où  seront  lesdites  mînes  ou  lieux  et  endroits  disposés  à  y  en  avoir, 
et  icelle  faire  ouvrir  et  tant  en  icelles  que  es  dites  mines  qui  sont 
ja  ouvertes  par  leur  dit  feu  père,  et  poursuivies  par  eux  comme 
£   dit  est  besongner  et  faire  besongner^  par  tant  d'ouvriers  qu*iis 
voudront  et  verront  être  àfaire,  et  continuer  en  toute  diligence» 
lesdits  labourages  et  ouvrages  pour  tirer  et  affiner  desdits  métaux 
^  la  plus  grande  quantité  que  faire  pourront,  et  en  faire  leur  profit 
^  -  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire ,  en  portant  l'argent  qu'ils  tireront 
'  et  affineront  après  qu'ils  sera  contreroUé  par  notre  contrerolleur 
»  sur  ce  ordonné,  à  la  plus  prochaine  monnaie  de  la  mine  où  il  sera 
*  '  tiré ,  dont  ils  payeront  notre  dro^t  de  dixième ,  et  aussi  de  tous 
■  les  autres  métaux  qu'ils  tireront  et  affineront  es  dites  mines,  ainsi 
^  qu'il  est  contenu  et  déclaré  en  nos  ordonnances  faites  sur  le  fait 
'  '  desdites  mines  de  notre  royaume. 

^      Et  pour  ce  que  lesdits  suppliants  doutent  que  quand  ils  auront 
fait  ouverture  d'aucunes  mines  et  mise  en  train  de  besongner  en 

*"  notre  dit  royaume  aucuns  se  voulsis.sent  mettre  à  besongner  * 
tant  es  dites  mines  que  autres  qu'ils  ouvriront  et  faire  autres  en- 
gins ou  martinets  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  leur  dit  feu  père, 
ou  qu'ils  pourront  faire  faire  le  tems  à  venir  pour  icelles  mines 
mettre  au  clair  à  leur  proffit,  et  aussi  ils  doutent  que  les  seigneurs 
justiciers  et  ceux  à  qui  sont  les  héritages  'es  quels  se  trouvent  ou 
pourront  trouver  lesdites  mines,  leur  donnent  aucun  trouble  et 
empêchement  ou  à  leurs  ouvriers  commis  et  députés  en  leur  dé- 
niant bois,  chemins ,  passages ,  Heux  et  rivières  pour  faire  les  en- 
gins nécessaires  et  autres  choses  convenables  audit  œuvre,  et  qui 
pis  est  en  voudroient  peut-être  mettre  hors,  lesdits  maistres  ou 
leurs  successeurs  qui  auront  ouvré  ouvreront  et  feront  besongner 
leurs  ouvriers ,  commis  et  députés  es  dites  mines  à  leurs  dépens , 
périls  et  fortunes  après  qu'elles  seront  ouvertes  et  mises  en  train 

sous  couleur  qu'elles  sont  en  leurs  justices  ou  héritages  contre 

toute  raison  et  équité. 

Nous,  de  grâce  spéciale,  pldne  puissance  et  autorité  royale  et 
par  Tadvis  ,  conseil  et  déîibération  de  plusieurs  notables  persoo- 
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nages  de  notre  conseil  »  aTons  voulu,  DéciAifts  et  ordonné ^  w^ 

Ions,  déclarons  et  ordonnons  ,  par  ces  présentes  ; 

(i)  Que  en  continuant  par  les  dessusdits  levure  desdites  mioes 
de  Chitoy  en  Nivernois ,  commencée  par  leur  dit  feu  père  et  pareux 
continuée  jusques  à  présent,  et  les  autres  naines  qu'ils  ouvriront 
ou  feront  ouvrir  en  notre  dît  royaume,  nulle  autre  personne  de 
quelque  état  ou  condition  que  ce  soit,  fors  les  dessus  nommés, 
leurs  enfans,  successeurs,  héritiers  ou  ayans  cause  ne  puisisent 
besongner,  ouvrir  ni  contreminer  en  icelles,  ni  parcillemeot 
dresser  ou  ériger  aucuns  martinets  ou  engins  à  deu\  lieues  à  la 
ronde  de  l'ouvrage  desdites  mines  jà  ouvertes  et  à  ouvrir,  et  des 
martinets  que  lesdits  supplians  ont  )à  faits  et  construits  ,  on  de 
ceux  qui  seront  par  eux  et  les  dessusdits  faits  cy- après,  si  ce 
n'est  par  leur  congé  et  licence,  sinon  toutesfois  qu'ils  discouti- 
uuassent  lesdits  ouvrages  sans  y  besongner  par  un  an  entier,  àU 
charge  aussi  quïls  seront  tenus  de  payer  et  récompenser  lesdiu 
sieurs  justiciers  propriétaires  et  détenteurs  des  héritages  où  * 
trouveront  et  ouvriront  lesdites  mines  de  leurs  intérêts  et  dom- 
mages ainsi  qu'il  est  convenu  en  nos  dites  ordonnances  sur  ce 
faites,  lesquels  en  se  faisant  seront  tenus  et  contraints  bdiiler 
auxdits  maîtres  et  ouvriers,  voyes,  passages,  chemins,  bois, ri- 
vières et  autres  choses  nécessaires  audit  œuvre  au  plus  près  et 
moins  dommageable  que  faire  se  pourra,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé de  faire  es  autres  mines  de  notre  royaume. 

(2)  Et  afin  que  les  dessus  nommés  soient  plus  curieux  et  en* 
tentifs  de  mettre  en  valeur  lesdites  mines  et  supporter  les  frais» 
mises  et  dépenses  que  faire  leur  conviendra  à  cette  cause>  cod- 
ions, ordonnons  et  nous  plaîst  de  notredite  puissance  etautonl^ 
que  ils  ni  aucun  d'eux  soient  tenUvH  répondre  ni  proroger  loridic- 
tion  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  touchant  le  fait  desdites 
mines  et  des  dépendances  pardevant  quelques  juges  ou  commis 
saires  que  ce  soit,  fors  pardevant  les  juges  el  commissaires qv 
sont  ou  seront  par  nous  commis  et  députés  suir  le  £Eiit  desditâ 
mines. 

Et  de  notre  plus  ample  grâce  avons  octroyé  aux  dessus  d(Kd- 
mes ,  et  chacun  d'eux  faisant  et  exerceant  le  fait  desdites  mioe»* 
qu'ils  jouissent  entièrement  de  tous  et  çhacuns  les  privilèges,  li* 
bertés ,  franchises ,  prérogatives  et  prééminences  dont  jouis^es^ 
et  ont  accoutumé  de  jouir  les  matstres  des  autres  niines  de  noire 
royaume,  nonobstant  que  particulièrement  lesdits  privil^es*  ^ 
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ber  lés  y  franchises  9  prérogatives,  profits  et  éuioluinenU  soient  cy 
déclarés  et  exurimés. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Parle  Roi,  M*  Jean  Hiirraut,  maistre  des  requêtes  ordinaire  de 
rhôtel,  et  autres  présents. 


W  ia4«  —  Traite  aî>eo  Henri  FI  11^  rai  d'AngleUtrô  {%). 

Londres ,  7  août  1 5 1 4*   (  Corps  diplomatique.  ) 

(1)  Impbi«iis,  qood  bonae,  sincerse,  firmœ  et  perfeclee  sint  et 
inviolabilîter  habeantur  et  observentur  pax,  amicitia  t'œdera  et 
concordia  inter  potenllssimos  reges  anledictos  corumdemque 
régna,  civitates,  patrias,  terras  et  dominia^  ciastra,  villas,  terri- 
toria,  oppida,  et  loca  quocumque  modo  per  eorumdem  reguoi 
unum  alterumve  habita ,  tenta ,  possessa ,  vel  occupata ,  interque 
eorum  haeredes  et  successores ,  vassallos,  incolas,  habilatores 
atque  subditos  suos,  ac  quoscumqne  alligatos  et  confœderatos 
titriusqne,  per  prœsentcm  tractaftum  pacis  tnferius  comprehen* 
SOS,  per  terram,  mare,  portas  maris,  aquas  dulces,  et  ubique 
locorum  ;  ita  qu6d  omnes  injiiriœ ,  molestationes ,  etgravamina, 
ofiensœ  ac  damna  quaecumque  uni  principum  prœdictorum , 
ejusve  regnis,  patriis,  terris,  castris,  villis,  opptdis,  civitati- 
bns,  territoriis  ac  dominiis,  incolis,  habitantibus  aut  subditis« 
dicti  belii  sive  guerrae  occasione,  per  allcrum  princtpem  ejiisve 
subditos,  armigeros,  gentes  armorum  alligatos  aut  confœderatos 
T|uoscumque,  quoviscumque  modo  aut  occasione  quacumque, 
per  terram,  mare,  vel  aquas  dulces  qualitercumque ,  qnando* 
cumque,  aut  ubicumque  facla  et  illala  penitùs  aboleantur,  et 
iitnnque  per  qncmlibet  principum  praedictorum  omnînè  remit* 
tantur,  et  per  praesentes  aboleniur,  delentur,  et  rcmittuntur, 
et  ita  ab  eorumdem  memoria  prorsus  deleantur,  ut  neuter  prin- 
cipum praedictorum  ejusve  subditus  aut  confœderatus,  ut  prœ- 
fertur,  cujuscumque  status,  gradus  aut  condilionis  existât, 
alteri  principi ,  ejusve  confœderatis  praedictis,  aut  eorum  subdi- 


(1)  Nous  a>von8  cru  uîcessaire  de  donner  .ce  traité  en  entier,  parce  qu'il  est 
ample,  qu'il  signale  les  principes  du  droit  des  gens  de  ce  temps,  et  que  )a  réputa- 
tion des  deux  rois  le  commandait  en  quelque  sorte  ;  d'alilcurs^  depuis  ce  temps» 
la  France  n'a  plus  eu  avec  l'Angleterre  que  de>i  querelles  politiques  ;  ses  invasions 
ont  été  du  moibssaai  danger  pour  la  monarchie  jusqu'en  i((i4  et  en  i8i5.  / 
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tu,^ju8  rei  gratia,  qaicquain  vultu,  verbo,  facto  aut  nutuini* 
properet  aut  impingat  ,  aut  quovismodo  seu  quiesito  colore  il 
vindicâre  contendat,  aut  prae^umat,  aul  per  alio0  directe  lel 
indirecte  viûdicari  procuret,  aut  sinaL 

(a)  Kern»  Conventum^  concordatuni,  et  cODcloBum  est» 
quod  dictae  àmiciiiae,  pax,  et  fœdera  suum  habeant  etsortiau« 
tur  efiectum  immédiate  post  datam  praeseutîum ,  et  durent  vita 
utriusque  règum  praedictornm  durante ,  et  per  nouai  annum  in- 
tegrum  post  mortem  principis  primé  morîentîs.  Teneaturqae 
successor  principis  primé  morientis  infrà  dictum  annum  priocipi 
supersttti  mortem  praedecessoris  gui  significare,  et  eundem  per 
litteras  tuas  manu  sua  subscriptas  certiorem  facere,  utrum 
hanc  amicitiam  et  pacem  ad  ulteriora  et  ampliora  tempora  pn»- 
rogare,  an  de,no\o  inire,  et  coutrabere  velit  et  intendat. 

(3)  lum.  Quod  durante  termino  praedicto  belia^  guerrXi 
hostilitates,  et  inimicitiae  quaecumque  inter  pra^fatos  reges  eo- 
rumdemque  bteredes  et  successores,  vassallos,  subditos,  et 
confœderatos  quoscumque ,  qui  per  pra&sentem  attractum,  ut 
praemittitur,  inferiùs  comprehendentur,  eoruoique  subditos, 
neo  non  inter îliustrissima  régna,  patrias,  terras ,  dominia, eau- 
tra,  villas,  territoria,  civitates,  et  oppida  quaecunaque  pereo- 
rumdem  regum  unum  alterumve  nunc  habita,  tenta  possesa 
^ut  occupata,  eorumque  habitalorcs  et  incolas  quoscumque* 
per  terram ,  mare  9  littora  maris  et  aquas  dulces ,  ac  ubique  loco- 
rum  omninô  cessabunt.  . 

(4)  Item.  Quod  omnes  et  singuli  utriusque  dictorum  prioci- 
pum,  eorumdemque  baeredum  et  successorum,  aut  eorum  altt^ 
rius  y  ipsorumque  alligatorum  in  hac  parte  comprehensorum  vas- 
«alli  9  et  subditi ,  dictorumque  regnorum ,  patriarum  ,  terrarun. 
dominiorumi  ca»tellorum,  villarum,  territoriorum,  civitatufDi 
et  oppidorum  incolae  et  habitatores,  sive  sint  archiepiscopi . 
epîscopi,  duces  9  marchiones,  comités ,  barones,  mercalores 
aut  cujusvis  status  conditîonisve  existant ,  durante  pace  aott- 
dicta  ubique  locorum  sese  muluîs  officiis  prosequantur ,  et  ho- 
nesta  affeclione  pertractent,  possintque  libéré  9  tutè  etsec»rèf 
absque  ulla  offensa,  salvo  conductu,  sive  licentia^  ubique  per- 
iustrare,  per  terram,  mare,  et  aquas  dulces  navigare  hincinde 
atque  ad  patrias,  dominia,  portus,  et  districtus  quoscumque 
ntriusque  ipsorum  principum  citrà  et  ultra  mare  accedere  ,  duia 
tamen  numerum  armatorum  centum,  siinul  non  excédant;  Hce- 
bitque  eisdem  quamdiu  voluerint   ibinam  morari^  mercarii 
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tnerces,  merci monia ,  arlis,  bonisqiie  et  rébus  suis  quibuBcum-* 
que,  absque  iillo  impedimenlo^  offensa^  arestatione ,  etiam  ob 
causam  niarcâe,  conlramarca&y  represaltarnm 9  aut  alla  distrio- 
-tione  quacumque ,  tam  in  terra ,  quàm  in  mari  9  et  in  aquis  dul* . 
cibus,  queinadmodum  patriis  in  propriis  h»c  omnia  lacèrent^ 
aut  eis  facere  liceret. 

(5)  Item,  Qu6d  omnia  munera  sive  onera  ab  aliquo  dictorum 
principuni  in  cuiusvrs  eorum  patriarum  sive  dominiorum  parti* 
bus  citrà  aut  iiifrà  quinquagihta  et  duel  annos  ante  datam  prae- 
sentium  imposita  mercatoribus,  aut  subditis  alterius  principis^ 
eju8ve  haeredum  et  successorum  nociva,  durante  bac  pace  9  pe- 
DÎtùs  siut  extincta  ;«t  qu6d  taiia  aut  consimilia ,  bac  amicitia  du- 
rante 9  amodô  non  imponantpr;  salvis  tamen  semper  quoadalia 
omnibus  regionum  9  urbium  ,  et  locorum  statutis  et  consuetudi- 
nibuB,  quilms  nihii  quoad  eorum  jura  per  praemissa  derogatum 
censeatur, 

(6)  Item,  Quèd  onines  mercaiores,  etiam  Veneti  et  Florentini^ 
possint  per  mare  et  aquas  dulces  armati  pro  custodia  et  tuitione. 
suorum  corporum,  bonorum,  navium,  et  mercium,  vel  non 
armati  cum  suis- propriis»  mercîbus,  aut  alienis,  iu  navibus, 
carracigy  aut  galeis  propriis,  sive  alieni.^,  iii  régna  Franciae  et 
ÂngliaB,  et  eorum  alterum  ,  sive  utrumquc  tulè,  libéré  et  securè 
A^enire,  etabhincquo  velint  abire,  durante  amicitia  anledicta^ 
quandocunïqueet  quotienscumqiie  volueriot,  absque  violentia^ 
disturbioy  molestia,  aut  gravamine  quocumque  per  dictos  An- 
gliœ  et  Francorum  reges  9  sive  eorum  aliquem  9  aut  eorum  hsB'^ 
redes  «t  successores,  «ive  ipsonim  aut  alicujus  eorum  subditoi 
quoscumque. 

(7)  Item,  Dicti  arobassiatores  et  commissarîi  Angliœ  et  Fran- 
cise principum  pra^dictorum  pro  principibus  suis  et  nomine  eo« 
rum  promiserunt9  et  per  praesentes  promitlunt  9  quèd  durante 
termino  praeseutis  tractatus ,  neuter  dictorum  principum  contra 
alium9  ejusve  alligaios  et  confœderatos9  aut  contra  régna,  pa- 
trias,  terras,  dominia,  castra,  villas,  territoria,  civitates,  et 
oppida  quaecumque ,  per  eorum  unum  aut  alterum  nunc  babita , 
tenta,  possessa  aut  occupa,  eorumve  habilatores  aut  incolas 9 
quicquam  aget,  faciet,  tractahit,  vel  altentabit  quocumque  in 
loco  sive  in  terra ,  sive  in  mari,  occasione  quacumque ,  nullique 
prsestabit  aoxiiium,  consilium  irel  assensum ,  quèd  per  aiium 
vel  aiios  alîquid  fiât,  agatur ,  tractelur  vel  attentetur  in  praejudl» 
cium  vel  damnum  alterius,  eiusve,  ut  prsdictum  est,  alligator 


67^  L0DI8  XII. 

ram  et  confœderatoram.  Et  si  per  alterum  eoram  secos  fiât ,  aut, 
aiiqua  bellî  suspicio  contra  alterum  ejusve,  ut  praedÎGtnm  est, 
ailigatos  et  confœderalos  prsebeaturt  princeps  sic  in  contrarium 
aiiquid  attentans,  vel  bellî  suspicîonem  inferens^  super  hocad- 
moiiitus  et  requisltus ,  illico  illam  beili  suspicionem  auferet  et 
incontîtienti  amovebit. 

(8)  Item,  Quèd  deinceps  in  villa  Calîsîse^  Castellis  de  Hames 

et  Guîues,  vel  in  aliquibus  portubus  aliisve  locis  quibuscumque 

sub  obedientia  régis  Ângtîœ,  9ive  cîtrà,  sive  ultra  mare  existeu- 

tibus,  non  recipiantur,  manuteneantur,  aut  favorisentur  aiiqoi 

armigeri,  aut  gentes  armorum  quaeoumque  facîentes  aut  exer- 

centes  latrocinia 9  depraedaf iones ,  furta,  excursus,  piratias,  mI 

malefacta  9  contra  efTectum  praesentis  tractatus 9  per  ferras,  mare, 

et  aquas  dulces,  super  et  contra  subditos  praefati  régis  Franco* 

rum  9  ejusve  alligatorum  et  confœderatorum  subsequenter  com* 

prehensorum ,  aut  eorum  bona  quaecumque  >  et  pari  eodemque 

modo  in  villis  Boloniae^  Ardres^  Montoire»  Fiennes,  aut  in  ali* 

quibus  portubus  aliisve  locis  quibuscumque  sub  obedientia  regii 

Francorum  exislentibus^  nuliatenus  recipiantur,  nianutenean- 

tur,  aut  favorisentur  aliqui  armigeri  aut  gentes  armorum  qua^ 

cumque»  facientes  aut  exercentes  lalrpcinia»   depraedationetf 

surta,  excursus  j  piratias,  aut  malefacta  ,  contra  effectum  pr» 

sentis  tractatus ,  per  terram,  mare,  aut  aquas  dulces,  supeiet 

eontra  subditoi»  praesati  régis  Ai.gliae,  ejusve  alligatorum  et  coo- 

iœderatorum  subsequenter  com prehensorum  ,  régna  ,  patfi»» 

terras  9  domînia ,  castra ,  villas,  terri  toria  9  ci  vitales,  et  oppi^* 

aut  eorum  bona  quaecumque.  £t  casu  quo  secus   fiai,  oto^ 

principum  praedictorum  9  eorumve  amicitiae  conservatores ,  (oai» 

summarièetde  piano  sine  figura  judicii  cognita)  pro  partetoa* 

et  quatenus  per  se  aut  subditos  suos  aiiquid  fuerit  in  contrariai 

attentatum,  plenam^  integram  et  promptaoi  faciet  justitiaoïf 

restitutionem  ,  et  reparationem. 

(9)  Item»  Si  per  hujusmodî  armigeros  aut  gentes  armontm 
praelt-r  seu  contra  praemissa  aliqui  prisouarii  fuerint  captir<«ti« 
gentes  arrestali ,  aut  bona  quaecumque  capta ,  et  causa  buiu^ 
modi  captionis  aut  arrestatiouis  propter  rationabileni  aliquam 
causam  non  possit  tam  summariè  discuti  et  terniinari  :  tune  et 
in  ipso  casu  primé  et  ante  omnia  per  conservatores  supscriptos* 
eorumve  commis^iarios ,  aut  locorum  indices,  procedetur  ad  hu- 
jusmodi  prisonariorum  et  arrestatorum  ac  bonorum  captdrum 
liberatiouem  et  recredentiam  seu  restitutionem  y  praostita  tames 
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sufficieQti  cautîone  arbitrio  prœfatorum  conservatorum^  coin- 
missariorum ,  et  judicum. 

(10)  Item.  Quèd  ex  oeutrius  principum  prœdictorum  canoel 
lariaaut  alia  curia  in  posterum  concedantur  aliquae  litterae  repre* 
saliarum,  marcœ  aut  contramarc»»  nisi  saper  et  contra  princi- 
pales delînqiientes  et  eorum  bona,  eorumve  fautores,  et  hoc  in 
casu  manifestas  denegaiionîs  jugtitiae^  de  qua  per  litteras  sumnia* 
tîonis  aut  requisitionis,  et  proùt  de  jure  requiritur  sufficien ter 
constabit.  Neuterque  regnm  praedictomm ,  eorumve  offîcialis 
justiciarum  aut  miuister,  ab  aiiquo  regnorum,  patrîarum^  civi« 
tatum,  viilarum,  castrorum,  oppidorum,  dominiorum,  territo- 
riorum  aut  locorum  per  aliquem  eorumdem  Angiiae  et  Franco- 
rum  regnm,  ut  prasmittitur,  habitatorum,  tentorum,  possessorum, 
aut  occupatomm,  aut  ab  eorum  incoUs,  habilatoribut,  velsub- 
ditiSy  quicquam  ratione  dominii^  superioritatis,  appellationis , 
j urisdtctionis 9  ressorti,  aut  alterius  juris,  aut  causœ  cuîuscum- 
que  9  petet,  exiget,  vindicabit^  recipiet,  aut  quoquo  modo  ad* 
mîttet. 

(11)  Item.  Quôd  si  durante  pace^  et  amicitiis  praefatis,  aliquid 
contra  vires  et  effectua  earumdem  per  terram,  mare,  aut  aquas 
dulces,  per  principes  praedictos,  eorumve  vassallos^  subditos, 
aut  alligatos  in  iis  amicitiis  compreheosos,  aut  eorum  subditos» 
vel  vassallos,  règne,  patrias,  terras,  dominîa,  castra,  villas^ 
territoria,  civitates  et  oppida ,  per  eorumdem  principum  unum 
aUerumve  nunc  tenta,  poflsessa,  aut  occupata,  eorumque  habî- 
tatores  et  incolas  qnoscumque  ,  fuerit  attentatum,  actum  ,  aut 
gestura,  nihilominus  tamen  haocpax  sive  amicitiain  suis  viribus 
durante  termine  praesentis  tractatus,  permanebit,  et  damna  re- 
sarcientur,  attentala  reformabuntur,  et  capta  restituentur.  Et 
pro  ipsis  attenta tis  solummodo  puniantur  ipsi  aften tatores  et 
damnificantes ,  et  non  alii. 

(i)")  Item.  Conventum ,  concordatum,  et  conclusum  est^ 
qu6d  neuter  principum  praedictorum  quicquam  aget ,  fiaciet , 
tractabit,  vel  attentabit,  aut  ab  aliis  agi,  fieri,  tractari,  vei  at- 
tentari  permittet,  faciet,  aut  cpnsentiet,  quocumque  in  Joco^ 
sive  in  terris,  sive  in  mari,  pôrtubus  maris,  vei  aquis  dulcibus^ 
occasîone  quacumque ,  nullumque  praestabit  auxiiium ,  consi» 
Hum ,  favorem ,  vel  assensum ,  quèd  per  alium  vel  alios  quos*- 
cumque  aliquid  fiât,  agatur,  vel  attentetur,  directe  vel  indirecte» 
tacite  vel  occulté,  in  injuriam,  praejudîcium  aut  damnum  alte^ 
rius,  ejusve  haeredum  aut  successoruro  ,  regporum,  patriarum, 
11.  43 
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terrarumy  dominiorum ,  cafitrorum,  villarum^  ferritoriorum, 
civitatuiiiy  autoppidorum,8icut  prâemîttitar^  per  eorum aliquem 
habitorum,  tentoruni)  occupatorom,  vei  possessomm.  Sedcjaî- 
fouflcumque^  sîcut  prœmîttitur,  contra  unum  illorum  aliquid 
molientibus  )  ageotibus,  traclantibus «  vei  altentatibus,  alter 
expresse  et  cum  effectu  contradicet,  renitetur,  obstabit,  etim- 
pedimentum  realiter,  et  quantum  poterit,  prœstabit. 

(i5)  item.  Quod  dictis  amicitîis  durantibus  neuter  regum 
praedktonim  quovis  modo  receptabit,  aut  retinebît  nec  à  sob- 
dîtis  suis  eorum  alter  receptarî  aut  retineri  permittet  aliquos  re- 
belles, sive  proditores,  de  crimioe  laesae  majestatis  suspectes, 
aut  transfugas,  ex  subditîs  alterius  dictorum  regum  scelesUm 
factionem  contra  alterum  dictorum  reguai  machinantes,  nec 
faujusmodi  rebellibus,  sive  proditoribus ,  rebelii^  sire  proditori, 
qui  in  aliquem  locum  obedientiae  dictorum  regum ,  seu  alteriof 
eorumdera,  déclina verint,  seu  declinaverit ,   quovis  modo  dabit 
consilium,  auxilium,  vei  favorem^  subsidâum  aut  assistenliaoi 
sed  eum,  aut  eos  infrà  viginti  dies,  posteà  quàm  per  littéral li- 
teriuseorumdem,  cujùs  hu^usmodi  rebelles,  aut  rebellis,  sab- 
diti,  aut  subditus,  extiterint,  sive  extiterit,  aitcr  eorum  requisi- 
tis  fuerit,  eum  vei  eos  litterarum  hujusmodi  requisitionislatori* 
aut  alii  ad  boc  in  hujusmodi  litteris  nominato  sive  depatato 
tradet ,   restituet ,    et  liberabit ,   tradive ,    restitai    et  libeiari 
faciet. 

(14)  Itetn.  Conventum,  concordatum ,  et  conclusum  eAt 
quôd  prasfati  reges  pro  tuitione  et  defensione  personarum  soa- 
nim  et  statuum,  regnorum,  patriarum,  terrarum ,  dominiomoi? 
civitatum,  oppidorum»  villarum,  castroruni,  et  territorioroA 
suorum,  nunc  per  eorum  unum ,  sive  alterum  tentorum,  habi- 
torum,  possessomm,  sive  occupatorum,  contra  invasores  et  hos- 
tiles aggressores  quoscumque ,  sine  fraude  5  dolo ,  dissîmulatiooe^ 
aut  alio  colore  quocumque ,  sint  et  erunt  de  cœtero ,  darante 
vita  utriusque,  amicorum  amici,  et  inimicosumi  inimici,  sioe 
exceptione  aliqua,  nonobstantibus  quibuscumque  tractatlbos. 
ligis,  alleganciis,  amicitiis,  et  confederationibus  ,  per  eoraoi 
unum,  sive  alterum  habitis,  contraotis,  conclusis,  et  quoqoo 
modo  confirmatis,  aut  posthac  habendis»  contrahendis,  sire 
confirmandis  cum  quibusoumque  principibus  ,  cujuscamque 
status,  gradus,  aut  dignitatis  existant,  aut  communitatibus» 
qualescumque  fueriut,  aut  erunt;  et  si  aliquis  vei  aliqui  cojii^ 
eumque  status,  gradus,  aut  conditionis  existât,  vei  existant , 
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etiamsi  utriusque ,  vel  alterius  eorum  consanguineus ^  affinig, 
confederatnSy  aut  alligatus,  consanguinei ,  affines ,  confederatî , 
et  alligatî,  fuerit,  vel  fuerint,  et  quocumque  necessUudinis  vîn- 
culo  utriumque,  aut  eorum  alterum  attingat,  sive  attîngant, 
régna  ,  patrias  ,  doniinia  ,  terras ,  eastra ,  civitates  ^  oppida  , 
villas,  aut  territoria,  per  eos,  vel  eorum  alterum ,  nunc  habita , 
possessa,  tenta^  aut  occupata,  per  viam  guerrae  hostiliter' inva* 
serit,  vel  aggressus  fuerit^  invaserint,  sive  aggresst  fuerint,  aut 
injurîam,  vel  damnum  aller!  prîncipum  praedictorum,  ejusve 
subditis,  incolis,  sive  habltatoribus,  infrà  régna,  patrias  ,  domi- 
nia,  terras,  castra,  civitates,  oppida,  villas,  aut  terrltoria  prae- 
dicta  înferre  aut  facere  voluerit ,  vel  attentaverit  voluerint  vel 
attentaveriiity  princeps  non  invasus  bona  fide,  realiter,  et  cum 
effectu,  princîpem  sic  hostiliter  invasum  pro  tuitione  et  defen- 
sione  sua,  auxiliis  militaribus  gentium  armorum  quotiens,  et 
quando  opus  fuerit,  et  quanto  citiùs  commode  poterit,  postquam 
débite  requisitus  tnerit,  sumptibus  tamcn  et  expcnsis  auxilîum 
petentis,  aut  requirentîs,  (  habita  tamen  teiiiporis,  locî ,  et  sta- 
tus rerumsuarum  ratione  )  adjuvabit  modo  et  forma  sequentîbus. 
Yidelicet  rexAngliae,  Francorum  régi ,  sicut  praefertur,  invaso, 
pro  guerra,  seu  bello  ad  defensionem  suam,  ut  praefertur  per 
terram  gerendis  dabit  decem  millia  architenentium,  aut  aliorum 
peditum  sufficienter  armatorum,  aut  alium  minorèm  numerum 
quemcumque ,  si  et  quatenus  petentur,  et  requirantur,  petatur 
et  requiratur,  et  pro  bello  navali,  ut  praefertur,  gerendo  quinque 
millia  homînum  suflicienter  armatorum,  cum  navibus  ad  bellum 
hujusmodi  aptls,  atque  bombardis,  sive  tormentis  bellicîs,  pul- 
vere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armamentis^  et  aliis  quibus- 
cumque  ad  bellum  navale  gerendum  necessariis  sufficienter  in- 
structis,  et  tauto  hominum  numéro  convenientibus,  aut'alium 
numerum  miuorem  quemcumque,  si  et  quatenus  petantur  aut 
requirantur^  petatur  ant  requiratur,  sumptibus  tamen  et  expen* 
sis  petentis  aut  requirentis.  £t  praefatus  Ludovicus,  Francorum 
rex  praedicto  régi  Angliae,  pro  guerra  sive  bello  ad  defensionem, 
ut  praedicitur^  per  terram  gerendo ,  dabit  mille  et  ducentas  lan- 
ceas  armis,  equis  validis,  et  aliis  more  gallico  sufficienter  appa- 
ratas  et  instructas ,  quae  ascendunt  ad  numerum  decem  millium 
equitum,  vel  alium  numerum  inferiorem  quemcumque,  si  et 
quatenus  petantur  et  requirantur,  petatur  aut  requiratur,  et  pro 
bello  navali  ad  defensionem  gerendo,  quinque  millia  hominum 
sufficienter  armatorum,  cum  navibus  ad  bellum  hujusmodi  ap- 
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lis ,  atque  bombardis  9  sîve  tormentîs ,  et  aliîs  quibuseumque  ad 
bellum  gerendum  Decessariis,  sufficienter  instractiiiy  et  tanto 
.bominum  numéro  conveoîentibus^  et  quemlibet  numeram  mi« 
Dorem,  si  et  quatenus  petantur  aut  requirantar^  petatar  ant 
requiratur^  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requi- 
rentis.  p 

(i5)  Itetn.   ConveDlum  9  cqncordatuin  ,   et  coliclusom  est, 
quèd  dîcti  reges^  pro  juribus  suis^in  regnis,  patriis,  terris,  do- 
ininiis,  civitatibus,  oppidis,  viUls,  et  territoriis  per  alios  detentîi 
et occupatis récupéra n dis,  unus  alteri  bona  fide,  realiler,  etcum 
effectu,  suppetias  et  auxilium  gentîs  armornin  dabît  et  coocedet 
quanto  citîiis  commode  poterit,  postquam  débité  ad  hoc  requi- 
situs  fuerit ,  sumptibus  tameu  et  expensis  petentis  aut  requîreo- 
lis,  modo  et  forma  sequentibus.  Videlicet  dîctus  rex  Aoglix. 
^rsElfato  régi  Ludovico,  ad  jus  suum,  ut  praefertur^  récupérait- 
dum  ,  pro  bello  per  terram  gerendo  ,  dabit  quinque  millia  ar* 
chitenentium  ;  aut  aliorum  peditum  sufficienter  armatorum,  et 
quemlibet  numerum  inferiorem,  si  et  quatenns  petantur  et  re- 
quirantur,  petatur  et  requiratur;  et  pro  belio  naval! ,  ad  jussaoïn, 
ut  praefertuc,  recuperandum  ^  similîter  quinque   millia  bomi- 
num sufficienter  armatorum,  cum  navîbus  ad  huiusmodi  bellam 
aptis,  atque  bombardis,  sive  tormentis  bellicts,  pulvere,  lapidi- 
bus ,  telis ,  victuallbu5 ,  armamentis ,  et  aliis  quibuscumqoe  ad 
bellum  gerendum  necessariîs,  sufficienter  instructis^  et  taolo 
bominum  numéro  convenientibus,  et  quemlibet  nanierum  loi- 
Dorem,  si  et  quatenus  petantur  aut  petatur,  sumptibas  tanlenet 
expensis  petentis  aut  requirentis  :  et  praefatus  Ludoviccùi  rei» 
praedîcto  régi  Anglîae,  pro  guerra  sive  bello  ad  jas  suum ,  ut  pr«- 
îertur,  recuperandum ,   per  terram  gerendo  ^    dabit  sexcenUs 
lanceas  armis,  equis  validîs,  et  aliis  more  gallico  sufficienter 
apparatas  et  iustruclas,  quae  asccndunt  ad  quinque  nnillia  eqoî- 
tum ,  et  quemlibet  numerum  minorem  ,  si  et  quatenus  lot  pe- 
tantur et  requirantur;  et  pro  bello  navali  similiter;'ad  {us  suub 
recuperandum ,  quinque  millia  bominum  sufficienter  armafO' 
rum,  cum  navibus  ad  bellum  bujusmodi  aptis,  atque  bombardii 
sive  tormentis  bellicis,  pulvere,  lapidibus,   telîs,  victualiba^ 
armamentis,  et  aliis  quibuseumque  ad  bellum  gerendum  neces- 
sariisy  sufficienter  instructîs,  et  tanlo  bominum  numéro  conte- 
pientibus^  et  quemlibet  numerum  minorem,  si  et  quatenus  tôt 
petantur  ;  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requirent»- 

(16)   Ittm,.  Conventum,   concordatum ,  et  conclnsum  eit, 
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quèd  si  causa  et  occasione  hujus  tractatos  amicitîae,  vel  alicujus 
alterîus  tractatus  cujuscumque  inter  praefatos  reges  nunc  initi, 
habitiy  facti ,  et  conclusi  de  data  praesentiuin;  contra  eorum 
unum  guerra  sive  bellum  ortum^  geslum,  aut  nootum  fuerit  per 
alîum  principem  quemcumque 9  cujuscumque  status,  gradus 
aut  condîtionis  existât^  etiamsi  consanguineus,  afiinis ,  aut  con- 
fœderatus  et  aliegatus  fuerit  utriusque,  aut  eormi\  alterîus ,  et 
quocumque  necessitudinis  vinculo  uirumque  9  sive  alterum  at- 
tÎDgat,  et  rex  ille  ,  contra  quem  hujusmodi  guerra  sive  beHum^ 
movetur,  alium  regem  io  verbo  regio,  et  super  honore  suo,  per 
litteras  suas  certiorem;'  reddiderit  guerrani,  sive  beilum  pro  hu- 
jusmodi causa  moveri  ,  stabitur  hujusmodi  certificationi  ;  et  rex 
sic  factus  certior,  bond  fide  realiter,  et  cum  efiectu ,  illi  eut 
guerra  sive  beilum,  sicut  praefertur,  movebîtur,  suppetias- et 
âuxilium  gentis  armorum  sumptibui  suis  propriis  dabit  et  coir- 
cedet,  quotiens  et  quaado  opus  fuerit,  et  quanlô  citius  com* 
mode  poterit  ^  postquam  super  hoc  certior  factus ,  et  débité  re- 
quisitus  fuerit,  modo  et  ferma  sequentibus.  Videlicet  praefatus 
rex  Angliae,  dicto  régi  Ludovico,  si  beilum  aut  guerra  contra 
eum  causa,  vel  occasione  prsedicta,  per  quemcumque  aliun^ 
principem,  ut  prœfertur  ,  moveatur  :  pro  bello  navali ,  hoc  casa 
gerendo  sumptibus  et  expensis  suis  propriis ,  dabit  et  concedet 
sex  millia  hominum  suûicienter  armalorum,  cum  navibus  ad 
hujusmodi  beilum  aptis,  atque  bombardis,  sive  tormentis  belli- 
cis,  pulvere,  lapidibu»,  telis,  victualibus,  armamnctis,  et  aliis 
quibuscumque  ad  beilum  gcrendum  necessariis  sufïioienter  ins- 
Iructis ,  et  tanto  hominum  numéro  convenientibus  y  et  quemli- 
bet  numerum  minorem,  si  et  quatenus  petantur  vel  petatur.  £t 
praefatus  Ludovicus  rex  praedicto  régi  Angliae,  si  beilum  aut 
guerra  contra  eum»  causa  vel  occasione  praedicta,^  per  quem- 
cumque alium  principem,  ut  praefertur,  moveatur  r  pro  bello- 
navdi  hoc  casu  gerendo  sumptibus  et  expensis  suis  propriis  dabit 
et  concedet  sex  millia  hominum  suffîcienter  armaforum ,  cuo» 
navibus  ad  hujusmodi  beilum  aptis,  atque  bombardis  sive  tor- 
meatis bellicis ,  pulvere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armamen- 
tis,  et  aliis  quibuscumque  ad  beilum  gerendum  necessariis,  suf- 
fîcienter instructis,  et  tanto  hominum  numéro  convenientibus  9 
et  quemlibet  numerum  minorem ,  si  et  quatenus  petantur  et 
petatur. 

(17)  It€fn,  Qu5d  si  de  commun!  et  expresso  concensu,  as- 
sensu  et  concordia  utriusque  regum  pr^ictorum  contra  aliam 
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priDCÎpem,  vel  principes  eu juscumque  status ,  gradus,  dignita- 
tisy  aut  praeminentiae  existât  vel  existant  5  aut  contra  commuiii- 
fates  quascumque,  bellum  sive  guerram  simul  inferri  aut  mo?eri 
contigerit,  neuter  eorum  tractatum,  pacem,  treugam,  indu* 
cias,  autappuntamentumquodcumque  cum  1116 ,  velillis,  con- 
tra quem5  vel  quos,  hujusmoâi  bellum  sive  guerra  sic  motum, 
illatumy  aut  gestum  fuerit,  aut  cum  eorum  hominibus,  com- 
missariisy  vel  deputatis  faciet,  vel  6eri  procurabit  aut  consen- 
tiet,  sine  utriusque  eorum  sententia,  consensu5  assensu,  et 
volunlate  expressis. 

(18)  Item.  Quèdin  praesenti  tractatu  pacis  et  amiciti»  com" 
prehendantur  amici,  alligati ,  et  confederati   utriusque  partis 
subsequenter  Dominati.  Yidelîcet  pro  parte  régis  Angliae  ,  sanctis- 
simus  dominus  noster  Léo  decimus>  pontifex  maximus,  ecdesia 
romana  y  et  sancta  sedes  apostolica ,  Bouonia ,  et  omnia  oppida, 
civitates,  castra,  villae^  et  territoria  ad  patrimonium  sancti 
Pétri ,  et  sanctae  romanse  ecclesi»  spectantia  ,  et  qiioquo  modo 
pertinentia  ;  sacrum  imperium,  et  illustrissimus  princeps  Caro- 
lus,  princeps  Gastellse,  archidux  austriae,  etc.  Ejusque  haeredes 
et  successores ,  nec  non  illustrlssima  domina ,  domina  Margartea, 
imperatoris  filia ,  et  prasdicti  priucipis  ami  ta,  archiducissa  Aus* 
Irise  9  etc.  Ac  omnia  et  sîngula  e jusdem  principis  castella ,  domi* 
nia^ducatus^  comitatus,  civitates,  et  oppida ,  villas,  territoria, 
et  alia  quaecumque  sub  obedientia  dicti  principis  existentia,ac 
omnes  ejus  subditi,  incolae,  et  habitatores  quicumque  (saivis 
juribus  superioritatis 9  ressorti,  et  aliis  juribus  eidem  régi  chris- 
tianissimo  competentibus,  et  absque  istorum  jurium  pr^ejudicio] 
rexDaciae,  nec  non  Clivensis,  Juliacensis,  et  Yenetorum  duces ^ 
domluia  Yenetorum  et  Florentinorum ,  communitas  et  societas 
Hausse  Teutonicse;  Antonius^  dominus  de  Linguiue,  et  Helve 
tii ,  sive  Swetenses.  Et  pro  parte  régis  Francorum ,  sanctissitniu 
dominus  noster  papa  Léo  decimus,  ecclesia  romana,  ac  sancla 
sedes  apostolica;  sacrum  imperium ,  reges  ac  regina  HungariS) 
Portugalliae,  Daciae,  Navarrae,  et  Scotiae,  duces  Sabau dis,  Lo- 
taringîâe,  Gueldriae,  dux,  et  dominium  Yenetorum,  domioiam 
Florentine,  episcopus  Leodiensis,  marchiones  Mantuœj  Mootiâ- 
ferra ti ,  et  saluciarum ,  ac  dominus  de  Sedano. 

(19)  Item.  Quamvis  dictus  rex  et  regoum  Scotiae  fuerint  com- 
preheusi  et  nominati  pro  parte  dicti  christianissimi  régis  Franco- 
rum^ qu6d  si  praefatus  rex  Scotîae,  aut  ejusdem  régis  locumtenens, 
vel  gardianus  marchia^,  vel  marchiarum,  cum  quocumque  nu- 
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inero>  vel  afîquis  alius  subditug,  vel  aliqui  alîi  subditi  dicti  régis 
Scotiae,  mandato  aut  permissioue  prdBdiclt  régis,  locumtenenUs  , 
vel  gardianî,  simili  modo  cum  quocumque  numéro  post  quintum 
decimum  diem  mensis  septembrls  proximè  f uturi  (quem  quidem. 
terminiMn  praefati  ora tores  christianissim.i  régis  habent^  et  super 
se  assumpserunt  ad  praefatum  regem  Scotîae,  vel  ejus  concilium.. 
super  hujusmodi  comprehensîene  9  et  ejus  conditionibuscettifi- 
candum) ,  hostiliter  vel  violenter  invaserit,  vel  invaserint^.aut 
excursum  fecerit>  vel  feceriat,  in  regnum  Angliae,  et  super  sub- 
drtos  ejusdem^  bomicidium^  incendium5  depredastiones,  vel  vio- 
lentias  fecerit«  vel  fecerint^  bu^usmodi  comprebensio  eo  ipso  pro 
nuUa  babeatur;  vel  si  aliquîs  subditi  praedicti  régis  Scoti»«.sine- 
manddto  vel  permissione  ejusdem  régis*  ejusve  locumtenentiS' 
vel  gardianî)  cum  numéro  trecentarum  personarum  vel  supra» 
hostiliter,  vel  violenter  invaserit,  vel  invaserint,  aut  excursum. 
fecerity  vel  fecerint  in  regnum  Angtiae,  et  super  subditos  ejusdefa 
homicidium^  iucendium,  furtum,  vel  rapinam  fecerit  vel  fece-^ 
rint^  et  praefâtus  rex  Scotiaeejusve  locumtenens,  vel  gardianus 
marchiae,  vel  marcbiarum  eorum^  qui  bujusmodiinvasionem^  vel 
excursum  fecerint ,  super  boc  per  gardianum ,  vel  locumtenen- 
tem  marchiae  vel  marcbiarum  regni  Angltae,  intra  quanv  vel  quas^ 
facta  est  bujusmodi  invasio  vel  excursus  ^  admonitus,  vel  suol» 
monitus  infrà  quadraginta  dies  ex  tunoproximè  sequentes  ablata 
non  restituerity  damna  non  resarcierit,  et  justitiam  secundunt 
exigentiam  et  mérita  causse ,  ac  juxta  et  secundum  ritum,  loges  » 
et  consuetudines  marcbiarum  iilarum  tempore  uitimae  pacis-  in 
bujusmodi  casibus  observatas  et  usitatas,  non  fecerit^  praedicta 
comprebensio  similiter  pro  nulla  babeatur.  Si  verè  cum  minori 
numéro  fiant  bujusmodi  invasîones ,  excursus  9  bomicidia  9  de- 
praedationes ,  vel  vielentiae,  fiât  |ustitia  modo  et  forma  contentis 
in  tractatibus  ultimae  pacis.  £t  pari  modo  rex  Angli2B>  ejusque 
locumtenenteS)  gardiani  natarcbiarum,  et  subditi  ejusdem  régis 
Angliasi  àpraedictis  bomicidio9  incendie,  depraedationibus,  vio* 
leutiis,  furtis  vel  rapinîs  abstinebuut,  et  erga  regem  Scotiae»  et 
ejusdem  régis  subditos  in  omnibus  9  et  per  omnia,  aequaliter  et 
modo  praedictis  se  babebunt9  et  babere  tenebuntur.  Quod  verô^ 
ad  mutuam  conservationem  9  commercium,  et  merciuoL  inter- 
cursum  in  ter  subditos  utriusque  regni  spectat,  iidem  subditi,  in 
omnibus  et  per  omnia  se  mutuô  habebunt  et  tractabunt  9  proùt 
tempore  ulttm»  pacis  se  babere  et  tractare  debebant  et  tena-» 
bantur. 
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(ao)  Item,  Qu6d  alligati  et  confœderati  praedicti,  videlioet  pr» 
fatus  rex  Scotiae,  et  princeps  Castillae  infratres,  reliqui  verèab 
una  vel  altéra  parte  comprehensi ,  salvo  sanctissîmo  domino  nos- 
tro  supradicto  j  qui  absque  termini  prœfinitione  sit  comprebeo- 
8US,  infrà  duodecim  menses;  datam  prâesentis  tractatua  proximè 
et  immédiate  sequentes,  per  litteras  suas  magnis  sigiilis  suis  si- 
gîUîtas  principi  eos  comprehendenti,  si  per  ipsuin  voluerict 
comprehendi ,  declarabunt  et  significabunt.  Idemque  prioceps 
alteri  principi  infra  dictos  très  menses  quoad  regem  Scoti»,  et 
principem  Castèllae;  et  quod  reliquos^  infrà  duodecim  menses  » 
per  litterias  suas  magnis  sîgîUis  suis  sigillatas  ^  et  manibus  suis  8i§* 
natas,  praefatîs  litteris  dictae  comprehensionis  declaratoriis  an- 
nexas 9  eamdem  declaratlonem  notificabit  et  significabît. 

(ai)  Item.  Actum  est  et  concordatnm ,  quèd  supradicti,  pro 
comprehensîsallîgalis  et  confeder&tis  nominati,  non  comprchen- 
dantur  m  quantum  coneernit  ducatum  mediolani,  domînium 
Genevae,  comilatum  Astensem,  et  alias  terras  et  dominia  io 
Lombardia  exîstentia,  in  quibus  dictus  rex  Francorum  jos  pré- 
tendit. 

(22)  IteTïi.  Conventum  et  concordatum  est,  qu6d  praefatas 
chrîstianissimus  rex  Ludovicus,  tempore  oonfirmationis  praeseo- 

is  tractatus^  omnia  et  singula  privilégia  mercatoribus  AngliciSi 
intra  civitatem  Burdegalensem,  eis  per  eundeoi  regem,  auteJDS 
prâedecessores ,  antehac  concessa ,  et  per  eum  confirnaata  ratifi- 
cabit  et  conflrmabît;  et  si  et  quatenus  petalur^  de  novo  concedet 

n  tam  amplis  modo  et  forma  ^  quàm  aliquando  haberant^  ant 
usi  fuerunt. 

(23)  Item,.  Pro  firmiori  et  inviolabili  prœdictoruni  pacis,aaii- 
cîtiae,  etfœderum  observantia  et  conserva tione ,  electi  et  nomi- 
nati  sunt  ex  parte  serenissimi  régis  Angliae  cancellarius ,  thesai»- 
rarius,  custos  privati  sigilli,  admîrallus,  04]stos  quinque  por- 
tuum  Angliae,  et  locumtenens,  vel  deputatus  régis  ADgliasviiis 
Calisîae,  pro  tempore  existentes,  et  pro  parte  ipMus  chrislianis- 
simi  Francorum  régis,  electi  et  nominatisunt  pro  palria  et  duoala 
Aquitanîae,  dominus  dux  de  Valois ,  cornes  Engolispnensis,  locum- 
tenens  generalis  dicti  Christian ïssimi  régis,  et  etiam  pro  aliiste^ 
ris^  patriis  et  dominiis ,  in  quibus  non  reperientur  alli  cooser- 
vatores  nomînati;  pro  Picardia,  dominus  de  Piennes,  locumte- 
nens  régis,  et  gubtrnator  in  dicta  patria;  pro  lingua  Occitana  » 
dominus  dux  Burbonii ,  locumtenens  et  gubernator  io  dicta  pa- 
tria; pro  Burgundia ,  dominus  de  la  Tremoille,  locumtene&s  et 
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gubernator  in  dicta  patria;  pro  Nonnania,  doDiinus  magnus  se- 
nescallus  »  locumtenens  régis  in  dicta  patria  ;  pro  Britannia ,  do- 
minùsdeRieux^  marèscallusy  et  locumtenens  régis  indita  patria; 
pro  Gampania  y  dominus  d^Orval,  locumtenens  et  gubernator  in 
dicta  patria  ;  pro  mari ,  admiraldi  Franciae ,  Âquitaniae ,  et  Brita-^ 
niae.  Qui  quidem  conservatores  dictorum  principum,  et  utriusque 
eordm,  et  duo  aut  unus  ipsorum ,  ex  parte  saltem  principis  sub- 
ditorum  damnificantium ,  qui  super  hase  requirentur,  habeat,  sea 
habeant  autoritatem  et  potéstatem  virtute  hujus  tractatus  ipsos 
damniBcantes  coram  se  vocandi  et  examinandi,  et  ipsos  sic  exa- 
niinatos^  secundbm  quod  justitia  exigit  et  requirit,  conveniendi 
et  puniendi,  ao  etiam  damna  contra  vires  hujus  tractatus  iilarta 
una  cum  expensis  damnificatorum  reflciendi  et  reparandi.  £t  si 
contingat,  ipsos  conservatores  per  ipsos  principes,  sicut  praemit* 
titur,  nominatos ,  vel  ipsos  commissarios  super  reformatione  ali- 
quorum  dictorum  attentatorum  fore  discordes,  et  inter  eos  su- 
perinde  conoordare  non  volentes,  quod  eo  ipso  et  ex  tune  causa 
illa  referalur  conciHo  principis  subditorum  sic  damnificantium, 
aut  si  opus  sit,  utriusque  principis,  dum  tamen  dicta  causa  sive 
coram  conservatoribus,  aut  uniusvel  utriusque  principis  consi- 
lie  ventilanda  summariè  et  de  piano  coram  eis  examinetur,  et  fe- 
licî  marte  terminetur,  et  dictorum  pro  utraque  parte  sentent!» 
interlocutoriae  et  diffinitivae,  praecepta,  et  décréta,  incontinenti 
et  indilatë  dabuntur  executioni,  non  abstantibus  appeliationibus 
quibuscumque. 

(24)  Item.  Quodnterque  principum  praedictorum ,  quando  per 
oratores ,  sive  commissarios  alterius  principis  sufiGcientem  autori- 
tatem haben  tes,  ad  hoc  débite  requisitus  fuerit ,  et  in  eorum  prae- 
sentia  tactis  sacro-sanctis  Evangeliis  juramentumcorporale  praes- 
tabit ,  qu6d  omnia  et  singula  in  praesenti  tractatu  specificata  et 
contenta,  bene  et  fideliter  observabit,  et  adimplebit,  et  suis 
subdîtis,  qualenus  ipsos  tangunt,  aut  tangere  poterunt,  observarî 
et  adimpleri  faciet  cum  effectu. 

(3 5)  Item.  Concordatum  et conclusum  est,  quèd  uterque  prîn« 
cipum  praedictorum  praesentem  amicitiam,  ligam,  confœderatio- 
iiem  infrà  quindecim  dies  datam  praesentium  proximë  sequentes 
in  insignibus  regni  sut  Civitatibns,  porlibus  maris,  et  oppidis 
publicabtt ,  aut  publicari  faciet  realiter  et  cum  eflectu. 

(26)  Item,  Quèd  praefatusillustrissimusrex  Angliao  praesentem 
amicitiam,  sic  inter  eum,  et  illustrissimum  Francorum  regem,  ut 
praemittitur,  contractam,  atque  omnia  et  singula  capitula  prao- 


68a  touis  xiff. 

dicta  in  ib  litteris  contenta  j  per  litterassaas  patentes  sao  mapo 
sigîUo  aigillatas ,  manuque  propria  subscriptas^  et  iuramenlo  val- 
latas,  ratificabit  et  confirmabit,  ipsamque  amicitiam,  et  dicta 
capitula  sic  per  cum  ratîficata^  confirmata,  et  jurata,  per  tiei 
status  regni  Angliae  »  videlicet  per  praelatos  et  clerum ,  Bobîles, 
et  communitates  ejusdem  regni  rite  et  débité  convocatos,  io 
primo  et  proximo  parlamento  post  datam  praesentiumcelebraBdo» 
ratificari  et  cocfirmari  faciet;  et  pariformiter  serenissîmiis  rex 
Prancorum,  amicitiam  et  capitula  antedicta  per  suas  litteras  pa- 
tentes magno  suo  sigillo  sigillatas  »  ac  manu  propria  subscriptas; 
et  juramento  vallatas,  ratîficabit  et  confirmabit.  Ipsamque  ami- 
citiam et  capitula  per  très  status  regni  sui  Franciae ,  per  pradatM 
et  clerum,  nobiles,  et  communitates  ejusdem  regni  rite  et  débité 
convocatosy  infrà  très menses  dictum  parlanaentum  in  Angliace- 
lebrandum  proxîmè  et  immédiate  sequentes ,  rat^cari  et  cod^T' 
mari  factet.Quodqueuterque  principum  praedictorum  amicitiaiB, 
et  omnia  capitula  ante  dicta  per  sedem  apostolicana  5  et  autori* 
tatem  ejusdem  ,■  infrà  duodecim  menses  proximè  et  inunediatè 
datam  prœsentîum  sequentes,  confirmari,  vallari^et  roborari  pro 
viribus  procurabit  5  et  cum  effectu  faciet.  Et  insuper  uterqiM 
principium  praedictorum  infrà  terminum  supradictum  duodecim 
mensîum  instanter,  et  cum  effectu  ,  per  commissarium  vel  corn* 
missarios  sucs  ad  hoc  sufficienter  autorîsatos^  requiret  sumiDOiD 
pontificem  quod  ferat  sententiam  excommunicationis  9  nuncpfo 
tune 9  et  tune  pro  nunc,  in  eum  ex  duobus  principibus  prxdic- 
tis,  qui  omnia  et  siugula  capitula  in  praesenti  tractalu  contentai 
quatenus  ipsum  concernunt,  non  observaverit,  prseter  et  ultra 
sententiam  interdicti  in  ejus  régna,  terras,  patrias,  et  domioU^ 
non  obstante  aliquo  privilégie  in  génère,  vel  in  specie  illis»  >■ 
eorum  alicui ,  per  quod  effectas  praisentium  quomodolibet  io- 
pediri  posset ,  sub  quacumque  verborum  série    concesso,  coi 
dîcti  principes  palam  publiée  et  expresse  renunciat,  etcuioos 
nomiuibus  eorumdem  sufficieoti  autoritate  in  hac  parte  nobif «1- 
tributa  renuuciamus  expresse  in  bis  scriptis. 

(27)  Item.  Conventum  et  concordatum  est ,  quèd  prsdictas 
rex  AnglidB  omnia  et  singula  praemissa  ratificabit,  autorisabit,  et 
confirmabit,  alque  realiter  et  cum  effectu  pro  parte  suaexeqo^' 
tur  et  faciet  quae  praemissorum  ténor  exiget  et  requiret,  suasqa* 
litteras  patentes  inde  débité  confectas  magno  suo  sigillé  munitas» 
et  manu  sua  subscriptas,  christianissimo  Francorum  régi,  bdin 
et  consenguineo  suo  carissimo,  infrà  quadragenta  dies  datatf 
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prœsentis  tractatus  proximè  et  immédiate  sequentes,  liberabit 
liberarive  faciet.  Et  pari  eodemque  modo  dictus  Franoorum  rex 
omnia  et  singula  praemissa  ratificabity  autorisabit^  et  confirma- 
bit,  atque  realiter,  et  cum  efTectu  pro  parte  8ua  exequetur  et  fa- 
ciet quae  prsemissorum  ténor  exiget  et  requiret,  suasque  litteras 
patentes  inde  débité  confectas  magno  suo  sigillo  muni  tas,  et 
manu  sua  subscriptas ,  fratri  et  consanguineo  suo  carissimo  régi 
Angliae  supra  dioto^  infrà  quadragenta  dies  datam  praesentis 
tractatus  proximè  et  immédiate  sequentes,  liberabit  liberarive 
faciet. 

Tenores  vero  commissionum  de  quibus  suprà  fit  mentio  se- 
quuntur  in  hœo  verba.  HbnbicdSj  Dei  gratia  rex  Angliad  et  Fran» 
ciœ,  etc.  Ludovigos,  Dei  gratia  Francorum  rex,  etc. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  prasmissorum  testimonium 
atque  iidem,  nosoratores^  ambassiatores ,  et  commissarii  poten- 
tissimi  régis  Angli»  antedicti  bas  litteras  nostras  patentes  fieri 
demque  sigiliis  nostris  unà  cum  appositione  manuum  nostrarum 
munivimus  et  roboravimus. 

Datum  in  civitale  Londinensi;  septimo  die  mensis  augusti, 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo-quarto. 


H'  ia6.  —  Tbait£  de  mariage  (i)  entre  Louis  XII,  et  Marie» 

sœur  du  roi  d  Angleterre. 

Paris,  1 4  septembre  i5i4.  (Corps  diplomatique.) 

19*  127.  —  Paboles  de  Louis  XII  sur  la  liberté  des  spectacles. 

(Sans  date.) 

Les  clercs  de  la  Bazoche  condamnés  sous  Charles  YI 11^  en  1488, 
pour  avoir  dans  leurs  spectacles  dirigé  plusieurs  traits  contre  le 
gouvernement  et  le  roi,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  du  8  mars  1486^ 
reprirent  leurs  exercices  librement  sous  Louis  XII  ;  on  représenta 
à  ce  monarque  que  les  clercs  dans  leurs  pièces  l'avaient  |oué 
sous  la  figure  de  TA  varice. 

c  Je  veux,  répondit-il,  qu'on  joue  en  liberté,  et  que  les  jeunes 
9  gens  déclarent  les  abus  qu*on  fait  à  ma  cour,  puisque  les  con- 


(1)  Ce  mariage  n'influa  en  rien  sur  les  destinées  de  la  France.  Le  roi  mourut 
«iz  semaines  après  l'avoir  contracté. 
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9  fesseurs  et  autres  qui  ffont  les  sages»  n*en  veulent  rien  direr 
9  pourvu  qu*on  ne  parle  pas  de  ma  femme  ;  car  je  veux  que  Thoo- 

>  Deur  des  femmes  soit  sacré.  » 
Brantôoïe  rapporte  la  réponse^différemment  des  autres» en œf 

termes  t 

«  Lui  étant  rapporté  un  jour  que  les  cler<S8  de  la  Bazoche  do 
»  palais,  et  les  écoliers  aussi ,  avaient  joué  des  jeux  oii  iU  par- 
•  laient  du  roi  et  de  sa  cour,  et  de  tous  les  grands,  il  n'en  fit 
»  autre  semblant,  sinon  de  dire  qu'il  Êdlait  qu'ils  passassent  lear 

>  risée,  et  qu'il  permettait  qu'ils  parlassent  de  lui  et  de  sa  coar, 
»  mais  non  pourtant  de  règlement ^  et  surtout  qu'ils  ne  parlassent 
9  de  la  reine  sa  femme ,  en  faux  quelconque  ;  autrement  qu'il  le» 
»  ferait  tous  pendre.  »  {Brantôme,  discours  IV,  Anne  de  Br^ 
tagne.) 

Aussitôt  après  sa  mort,  le  i*'  janvier  iSiS,  le  parlement  dé- 
fendit les  jeux  préparés  par  les  clercs  de  la  Bazoche  pour  la  vieille 
du  roi,  et  les  dédommagea*  Le  2»  janvier  i5i6,  le  parlement  leur  I 
fit  défense  de  jouer  farces  ,*ou  comédies  dans  lesquelles  il  serait 
fait  mention  de  princes  et  princesses  de  la  cour.  Le  2i3  janvier 
i538,  la  censure  fut  établie  par  la  cour  du  parlement,  iàm^ 
7  janvier  et  i5  octobre  i54o,  registres  manuscrits  du  parlemeot. 


N*  ia8.  -^  Aeticles  fondamentaux  du  siège  de  ia  comiitaUn 

et  maréchausssée  de  France  (i). 

Sans  date.  (Gode  de  la  maréchaussée,  pag.  f",  édit.  in-4*  de  Saug^rain,  1697.) 

Aet.  I*'.  Et  premièrement  aux  seigneurs  connétable  et  maré- 
chaux de  France,  de  leurs  lieutenants  à  la  table  de  marbre, ap- 


(1)  Cité  par  M.  de  Kergorlay,  avec  l'ordooDance  de  Louis  XIV  de  i^' 
rminorité  pendant  la  fronde),  discussion  du  Code  militaire  k  la  chambre  des  p*ii* 
le  10  avril  1837.  Le  ministre  de  la  guerre  a  soutenu  deux  jours  «Tant  que  fov 
Louis  XII,  François  1*'  et  Henri  II,  le*  généraux  STaient  droit  de  rie  et 
mort  sur  les  soldats  :  Pendez  cet  homme  à  cet  aritrCf  ééran^ez-ie  hmut  et  enu^ 

M.  D'Âmbrugeac  a  citiS  aussi  cette  loi  dans  la  séance  du  1 1  «Tril,  il  a  m» 
rappelé  les  ordonnances  de  Louis  XIV ,  a5  juillet  i665;  V.  les  lois  du  aa  septes- 
bre  1790,  3o  septembre  1791 ,  lamaî  1795,  S  pluviôse  an  II,  et  i3  biMMire 
an  V,  et  le  projet  de  loi  de  1827.  Mais  voyez  rordonnaoce  de  jaavler  i5i4f  ^ 
François  I«'. 

▼.  aussi  le  plaidoyer  pour  le  capitaine  MuUer,  en  matière  de  cootrefiiçoB  li^ 
téraire ,  prononcé  en  1827 ,  devant  la  cour  de  cassation. 
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partîent  la  connaissance  et  jurisdiction  en  première  instance  de 
tous  excès ,  crimes  et  délits  9  commis  et  perpétrés  par  les  gens 
d'armes 5  des  ordonnances  da  roi,  et  autres  gens  de  guerre,  soit 
de  pied,  ou  de  cheval,  au  camp  en  leur  garnison ,  y  allant  ou 
xevenant  d*iceluî  en  tenant  les  champs;  et  aussi  des  excès  et  ef- 
forts qui  peuvent  être  faits  aux  dessus  dits,  en  exerçant  ce  qui 
est  dit. 

(2)  Item.  Des  prisonniers  de  guerre,  rançons,  butins,  autres 
débats  qui  peuvent  avenir  à  ceux  dits. 

(3)  lient.  Quand  aucuns  prevauches^  gages  et  soldes  du  Roi, 
sont  désobéissans  aux  chefs  et  capitaines,  et  se  retirant  du  camp 
et  armée  du  dit  seigneur,  sans  congé  du  dit  seigneur,  ou  de  celui 
ou  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire. 

(4)  Item.  Si  aucuns  commissaires  des  guerres ,  capitaines , 
lieutenants  et  autres  gens  de  guerre ,  cassent  et  annullent  l'un 
de  leurs  compagnies,  aucun  des  susdits  sans  cause  valable. 

(5)  Item,*  Des  matières  qui  peuvent  avenir  à  concentré  des 
explorateurs,  et  proditeurs,  transfuges,  ^i  déserteurs  militaires; 
et  semblablement  des  actions  personnelles  que  les  huissiers , 
hérauts  d'armes,  et  trompettes,  peuvent  avoir  les  uns  contre  les 
autres  aucun  mot  en  se  défendant. 

(6)  Item,  Des  actions  personnelles  que  lesdites  gens  d'ordon- 
nances, et  autres  gens  de  guerre,  peuvent  avoir  l'un  à  l'enoontre 
de  Tautre^  par  raison  de  fait  de  guerre,  et  de  fous  contrats ,,<cé- 
dules ,  et  convenances  faites  entre  eux ,  et  autres  pour  le  fait  de 
la  guerre  et  ou  afin  d'i celles. 

(7)  Item,.  Des  actions  qui  peuvent  avenir  pour  le  fait  de  la 
guerre,  comme  de  reddition  de  villes,  châteaux,  et  autres  for- 
tes places  rendues  aux  ennemis  du  roi,  par  la  faute  et  mal- 
versations de  celui  ou  de  ceux  qui  en  auraient  la  charge. 

(8)  Item,.  Des  gentilshommes  sujets  au  ban  et  arrière  ban , 
qui  seront  refusant  d'aller  à  ce  dit  ban  et  arrière  ban  au  service 
du  roi,  et  des  actions  et  poursuites  qui  peuvent  avenir  à  cause 

(9)  Item,.  Des  paiements,  gages  ef  soldes  desdites  gens  d'or- 
donnances ,  gentilshommes  de  l'hôtel  du  roi ,  prévôts  desdits 
seigneurs,  connétable  et  maréchaux  de  France ,  leurs  lieute- 
nants, greffiers  et  archers,  mortes  pages  ,  et  autres  gens  de 
guerre ,  pour  les  poursuivre  à  rencontre  des  trésoriers ,  et 
payeurs  de  leurs  compagnies ,  ou  leurs  clercs  et  commis ,  et 
des  prêts  faits   par  lesdits  trésoriers  et  payeurs,  ou  leurs  dits 
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olerc8  et  commig  aux  dessusdits ,  et  dépenses  faites  par  euï  aux 

marchands  pour  vivres ,  chevaux  ou  armes. 

(lo)  Item,  Des  malversations  qui  pouvaient  être  commises 
par  lesdits  payeurs,  desdites  compagnies,  leurs  clercs  et  com- 
mis «  en  leursdits  ofOces  et  états,  et  des  comptes  et  assignations 
qa*jls  se  bâillent  les  uns  aux  autres ,  pour  le  fait  de  leurs  chapes 
et  entremises,  là  où  il  en  survient  aucun  différent  entre  eux. 

(il)  Item.  Des  faux  abus  et  malversations  que  lesdits  prévôts 
ou  leurs  lieutenants  et  archers,  peuvent  comAnettre  en  leurs 
offices,  états,  charges  et  commissions,  et  des  excès  qui  pea- 
vent  leur  être  faits,  et  à  ceux  par  eux  appelles  en  aide  de  justice. 
en  exerçant  leursdits  charges,  et  aussi  de  différents  que  peu- 
vent avoir  entr'eux  lessusdits  prévôts,  lieutenants  et  archers, 
en  cassant  et  destituant,  par  lesdits  prévôts  ^  leurs  lieutenaDts  | 
et  archers,  sans  cause  valable,  semblablement  des  appella- 
tions qui  s*intergettent  desdits  prévôts,  et  lieutenants  par  eax 
arrêtant  de  leur  gibier  et  jurisdîction. 

(12)  Item.  Des  lettres  de  rémission ,  de  pardon  et  d'audiences 
qui  s'obtiennent  et  empêchent  pour  les  malfaits  et  délits  dessus 
dits  commis,  tant  par  les  gens  d'ordonnance,  gens  de  guerre* 
trésoriers  et  payeurs,  leurs  clercs  et  commis,  pour  lesdits  con* 
nétable  et  maréchaux  ,  leurs  lieutenants  et  archers ,  qu'autre 
au  camp  ,  en  garnison  ,  y  allant ,  revenant ,  et  exerçant  les 
choses  susdites,  lesquels  se  doivent  adresser  audits  sieurs  con- 
nétable et  maréchaux  de  France ,  ou  leursdits  lieutenaols  à 
la  dite  table  de  marbre ,  et  là  en  poursuivre ,  requérir ,  et'de-  1 
mander  l'entérinement,  et  la  partie  intéressée  y  être  adjoumée. 
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